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i TiBKviDom «n 5 ( to juillet 1797 ). —Loi portant 
qne le citoyen Beraud-Vaisière. nommé sanpléant 
de juge an tribunal civil du département du Can* 
Ul, coDserr«ra sonran^ parmi les juge» du tribu- 
nal . et que l'élection du citoyen Bernard » nommé 
hoitième juge, est nulle, illégale et sans effet. 
(2*, Bull. b35, n^iBiS.) 



3 nuMinoA an 5 ( ai juillet 1797). —Loi rela- 
tire à l'organisation de la garde constitutionnelle 
du Directoire «xécntif. ( a®, Bull. i34 . n^ 
i3o5.) 



4 TRiaviBoa an 5 ( ai juillet 1797 ). — Loi qui ac- 
corde un supplément de solde aux troupes de ser* 
vice dans l'intérieur de la commune de Paris. 
(a*', Bull. i34, n^ i3o7; Mon. du 7 thermidor 
an 5. ) 

F'of. loi du 6 BKUMAïaB an 6. 



( Résolution du 29 



) 



Le Conseil des Anciens, adoptant les motifs 
de la déclaration d'urgence qui précède la ré- 
solution ci -après , approuve Tacte d'urgence. 
' Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
c% de la résolution du 2g messidor : 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant que 
le séjour de Paris est plus dispendieux que cC' 
lui des autres communes de la République, et 
20. 



Sue hi solde fixée à Tarmée par la loi du 2 3 
oréal dernier deviendrait msuflfisante, par 
ce motif, pour les troupes qui y sont momen- 
tanément de service; considérant qu'il est 
instant de prendre une détermination à cet 
égard. 

Déclare qu*il y a urgence, et prend la réso- 
lution suivante: 

Art. I*'. Les demi-brigades, régimens, ba- 
taillons et détacbemens de troupes de ligne 
3ui sont ou seront momentanément de service 
ans Tenceinte de la commune de Paris, 
jouiront d'un supplément de solde , savoir : 

Les officiers supérieurs et capitaines présens 
aux drapeaux, du tiers en sus; 

Les lieutenans, sous-lieu (euans, sous-ofG- 
ciers etsoldats de toute arme, présens aux dra^ 
peaux, de la moitié en sus de la solde qui leur 
est fixée par la loi du a 3 floréal dernier. 

a. Ce supplément leur sera payé, comme 
la solde, à compter du i*' prairial dernier, 
sur des revues séparées qui constateront l'ef- 
fectif des corps et le nombre d'bommes de 
chaque grade présens aux drapeaux. 
. 3. Les membres du comité central de Tar- 
tillerie et ceux du comité central des fortifi- 
cations jouiront, à l'exception des officiers- 
généraux, du supplément de solde attribué i 

z 
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leur grade J>ar Varlicle ci-dessus, mais seule- 
ment du X* frimaire de chaque anuée au der- 
nier germinal, époque de la cessation de leurs 
fonctions. 

Les si:^ adjudans de place emnjoyés à Pari) 
jouiront du su[{plëiïieol de èow attrilî%é à 
leur grade dam rinfatiterie. 

Aucun aufrc ofGciel^é' pourra prétendre à 
un suppèment de solde, s*il ne fait partie 
d'un coi^s de troupes de ligue employé à 
Paris. 

4. Il est accordé au commandant tempo- 
raire établi à Paris une somme de trois mille 
francs pa'r an, pour Tindemniser de ses frais 
de bureau : le paiement de cette somme aura 
lieu à compter du z^** prairial dernier, et sera 
fait avec la solde. 

5. Il sera fait au ministre de la guerre un 
fonds de cent soixante-douze mille francs, 

our faire face à 1» dépense qui résultera de 
la présente résolution , du x^' prairial dernier 
au dernier jour de Tan 5, sauf à assigner par 
la suite un nouveau fonds, s*il y a lieu, sur la 
demande formelle (|ui en sera faite par le 
Directoire exécutif. 



4 niBsitTDom an 5 (aa juillet 1797). — Loi qui dé< 
termine en quelle forme et par quels tritmnaux 
doit élre prononcée b peine portée par l'article 3a 
delà Constitution, (a", BuU. x34* n" i3o8; Mon. 
du S thermidor an 5. ) 

( Résolution du 17 floréal. ) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d\irgence qui précède la 
résolution ci- après, approuve l'acte d'ur- 
geuce. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 1 7 floréal : 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant qu*il 
importe de déterminer positivement, et sans 
délai, en quelle forme et par quels tribunaux 
doit être prononcée la peine portée par lar- 
ticle 32 de la Con^itutiou, 

t)éclare qu'il y a urgence, et prend ht résor 
lulion suivante: 

La peine détei'minée par Tarticle 3^ de la 
Constitution est infamante; les prévenus se- 
ront en conséquence soumis au jury d'accu- 
sation et dé jugement^ dans les formes or- 
dinaires., ■ 

4 TBiaMinoa ap ^ (aa juillet 1797). — Loi quieori> 
firme les opérations des ^isSeutblées immaires te* 
nues en germinal dernier à Orbec. (a", Bull. i34* 
tt" f 3«i6. > 

* . 

5 Tavawipo& an S j^a3 juillet 1797}. — Arrêté du 
Idifecloire exécutir, concernant les adjudications 
desooupea de bois nationaux. ( a*, Bull. t34, n" 
«309. ) 

fqjf. Êtnhé da t^'' vkvcviDOft m 7. 



Le Directoire exécutif, sur le rapport du 
ministre des finances , 

Considérant que , si les circonstances l'ont 
déterminé à statuer, par son arrêté du 4 ven« 
démiaire dernier, que le prix des adjudication» 
des coupes de bob aationaïUL pour Tan 5 se- 
irait pavé ei\ totalité dans les six çoois du jour 
dé Tadjudication , elles permettent aujour- 
d'hui de donner de plus grandes facilités aux 
adjudicataires ; 

CiOniidérant que les administrations muni- 
cipales, qui sont ébargées de faire ces adjudi- 
cations , ont adopté des manières de procéder 
différentes , notamment au sujet des tierce- 
mens, doublemens et folles-enchères; qu'il eu 
est qui vendent sur place, et par pieds d'arbres 
ou petits lots, ce qui rend le recouvrement 
difficile et embarrassant, et la surveillance im- 
possible; qu'il en est même qui ont cru pou- 
voir se permettre d'insérer dans les cahiers 
des charges des clauses qui ne sont pas con- 
formes aux lois et réglemens ; qu'il est néces- 
saire de les rappeler à leur exécution, et d'é- 
tablir cette uniformité si désirable en toute 
administration ; 

Considérant enfin qu'il importe de prescrire 
des mesures efficaces pour connaître prompte- 
ment rétat et le montant des adjudications,^ 

Arrête : 

Art. l^^ Le cinquième du prix des adju- 
dications qui vont être faites pour l'an 6 des 
coupes de bois nationaux, continuera d'être 
payé dans la décade du jour de l'adjudication, 
non compris les deux sous po«r livre , qui se- 
ront payés comptant , aux termes de ràiTété 
du 4 vendémiaire dernier. 

a. Les quatre autres cinquièmes seront ac- 
quittés en quatre paiemens égaux, savoir : le 
premier dans le mois de ventôse, le deuxième 
dans celtii de floréal , le troisième dans celui 
de messidor , et le quatrième dans celui de 
fructidor suivant. 

3 . Les adjudicataires seulement dont le prix 
des adjudications s'élèvera à cinquante mille 
livres et au-dessus. Seront tenus de souscrire 
des lettres ^e change pour le paiement des 
quatre derniers cinquièmes, et payables aux 
époques déterminées par Tartide précédent. 

4. Dans ce cas, les lettre» de change seront 
remises aux receveurs de la ré^ie de l'eurc- 
gistremeut et du domaine national par les ad- 
judicataires, en même temps 4]u'ih paieront le 
premier cinquième , à peine de déchéance de 
leurs adjudJcatioBs, et de la revente à leur 
fblle-enchère. . ' 

5. Les dispositions des articles précédens 
seront insérées dans les cidilérs des diatgeS 
des adjudicàtTons. 

6. Celles de l'ordonnance de 1669, yèla- 
tives auk tîeiTétneus et dottWemens, ainsi 
iju'euxjfolles enchères, y seront également 
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rtppelées, et seront exécutées selon leur for- 
me et teneur. 

7. Il est spécialement défendu d'y ajouter 
aueoue clause insolite ou extraordinaire, telle 
que chauffage, délivrance de bois en nature, 
ou autres quelconques, à peine de nullité. 

8. Toutes les adjudications seront fuites, 
autant qu'il sera possible, avant le 1^ nivôse. 

9. H y sera procédé par les administratious 
désignées par 1 arrêté du 4 vendémiaire der- 
nier, dans le lieu de leurs séances ordinaires, 
et non sur la place , ni par pieds d'arbres ou 
autres petits lots, mais par ventes, suivant les 
formes et divisions usitées pour les bois ci- de- 
vant domaniaux. 

10. Elles se feront en présence des officiers 
des ci-de\'ant maîtrises des eaux et forêts, et 
du [Hréposé de la régie des domaines et bois , 
aux jour et hem*e qui seront à cet effet con- 
certés avec eux., 

I f . Les administrations municipales seront 
tenues d'envoyer, dans le mois des adjudica- 
tions, une copie par extrait des procès-ver- 
baux d'icelles aux administrations centrales 
de département, qui les feront parvenir aus<- 
sitôt au ministre des finances. Les commissai- 
res du Directoire exécutif près ces administra- 
tions y liendi'ont exactement la main, sous 
leur responsabilité personnelle. 



5 TRBBMiDO» an 5 ( aS jnillet 1797 ). — Arrélé du 
Directoire exécatif, concernant la célébration de 
la fête de U Lil>erté. («S Bull. z33. u^ 1319.) 



$ TBKmxiDoa an S r a3 jaillet 1797 ). — Arrêté da 
Directoire exécolit, qui nomme le général Scbé- 
rer ministre de la guerre. ( a^ Buli. x35 , n* 
i3i9.) 



5 THamMiDOK an 5 ( 23 juillet 1797 ). — Décret du 
Conseil des Anciens» qui rejette la résolution re- 
lative au mode de paiement des coupes de bois. 
(B. 69 . i36. ) 

^ TBBmviDom an 5 ( 25 juillet Z797)« Loi qui défend 
provisoirement les sqfiisléâ particulières s' occupant 
de questions politiques. ( 2 , Bull. i34» u*' i3io ; 
Mon. du 1 1 thermidor an 5, ) 

F'of. \oy du i3 = 19 vovBMVKB 1790 , dn 6 
mocTiDon an 3, du 19 fkuctidor an 5, art. 37. 
f^ojr. Code pénal » Vt* 291 «t suiv.; loi dn 10 
&VK11. i834> 

( Résolution du 6 ihemidor. ) 

Art. i**'. Ton le société particulière s'occu- 
pant de questions politiques est provisoire- 
ment défendue. 

2. Les individus qui se réuniraient dans 



de pareilles sociétés seront traduits aux tribn- 
naux de police eorrectionnelle, pour y être 
punis comme coupables d'attroupement. 

3. Les propriétaires ou principaux locatai- 
res des lieux où s'assembleraient lesdites so- 
ciétés seront condamnés par les mêmes tribu- 
naux à une amende de mille francs, et à trois 
mois d'emprisonnement. 



^ TBsmiitDoa an 5 (25 jnillet 1797 ). •.- Lot qui dé. 
clare nulle et comme non avenue la nomination 
faite It *a germinal dernier dn citoyen Bossé à la 
place d'agent municipal de Saint «Calais. (2*, 
Bull. i35, n« x32o. ) 



7 TBKaMifioa an 5 ( aS juillet 1797 ). — Loi qui ac 
corde un local définitif à l'administration centrale , 
aux tribunaux civil et criminel du département de 
la Sartbe, et aux tribunaux correctionnel et dt 
commerce du Mans. (2*, Bull. i3S,n** i32t.) 



6 TBBiMiooa an 5 (26 juillet 1797). — Loi pAant 
prorogation des droits établis sur les billets d'en- 
trée aux spectacles, bals, feux d'artifice, con- 
certs, etc. (a**. BuU- ^aS, n* x3a2 ; Mon. du 12 
thermidor an 5.) 

F'ojr, loi du 2 vaiM AiHB an 6. 

' ( Résolution du 7 thennidor. ) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d'urgence qui précède la 
résolution ci-après, approuve l'acte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 7 messidor: 

Le Conseil des Ciuq-Cents, considérant 
combien les besoins des hospices sont pressans, 
et l'utilité qu'on peut retirer d'une augmen- 
tation de la rétribution imposée sur le produit 
des bals, concerts, feux d'artifice, courses et 
exercices de chevaux , et autres fêtes où l'on 
est admis en payant. 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la réso- 
lution suivante: 

Art. i^*". Le droit d'un décime par franc 
(deux sous pour livre), établi par la loi du 7 
frimaire an 5, et prorogé par celle du 1 floréal 
dernier, continuera à être perçu jusqu'au 7 
frimaire de l'an 6, en sns du prix de chaque 
I>illet d'entrée et d'abonnement dans tous les 
spectacles où sedonnent des pièces de théâtre. 

2. Le même droit d'un décime par franc 
(deux sous pour livre), établi et prorogé par 
les mêmes lois à l'entrée des bals, des feux 
d'artifice^ des concerts, des cotii^es et exer- 
cices de chevaux , et autres fêtes où Vfin est ad- 
mis en payant, est poi*té au quart de la recette 
jusqu'audiC jour 7 frimaire prochain (i). 

3. Le produit des droits perçus en vertu 



(i) Les lois du 8 thermidor an 5 , 2 frimaire an 6, et 6^ jnnr complémentaire an 7 , n'étaient que des lois 
teniporaires, qui ont élémodiAées par le décret du 9d^cembre 1809 (24 mars i8ao; Qrd. S.- 2t,>, 1&3). 

I. 
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des articles préeédens sera consacré unique- 
ment aux besoins des hospices et aux secours 
à domicile, dans les proportions qui seront 
déterminées par le bureau central dans les 
communes où il y a plusieurs municipalités , 
et par Tadministration municipale cbns les 
autres , conformément à Tartide 7 de la loi 
du 7 frimaire. 



8 TBVftMiDoa an 5 f a6 juillet 1797 ). — Arrêté da 
Directoire evécutif , qui nomioe te citoyen Sottin 
ministre de la police générale de la Répablique. 
(a%BaU. i35,u*i3a3.} 



S TiB&xiDoa an 5 (16 juillet T797). — Loi qui dé> 
clare valable l'élection du citoyen Ayrat>la-Co* 
loinbe faite an premier scrutin . par l'assemblée 
électorale du département de l'Aveyron, au tri« 
banal civil. (%', BuU. i35, &<> i3240 



9 TuasMinoa an 5 (^7 jnillet 1797^. — Loi portant 
fÉbrogation du délai accorcié peur se pounrolr 
contre les arrêtés des représentans dn peuple en 
mission , et des comités de la GonTention natio* 
naU. (a*. Bull. i35,nPi3»5.) 

( Résolution dn 8 thermidor. ) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les motifs 
de la déclaration d'urgence qui précède la ré- 
solution ci-après, approuve Tacte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 8 thermidor: 

Le Conseil des Cinq-Cents , considérant 
qu'il est du detoir du légblateur de mettre les 
citoyens à portée de se pourvoir contre des 
arrêtés de l'injustice desquels ils ont souvent 
,à se plaindre, et qu'il est important de les 
faire jouir sans retard de celte faculté, 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la réso- 
lution suivante : 

Le délai accordé par les lois des a 5 ventôse 
et 8 germinal an 4 pour se pourvoir contre les 
arrêtés des représentans du peuple en mission, 
et des comités de la ConVention nationale , est 
prorogé à six mois, à compter du jour de la 
promulgation de la présente. 

9 TBBiiixnoi an s ( 37 juillet 1797 ). -^ Loi relative 
aux négociations à faire par la Trésorerie natio- 
nale. (a«, Bull. i35, n* i3a6.) 

f^oy, lois du 3 nnuixti* an4»da9 tbiioImxaub 
an 0. 

( Résolntioii du 4 tbenmidor. ) 

Art. i*'. L'article a de la loi du 3 frimaire 
an 4, relatif aux négociations à faire par la 
Trésorerie nationale , est abrogé. 

a. Les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale sont autorisés à ^re, sous leur respon- 
sabilité personnelle, les négociations néces- 
saires, soit^ur se procurer, avec des fonds 



existant à la Trésorerie, da papier sur rér^ 
tranger, ou pour convertir en numéraire da 
papier sur l'étranger, soit pour se procurer 
des fonds sur nantissement , en donnant des 
valeurs non circulantes qui se trouvent dans 
le Trésor, ou qui y seraient versées^ pour des 
valeurs actives. 

3. Les anticipations sur les revenus ooo- 
raus , ainsi que la disposition ou délégatiou 
des recettes et revenus arriérés , ne sont point 
comprises dans les négociations autorisées par 
l'article précédent, et ne peuvent être faites 
qu'en vertu de lois expresses. 

4. L'article a de la loi du a 3 vendémiaire 
an 5, concernant Perdre et le ifisa d'urgence 
des paiemens à faire par la Trésorerie natio- 
nale, est abrogé. 

5. Le Directoire exécutif se fera remettre, 
au commencement de chaque décade , par la 
Trésorerie nationale, l'état des fonds rentrés 
et disponibles ; il déterminera l'urgence des 
paiemens sur les feuilles que chaque ministre 
lui remettra sous les yeux au commencement 
de chaque décade, pour son département, en 
distinguant l'ordinaire de l'extraordinaire. 

6. La solde et la subsistance des troupes 
de terre et de mer continueront à être payées 
par préférence par la Trésorerie nationale, 
d'après le nombre d'hommes effectifs préseos 
aux drapeaux ou aux pavillons, sans qu'il 
soit besoin d'arrêté d'urgence prescrit par 
l'article précédent. 

7. La loi du 37 germinal an 5, concernant 
les dépenses du Corps-Législatif et des archi- 
ves; celle du 3 floréal an 4 , concernant les dé- 
penses de la Trésorerie nationale, et celle du 
7 vendémiaire dernier, relative à la compta- 
bilité nationale, sont maintenues. 

8. Les commissaires de la Trésorerie ef^- 
fectueront le& paiemens successifs qui seront 
indiqués par les arrêtés d'urgence ; et ils re- 
mettront a cet effet aux commissaires de sur- 
veillance des deux Conseils, au commence- 
ment de chaque décade, la feuille des paie- 
mens à fiiire dans la décade^ 



9 rnaitisom an 5 ( 37 juillet 1797 ). — Loi rdati«« 
ans opérations des assemblées primaires da can- 
ton de Lectoure. (i*, Bull. i35, n" i3a7. ) 



9 raaaicrDom an 5 (27 juillet 1797). — Loi qui an- 
torise la perception pendant soixante ans d'un 
droit de passage an pro6t des entrepreneurs du 
pont de Vincent, sur la rivière de Sadne, à Lyon. 
(a^ BnU. x35« n" i3a8.) 



9 vex&KiBoa an 5 ( 17 juillet 1797 ). — Décret da 
Conseil des Anciens» qui rejette la rcsolntion 
concernant les salines. (B. 69, i54) • 



DIEECTOIRÈ. *- DU lO AU II THBRMIDOR AH 5. 



v« ratmaf BOt *n 5 (a8 jaiU«t 1 797). -p- Loi reUtWt 
à la fixation de la liinite consiitatioonelle poar la 
passaift des troapef.(a". Bail. i3&, n** iSag } Mon. 
du 14 thermidor an 5.) 



Voy. loi da 
Boa an 5. 



jour et arrêté da 19 T^iaMi' 



( Résolntion du 8 thermidor. ) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d^urgence qui précède 
la résolution ci-après, approuTe l*acte d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 8 thermidor : 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant 
qu'aucune loi n'a déterminé le mode de fixa- 
lion des limites en -deçà desquelles, confor* 
mément à l'article 69 de la Constitution, ne 
pourront passer ni séjourner aucun corps de 
troupes sans la réquisition ou l'autorisation 
du Cdrps-Législatif ; 

Considérant qu'il est instant que tout ce 
qui tient à la garantie de la représentation 
nationale soit connu d'une manière exacte et 
précise de tous les citoyens français, 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante : 

Art. i^^ La distance de six myriamètres, 
prescrite par l'article 69 de la Constitution, 
sera mesurée à toI d*oiseau, à partir de l'en- 
ceinte de la commune où réside le Cprps-Lè* 
gislatif. 

a. Dans la décade qui suifra la pubUcation 
de la présente, le Directoire exécutif fera 
établir sur chaque route, et à la distance dé- 
terminée par l'artide précédent, uneoolonn» 
portant cette inscription : JJmîte constitution^ 
neUe pour les troupes. 

3. Sur chacune de cescolonne^ seront gra- 
vés Tartide 69 de la Constitution , les articles 
612, 620, 621 , 622 el 639 du Code pénal du 
3 brumaire an 4, ainsi gue la présente loi. 

4. Ces colonnes ainsi établies marqueront 
les limites constitutionnelles qu'aucun corps 
de troupes ne pourra franchir sans la réqui- 
sition ou Fautorisation du Corps-Législatif. 

5. Chaque fois qu'un corps armé arrivera 
aux limites fixées par l'article précédent, il 
sera tenu de s'y arrêter et d'attendre que les 
officiers municipaux du canton se soient pré- 
sentés devant lui , et lui aient fait lecture de 
la réquisition ou autorisation formelle du 
Corps-Législatif d'entrer dans la limite et de 
poursuivre sa route. 

6. Tout commandant de troupe qui, même 
en vertu d'un ordre supérieur, lui aura fait 
franchir les limites fixées parl'artide 69 de 
la Constitution, sans la réquisition ou autori- 
sation du Corps-Législatif, notifiée à ladite 
troupe de la manière prescrite par l'artide 5 ; 
tout ofificier ou tous-offider qui en aura exé- 



cuté l'ordre, sont, par le fait seul de cette 
transgression, déclarés coupables d'attentat 
contre la Constitution et la liberté publique , 
et seront poursuivis et punis conformément a 
l'article 62 1 do Code oes délits et des peines 
du 3 brumaire an 4 : la troupe sera cassée et 
licenciée; toute solde, fourniture et décompte 
cesseront de lui être fi^its et distribués. 

7. Tout commandant en chef de force ar- 
mée, toute autorité supérieure civile ou mi- 
litaire, tout pouvoir constitué qudconque 
d'où sera émané l'ordre de faire franchir à 
une troupe les limites fixées par l'article 4, ' 
hors les cas de réquisition ou autorisation du 
Corps-Législatif prodamée dans les formes 
ci-dessus prescrites, sera , par le fait seul dudit 
ordre donné, dédaré coupable d'attentat 
contre la liberté publique , poursuivi et puni 
conformément à l'article 621 du Code des dé- 
lits et des peines susmentionné. 

8. Tout commissaire des guerres, fout 
payeur, tout garde-tnagasin ou d'arsenal, tout 
entreprenenr de fournitures militaires, qui, 
dans le cas prévu par l'article 6, auront, 
chacun en ce qui le concerne, ordonnancé ou 
effectué aucun paiement , fourni ou fait four- 
nir à la troupe, soit solde , soit armes, che- 
vaux, vivres, fourrages, munitions de guerre 
ou de bouche, eflets de casernement ou de 
campement , et géliéralement qndque four- 
niture militaire que ce soit, sont déclarés 
coupables d'attentat contre la liberté publi- 
que , poursuivis et punis conformément à l'ar- 
tide 6a r du Gode prédlé. 



10^ TBiaiiiDom in 5 (aS jaillet 1797). — Loi portant 
que l'île des Cygnes , située dans la commune ds 
Paris , est exceptée de la Tente ordonnée par la toi 
du 9 germinal dernier, comme destinée au service 
public. (a% BolL i35,n*i33o.) 



10 TaaaiiiDoa an 5 ('a8 juillet 1797 ). 
Conseil des Ancietts , sur l'aupei 
des tribunanz de commerce. ( 



— Arrêté du 
des i«igemeus 
69,157.) 



Il raamMTBoa an 5 (ao juillet i797)> — Loi portant 
que celle qui fixe les limites comAitutionnelles sera 
lue à la tête de chaque corps da troupes. ( a*» 
Bon. 135,0** > 333.) 

( Résolution du 10 thermidor. ) 

La loi relative à la fixation des limites con- 
stitutionnelles sera lue à la tête de chaque 
corps, Tingt-quatre heures après sa réception. 



SI Taaamsoa an 5 (»9 juillet X797)* — Loi qui au- 
torise l'administration municipale du canton do 
Troyes , département de l'Aube , à faire l'acqni- 
sitiou de la maison dite Maison • des - Notaires » 
située près de la commune. (2*, Bail. i35 , v^ 
i33s. ) 



l^aBÛTOtMl. -^ l5 tHB&MfDOr AH 5. 



-cofifonnébsfbt I la loi «k r3 Jftttvief « i8 
février t^jgt^^ les apprenti» et oMBpàgnons 
d^artset méliera, les 'MWidifs gages employés 
noiauëment è la charme, à la culture ou à la 
garde et atr^soin des bestiaux, et ceux au- 
dessas de Tige de soixante ans. 

a i.^PaieroBt^anssi, par addition h leur cote , ^ 
fdt/M les commanes au-dessus de cimpiante 
TniUe àmed, les contribuables t]ui auront des 
chevaux et voitures de hixe, savoir: pour cha- 
que cheval ou muter de selle, six franes ; pour 
un cheval ou atulet sefrvant habituellement au 
carrosse, cabriolet ou à la litière, vhigt-qnatre 
francs ; pourle second, quarante>huit francs, et 
. flinsigraduèllemeiilpourlesautres, en augmen- 
tant de vingt-quatre francs pftr chaque cheval ; 
pour chaque cabriolet ^t chaise à deux roues., 
J^lamt habituellement, cinquante francs; 
ponr chaque carrosse ou voiture de luxe à qua- 
tre roues, rouUdt aussi habituellement, cent 
vingt franes. 

bes taxes ci-dessus ne seront qne de moitié 
dans les coma^unes de einquante mille âmes 
et au-dessous, jusqu'à dix mille âmes. 

Elles ne «eront que du quart da&s celles de 
dix mille âmes et au-desso4is. 

aa. La eontrifoutien personnelle et mobi- 
lière ne sera payable et exigible qu'au lieu 
du domicile du contribuable, dans lequel il 
exerce ou a droit d'exercer les droits de ci- 
toyen, lia Contribution somptuaire 9era exi- 
gible dans les lieux où existeront lès objets dç 
liixew 

a 3. A 'mesure que. les matrices de réies se- 
ront achevées, elles seront arrêtées et signées, 
tant par les^ jurés que par le membre de Tad- 
ministration municipale qui aura assisté à leurs 
opérations, et remises à l'administration mu- 
nicipale, qui fera expédier les rôles, dans les- 
quels on distinguera, par des colonnes sépa- 
rées, le principal et les centimes additionnels 
de la contribution. - 

a4. Les rôles seront arrêtés et signés par 
les membres de l'administration municipale, 
et remis an percepteur, de chaque commune, 
qui fera passer sans délai à chacun des contri- 
buables dé la commune un avertissement iiv> 
dicatif de sa taxe, et portant invitation de 
Tacquitter. 

a 5. Les contribuables auront la faculté de 
se libérer en plusieurs paiemens, de manière 
néanmoins que le premier quart soit acquitté 
dans le mois de la mise en recouvrement , le 
second dans le mois suivant , et les deux autres 
quarts de trois mois en trois mois. 

a6. Les matrices de rôles demeureront dé- 
posées au grèfTe de Tadministration munici- 
pale, et il eu sera donné communication, sans 
déplacer, à tout citoyen qui la requerra, et 
même la copie des articles quMl demandera, 
au prix de cinq oentimei par article. 



a 7. Si quelque contribuable le croit lè»é 
par la taxe du jury d'équité, il adressera sa 
réclamation à l'admmistration municipale, qui 
sera tenue de prononcer dans le délai de deux 
décades, et de motiver sa décision ,qu'elle fera • 
passer sur le champ à l'administration cen- 
trale , pour être par ellëapprou vée ou réformée. 

a8. Aucune réclamation ne pourra être ad- 
mise, si le contribuable n'y joint la quittance 
des deux cinquièmes au moins de sa cote. 

aç. Les décharges et féductions prononcées 
par les administrations municipales et con- 
firmées par l'admiuistratioQ centrale , seront 
imputées tant sur la partie des centimes on 
sous additionnels destinée aux non-valeurs par 
l'article 5 de la loi du 9 germinal dernier, que 
sur les trois deniers provenant également des 
centimes ou sous additionnels qui avaient été 
destinés par le même article de la même loi 
aux frai» de recouvrement, et qui ont cçssé 
d'avoir cette destination par suite de Parti'ële 
3 de la loi du 3o prairial dernier ; et, en cas 
d'insuffisapce, sur le principal de la contri- 
bution, josqu'à concurrence d'un sou six de- 
niers pour Uvre de ce même principal. 

3o. Les sommes payées en exécution des 
lois des 16 brumaire, ao ventôse et t6 mes- 
sidor an 5, seront précomptées aux contri'- 
buables sur le montant de leur cote. 

Suit la répartition de la contribution person- 
nelle, somptuaire et mobilière de tan" 5, 
entre lef d^parfemens de fa Mépublique. 



i5 TismvxsoiL an 5 ( a aoât 1797 ). — >Lol relative 
aux indÏTidus naufragés dénommés .dans an juga- 
ment rmdni ta 9 nivôse an 4* por une oommission 
militaire éublie à Calais. ( 2% Bnli, z35» n** 

(Résolntkia an 3o messidor.) 

Le Conseil....|Considerant que les individus 
dénommés dans le jugement de la commission 
militaire établie à Calais , en date du 9 nivôse 
an 4 , sont naufragés , et qu'il en couste par 
un acte judiciaire et irrévocable; 

Considérant qu'il est instant de faire cesser 
les doutes existant sur la destinée desdits in- 
dividus,... approuve l'acte d'urgence, etpreud^ 
la résolution suivante : 

Les individus dénommés dans le jugement 
de la commission militaire établie à Calais, 
en date du 9 nivôse an 4, seront incessan^- 
ment, et sous le plus bref délai, réembatr- 
qués et rendus eu pays neutre. 



i5 Tni5i»>iiD0»i an 5 (î août 1797). — Loiqoi ordonne 
féchange des rescriptions deHtinées au paiemri^t 
des dépenses extraordinaires de la guerre et de là 
marine, (a*, Bull. 136, a** i338.) 



DIREGT0I1IE. DU l5 AU ai THKBMIDOR AN 5 



i5 «raaiiiiMNi •» S (a êoM i797)-— ' L*i relativ^^ 
la foculté donnée k divers ministres de déléfaer« 
poor les dépenses ez.traordinaires de leurs dépar* 
temens, les quatre derniers sixièinea du dernier 
qnart des domaines uatlbnaux soumissionné». (B. 
69, 189. ) 

16 TBB&Mrson an 5 (3 août T797). — Loi qui fixe, 
!• — 5^ igg fond, destinés aux dépenses 



pour 

da département de la guerre, {a", 

n* 1339. ) 



Bail. i36> 



lé rasamiKHi an 5 (3-at>àt 1797 ). — Atrété da Di- 
rectoire exécutif, qui destitue de aes fonctions le 
citoyen Devenue ^ président de radministrati'Mi 
municipale du canton de Vitré, (a', BulL i35., 
»• i34o.) 

17 TBBaMiDoa an 5 (4 août 1797 )• — I-oi relative 
an paiement des dépenses cotmnnnales. (a*, Bull. 
i3a, B* x343.) 

(Résolution da 6 thermidor.) 

Art. I*'. La Trésorerie nationale tiendra à 
la disposition du ministre de l'intérieur la 
somme de trois millions de francs , sur la ren- 
trée des centimes additionnels aux contribua 
tiens personnelle, mobilière, somptuaire, et 
sur les droits de patente de Pan 5 , pour les 
dépenses communales du trimestre échu de 
jgerminal. 

3. Il est également ouvert au ministre un 
crédit de trois millions de francs, sur les 
mêmes rentrées , pour les dépenses munici- 
pales des communes de tous les départemens 
autres que celui de la Seine, pendant le tri- 
mestre de messidor. 

3. Les dispositions de la loi du 99 nivôse, 
relatives aux dépenses de la commune de 
Paris, sont maintenues. 

4. Les admiçislrations • centrales feront 
parvenir au Directoire exécutif, avant le x^ 
fructidor prochain , Tétat détaillé des dépeur 
ses de toutes les communes comprises dans 
leur arrondissement. 

5. Le Directoire exécutif adressera , ayaul 
le I*' vendémiaire, au Corps-Législatif, Té- 
tât général des dépenses de toute espèce des 
communes de chaque département ; il y join- 
dra les observations dont il les jugera suscep- 
tibles. 



17 TBiaitinom an 5 (4 août X797). — Arrêté du Di- 
rectoire exécntif , concernant la célébration de l'an- 
niversaire da 10 août, (a*, Bull. i35, u" i34i.) 



19 TaxaMfDoa an 5 (6 août 1799). *— Arrêté du Di- 
rectoire exécutif , concernant la plantation provi- 
soire de poteaux destinés à fixer la limite consti» 
totionnelle pour les troopes. (»^, BuU. i36» 
n«i34a.; 

Le Directoire exécutif, considérant que 
^exécution de la loi du 10 thermidor an 5, 
relative à la distauce de six myriamètres<lont 
parle Tarticle 69 de la Couslitution , coucer- 
n,ant le passage des troupes, exigera sur les 
seules grandes routes vingt-six colonnes en 
pierres de taiUe dtires , avec inscription de 
limites constitutionnelles pour les troupes, de 
Tarticle 69 de la Constitutiou , des. articles 
6ia, 620, 621, 6a!> et 689 du Code pénal 
du 3 brumaire an 4 , ainsi que de la loi du 
10 thermidor; considérant en outre que le 
temps de la décade qui suivra la publication 
de cette loi, prescrit pour leur exécution, est 
physiquement insuffisant. 

Arrête ce qui suit : 

Art. I**". Il sera provisoirement suppléé à 
ces colonnes par des poteaux en charpente , 
sur lesquels on placera des tableaux en bois 
de dimension suffisante pour recevoir les in- 
scriptions ordonnées paf 4a loi. 

2. Ces inscriptions seront provisoirement 
imprimées et collées sur les poteaux , eu atten- 
dant qVon puisse les remplacer par des pla- 
ques de fer-blanc peintes à f huile. 

3f Le ministre de la guerre indiquera les 
roules d'étape où il pourra être nécessaire de 
planter des colonnes , pour déterminer la li- 
mite constitutionnelle. 

4. L^arrété et les pièces jointes seront 
communiqués au (;k)rps^Législatif par un mes- 

X9 TéxaKiBOR an 5 (6 août 1797). — ; Arrêté da Di- 
rectoire exécutif, qui rapporte celui du a» germi- 
nal an 4 , par lequel il avait été créé près de <iha- 
qae armée on inspecteur des transporta militaires. 
(a«, Bull. 137, «o i346.) 

19 Ta««MiDoa aii 5 (6 août 1797)' — Décrets tta 
Conseil des Anciens, <pn n^ettent la résolati«a aur 
les ukefiaagenes , et celle relative à la solde des. 
. militaires hors d'état de continuer leurs services. 
(B. 69, aoo et aoi.) 

ai TBxxMTDoa an 5 (8 août 1797). —Arrêtés du ûi- 
rectoirc exécutif , qui nomment le général Hatry 
inspecteur-général de l'infanterie de l'armée de 
Sambre-et-Meuse , et le général Augereau corn- 

• mandant de la 1 7* division militaire. (a«, Bail. xSç, 
n*»»i347 et i348.) 



17 TBBmMiitoa an 5 (4 août 1797). — Lois qui met- 
tent des fonds à la disposition dn-minist4'e de l'in- 
térienr, poor les dépenses d'administration et le 
paiement des commissaires du pouvoir exécutif 
près les administrations. Ta", BuU. 137, n" i344 
et 1345.) 



ax TaESMinoa an 5 ( 8 août «797 )• — Lo' <ï"' ontre 
aux commissaire» de la Trésorerie nationale uu 
crédit de vingt-aept mille huit cent deux francs , 
pour payer ori mois d'indemuiié à des employés- 
réformés de cette 'administration, (a*, Bail. i3^> 
n" 1349.) 



lO 



DIRICTOIEX. 



DU aa AU «5 THEAMIDOIl AIT 5. 



33 Tumi(ii>OA«n 5 (gaoât X797)' — Loi q«i autoris* 
l'exportation da maïs et des haricota et févcroUes. 
l(3%Bttn. i37. n°i35o.) 

Fof. loi du 3* jour complém. an S. 

( Résolation du 17 thermidor.) 

l.e maïs ou blé de Turquie, les haricots 
et les féverolles, pourront être exportés, en 
payinit le droit de quinze centimes par cinq 
myriagrammes ( ou trois sous par quintal ). 

3 2 TmBKMiooft an 5 f 9 août 1797 ). — I,oi relative \ 
l'aperçu annuel des dépenses de la République. (a% 
Bwll. x37, n*»i35i.) 

(Résolution du 17 thermidor.) 

lAi Conseil des Anciens, adoptant les motifs 
de la déclaration d'urgence qui précède la 
résolution ci-après, approuve Tacte d'ur- 
genctî. 

Suiit la teneur de la déclaration d'urg^ce 
et de la résolution du 17 thermidor : 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant la 
nécessité de déterminer le mode d'exécution 
de l'article 161 de Pacte constitutionnel, en 
ce qu'il ordonne fin Directoire de fournir 
chaque année l'aperçu des dépenses à faire 
dans la République, et de le déterminer promp- 
tement, a6a que lesdites dépenses puissent 
étrei' 
latifa 
arrivé , 

Déclare qu'il y t tirgehce, et prend la ré- 
solution suivante : • - • 

Art. t^^. Le Directoire exécutif enverra au 
Corps-Législatif, dans le délai d'un mois, fê- 
tât par aperçu de toutes les dépenses ordinai^ 
res qui devront être acquittées par le Trésor 
pubhc sur quelques fonds 'et par qudquos 
payeurs que ce soit, tant sur le principal des 
contributions que sur les centimes addition- 
nels , pendant le cours de Tan 6. 

a. 11 enverra également l'état des dépen- 
ses extraordinaires, ppur l'an 6 qui peuvent 
lui être acttiellement connues. 

3. Ces états seront divisés en autant de 
sctitions qu'il y a d'administrations diverses, 
ç'est-à-dire , une section pour chaque minis- 
tère, une pour les administrations centrales, 
et ainsi des autres administrations. 

4. Chaque section des états contiendra le 
tableau des dépenses à faire dans les diverses 
parties de l'administration que la section 
comprendra, et, de plus, un mémoire con- 
tenant les motifs pour^^ lesquels la demande 
des fonds de chaque partie est ûxée à telle 
somme; on y fera observer si la dépense est 
plus forte ou plus faible que celle de l'année 
précédente, ou si elle'y est égale: dans les deux 



réglées définitivement parle Corps^égii 
avant que le moment de les acquitter so 



les acquitter soit 



premier» ets, on exposera lei mot^ de la 
variation. 

5. 'A l'avenif , et à compter de l'an 6 , les 
états des dépenses à faire dans Tajinée com- 
mençant au i®** vendémiaire , seront adressés 
au Corps-Législatif dans la première décade 
du mois de messidor précédent; l'examen et 
le rapport en seront faits de suite au conseil, 
de manière qu'autant qu'il sera possible, 
toutes les dépenses ordinaires et les dépenses 
extraordinaires connues soient réglées avant 
1e i*^*^ veiKlémiaire de l'année dans laqueila 
lesdites dépenses devront avoir lieu. 

6. Pour assurer l'exécution de la présente 
loi, les ministres, administrateurs et toutes 
autres personnes qui sont dans le cas de de- 
mander au Directoire des fonds pour des dé- 
penses à la charge du Trésor puolic , seront 
tenus de lui adresser, dans le cours dé floréal 
de chaque année, l'état des fonds qu'ils re- 
connaîtront leur être nécessaires pour lesdé- 
penses de l'année commençant au x^' vendé- 
miaire suivant. 

Pour l'année présente, ils enverront les- 
dits états aussitôt la publication de la pré- 
sente loi. 

a4 TBiBMiDoa an 5 ( IL août 1797 ). — LouLuortaal 
qne les rainquanrs du despotisme an 10, août 1793 
ont bien mérité de la patrie. (3^, B. 137; n** i353.) 

aS THEKuiDoa an 5 ( 13 août 1797 )* — ^' concer* 
nïitft'rorçamsation de 'la garde nationale sédëh- 
tofre(i^ f3^ B«ll. x37,il<' i354^> Mou. da 3o 
thermidoi* an 5.) 

ycjr. loi du i3 y&vcTiDO& au 5. 

(Résolution dà 13 thermidor. ) 

De la composition de la garde nationale. 

Art. i*'. La garde nationale sédentaireaera 
réorganisée dans toute la République , dans 
la deieade qui suivra la publication ée la pré- 
sente loi , par les soins <)es administrations 
centrales et municipales, et conformément 
aux dispositions ci-après. 

2. Les corps administratifs rappelleront 
aux citoyens qu'aucun Français ne peut en 
exercer les droits, s'il n'est inscrit au rôle de 
la garde nationale sédentaire. 

11 sera ouvert, à cet effet, s'il ne l'a déjà 
été, un registre d'inscription par municipa- 
lité, contenant les nom , surnom^ âge , de- 
meure et profession de chaque citoyen : il en 
sera adressé un double, le i*' vendémiaire 
prochain, à l'administration centrale^' l'état 
des mutations y survenues , ainsi que l'état 
de situation, lui seront pareillenieat adresses 
chaque année , au i*"" messidor, par l'admi- 
nistration municipale. 



" ' '(il 

(i) Abrogée. ^o/. loi du 19 fruotidor an 5. art. 38. 



MRBCTOIKI. aS THB&MIDO& AH 5. 



3. La pixàe natioqile té^tentaire ne devant 
être composée que des citoyens et fils de ci- 
toyens en état de porter kl armes, depuis 
rage de dix-buit à soixante ans accomplis , et 
inscrits au rôle de la garde nationale, il n'y 
sera admis aucun individu qui ne justifie 
avoir, soit par lui-même , soit par son père, 
les qualités prescrites par le titre II et par 
Tarticle 279 de Tacte constitutionnel, pour 
être eitbyen français. 

Seront formellement exclus tous les indivi- 
dus qui seraient dans les cas prévus par les 
articles 12 et 1 3 de la Constitution. 

4. Aneune raison d*élat, de profession, 
d'âge , -dlufirmités, ou autre, ne dispensera 
de rinscription les citoyens qui voudront con- 
server Texercice de leurs droits. Les individus 
non inscrits, mais ayant d'ailleurs les quali- 
tés requises par la Constitution pour être 
citoyens français , seront soumis , comme les 
autres, au tour die service ; mais ils ne le fe- 
ront jamais en personne ; ils seront taxés , par 
Tadministration municipale, pour le paiement 
de ceux qui les suppléeront dans leur service: 
celte taxe ne pourra excéder trois francs. 

5. Ne seront com[irisdans Torganisation ni 
commandés pour aucun service, tant qu'ils 
seront en fonctions : 

Les membres du Corps-Législatif; 

Ceux du Directoire exécutif; 

Les fonctionnaires publics dont Télection 
est réservée par la Constitution aux assem- 
blées primaiites , communales et électorales ; 

Les ministres; 

Les commissaires de la Trésorerie natio- 
nale; , 

Les commissaires delà comptabilité; 

Les liquidateurs généraux de la dette pu- 
blique; 

Les archiyisteB, secrétaires -rédacteurs, 
messagers d'état et bnissiers du Corps^Légis* 
latif; 

Le secrétaire-général , les messagers d'état 
et bnissiers du Directoire exéentif ; 

Les commissaires du Directoire exécutif 
près les administrations et les tribunaux ; 

Les officiers, soldats, commissaires des 
guerres et de la marine, fiitiMint partie des 
armées ^e terre et de mer, et les garde- 
côtes; 

La gendarmerie nationale. 

6. Seront dépensés de tout service person- 
nel, etméme.dn remplaoement, les^citoyens 
âgés de plus de soixante ans, ainsi qtie les mi- 
litaires invalides retirés dans leurs foyers, 
et hors d'état « par leiirs blessures ou infirmi- 
tés, de faire le service; 

7. Seront , quoique portés ^r les contrôles 
des compagnies, dispensés de tout service 
t>ersoBn(4, mais tenus au remplacement, les 
administrateurs généraux des différenaservices 



tant civils que militaires, les receveurs et 
payeurs des départemens, les chefs des bu- 
reaux du Corps-Législatif, du ministère, de 
la Trésorerie et de la comptabilité, les gardes 
des magasins publics, les greffiers des tribu- 
naux , les concierges des maisons d'arrêt , les 
courriers de la maHe et postillons de la poste 
aux chevaux. 

8. En cas de changement de domicile ou 
de résidence habituelle, le citoyen inscrit 
fera aussitôt rayer son nom sur le registre du 
canton où il était établi , s'inscrira de suite sur 
celui de son nouveau domicile , et sera placé 
dans une compagnie; ,faute de quoi, il de- 
meurera sujet au service ou au remplacement 
dans l'une et l'autre municipalité. 

De l'oi^aniMUoD. 

9. La garde nationale sera organisée par 
canton , et se formera en bataillons de huit 
cents hommes au phis , et à raison d'un batail- 
lon au moins par canton. 

10. Chaque bataillon sera formé de dix 
èompagnies, dont une de grenadiers, une de 
chasseurs, et huit de fusiliers , et d'un état- 
major composé d'un chef de bataillon, d'un 
adjudant-major, d'un adjudant sous-officier 
et d'un tambout-magor. 

ti. Chaque compagnie sera divisée en 
deux pelotons, le peloton en deux sections, 
et la section en deux escouades. 

la; 4\ y aura par compagnie un capitaine, 
on lieutenant, mi ««us-lieirten^nt, imsergentt 
major, quatre serjgenu, huit caporaux et un 
tambour. 

Chaque peloton sera commandé f» un 
lieutenant ôu sous-lieutenant , chaque -section 
par un sergent , et chaque escouade par un 
eaporat. 

' i3. Les compagnies de grenadiers et chsfs^ 
seurs seront de soixante hommes an plus, non 
eompris les officiers: Les autres compagnie 
seront composées d*uo nombre indéterminé 
de gardes natièiialeB, en raison du plu» ou 
moins de population ; mais elles seront tou- 
jours à peu près d'égale force. 

14. Dans les cantons qui fourniront plu- 
sieurs bataillons, la réunion des bataillons 
du canton formera une légion. 

Sont exceptés de cette disposition lés can- 
tons de Paris, Lyon, Bordeaux et Marsalle,., 
dont les bataillons seront réunis par muni- 
cipalité pour former une légion. 

i5. Chaqoe légion sera sous les ordre», 
d'Un chef de légion et d'un adjudant-^énérul^ 

Dans les quatre grandes communes , il y 
aura de plus quattéiKljndans de division par 
légion. 

x6. On tirera chaque année an sort le 
ranç des bataiHons ,' compagnies , pelotons , 
sections et escouades. 
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De la formation des compagnies. 



17. Pour fbiiner dans les cantons la pre- 
mière composition des compagnies de fusiliers, 
les membres deTadministratioa municipale se 
réuniront au chef-lieu de canton, et y appor- 
terout la liste des citoyens et fils de citoyens 
inscrits sur le rôle de la garde nationale. 

, Ils régleront , en raison de la population , 
le nombre de bataillons à fournir et les 
arroudissemens qui devront fournir chacune 
des huit compagnies de fusiliers du batail- 
lon , calculée sur le pied de cent hommes au 
plus, en observant de composer, dans les 
villes, les compagnies des citoyens du même 
quartier autant qu'il sera possible, et dans 
les campagnes, de ceux des communes les 
plus voisines. 

Les arrondissemens ainsi déterminés, Tad- 
ministration municipale en fera publier et 
afficher Tétat, et indiquera le jour et le lieu 
^u rassemblement des citoyeus de chaque 
arrondissement, , 

18. Les dispositions de Tarticle précédent 
s^appliqueront également aux quatre grandes 
communes ; mai^ les opérations prescrites se 
feront par municipalité.' 

19. Au jour désigné par Tadministration 
munidpale, les citoyens de cliaqne arrondis- 
sement se réuniront sans armes , sous la pré- 
sidence d'un officier municipal ou d'un délé^ 
gué de la municipalité, pour former la com- 
pagnie, de fusijiers de l'arrondissement. Les 
citoyens les plus âgés rempliront les fonctions 
de scrutateurs, et les plus jeunes celles de 
secrétaires. 

20. Il sera procédé d'abord au choix des 
grenadiers ; ils seront nommés par scrutin de 
liste, et à la pluralité relative, parmi ceux 
d^Ut la taille est la plu$ haute, et à r.ai^n 
au moins d'un homme sur dix à douze. Les 
grenadiers élus par chaque arrondissement se 
réuniront au lieu qui leur aura été désigné. 

Il sera procédé ensuite, et de la même 
manière, au choix des chasseurs. 

21. Les compagnies, tant de grenadiers 
f|ue de fusiliers et chasseurs, procéderont 
ensuite au choix de leurs officiers, en com- 
mençant par Iç capitaine. Le choix sera fait, 
par scrutin pour chaque grade séparément ; 
la majorité absolue sera. exigée pour les offi- 
ciers , et la pluralité relative pour les sous- 
officiers et caporaux. 

12. Les choix faits, le capitaine organisera 
sa compagnie , la formera par escouades, sec- 
tions et pelotons, et désignera les officiers, 
sous-pfficiers et caporaux qui devront com-. 
mander chaque peloton, section et escouade : 
il aura attention déplacer ensemble, autant 
i|u'il sera possible, les citoyens de la môme 
commune ou du mêiae quartier. 



23. Les officiers de chaque compagnie se 
rendront ensuite au chef-lieu de lïanton , et 
là, sous la prési<leiice d'un membre àe la mu- 
nicipalité, ils éliront entre eux, au scrutin 
individuel et à la pluralité absolue, te chef de 
bataillon , les adjudans et le tambour-major. 

24- Dans les cantons et municipalités qui 
fourniront plusieurs bataillons , les chefs de 
bataillon se réuniront à la municipalité, et, 
de concert avec elle, ils éliront de la même 
manière le chef de légion , l'adjudant-général, 
et les quati*e adjudans de division , lorsqu'il 
devra en être nommé. 

25. Les emplois vacans par promotion aux 
grades supérieurs ou de toute autre manière 
dans le courant de l'année, seront remplacés 
à mesure des vacances, en observant les for- 
malités ci-dessus prescrites. 

26^ Les officiers et sous-officiers de tous 
grades seront élus pour un an , et ne seront 
rééligibles aux mêmes, grades qu'après un an 
d'intervalle : les élections se feront aux jours 
qui seront indiqués par l'administration cen- 
trale , du 20 au 3o floréal. 

27. II sera permis aux citoyens d'une com- 
mune ou d'un canton de former, sous l'au- 
torisation des administrations municipales, 
des compagnies de dragons nationaux, montés 
et équipés à leurs frais; mais elles ne pour- 
ront être moindres de soixante-cinq hommes, 
qui tous devront être babitans de la même 
commune, et organisés ainsi ((u'il suit : 

Un capitaine, un lieutenant, un sous-lieu- 
tenant, unmaréchal-des-Iogisenchef, quatre 
maréchaux-des-logis, huit brigadiers, qua- 
rante-huit dragons, un trompette. — Total 
soixante-cinq. 

2$. Les compagnies de dragons dont la 
formation est autorisée par l'article précé- 
dent ne pourront excéder la proportion d'une 
compagnie sur trois bataillons. 

Ces compagnies feront le service à pied 
ou à cheval , suivant qu'elles en seront spé- 
cialement requises; elles seront sous les or- 
dres immédiats du chef de légion et de 
l'adjudant-généraL 

29. Les conqMignîes de canonniers formées 
dans quelques communes sont supprimées; il 
ne pourra en être créé de nouvelles sous quel- 
que prétexte que ce soit. 

Toutes colonnes mobiles tirées de la garde 
nationale sont également supprimées; il ne 
pourra .en être formé que lorsqu'elles seront, 
ordonnées par une loi. 

30. L' uniforme et les drapeaux de la garde 
nationale à pied resteront tels qu'ils ont été 
fixés par les lois antérieures. 

Les dragons porteront l'uniforme national, 
avec veste et culotte chamois , l'aiguiUette de 
même couleur, et seront coiÉTés d'un casque 
de cuivre. 
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3i. Toute marque distioetÎTe de grades 
dans la garde nationale est interdite à ceux 
qui ne seront pas revêtus de ces grades. 

31. T.e Directoire exécutif fera armer, 
sans délai , la garde nationale des quatre 
grandes communes , en commençant par les 
compagnies de grenadiers et de chasseurs. 

Les communes demeureront responsables 
des armes qui leur auront été remises , et 
chargées de leur entretien et remplacement. 
liC Directoire exécutif est autorisé à faire , à 
cet égard , les réglemens nécessaires. 



a6 THsanxnomao 5 ( i3 août 1^97 ). — Loi relative 
aux aocoars accordés aax réfugiés, déportés d«s 
colonies on antres, (a*, Bull. i38, n** i356.) 

(Résolation da x5 messidor.) 

La Trésorerie nationale tiendra à la dispo- 
sition du ministre de Tintérieur la somme de 
trois cent mille francs, imputable sur celle 
d*an million deux cent mille francs à lui de- 
mandée pour les 1*', 2* et 3* trimestres de 
Tan 5, pour secours- aux réfugiés, déportés 
des colonies ou autres; et re, indépendahn- 
ment des trois cent mille francs déterminés 
par la loi du 10 prairial dernier, provisoire- 
ment accordés, sous le titre de fonds extraor- 
dinaires, pour toute espèce de secours pen- 
dant le cours de Tan 5 , et sans rien préjuger 
sur les réductions à opérer sur la demande 
faâle pour cet objet» 



37 TRBBiiiDoa an 5 ( i4 août 1797 ). — «arrêté da 
Directoire exécutif, concernant la remise des ma- 
nifestes dn chargement des navire» neatres. ( a% 
Bail. i38, n» 1357. ) 

Le Directoire exécutif, sur le rapport du 
ministre des finances, considéi^nt que les 
motifs qui avaient déterminé le comité de 
salut public de la Convention nationale à 
dispenser 1^ capitaines de vaisseaux neutres 
de la représentation du manifeste de leur 
cargaison, ne subsistent plus; que Tobligation 
de cette représentation est le moyen «le plus 
propre à prévenir toute espèce de fraude , 

Arrête: 

Les articles 4 du titre II de la loi du 6 = aa 
aoât 1791, i^ et 3 du titre II de celle du 4 
germinsd de Tan 2 , reprendront leur pleine 
et entière exécution , en ce qui concerne la 
remise immédiate à faire oar les capitaines 
de navires neutres, dtss manifestes de leur 
chargement. 



27 TasaiiiDox an 5 ^i4 août 1797). Loi qui aalorise 
la commune de Falaise à percevoir , cette année , 
81^* les magasins , lo^es et auberges de la Foire 
de Guimbray, 1,000 francs , poar être employés 



i des oljjets d'utilité publique. ( 1*, Bail. i37, 
a*» i355.j 

97 TuatMTnoa an 5 ( t4 «oût 1797 ). •— lioi relatira 
aux opérations des assemblées primaires de la 
fonmane de Valencien^es. ( a*, Boll. x38 , n" 
i35«. ) 



«A^Tusmuinoa an S (iS août 1797). -—Loi qui rap' 
porte l'article 8 de celle du 17 septembre 1791 , et 
autorise le Directoire exécutif à prononcer sur les 
réclamations formées par des otficiers de marine 
qni prétendent avoir été dans l'impossibilité de 
satisfaire à la loi dn la février précédent. (1^, 
Bull. i38, n*" 1359. ) 



39 TBsxMiooa an 5 (i6aoàt 1797). — Arrêté dn Di' 
rectoire exécutif', qui casse ceini par lequel nne 
administration centrale avait autorisé à délivrer 
des arbres pour la recoostraction d*one maison. 
(a«,Bull. x38, n" i36o.) 

Art. i^**. L'ari^té du département de Maine- 
et-Loire du 19 brumaire dernier, qui auto- 
rise Tadministration municipale de Monglon 
a délivrer au citoyen Houdet les arbres né- 
cessaires pour la reconstruction de sa maison, 
est cassé et annulé. 

a. La régie de renregistrement, et Tagent 
national deja ci-devant maitrise de la situa- 
tion des bois, sont chargés de poursuivre le 
recouvrement du prix des bois et des dom- 
mages et intérêts, conformément à Tarticle 3 
de rarrèté du 8 thermidor an 4< 



29 nsKHiDOx an 5 ( 16 août 1797 ). — Lni qui an- 
nule la nomination faite le 11 brumaire an 4 
d'un juge de paix à Vazeinroe, et porte que, jusqu'à 
ce qa'il ait été statué sur l'utilité de l'établissement 
d'aiie justice de paix dans cette commune, les 
habitans seront justiciables de \à justice de paix 
du canton d'Haubourdin. ( a% Bull. x38 , n" 
i36i.; 



3o TSxaviDoa an 5 ^ 17 août 1797 ). — Loi qui fixe 
les dépenses de la comptabilité nationale poar 
l'ab 5. (a*. Bail. i38, n*" i3$a.) 



3o THuviDOA an 5 ( 17 août 1797 ). — Décret da 
Conseil des Anciens, qui rejette la résolution addi- 
tionnelle à l'organisation delà gendarmerie. ( B. 
69, a36. ) 

a yavcTiDoa an S (19 août 1797). -^ Loi relative k 
l'exportation des bois de sernce en Hollande par 
la rivière de Sarre. (2*, BuU. i38, n** i365| Mon. 
du 6 frncUdof an 5.) 

( Résolution da 23 tbermidor. ) 

Le Conseil des Anciens, considérant que 
l'exécution exacte des traités faits entre les 
citoyens et la République établit la confiance ; 
que, lorsque des circonstances imprévues en 
exigent la suspension , l'effet de la loi qui la 
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prononce doit cesser dès qu'elle ti*est plus 
jugée nécessaire, et que la justice exige qu'il 
soit le plus tôt possible statué sur les récla* 
mations faites à cet égard , approuve Tacte 
d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgeùce 
et de la résolution du 12 3 thermidor : 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant que 
Texportation en Hollande des bois de service 
de la partie de la République connue autre- 
fois sous le nom de Lorraine allemande était 
permise par une loi du 27 février 1790 ; 

Qu'elle a encore été permise pendant deux 
ans par la loi du 12 juillet 1791; 

Que l'exercice de cette faculté n'a été sus- 
pendu par un arrêté des représentans du 
peuple en mission près des armées, en date 
ou 10 février 1793, qu'à raison de la guerre 
existante alors «ntre la République française 
et le Stathouder das Provinces-Unies, et que 
cette suspension doit cesser avec la cause qui 
Tavait provoquée ; 

Que les bois que les adjudicataires avaient 
le droit d'exporter dépérissent et perdent 
chaque joiir de leur valeur, 

Déclare qu'il y a urgence, et prend laTéso- 
lution suivante : 

Art. 1**". L'arrêté des représentans du 
peuple dii 10 février 1793, portant défense 
d'exporter des hois en Hollande par la rivière 
de Sarre, et le décret de la Convention na- 
tionale' du i5 du même mois, confirmatif de 
cet arrêté , sont rapportés. 

2. La faculté d'exporter, pendant deux 
années-, des bois de service en Hollande par 
la rivière de Sarre , accordée par la loi du 
5 = 12 juillet 1791 , est renouvelée pour une 
année, à compter de ce jour, au profit de 
ceux dont les adjudications sont antérieures 
à la loi du i5 février 1793, et pour les bois 
provenant de ces adjudications seulement. Ils 
seront tenus de payer à la sortie un droit de 
cinq pour cent de la valeur des bois qu'ils 
exporteront, ou de justifier qu'ils ont déjà 
fait ce paiement. 

à FBucTiDOK an 5 ( 19 août 1797 ). — Loi relative à 
la vente des domaines nationaux, (z*, Bull. x38, 
n** i35$; Mon. du 5 fructidor an 5.) 

Vof» lois dqp[6 brumài^ib an 5» du 16 v&imai&b 
on 6. 

(Résolutîpn du 23 thermidoi'.) . 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d'urgence qui précède 
la résolution ci-après , approuve r>acte d'ur- 
gence. 

Suit la teçevr de la déclafatioa d'urgence 
et de la rési^utitiû du a 3 thenmdor : 

Le Cooïeil desCiof^eats, après avoir en- 
tendu sa oQimmisaion des finances ; 

CoQsidécant q«e le délai fixé pour l'admis- 



sioa des inscriptions sur le grand-livre et des 
autres valeurs déterminées par les articles 1 1 
et 12 de la loi du 16 brumaire dernier, en 
paiement des domaines nationaux, est expiré 
le ï**^ messidor dernier; et considérant qo'il 
est instant' d'activer les ventes de ees biens 
pour assurer le service extraordinaire, et pour 
éteindre la dette publique, 

Déclare qu'il y a urgence^ et prend la réso- 
lution suivante: 

Art 1^'. Les biens nationaux continueront 
d'être vi^dus dans la forme établie par la loi 
du 16 brumaire dernier, et le prix en sera 
payable ainsi qu'iV est statué ci-après : 

2. Jusqu'au t^^ ventôse de Tan 6 , les cinq 
premiers dixièmes de la mise à prix des do- 
maines nationaux qui seront adjugés à compter 
du jour delà publication de la présente seront 
acquittés suivant le mode et dans les délais 
déterminés par ladite loi , sauf ee qui sera 
statué ci-après pour les neuf départemens 
réunis. 

3. Les cinq autres dixièmes du montant de 
la mise à prix, tellequ'elleaétérégléepar l'ar- 
ticle 1 1 de la loi du 16 brumaire dermer, ainsi 
que tout ce qui sera ajouté par la voie des 
enchères , seront acquittés, jusqu'au i«<' v^- 
tose prochain, en ordonnances des ministres 
délivrées jusqji'àce jour pourfoumitures faites 
à la République, ou en bordereaux de liqui- 
dation Je la dette publique ou de la d^te des 
émigrés, ou en bons de réquisition ^ bons de 
loterie et ordonnances , ou bons de restitu- 
tion des biens des condamnés ou d'indemnité 
des pertes oçcasionées par la guerre dans les 
départemens frontières etdansceuxde l'ouest, 
bons de trois quarts d'intérêts , et inscriptions 
sur le grand-livre de la dette perpétuelle , 
calculées sur le pied de vingt fois la rente. 

4. Il n'est point dérogé à la loi du 9 ger- 
minal dernier, pour le paiement du prix des 
bâiimens nationaux vendus ou à vendre. 

Les acquéreurs desdits bâtimens jouiront 
d'un délai dç vingt jours , à compter de celui 
ÂQ l'adjudication, pour payer le premier quart 
du prix de ladite adjudication ; ils seront te- 
^us de»payer les trois quarts restans 4aus Us 
deux mois suivans., 

5. En cas de revente sur folle-enchère, 
pi^escrite par l'article 1$ de la loi du i G bru- 
maire, l'excédant du prix de la revente, s'il 
y eu a, $era payable au Trésor public. 

• 6. Les corps administratifs, après avoir 
entendu le commissaire du Directoire exécu- 
tif , ^ouiTont remettre à la décade suivante^ 
pour une fois seulement ,^ l'adjudication défi- 
nitive, lorsqu'ils jugeront que les enchères 
ne sont pas portées à leur taux véritable , et 
à la charge îjue la dernière enchère subsistera 
et servira de mise à prix à la seconde mise 
en vente. 
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7. Les acquéreurs des domâmes nationaux 
ntués dans les neuf départemens de la Bel- 
gique auront la fedulté d'acquilter la moitié 
de la somme , payable suivant l'article 3 ci- 
dessus, avec' les valeurs énoncées audit ar- 
ticle, et ràutre moitié arec des soumission» 
de rapporter des bordereaux de liquidation 
de la dette particulière auxdits départemens 
réunis : ces bordereaux seront préalablement 
tisés à la Trésorerie. 

8. Les soumissions autonsées par l'article 
précédent seront déposéies entre' les mains 
des receveurs des domaines nationaux ; elles 
porteront cinq pour cent d'intérêt par an , et 
seront échangées dans les délais qui seront 
déterminés par les lois à inlcrvenir^nr ladite 
liquidation. 

9. Les meiiibres des maisons et ctablisscp 
mens religieux supprimés, par la loi du i5 
fructidor an 4, dans les neuf départemens 
réunis, seront admis, jusqu'au i» ventôse 
prochain , à recevoir les bons représentatifs 
des capitaux fixés et gradués par l'article 11 
de ladite loi. 

10. Les bons mentionnés en l'article pré- 
cédent ne seront plus admis en paiement des 
einq premiers dixièmes de la mise à prix des 
biens nationaux; au moyen de quoi, les ar- 
ticles 1 3 et 14 de la loi du i5 fructidor an 4 
sont abrogés. 

1 1. I.,es porteurs desdits bons seront tenus 
de" les échanger conti'e des obligations pour 
même valeur souscrites par les acquéreurs de 
domaines nationaux, pour le paiement des 
deux derniers dixièmes de la première moitié 
de la Biise à prix des adjudications. 

Ils jouiront de l'intérêt attaché auxdites 
obligations; a l'effet de quoi, cet intérêt sera 
payable par semestre , par les acquéreurs de 
biens nationaux dans les neuf départemena 
réunis. 



a nucTiBOiL «n 5 ( 19 août 1797 ). — Xoi qui dé- 
charge les régisseurs des droits d'octroi de l« ci- 
devant province de Bourgogne de l'obligation à 
eux imposée par le traite du 10 avril 1787 , de 
verser le prix fixe annael de deux cent quaraute- 
hoit m^e livres» *t ordonne qu'ils seront reç«s 
à compter de clerc à inailrp du produit de leujr 
régie devant les cominlssiures de la comptabilité, 
(i^, Bull. i3», h** i3«3.) 



■H iraucâ'iDea an fi ( 19 août 1797 ).•— Loi qui «p- 
prouva l'éleatwn d'an juge de paiTT faite le 6.è«p- 
• ' - " ^^- imaire du eaulon 



minai an 5 , par l'assemblée pfi.ma 
d'Elkielles. (a*, Bull. i38, n^i364 



a vnocTiDou an 5 ( 19 août 1797)' —• Loi porttirt 
que les comutifsaires d« la Trésorerie nationale 
sont spécialement autorisé» à assurer Je paiement 
des subsistances et autres fournitures des denrées 
de terre et de mer pour les mois de fructidor an S 
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et vendémiaire an 6, sur les reconvreneiiil des 
contributions dir^tes de l'an 5. ( a^, BuU. 938, 
n** 1367.) 



3 VKVcTTBcnt an 5 ( 20 août 1797 )• — Arrêté du Di^ 
reotoire exécutif , qui aanmle un arrêté par leq uel 
l'administration centrale du département de l'Us- 
cant avait ordonne une vente d'arbres. ( 2"» Bull. 
i38, n» i368.) 

Le Directoire exécutif, sur le rapport du 
ministre des finances, considérant que la loi 
du i5 = 29 septembre 1791 , litre "VIIl,. et 
autres relatives a la police et conservation des 
bois, n'accordent aux corps administratifs que 
l'inspection et la surveillance sur les foirèts 
nationales ; qu'elles leur défendent toute 
coupe et vente de futaie sans en avoir obttmu 
Tautorisation formelle du Gouvernemcot ; 
qu'elles ne leur permettent de disposer ties 
coupes ordinaires que par la voie des adjuiU- 
cations et enchères publiques , dans les four- 
mes prescrites par les réglemeiis; qu'elles 
leur défendent également de détourner le 
versement des fonds qui en proviennent en 
d'autres jnains que celles des préposés de la 
régie , et de les affecter , par leur autorité 
particulière, à des dépenses quelconques; 
Arrête ce qui suit : 

Art. i**". L'arrêté de l'administration cen- 
trale du dé^aitement de l'Escaut , du 1 5 ger- 
minal dernier , pat lequel il a ordonné une 
vente d'arbres , pour le prix en être employé 
au paiement des citoyens Vispoel et Bue k, est 
cassé et annulé , et il lui est fait défense d'en 
rendre de pareils à l'avenir. 

a. Le montant des adjudications faitos e» 
conséquence sera versé dans la caisse du pré- 
posé de la régie, pour en compter par lui, 
ainsi que des autres deniers de sa recetl;e, 
dans la forme ordinaire. 



3 »arcTiDox an 5 fao août 1797) .^-Décret du Con^- 
•eil def Anciens , qui rejette la résolution sur le 
roôdedè paiement du traitement des offieiers réfor' 
mes. (B. 69, 34a. > 

4 rancTTDox an 5 (ai août 1797). — Loi addition- 
nelle à celte du i3 brumaire an 5 , sur la manîèw 
de procéder jm jugement des délits mitttaires. 
( 2«, BuU. i98, «** «369) Mon. d» 9.irac^or 
an 5.) 

roj. Décret du 3 jrovssaxt 1807. 

(Eésolution du aâ messidor.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les motifs 
de la déclaration d'urgence qui précède 1» 
résolution ci -après, approuve l'acte d'urgence. 

Suit la tCAfeitr de la déclaration d'urgence 
et de la résolution dn a5 messidor : 

Le Conseil des CSnq-Cents, considérant 
qiie la loi dn i5 brumaire dernier, qui éta- 
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biit la manière de procéder an jugement des 
délits militaires , ne spéci6e point quelle sera 
la composition du «onseil de guerre dans le 
cas où les officiers-généraux, chefs de bri- 
^e, chefs de baiaillonou d'escadron, com- 
missaires des guerres ordonnateurs ou ordi- 
naires, seraient prévenus d'un délit prévu 
par le Code pénaL militaire ; 

Considérant qu'il est instant de prononcer 
sur le silence de la loi , afin Ae ne pas sus- 
pendre plus long- temps le cours de la justice 
militaire, à 1 égard des officiers-généraux, 
officiers supérieurs et commissaires des 
guerres; 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
sohilion suivante : 

Art. 1^. Lorsqu'un général d'armée sera 
prévenu d'un délit spécifié au Code pénal 
militaire, le Directoire exécutif le fera tra- 
duire, dan^ le délai de dix jours, par le mi- 
nistre de là guerre, devant un conseil de 
guerre , pour y être jugé suivant les formes 
prescrites par kt loi' du i3 brumaire dernier, 
portant établissement de conseils de guerre 
pour toutes les troupes de la République. 

2. Le conseil de guerre, dans le cas prévu 
par l'article précédent, sera compose d'un 
général ayant commandé en chef les armées 
de la République , de trois généraux de di- 
vision et de trois généraux de brigade, d'un 
commissaire du pouvoir exécutif et d'un rap- 
porteur : le plus ancien général de division 
présidera. 

3. Les fonctions de commissaire du pou- 
voir exécutif seront remplies par un com- 
missaire ordonnateur : le rapporteur sera au 
choix du président, qui ne pourra le prendre 

3ue parmi les adjudans-généraux ou les chefs 
e brigade. 

4. Aucun des membres du conseil de 
guerre, dans le cas prévu par l'article i**", ne 
pûurra être pris parmi les officiers-généraux 
employés sous le commandement du prévenu. 

5. Les officiers-généraux qui, dans le cas 
prévu par l'article i®**, devront foire partie 
du conseil de guerre, ainsi que celui d'entre 
eux qui devra le présider , seront désignés 
par le ministre de la guerre, qui ne pourra 
les prendre qu'à tour de rôle, et par ordre 
d'ancienneté de grade, sur le tameau des 
officiers-généraux employés dans l'armée et 
dans les divisions militaires de l'intérieur les 
plus à portée. Le convmissaire du pouvoir 
exécutif sera nommé par le ministre de 
la guerre. 

6. Le ministre de la guerre sera tenu 
d'envoyer au plus ancien officier-général 
employé dans l'armée ou dans les divisions 
militaires de l'intérieur d'où il aura tiré les 
membres du conseil, le tableau, par ordre 
d'ancienneté de grade , des officiers-générau]^ 



emplai^és dans leaditc» arméfis do diwiiiom, 
avee l'indicatioti en mai^ de ceux qu'il aura 
dt^ignés pour composer le cooseil de guerre* 
ainsi que de celui qui devra le présider , et 
du lieu où ils devront s'assembler» En cas 
d'erreur ou omission daos'la^ désiguation des 
membres, l'officier-général auquel l'état aur^ 
été envoyé, en préviendra le ministre, qui 
sera tenu de le rectifier aussitôt ; il en pré- 
viendra également le président, qui surseoira 
a la convocatiod du coi^seil jusqu'à ce que 
sa composition ait été faite conformément à 
la loi. 

7. Le ministre de la guerre indiquera, dans 
l'armée ou daus Tune des divisions militaires 
de l'intérieur la plus à portée du prévenu 
(hors l'étendue de son commandement), le 
lie^i qui présentera le plus de fiicilité pour 
la réunion des membres du conseil , afin que 
leur service ordinaire éprouve le moins d'in- 
terruption possible» Cette indication par ie 
ministre sera notifiée à chacun des membres 
désignés , avec ordre de s'y rendre à jour 
fixe, et dans le plus court délai. 

8. Le plus ancien général de division dé- 
signé membre du conseil, et devant le prési- 
der, fera choix aussitôt d'un rapporteur, con- 
formément à l'article 3 : il lui ordonnera de 
se rendre de suite iiu lieu indiqué pour la 
tenue du conseil, et, dans les vingt-quatre 
heures de son arrivée , de commencer l'in- 
formation conformément à la loi du i3 bru- 
maire dernier. L'information faite. Je prési* 
dent convoquera le conseil pour procéder à 
l'instruction et au jugement. 

g. Le ministre de la guerre fera traduire à 
l'avance le prévenu au lieu indiqué .pour la 
réunion des membres du conseil de guerre. 
, 10. Lorsqu'un général de division ou un 
général de brigade sera prévenu d'un délit 
militaire , il sera traduit au conseil de |;uerre 
par ordre du général ou commandant en chef 
de l'armée. Dans ce cas, le lieutenant, le 
sous-lieutenant et le sous- officier qui , aux 
termes de la loi du i3 brumaire dernier, font 
partie du conseil de guerre permanent, se- 
ront remplacés par trois bffîciers-généraux 
du grade du prévenu ; ces trois officiers se- 
ront désignés par le général ou commandant 
en chef de l'armée , et pris à tour de rôle, 
par ancienneté de grade, dans toute l'armée 
ou dans tout le commandement ( la division 
du prévenu exceptée). Le conseil de guerre 
sera présidé par le plus ancien officier-géné- 
ral; les fonction^ de rapporteur seront rem- 
plies par un chef de bataillon ou -d'escadron. 
II. Aucun officier-général prévenu d'un 
délit militaire ne pourra être traduit.qu-au 
conseil de guerre de la division d'armée, o^ 
division militaire de l'intérieur , la phis à 
portée de celle à laquelle il est attaché. 
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il. Lorsqu*un adjudant-géDéral > un cbef 
^e brigade, chef de bataillon ou d'escB(fron, 
sera prévenu d'un délit militaire , il sera tra- 
duit , par ordre du général ou commandant en 
cbef de la division à laquelle il est attaché, 
au conseil de guerre de la tnême division. 
"Ùans ce cas,. Je sous-lieutenant et lesous-ofB- 
cier qui, aux termes de la loi du 1 3 brumaire 
dernier , fon! partie du conseil de guerre per- 
manent, seront remplacés par deux officiers 
supérieurs du grade du prévenu ; ces officiers 
seront désignés par le général ou commandant 
en chef de |a division, et pris à tour de rôle, 
par ancienneté de gradé, dans toute la divi- 
sion. Le coltseil sera présidé par le plus an- 
cien chef de brigade. 

i3. Dans le cas où un commissaîre-ordon- 
nateip serait prévenu d'un délit prévu parlé' 
Code pénal mifilaîre, il sera traduit, par or> 
dre du général ou commandant en clief de 
Tarmée, au conseil.de guerre le plus à por- 
tée : le lieutenant, le sous-lieutenant et le 
' sous-ofGcier faisant partie de ce conseil seront 
remplacés par un commissaire- ordonnateur 
et deux commissaires ordinaires des guerres, 
lesquels seront désignés par le général où 
commandant en chef de l'armée, et pris à 
tour de rôle , par ancienneté de grade pour 
le général de brigade , et par ancienneté de 
commission pour les commissaires des guer- 
res, lé conseil sera présidé par le général de 
brigade. 

14. Lorsqu'un commissaire ordinaire des 
guerres sera dans le cas de prévention d'un 
délit militaire, il sera traduit au conseil 
de guerre de la^ division' à laquelle il est 
attaché , par ' le général ou commandant 
en chef de la même division. Dans ce 
cas , le lieutenant , le sous-lieutenant et le 
sous-ofGcier seront remplacés par deux com- 
missaires ordinaires de i*** classe et un de 
a* classe , qui seront désignés par le général 
ou commandant en chef de la division , et 
pris à tour de rôle , en suivant Tordre d'an- 
cienneté de commission. En cas d'insuffi- 
sance dé commissaires des guerres dans sa 
division , le général ou commandait en chef 
demeure autorisé à y suppléer par des conj- 
missaires pris dans les divisions les plus à 
portée. 

I B, Lorsqu'un officier-général , un officier 
supérieur ou un commissaire des guerres 
prévenu d'un délit militaire, se trouvera 
dans l'intérieur de la République , et qu'il 
n'y aura pas de possibilité de réunir un nom- 
bre suffisant de grades correspondans pour 
composer le conseil de guerre, ainsi qu'il 
est prescrit ci-dessus, le ministre de la guerre 
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le fera tri^duire au conseil de guerre d'une 
division d'armée U plus à portée du pré- 
venu : dans ce cas, le conseil de guerre 
sera convoqué par le général ou Côtnmandànt 
de la division où sera traduit te prévenu; 
cet officier-général ordonnera daoi le conseil 
les remplacemeQs prescrits par la' |n^nte 
résolution , conformément au gTadé et à U 
qualité dû prévenu. 

16. Les ai^positioDS de l'article 6 du titre 
r^ de la ioi du i3 bf*umaire dernier sont 
applicables à tù9i les membres qui doivent 
composer le conseil de guerre , <»ns les cas 
prévus par la présente résolution. 

17. Dans tous les cas prévus parla pré- 
sente résolution , les prévenus sereiit pour- 
suivis et jugés conformément ami disposa- 
tipnsr de la loi du i3 brumaire dernier. 



4 vtvcTTDot an 5 (ai aoilt 1797)* — • Arrêté éa Di* 
rectoire ezécatif • portant dftstilatioo des admittis- 
tratears du départemenf d[*lQdre-«t -Loire. '( a% 
Bull. x39, n^ 1371. ) 



4 f AvcrrDoa an S (»x aoât 1^97).— Xoi ifai aceorda 
treptfl mille fraocs au ministre de la justice pour 
frais d'entretien de mobilier, voitnrés e< bâtinaens. 
( a% ÉuH. e39, a<* 1370. ) 



5 vavcTiDoa an 5 (aa aadt 1797).— Loi qui ammUa 
un Mrrité portant réunion des quatre commune» 
deSaint'Lejer-dn^osifel, Rotet, Camfleur et Cour» 
celles, canton de Bernay , département de l'Eure , 
et ordonne (|oe les deux premières formeront de» 
communes séparées., et les deux dernières unt 
». (a% Bull. x35. n" x37a.) 



5 vaecTittoK an 5 (aa aèât 17^). —'Loi qui auto* 
rise l'établissement d'un quartier neuf dans l'em- 
placement de la ci-devant citadelle de Metz, H 
concède ^atis & la commune le terrain nécessaire 
aux promenades publiées (i). ( a*, Buil. xSç, 
n» x373.) 

6 rxDCTXDoa an 5 (a3 août X797). — Loi qui auto- 
rise la Trésorerie à tenir à la disposition de la 
commission des i/ispecteurs du Conseil des Cinq- . 
Cents la somme de eeat mille francs pour assurer 
le prompt achèvement du palais de(uitif de eé 
Conseih ( a*, Bull. i3|g(, n** x374) 



7 vaocTtDoa an S ( a4 août 17.97 ). — Loi oui rap- 
porte celles l'clatives à la déportation ou a la ré- 
clusion des prêtres insermentés, (.a^, BuH. s39, 
n" 1375.) 

J^cf, lois du x9 vaecrmoA an 5, art a3. 

(Réaolution du 37 messidor.) 

Art. I*'. Les lois nui prononcent la peine 
de déportation ou de réclusion contre les 
ecclésiastiques qui étaient àssujétis à des ser- 



(i) Ceitu loi est r.ippeice et appliquée dans nne ordonnance du Roi. (^a/. S. iti a, 3a8). 

10. a 
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mens' OU k,àes déclarations, ou qui savaient 
été cundamoés par des arrêtés ou des juge- 
roens, comme réfractaires , ou pour cause 
à^incmsmey et contre ceux'qni avaient donné 
retraite à des prêtres insermentés y sont et de- 
meurent abrogées. , 

2. Le$ lois qui assimilent les prêtres dé- 
portés aux émigrés sont également rapportées. 

3.. les, .individus atteints par les susdites 
Ipis renirent' dans tous les droits de citoyen 
français , en remplissant les-^onditious pres- 
crites par la Constitution poqr jouir de la 
susdite qualité, ' 



7 nvofibm M 5 (44 aoât 1797 ). — Lot contenant 
iwfemilatifrn 'd'une crrettr relative au contingent de 
la coatributipu per&onneile » mobilière et somp- 
maire du département de la Seine. (%*, Bull. xSg, 
n'>i376.) 



7' vaufTibOf an 5 (24 aoiU 1797). — * Arrêté du Con- 
seil des Anciens , qui ordonne la formation d'un 
aperçu de ses dépenses de< l'an 6. ( B. 69, 
a55.) 



8 rMici-itto» ata 5 (25 août 1797). — Loi relative aux 
re<ltifications d'^rrenrs de noms et de prénoms 
snr le ^rand-Uvre de la dette publique, (a^. Botl. 
139, n** 1377; Mon. da i4 fructidor an 5.) 

' (IVésolutioti du i5 thermidor.) 

Art» i*"*.. Les créanciers de TÉtat, au pré- 
jiidiee desquels il pourrait être intervenu 
quelques erretirs dans leurs noms et prenons 
portés an grand-livre et registre de la dette 
publique, formeront leur pétition en recti- 
fication d^erreur <J|eYanit les commissaires de 
la Trésorerie, comme par le passé; ils y 
joindront les actes- de notoriété, et autres 
pièces . aut^ientiques à Taide desquelles ils 
croiront pouvoir constater Terreur, et dobt 
il sera dressé ÎAventaire au moment du 
dépôl. 

2. Les commissaires de 1» Trésorerie exa- 
n^ineront, dans fe délai d'un mois, la pétition, 
vérifieront les pièces, rejetteront ou ajourne- 
rout, en le mot^ant, les demandes qui leur 
paraîtront destituées de preuves suffisantes : 
si. Terreur leur parait bien prouvée, ils la 
rectifieront en la forme ordinaire , et toujours 
d'après, un arrêté motivé. 

3. Le créancier qui se croira lésé par le 
rejet ou Tajoumement de la pétition , pourra 
se pourvoir d(^vant le tribunal civil du dé- 
partemefit de la ^eine, mais ne pourra pro* 
duire dans l'instance que les pièces qu'il aura 
fournies aux commissaires de la Trésorerie 
nationale. 

^, d«p»Me- rejet ow Taj o u m eme n t pro- 
noncé par les commissaires do la Trésorerie 
nationale^ le réclamant s'est procuré de nou-r 



velles pièëes, il ne pourra en exçjper au 
tribunal qu'après fes avoir communiquées 
aux commissaires dans la forme prescrite 
par l'article i**". 

4. Le créancier déposera au greffe du tri- 
bunal lesdites pièces probantes, avec un 
bref inventaire qui en constatera le nombre 
et la nature; et il lui en sera délivré sans 
frais, par le grefiBer, un récépissé qu'il fera 
signifier aux commissaires de la Trésorerie 
dans la personne de Tagent du Trésor public, 
avec citation à comparaître à jour fixe, après 
la quinzaine franche , pour voir ordonner la 
rectification demandée. 

5. Dans la huitaine , à dater de l'exploit 
de citation, les commissaires de la Trésorerie 
seront tenus dé remettre au greffe du tribunal 
leurs observations par écrit sur la demande 
en rectific.atjon d'erreurs, contenant les motifs 
d'ajournement ou de Vejet de la pétition a 
eux présentée. 

6. Aussitôt après ladite huitaine écoulée , . 
il sera nommé un rapporteur, à qui seront 
remises les pièces respectivement produites , 
et qui Içs communiauera au commissaire du 
pouvoir exécutif près U tribunal. 

7. Au jour indiqué par Texploit, le rap- 
port sera fait à l'audience publique ; et après 
avoir entendu les observations verbales des 
parties, si elles jugent à propos d'en faire, 
après avoir entendu aussi les conclusions du 
Gominissaire du Dire<itoire exécutif, le tribu- 
nal prononcera ce qu'il appartiendra , sans 
frais ni dépens. 

8. Les recours de droit resteront qu verts 
aux parties, suivant les règles ordinaires, 
tant contre le jugement de première instance 
que coutre celui d'appel; néanmoins il ne 
pourra être fait,, en cause d'appel, d'autres 
et plus amples procédures et productions (|ue 
celles ci-dessus réglées pour la première in- 
stance. 

9. Les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale fourniront, chaque mois, aux com- 
missaires de surveillance établis par le Corps- 
Législatif, le bordereau de rectification , rejets 
ou aiouruemens qu'ils auront prononcés 
dans le mois précédent, avec les motifs et les 
pièces à l'appui. 

10. Les commissions de surveillance exa- 
mineront le travail , et feront un rapport au 
Corps-Législatif, des abus ou malversations, 
si aucune était intervenue. 



9 vAecTii>*a an 5 ( a6 août 1797 ). •«- Loi idati ra à 
la réduction do prix des ba^ux Ms&és poftQri«u- 
T^meut au î" janvier 179». (a*. Bail. 189 , 
n* 1378; Mon* des 1 4 et 1 5 fructidor an 5.) 
f^ojr. lois d^ Qj^ J7 MESSi.spa an 6. 
( Résolution du 26 thermidor. ) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
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tifs exprimés diDs le troisiènie considérant 
qui précède la résolution suivante, approuve 
l'acte d'urgence. 

Suit la teneur de ht décIaratioD d'urgenee 
et de la résolution du a6 thermidor : 

Le Conseil des Cinq-Cents, après avoÂr 
entendu le rapport de sa commission chargée 
de Texamen des lois relatives aux fermages ; 

Considérant, qu'en autorisant la réduction 
du prix des baux passés postérieurement au 
i*^*^ janvier 1792, jusqu'à concurrence du prix 
de^ mêmes objets en X790, et dans le cas 
seulement où ce prix aurait été , dans le nou- 
veau bail , augmenté de plus d'un cinquième, 
la loi du 18 fructidor an 4 n'a eu en vue que 
les objets dont le produit et la vraie valeur 
n'auraient pas sensiblement varié entre l'épo- 
que de l'auciéu et dû nouveau bail ; 

Qu'il n'en saurait être de même des cas 
on l'objet affermé aurait , par des circonstan- 
ces particulières, éprouvé entre l'ancien et 
le nouveau bail, une augmentation ou dîmi- 
iiutiou de produit réelle et indépendante de 
la dépréciation du papier-monnaie ; et qu'il 
est instant d'établir, à l'égard de ces derniers 
baux , une exception qui assure dans tous les 
cas une justice égale aux propriétaires et aux 
fermiers , 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante : • 

Art. i**^. Le prix des baux postérieurs nu 
i**" janvier 1792 pourra être rédoit, quoique 
n'excédant pas de plus d'un cinquième le prix 
de l'ancien bail. ou celui qui serait réglé par 
experts des mêmes objets en valeurs de 1790, 
si le fermier prétend , et s'il résulte de l'ex- 
pertise qui sera £aite en cas de contestation , 
que le produit réel de l'objet affermé avait 
Jimimié lui-même de pins d'un cinquième 
entre l'époque de l'ancien et celle du nouveau 
bail. 

2. Dans le cas de l'article pi*écédent, le 
prix sera réduit à dire d'experts, et pdjé, 
tant pour les années encore dues que pour 
celles à échoir , d'après l'estimation qui en 
sera feite , eu égard à l'état et s^i produit réel 
de l'objet aflermé, à l'époqtie du nouveau bail. 

3. Le mode d'évaluation établi par l'article, 
précédent pourra égalenxent être invoqué par 
le propriétaire, lorsqu'il prétendra, et qu'il 
résultera de l'expertise qui en sera laite ê» 
cas de contestation , que le produit de Tobjet 
affermé avait éprouvé, entre l'époque de l'an- 
cien et celle du nouveau bail , une augmen- 
tation réelle de pluâ d'un cinquième. 

4. Les autres dispositions des- lois relatites 
«u\ fermages s'appliquent aux cas prévus dans 
la présente résolution. 



g »»iK:TtDoa an 5 (26 août 1797). — l,oi relative aa 



mode de paiement des iencnafes des Mens natin- 
naux. ( a*, Bull. i3g(, n" 1379; Mon. du 14 fruc- 
tidor an 5.) 

f^oj-. lois du a TMB|iMii>oa an 3 , da 6 missiboe 
an 6. 

(Résolution du 16 thermidoi*.) 

Le Conseil considérant que c'est par nnc 

fausse interprétation delà loi du 28 thermidor 
an 2 et de l'article i3 de celle du 2 thermi- 
dor an 3 , que les fermiers des biens nationaux 
se sont refusés , pour le paiement des baux 
stipulés à prix d^argeut, au mode établi par 
la loi du il therniidor an 3 et autres lois sub- 
séquentes, et que plusieurs d'entre eux ont 
payé en assignats ou mandats valeur nominale 
des prix de ferme qu'ils devaient acquitter en 
fruits ou denrées , conformément aux clauses 
et stipulations de leurs baux; d'où est résulté 
pour la nation une lésion considérable, que 
la justice, et les besoins du Trésor public, ne 
permettent ^as de dissimuler; 

Considérant, d'autre part, que le paiement 
en nature ordonné par la loi du 16 brumaire 
au 2 pour les fermages des biens nationaux, 
n'étant j[)lus aujourd'hui commandé par les 
mêmes circonstances, le nuiintenir plus long- 
temps serait exposer sans motif le Trésor pu- 
blic aux pertes et aux embarras qu'entraîne 
après lui ce. mode de perception, et que ne 
compenseraient plus ses précédens avantages; 
Considérant enfin qu'il ne saurait être pris 
des mesures trop promptes |)our assurer à la 
nation l'entier recouvrement de sommes de- 
puis long-temps dues, et le |>arfait rétablisse- 
ment de l'ordre dans la i)erception et la comp- 
tabilité d'une branche aussi essentielle de ses 
revenus.... approuve Pacte d'urgence et la ré- 
solution suivante : 

Art. I*'. Le mode de paiement des ferma- 
ges de biens ruraux stipulés à prix d'argent, 
établi par la loi du 2 thermidor an 3 , a dû 
s'appliquer aux fernKige^ des'biens nationaux 
et autres régis ou administrés comme tels , 
ainsi et de la même manièie <]u'il s'appliquait 
aux fermages des propriétés privées. 

2. La loi du 28 thermidor an 2, portant 
que les. fermiers de biens nationaua^ qui sont 
dans V impassibilité de satisfaire à celle du 16 
hrumaii'e concernant le paiement en nature, 
pourront se libérer 'en assignats, n'a dû s'en- 
tendre quede ceux desdits fermiers dont les 
baux étaient convenus à prix d'argent et 
moyennant une somme fixe. 

Ceux dont les baux avaient été, isoit pak* 
«ttitc de la loi du 16 brumaire an 2 , soit an- 
térieurement à ladite loi , stipulés .pour une 
)ii»rtion de fruits ou une quantité fixe de den- 
rées, n'ont pu se libérer qii'en représentant 
la quantité de denrées promise, ou à défaut, 
d'elles, une somme équivalente au prix coa- 

2- 
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rant à l*époqu« déttrminée pour réchéancé 
des paiemens. 

3. La loi du x6 brumaire an a , portant 
que les baux des biens nationaux produisant 
des grains, du foin ou des légumes à gousse, 
seront désormais payés en nature, est et de- 
meure abrogée. 

4. En conséquence des articles ei-desssis, 
la forme des baux à ferme des biens nationaux, 

' et leur paiement ti^nt ponr leurs termes encore 
dus que pour ceux à ecboir » seront à Taveuir 
réglés de la manière suivante : 

5. Les fermages de biens nationaux stipulés 
à prix d'argent, dont le prix pour Tan 3 n'au- 
rait pas été acquitté en totalité, conformé- 
ment aux lob des a thermidor an 3 , 3 bru- 
maire, i3 frimaire et i5 germinal an 4, se- 
ront, quelles que soient la quotité des |)aie^ 
mens faits et la forme des quittances délivrées, 
réglés de nouveau dans les proportions fixées 
par lesdites lois, etsauf Timputation des som- 
mes ou autres valeurs reçues. 

6. La liquidation à faire desdits fermages 
en conséquence et dans le cas, de l'article pré- 
cédent, aura lieu de la manière suivante : 

7. Le montant du fermage sera calculé en 
valeur métallique » d'abord pour une moitié 
du prix de bail, sans réduction, et de plus 
pour l'autre moitié de ce même prix, réduite 
vivant le tableau de dépréciation du papier- 
monnaie auxépoques fixées pour les échéances 
de paiemens« 

8. Les paiemens de toute nature faits à va^ 
loir sur l'an 3 seront imputés sur le prix réglé 
comme il vient d'être dit, savoir : 

Ceux luits eu numéraire métallique, frand 
pour franc; 

Ceux en grains, -pour la somme qu'ib re^ 
présentaient en nun;iéraire métallique , valeur 
de 1790; 

Et ceux en assignats ou mandats, pour leur 
valeur réduite suivant le tableau de déprécia- 
tion du papier-monnaie à Tépociue où le paie- 
ment eu a été fait, s'il a été fait avant la pu- 
blication de la loi du 18 fructidor an 4, et 
dans le cas contraire, d'après le dernier cours 
publié par le Directoire exécutif à l'époque du 
paiement. 

9. La portion du prix calculé comme il est 
dit en l'art. 7 ci-dessus, restée due apré» la 
liquidation dont il vient d^ètre parlé , sera ac- 
quittée en numéraire métallique; de telle sorte 
que si le fermier d'un bail de six mille livres, 
représenté ponr trois mille livres d'une part 
et soixante livres de l'autre, ensemble trois 
mille soixante livres, a payé différens à-comp- 
tes évalués à mille vingt livres , il devra pour 
solde décompte, et en numéraire métallique, 
une somme de deux mille quarante francs. 

10. Les fermiers de biens nationaux dont 
les baux étaient, par suite de la loi du 16 



brumaire an 9, ou antérienreqent a ladite 
loi, stipulés moyennant une portion de Initis 
ou unequantité déterminée de denrées, etqui, 
sous prétexte de la loi du 28 thermidor an a, 
ou par d^autres rootife , n'ont remit en paie- 
ment que des assignats ou mandats valeur Jio- 
mifiale , seront tenus de compter de nouveau 
des mêmes objets de la manière suivante : 

II. Les grains ou denrées qu'ils devaient 
fournir seront estimés d'après leur valeur aux 
époques fixées pour les livraisons, réglée sur 
les mercuriales du département, de Tanden 
district ou du canton, adoptées danslç tribu- 
, nal le plus voisin, ou , à défaut d'elles, à dire 
d'experts ; la somme en assignats ou mandats 
représentant lesdits grains, sera réduite ea 
numéraire métallique, d'après le tableau de 
dépréciation du papier-monnaie aux mêmes 
époques. 

la. II sera fait déduction , sur le montant 
de cette évaluation^ des paiemens faits en as- 
signats on mandats préalablement réduits en 
valeur piétallique , ainsi qu'il vient (^'étre dit 
i3. Ce qui restera dû après la liquidation 
dont fl vient d'être parlé sera payé en numé- 
raire métallique. 

14. Les articles 10, 11, la et i3 ci -des- 
sus ne s'appliquent point aux baux qui, sti- 
pulés moyennant une somme fixe avant ou 
après la loi du lôtbrumaire an a, 'ont été, 
par suite de ladite loi , déclarés payables en 
grains ou autres denrées, et qui rentrent dans 
la classe générale dés baux stipulés à prix 
d'argent, dont il est parlé dans Ijes articles 5, 
6, 7 , 8 et 9 ci-dessus, ni à ceux dont la re- 
devance, consbtant en une quantité fixe de 
denrées, aurait été acquittée en nature en 
totalitéi 

i5. Les bestiaux, grains et autres objets 
que les fermiers auraient fournis en vertu des 
réquisitions faites pour le compte du Gouver- 
nement , seront évalués ainsi qu'il est dit en 
l'article xi, et admis comme paiemens, à la 
charge par lesdits fermiers de précompter sur 
le prix desdites réquisitions, les sommes qu'ils 
pourraient avoir déjà reçues , et de rapporter 
les bons qui leur auraient été délivrés. 

16. Les prix des baux stipulés moyennant 
*une portion de fruits ou une quantité fixe de 
denrées seront désormais acquittés en numé- 
raire métallique, d'après le prix desdites 
denrées aux époques déterminéies pour les 
livraisons. 

i7« Les lois relatives aux fermages dus à 
des particuliers s'appliquent aux fermages des 
biens nationaux» suivant les cas, et en tout ce 
à quoi il n'est pas dérogé par la présente. 

18. La présente résolution est commune 
aux propriétaires réiàtégrés dans leurs biens 
civdevant réputés nationaux ou administrés 
•«omroe tels. 
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19. Toute loi ou disposition de loi précé- 
dente oontraire à la présente résolution est et 
demeure abrogée. 



5 riucTiDO& an 5 ( a6 aoàt 1797 }< Arrêté du Direc» 
toird exécatif , concernant le ffrl^ge du produit 
des cQn6scations et amendes pour conlMTenlioos 
«nx lois sur les douanes. ( 2*, Bull. i4ot n° i38a.) 

Le Directoire exécutif, TouUnt réunir dans 
un seul Iréglement toutes les ^positions re- 
latives au partage du produit des confiscations 
et amendes pour contravention aux lois sur 
les douanes, et régler la distribution des ré- 
compenses qu'il est juste d accorder aux mi- 
litaires et aux gendarmes nationaux qui con- 
tribuent à constater ces contraventions, ainsi 
qu*à leurs chefs. 

Art. !**". Le produit net des sommes pro- 
venant des confiscations et amendes encourues 
pour contravention aux lois sur Timportaliou 
ou sur.rexportation et la circulation des den- 
rées et marchandises, déduction faite des 
trois vingtièmes qui doivent être versés dans 
la caisse des rétraites, établi^ en faveur des 
préposés des douanes par la loi du 2 floréal 
dernier, sera réparti ainsi qu'il suit ; 

a. Un sixième est réservé à la nation; il en 
sera rendu compte par les receveurs, comme 
des aqtres produits. Lorsque la somme à ré- 
partir n'excédera pas cent livres, ce sixième 
appartiendra aux saisissans , en accroissement 
de leurs parts. 

3. Trois sixièmes seront répartis entre les 
saisissans, de la manière suivante: 

4. Si la saisie est faite par les seuls prépo- 
sés des douanes , le commandant du détache- 
ment qui y a procédé aura une pa^t ti demie, 

^ et les autres employés uhe part^ Lorsque ce 
commaifd^nt sera un lieutenant çl*ordre, les 
lieutenans qui se trouveront dans le -détache- 
ment auront une part et quart. * 

5. Un contrôleur de brigade présent à unç 
saisie aura deux parts; s'il n'est qu'interve- 
nant et rédacteur du rapport, il naura que 
part et demie. 

6. Loi^qu.'un directeur, un inspecteur ou 
un contrôleur de Vigade assisteront à une 
saisie^ le directeur et l'iiispecieur auront 
chacun dei^x pitrts ^ le contrôjeur de brigade 
ne jouira, dans ce cas, que^'une part et de- 
mie ; les préposés de grades inférieurs , d'une 
part et quart; et les autres, d'une part. 

7. Les deux derniers sixièmes seront par- 
tagés entre les directeur, inspecteur, rece- 
veur, contrôleur de brigade et lieutenant 
d'ordre, de manière cependant que ce lieute- 
nant ne reçoive qve la moitié d'une des parts 
revenant à chacun des préposés supérieurs. 

8. Les contrôleurs qe visite jouiront de la 
part d'inspecteur ou de contrôleur de brigade 



dans les lieux où its leur seront substitués 1 
les capitaines de brigade et les lieutenans 
d'ordre, qui se trouvent 'souslasurveilkace 
immédiate du directeur, de l'inspiecteur ou 
du contrôleur de visite, çeront traités comme 
les contrôleurs de brigade. 

9. Les préposés dénommés aux articles 7 
et 8 ne pourront cumuler avec leurs parts , 
comme saisissans, la portion attribuée à leurs 

§ rades d'employés supérieurs; lisseront tenus 
'opter, et la {lart qu'ils abandonneront sera 
réuuie à celles des saisissans. 

10. Si une saisie a été foite par des prépo- 
sés de plusieurs directions, inspections, con- 
trôles et lieutenances d'ordre , les directeurs, 
etc. , sous la surveillance desquels sont ces 
préposés , partageront entre eux la part at- 
tachée à leurs grades respectifs. 

1 1. Les inspecteurs, contrôleurs de visite 
et de brigade, et lieutenans d'ordre, n'aunont 
aucune part dvns le produit des saisies faites 
sans le concours des préposés : dans ce cas, 
celles qui leur sont réservées par l'article 7 
appaitiendront aux saisissans. 

X 2. Les employés des bureaux qui auront 
concouru à une saisie partageront également 
entre, eux. 

I S. Les préposés des brigades ne partici- 
peront aux saisies efiectuées dans les bureaux, 
par suite des opérations intérieures^es doua- 
nes, qu'autant qu'ils y seront appelés par les 
receveurs, et qu'ils y assisteront;- mais alors 
ils n'auront, que la moitié des parts accordées 
aux employés des bureaux qui seront égale- 
ment saisissans. Le- contrôleur de brigade ù'y 
, participera qu^autant ^'il sera présent. 

14. Si les objets saisis sont.déposés dans un 
bureau particulier, les deux tiers de la part 
attribuée au receveur appartiendront au re^ 
ceveur dépositaire, et l'autre tiers au receveur 

Erpcipal qui donnera ses soins à la suite de 
i saisie. Dans le cas cependant où -d'autres 
préposés seraiei4. chargés de poursuivre l'af- 
faire devant les tribunaux, le dépositaire 
n'aura que la moitié de la part accordée aux 
employés à la recette; le surplus sera réparti 
également entre le receveur principal et les 
autres préposés poursuivans. 

i5. Le tiers du produit net des saisies, ac- 
cordé au dénonciateur , ne lui sera compté, 
sur la quittance de l'employé auquel il aura 
donné 1 avis , qu'autant que ce dénonciateur 
se sera fait connaître au directeur ou à la régie. 
16. Les troupes qui feront des saisies sans 
le concours des préposés seront assimilées 
auxdits préposés pour la répartition des con- 
fiscations et amendes : en ce cas, le comman; 
dant du cantonnement dans lequel la saisie a 
lieu, et les capitaines des compagnies aux- 
quelles les saisissans sont attachés, jpart^geront 
également et aux mêmes conditions,. entre 
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eux, les parfH réservées par l'artide 7 aux iq* 
specteurs, contrôleurs ée brigade et lietite* 
naos d'ordre. 

17. Dans toute saisie faite par la trompe 
coQcurremmeiit avec les préposés des doua- 
nes, cha(j(ue soldat a une part égale 9 celle 
d'un préposé. Les commandans du détache- 
ment militaire saisissant aérant traités comme 

\ les die£» des employés; leurs parts, ainsi que 
celles des soldats, ne seront point soumises à 

l la retenue de trois sous pour livre, établie 
par la loi du a floréal dernier. 

18. Les commandans de cantonnelnens et 
les capitaines des compagnies jouiront, 'dans 
le cas de Tarticle ci-dessus , d'un dixième dn 
produit net de la saisie; ce dixième, divisible 
entre eux, sora préleyé sur les part» attribuées 
aux prépo9és supérieurs par l'article 7 du pré- 
sent arrêté. 

19. Si ces oomraandaos ou capitaines ^pnt 
présens aux saisies, ib auront l'option d'y 
prendre chacun deux parts, ou de s'en tenit* 
a celles attribuées à leurs grades. 

ao. Lorsque les troupes auront seulement 
été requises pour l'escorte ou pour la garde 
des objets saisis, elles jouiront d'une gratifi- 
cation qui sera réglée d'après l'utilité de leur» 
services, et prise sur le produit net de la saisie. 

ai. Les dispositions des articles relatifs 
aux troupes sont communes à la gendarmerie 
nationale. 

aa. Les amendes prononcées pour fait de 
rébellion ne sont réparties qu'entre les pro- 
posés ou autres personnes qui l'auront éprou- 
vée, et le receveur poursuivant, qui y parti- 
cipera pour un dixième, « 

a3. Les sommes payées en sus du droit de 
sortie à défaut de rapjwrt de certificats de dé- 
charge, ou pour falsification desdîts cerliâ- 
cats, sefont réparties comme celles provenant 
de saisies. ^ • 

a4. La mâme distribution aura lieu $ur le 
produit des saisies de grains, à l'exception du 
sixième de la nation , qui sera en accroisse- 
ment des parts des saisissans. 

aâf. Ne seront admis aux répartitions 
rotnme saisissans, que ceux dont les noms se 
trouveront dans les rapports, ou qui seront 
dé&ignés comme tels par le commandant du 
détachement, dans un état signé de lui. 

a6. Il est expressément défendu à tout sai- 
sissant d'exiger aucune somme provenant de 
confiscations et ameudias, avant que les ju- 



gemens qui les ont prmioBcées aient acqui» 
force de chose jugée ; et aucune ré|>artitioa 
ne pourra être faite sans l'autorisatioa for- 
melle de la régie. 



y r&ucTiooi en 5 ( z6 août 1797 ). — Lai relative à 
la' liquidation e( aa paiement des fermages dos^ 
pour l'an 3 , l'an 4 et années antérieures (1). (a^, t 



BoU. ï4o, n'hissa,) 



4 
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(Résolution da x6 theroaidor.) 

$ I***. Du paiement des fermages encore das , et de 
ceux à échoir. 

Le Conseil des Ancien&, adoptant les mo- 
-tifs exprimés dan» le troisième considérant 
qui précède la résolution ci-après, approuve 
l'acte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 16 thermidor : 

Le Conseil des Cinq- Cents, après avoir en- 
tendu le rapport de sa commission spéciale 
chargée d'examiner s'il ne conviendrait. pas 
de rétmir les lois relatives aux fermages, 

Considérant qu'il importe de régulariser, 
en le simplifiant , le mode de liquidation et 
de paiement des fermages encore dus pour 
Tàn 3 , l'an 4 et années antérieures ; 

Considérant qu'il ne s'agit, pour y parve- 
nir, que d'appliquer aux dispositions déjà 
consacrées par les loiis précédentes ^ le mode 
de réduction en valeur métallique, établi par 
la loi du 5 messidor dernier pour les trans- 
actions en général; ^ 

Considérant enfin qu'il est aussi instant que 
juste de déterminer, par une loi générale, sur 
cet objet important, le véritable sens de 
celles qiri ont pu jusqu'à ce jour jyésenter , 
quelque incertitude , et de lever par là les 
dîfQcultés qui arrêtent encore nombre de ci- 
toyens dans la jouissance d'une portion essen- 
tielle de leurs révenus, 

Déclare qu'il y à urgence, et prend la ré- 
seau lion suivante: 

Art. i*'. Les lois précédemment rendues 
sur le paiement des fermjages de l'an 3 ont 
pour objet ceux desdits fermages qui, non- 
obstant l'échéance des termes convenus pour 
le paiem^t , sont le prix des récoltes feites 
ou des jotdssaoces qui ont eu lieu depuis le 
ra nivôse an 3 (i" janvier 1795) jusqu'au 
la nivôse an 4- 



(i) En matière de fermages de biens qui ne sont pas 
nationaux, et d'après la deuxième loi du ^ fructidor 
an 5 (a" i383), toutes les fois qu'il y a lieu à< liquider 
des à-comptes payés ou fournis sur ces fermages , lea 
juges ont à.faire deux opérations distinctes: l'ane.pour 
déterminer quel est, en numéraire, le prix réel et ef- 
fectif du bail; l'aqtre , pour connaître à quelle somme 
le fermage s'éleTail aassi «n numéraire atu époques de 



paiei^ent des à-comptes, et de quelle portion de ce fer. 
mage les à-comptes ont opéré libération; mais ensuite, 
et pour ^n tout autre objet , cette portion ne fournit 
qu'un terme d« cOmttaraison , pour fixer la portion 
semblable do prix effectif du bail que le fermier esl 
réputé avoir payée, et, par conséquent* ce qui lui 
reste à payer dé ce prix réel et effectif, en numéraire 
sans réduction (Ï7,févricf 1607; Cass. S. 7, a, 734). 
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^. Les fermages de Tan 4 s^entendent de 
ceux qui sont le prix des récoltes faites, ou 
des jouissances qui ont eu lieu depuis le la 
nivôse an 4 jusqu'au la nii^ose dernier. 

3. A compter de cette époque, le mode et 
les termes de paiement n auront d*autres 
règles que les clauses insérées dans les baux. 

4. Les fermages ou portions de fermages 
de baux stipulés à prix aargent , qui se trou- 
vaient encore dus, savoir', pour 1 au 3 et an- 
nées antérieures, Iqrs de la publication de la 
loi du i8 fructidor an 4, et pour Fan 4» au 
1*^'' fructidor même année, n'ont pu respecti- 
vement, et depuis ces épo(|ues, être payés 
qu'en numéraire métallique ou mandats au 
cours , et le seront désormais en seul numé- 
raire métallique. 

5. Les objets mentionnés aux articles 3 et 
• 4 ci-dessus seront payés sans réduction , si le 

bail est d'une date antérieure au i®'^ janvier 
179a, ou postérieure à1a publication de la loi 
du 5 thermidor an 4» relabve aux transactions 
entre citoyens. 

6. Si le bail a été passé entre b publication 
de la loi du 4 nivôse an 3, portaut suppres- 
sion du maximum f et Celle de la loi précitée 
du 5 thermidor an 4 , le prix doit eh être ré- 
duit À celui du bail existant en 1790. 

A défaut de bail' existant à qette époque, 
ou dans le cas où Tobjet dont il s'agit aurait 
été affermé alors avec d'autres, cumulative- 
ment et sans distinction de prix, le prix du 
nouveau bail sera réglé par experts, valeur 
de 1790. 

Dans l'uii comme daiis Tautre cas, le prix 
ainsi réduit ou réglé sera payé , tant pour les 
termes encore dus que pour ceux à échoir, 
comme aurait dû. ou devrait Tétre celui d'un 
bail passé en 1790. 

7. Seront, dans l'un et l'autre ca<, com- 
prises dans le prit ou révalnatjon du prix de 
1790, la videur des dîmes et autres charges 
supprimées par la loi du 10 avril 1791 et 
autfes, et dont étaient tenus les fermiers, 
aiusi que les sommes qui, promises, soif' à 
titre depqjL-de-vin, soil parcotitre-lettres, soit 
de toute autre manière, seront reconnues 
avoir fait dans le temps partie desdits prix, 

8. La même réduction peut être demandée 
par le fermier pour les baux passés entre le 
i®"" janvier 179a et la publication de la, loi du 
4 nivûse an 3 , portaut suppression du maxi- 
mum, quUlalt ou non existé en 1790 un bail 
distinct et particulier des mêmes objets y mais 
4ans le cas seulepien,t où, soit le prix dudit 
bail, soit, à défaut de bail, -le prix estimé 
comme il est dit dans les deux articles précé- 
dens, aurait été, dans Te nouveau bail, aug- 
menté de plus d'un cinquième. 

9. Les baux, soit à ferme, soit k portion 
de fruits, d6nt une partie du loyer a clé sti- 



pulé^ à prix d'argent , sont soumis, j>our cette 
partie^du prix, et suivant |e cas, aux dispo- 
sition» des cinq précédens articles. 

La »ômme stipulée en argent dans le non- 
yeàu bail sera réduite à /:elle portée dans le 
bail existant en 1790, augmentée de la valeur 
Ô9S objets mentionnés en TarCiclej, si la 
quantité de fruits ou denrées promises <»t la 
même dans Tun et Tautre cas. 

Dans le cas contraire , ou s*il tf existait pas 
en 1790 de bail particulier à Tobjet dont il 
s'agit, les experts détermineront la somme a 
payer en argent , en déduisant du prix total , 
évalué eomme il a été dit ci-dessus , le mou- 
lant , en même valeur de 1790 , de la quan- 
tité de fruits ou denrées promise. 

Dans aucun cas, la quantité dé fruits mi 
denrées promiise dans le bail ne pourra être 
réduite. 

10. Ceux des fermiers qui ayant , d*après 
lés articles précédens, droit à la rêdoctimi 
du prix de leur bail, ne Tauraient pas encore 
demandée ou obtenue, seront tenus , h peine 
d'en être déchus, de la demander par écrit 
dans le mois qui suivra la publication de la 
présente. 

11. Dans les cas dé réduction pi-dessus, 
et à quelque époque que la demande en ait 
été faite, le propriétaire aura, en avertissant 
par écrit son fermier dans tes deux mois delà 
publication de la présente j^our toWf délai , la 
faculté de résilier a l'expiration defytinée'dc 
jouissance commencée ; Ikqoelle année de 
jouissance doit s'entendre nniquenientde celle 
indiquée par les clauses du bail et parr la date 
même de rentrée du fermier en possession de 
la ferme. ' ^ 

La faculté dcfésilîferne pieutpltts être exer- 
cée par tè fermier, qu'autant qu'il atiràftt 
averti le pro|niL:laJrù pat ticrit^dans ]i^ mai^ 
ikbpiifïliralioQdclalïiidu iSfnictidûran 4. 

ira, IJtaiis le cas de r4';&iliaUoïi cirdpssu* t k 
propriétaire remboiiraera oii llendraeiiromp» 
Ip au fetmiert s U v a licUf 1p* sommra avaii- 
f'ées à lïlTft de pol-de-vin ou de foule aulpt 
manière L'q ni valent t!j dans b proportion du 
iHïiûLje d'au ne es du bail; qui rpst^îenl a 
courir. • , j , , . . ,'. ; 

i3. Les articles 6, 7* ftj 9, 10, Tt"et i^ 
ci-<]essus, ri'lalifsà la réduelion de prÎK et r(:- 
sUiatioQ dé:» baux ù ferme, ne a^'appliqueiit 
point aux baux |»as!ièR par antkipalio]! doul 
Je fermier ou preueiîr ue sernU pas eucort.' 
entré en jonissiinte, aux baux â vie , ank baux 
à longues années ^ c'eit-à^irc dout la durîie 
excède neuf aTnt, m âux baux passes fMtT\' le 
veiideuk* et l'accju^reiîr, et faisant eùndîliei* 
de la vente , sur lesijuels i\ sera slatuù inces- 
samment et par une loi particulière. 

14. Il n'est rien innové aux arrangemcns 
définitifs pris de gré à |;ré enlie les proprié- 
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taîrei et fermlm, $ur rexécutiôn deftloi^ des 
9 thermidor «in 3» 3 brumaire, t3 frimaire, 
^5 germtoal et i8 fructidor au 4, relative- 
ment aux fermages de Tan 3 , et 9< ai mes- 
sidoi: et 9 a tl^ermidor derniers, concernant 
les fermàjges de l'an 4- C^)* 

x5. ^Les fermiers (|ui ont payé la totulllé 
de leurs fermages, soit de Tan 4f soit de Tan 
3 et années antérieures, conformément aux 
lois e^siant aux époques des paiemeos, en 
sont valablement libérés, quelques réserves 
qui aient pu être insérées aux quittances, de 
reveuir ultérieurement à compte d*après les 

. lois qui pourraient survenir. Il en est de mê- 
me de ceux qui ont fait des offres et consi- 
i;natiotts valables etâutEsantes, aux termes des 

Jois existant à Tépoque desdites cousigiiations. 
i6. L^ paiemens'd'un ou plusieurs termes 
faili par digàj[ iiJUltuiJi ''Â Li^auL fa |mblit;iUoa 
de Ja Loi du ^ Ineiinidur aji 3 , ^it eu \ti\a 
des ci .lu ses du bail, soit voloutuiremcriL , soit 
par suite de ccw»venlioi>i pqiikuliéres ue 
tout pa$ réputée défujjtif^i jJiî âeiioui considé' 
rés cuEunie dp siaiiiloâ à-oompte^, tl, à ce 
titre, tin pu lès comme tl sera dit ci-après. 

17. Leidisposiliou5ci-des,^ussappliqimr»t, 
Auivaut Icâ ca^, à taus baux ^ solL à ff^rnic ^ smt 

4 purtioijs de fruila , suit mixtt^ , de Liens t y- 
rauXf moulina a ^raius ci autres usines ; 

AuK ventes de fruits pciidaiis par raciiies, 
ai de coupes et r^ftailics de Lfii^sur pied| faî- 
tes pour Hiïe ou phk&ieurâ-auuéfs; 

Aux bâu\ et ventes du croit et utilUè des 
fotid>i de bétrij^, runvenuï à sonime fixe ; 

Et gêûéraleniciit à toutes pro prié lès et ex^ 

pluîialtons rurales t sous la seuli^ t^vceptioii 

de* maUûusservaut iimquemi^cit à riialntEilion^ 

• pour leMjueLlcs il éjiiiile des Icîs pajticuïière^, 

5 II. D« la liquidation et SmpataUon des paiemens 

à-Qompt«. 

iS. A l'égard des feituages de l'an 3 et de 
l'an 4) qui ue seraieut pas dans Vun des cas 
prévus par Jes articles 14 et 1 5 ci-tlessus^ Jes 
paiemens fail.^, â quelque époque et de quel- 
f^uc manière nu'lls Talent tit6, seJX)nt cousi- 
dtré^ coiiime aes à-comploa du jirix totaf, et 
impulé!;siir ce prix d'après leij règles suivantes. 

lij. Le moTituiit des fermage* de l'an 3 
fera , dans b lîquidatiou h t'aiie desdits fer- 
mages, paur rimputatiau des à- comptés payés 
avatit la ptiLliraiibU de la jul du 18 frpctidor 
an 4, ntpré^uié d^abord par une moitié en 
luinjcTaïro métiillîqne du prix i^ouvenu dans 
le bailj £i ce bail est ancien^ ou de ce prix 
réduit cnnfnrmtïmcni aux afticks fi , 7 .et 8 
ci- dessus, daiiji le^ cas prévus ]iar ces trois 
ariiclesi etdt* plus, par t'autje moitié de ce 
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même prix , réduitb en numéndre roétaI|Squc 
suivant le tableau de dépréciation dii papier- 
monnaie aux époques uxées pour récnéance 
des paiemens. * 

9Q. Le9 à-comptes, contributions de Tan 3 , 
et généralement toutes gommes payées et li- 
vraisons en nature faites avant la publication 
de la loi du 18 fructidor an 4, soit au pro- 
priétaire lui-même, soit à sa décbarge, par 
son ordre, ou conformément à la loi, seront 
imputés sur le prix réglé comme il vient d'être 
dit , savoir«t 

. Ceux payés en numéraire métallique , franc 
pour franc; 

Ceux payés en papier-monnaie, pour leur 
valeur réduite en numéraire métallique sui- 
vant le tableau de dépréciation du papier-mon-r 
uaie à 1 époque où le paiement eu a été fait^ 

Et ceux j)ayés en grains, franc pour franc, 
pour la somtne qu'ils représentaient en nu- 
méraire métallique valeur de 1790. 

91. S'il a été fourni des à-comptes* posté- 
rieurement à la publication de la loi du i5 
germinal au 4,' ces à-comptes seront imputés 
sur la partie du prix restée due à cette époque, 
évalqe de nouveau moitié en numéraire mé- 
tallique sans réduction, et moitié avec réduc- 
tion , suivant le tableau de dépréciation des 
mandats à l'époque où lesdits à-comptes ont 
été payés. 

22. La portion du prix représentée comme 
il est dit aux articles 19 et 21 ci-dessus, qui, 
après la liquidation dont il vient d'être parlé, 
se trouvait encore due lors de la publication 
de la loi du 18 fructidor an 4, déterminera 

§ar comparaison celle du prix réel et effectif 
u bail restée, à la même époque, exigible 
en numéraire métallique ou mandats an cours: 
de sorte , par exemple , que , si le fermier d'iio 
|)ail de six mille livres, représenté, confor- 
mément aux articles. 19 et 21 ci-deuùs, par 
trois mille livres d'une part et soixaule de 
l'a'ulré, ensemble trois mille soixante livres, 
à payé, avant la publication de la loi du x8 
fructidor an 4, des à-comptes évalués à la 
somme de mille vingt livres, c'est-à-d;re au 
tiers du prix ainsi représenté, il est resté dé- . 
biteur à la même époque, en numéraire mé- 
tallique, ou mandats au cours, de quatre mille 
livres, formaiit'Ies deux tiers du prix rée! et 
effectif de son bail. . ' 

23. Les à-comptes fournis depuis cette épo- 
que seront successivement imputés ainsi <|u'il 
est dit en l'articîe 20^ s'ils ont été fournis en 
numéraire mjètallique ou denrées; et d'aprçs 
le dernier ctfurs publié par |e Directoire exé- 
cutif à l'époque du paiement , s'ib ont été payé» 
en mandats. 



(0 ^V* l<>i <lu 4 vendémiaire ta 6. 
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La s<>iiiine restée due après Ventière liqui- 
^ation sera payée en numéraire métallique. 

24. Les dispositions comprises aux six pré- 
cédens articles s'appliquent à tous les objets 
énoncés en rarticle 17, à Texception des usi- 
nes autres que mon^os à grains, atixquelles 
•les articles 18, 19, 20, 21 et »a ne sont pas 
applicables, le prix ayant pu, avant là publi- 
catiou delà loi du iS ft-uctidor an 4» en être 
payéen assignats ou mandats Valeur nomiuale , 
conformément aux lois des a thermidor an 3 
et x5 germinal an 4. . 

a 5. Le montant des fermages de l'an 4 sera , 
dans la liquidation à faire desdits fermages 
pour rimpulatîon des acomptes payés avant 
1c 1" fructidoi- an 4'; représenté d'abord par 
un quart eri numéraire métallique de leiir prix , 
tel qu'il résulte du bail, si ce bail est ancien, 
ou de ce prix réîluit ainsi qu*il est dit aux -ar- 
ticles 6, 7 et 8 ci-dessus, dans les cas prévus 
par ces trois articles ; et de plus , par une 
somme en mandats égale à huit fois le mcfn- 
tant des trois autres quarts, réduite en numé- 
raire métallique, suivant le tableau de dépré- 
ciation du papier-monn^e au cours moyen du 
mois de thermidor an 4» 

26. Les à-comptes, contributions de l'an 4» 
et généralement toutes som mes payées et livrai- 
sons eh n^tnre feites soit au propriétaire lui- 
mémje, soit à sa décharge, d'après son ordre 
ou conformément à la loi, avant la même épo- 
que du le» fructidor an 4» seront imputés sur 

• le prix réglé, comme il vieil t d'être dit, de la 
piamére indiquée dans l'article 20 ci -dessus. 

27. La portion du prix représenté comme 
il est dit en l'article, 25 ci-dessus, qui, ajprès 
la liqijidation dont il vient d'être parle , se 
trouvait encore due au 1^ fructidor an 4 , dé- 
terminera par comparaison, ainsi et de la 

inanièi*e qu il est expliqué pour l'an 3 en l'ar- 
tide 22 , celle du prix réel et effectif du bail 
restée exigible à la même époque en numé- 
raire tnâ^niquè iou maftidats au cours. 

Les à-cpmptes fourtiis' depuis cette époque 
seront imputés, ainsi ^d'il est dit en farticle 
23 , pour raii 3 ; et la somme restée due après 
l'entière li^uidatîop , jpayée en numéraire mé- 
tallique. . , , 

28. Les dispositions des trois précédens ar- 
ticles s'appliqueint, sans exception, pour l'an 
4, à tous les objets compris dans l'article 17. 

29.^A l'égard' dès fermages antérieurs à l'an 
3 , cl qui ne seraient pas déS&nrlîvctpent soldés , 
les 4-comptes payés en assignatsf^ntérteiire- 
-ment à la publication de la h)i du i5 germi- 
nal an 4, et en mandats entre la publication 
de ladite loi 6t éclle delà* Inl iiu 18 fructidor 
suivant, seront jmpûtés'fraiie pdur frant et 
valeur nomioate. 
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La somme restée fine après cette imputation 
sera payée en valeur métallique. 

Disposition générale. 

3o. Toute loi ou disposition dé loi précé- 
dente, contraire à la présente résolution, de- 
meure abrogée. 

10 f»t.cTiDOsan 5 (27 aoùl 1797)- — ï-»» ^^\f,^^ 
termine la manière dont le» communes de 1 m- 
térieur de la Rétiolilique pourront être nûses en 
elat de guerre ou de siège. (2% Bull. iSg, 
n" i38o ) 

( Rétfotntion du ax thermidor. ) 

' Art. i*. Le Directoire exécutif ne pwirra 
déclarer en état de guerre les communes de 
l'intérieur de la République, qu'après y avoir 
été autorisé par une loi du 0)rps-LegislaUt. 
2. Les communes de l'intérieur seront eu 
état de siège, aussitôt que, par l'elîet de leur 
investissement par des troupes ennemies ou 
des rebelles, les communications du dedans 
au dehors et du dehors au dedans seront inter- 
ceptées à la distance de trois mille cinq cent 
deux mètres ( dix-huit cents toises) des fosses 
ou des murailles : dans ce cas, le Directoire 
exécutif en préviendra le Corps-Législatif. 

,0 rarcTiBoa an 5 ( «7 «où* «7?7 )• " 1^^ '*ïy»'ï« 
on mouTement des secUons des tribunaux. ( a», 
Bull, aa.n^iîgi.) 

10 psucTroo» an 5 (»7 •o'^' 1797)/ — ^oi qui au- 
torise les commissaire* de la Trésorerie nationale 
à Tendre à forfait les rescriptions batares qui 
apparlieoneol à U République française, pourvu 
n^ninoin* qu'ils n'en disposent pas au-dessous de 
cinquante pour cent/(a*, Bull. iSg, n i JBt.j 

1, «ocTiDoa am 5.(.»8 août 1797 )• — ^^ "^•'î'» 



à l'exécution provisoire des jugemens rendus s^r 
les instances dans lesquelles Vagent du Trësorpu- 
blic aura été partie. (2% Bull. i4», n° «394i Mon. 



CeitX payés depuis Cptte époque àeront im- définitiTement rétablissement de l admmislraiioi 

Ités ainsi qiî^ est dit en l'artid* 25. > municipale dacantond'Eperlègues, dans la co« 



du 17 fructidor an 5.) 

( Résolation du 8 fructidor.^ 

Art. i*"". Les jugemens rendus sur les ins- 
tances dans lesquefe l'agent du trésor public 
aura été partie, soit en demandant, soil en de- 
fendant, sont exéculoiies par provision. • 

2. L'exécution provisoire n'aura lieu en !»• 
▼eur des particuliers qui voudront en ttser, 
qu'après avoir fourni bonne et suffisante cau- 
tion dans les formes ordiuairés> 



,ï ,wcTinoa an 5 '( 28 août 1797 ^'-^K^^y^t 
définitiTement l'établissement de l'admmislratioo 



pûtes 



^8 
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dreries lei plus à proximité; et la quantité 
de salpêtre qu'elles contiendront, sera rem- 
placée en poudre neuve de bonne qualité. ^ 

20. Les armateurs et corsaires contiuueronl 
a'étre approvisionnés par Fadministration 
des poudres, en raison de la quantité de leurs 
armes à feu, et sur des états certifiés par le 
commissaire de la marine du lieu de l'arme- 
ment. 

au La loi du ir inars 1793 est rapportée. 
En conséquence, il e^t défendu à qui que ce 
soit d'introduire aucune poudre étrangère 
dans la République, sous peine de coofisra- 
lion de la poudre, des cbevaux et voitures 
qui en seraient chargés, et d^une attende de 
vingt iràués quarante-quatre centimes par 
kilogramme depoudre(ou dix francs par livre). 

Si l'entrée en fraude est faite par la voie de 
la mer, l'amende sera double, en outre de 
la confiscation de la poudre. , 

aa. L'importation et l'exportation des sal- 
pêtres sont également prohibées. La contra-^ 
\ention sera punie des mêmes peines que 
lorsque les poudres sont la matière du délit. 

Il sera cependant permis d'entreposer des 
salpêtres dans les ports de France, pour les 
réexporter ensuite , en se conformant à ce 
qui est prescrit par les lois sur l'entrepôt. 

a3. Les poudres ou salpêtre^ saisis par les 
employés des douanes, seront par eux dé- 
posés au magasin national le plus prochain 
affecté à ces matières : la moitié de la valeur 
de tous les objets confisqués et des amendes 
prononcées appartiendra aux saisissant , et 
sera partagée entre eux. 

34. La fabrification et la vente des pou-r 
dres continueront d'être interdites à tous les 
citoyens autres que ceux qui y seront auto- 
risés par une commission spéciale de l'admi- 
nistration nationale des poudres. 

Il est également interdit aux citoyens qui 
n'y seraient pas autorisés de conserver chez 
eux de la poudre au-delà de la quantité de 
cinq kilogrammes (envirqq 4i^ livres un 
quart). 

La surveillance de ces dispositions est con- 
fiée aux administrations départementales et 
municipales, aux commissaires du Directoire 
exécutif près d'elles, et aux officiers de po- 
lice (i). 

a5. Lorsque l'une de ces autorités , ou les 
préposés de l'adîninistration des poudres, 
auront connaissance d'une violation du pré- 
cédent article, ils requerront la 'municipalité 
du lieu de prendre les moyens nécessaires 
pour constater les (délits. 



9f6. La municipaltté sera tenue de déférer 
à cette réquisition. En^conséquence, elle liera 
procéder à une visite dans la maison désignée, 
si les circonstanees du fait l'exigent. Cette 
visite ne pourra s'exécuter que par deux offi- 
ciers municipaux, accompagnés d'un commis > 
saire de police, en plein jour, et seulement 
pour l'objet énoncé en la présente Joi, con- 
formément à l'article SSp de la Constilulton. 

Dans les communes où il n'y a pas de mu-; 
nicipalité, cette visite sera faite par-1'a^nt 
municipal et son adjoint, lesquels se feront 
assister de deux citoyens du voisinage. ■ 

Dans le cas de conviction, l'affaire sera 
renvoyée aux tribunaux , qui feront la -jpour- 
suite suivant les lois. 

27. Ceux qui feront fabriquer illicitement 
de la poudre seront condamnés à trois mille 
francs d'amende. La poudre , les marièrés et 
ustensiles servant à sa confection, seront con- 
fisqués , et les ouvriers employés à sa fabrica- 
tion seroiit détenus pendant trois mois pour 
la première fois, et pendant un an en cas de 
récidive. Le tiers des amendes appartiendra 
au dénonciateur; le surplus, ainsi qye les ob- 
jets confisqués, seront versés aq Trésor public 
et dans les magasins nationaux (2). 

28. Tout citoyen qui vendrait de la pou- 
dre sans y être autorisé, conformément à Far- 
ticle 24, sera condamné à une amende de 
cinq cents francs; et celui qui en conserverait 
chez lui plus de cinq kilogrammes ( ou elivi- 
rqn dix livres un quart), à une amende de 
cent francs. 

Dans l'un et l'autre cas, les poudres seront 
confisquées et déposées dans les magasins na- 
tionaux. 

29. Il est aussi défendu aux gardes de& 
arsenaux de terre et de mer^ à tous militaires 
et ouvriers et employés dans les poudreries , 
de vendre , donner ou échanger aucune pou-, 
dre , sous peine de destitution , et d'une dé- 
tention qui sera de trois mois poijgr les garde- 
magasins et militaires , e^ d'un an pour les 
ouvriers et employés des poudreries. 

Les ouvriers des raffineries et ateliers na- 
tionaux de salpêtre, qui ^ en détourneraient 
les produits, encourront les mêmes peines 
que les ouvriers des poudreries, en pareil 
cas. 

30. Tout vçyageur ou conducteur de voi- 
tures qui transportera plus de cinq kilogram- 
mes (ou dix livres un quart) de poudre, sam 
pouvoir iiiistifîer leur destination par un pas? 
seport de Tautôrité compétente, rçyêtn du 
visa de la municipalité du lieu du déparit, 



(i) La circonstance qu'il ne se trouve dans une 
conmone aucun agent commissionué légalement pour 
le débit des poudres ne suffit pas pour autoriser tout 



ciiojen ï vendre des poudre* dans cette comuraoe 
(25 frimaire an 11 ; CaA. S. 7, 1, "07.) 

(a) ro/. note» sur l'art. 4 du diaret du al pl»- 
viose an li. 
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sera arrêté et condamné à une amende de 
TÏn^ francs qnaranté-quatre centimes par 
kilogramme de poiidre saisie ( ou dix francs 
par livre) , avec conGscation de la pondre et 
des chevaux et voitures ; mais si le conduc- 
teur n'a pas eu connaissance de la nature du 
chargement, il aura son recours contre. le 
chargeur qui laurait trompé, et qui sera tenu 
de rindemniser. 

Néanmoins» dans la 4islance de deux 
lieufs des frontières, les citoyens resteront 
soumis à tout ce qui est prescrit par les bis, 
pour la circulation dans cette étendue. 

3i. Les capitaines de navires, de quelque 
lieu qu'ils viennent, à leur entrée dans des 
ports maritimes, seront obligés, dans les 
viugt-quatre heures, de faire, au bureau des 
douanes, ou , à défaut , au commissaire de la 
marine , la déclaration des poudres qu'ils au- 
ront à bord, ^et de les déposer dans le jour 
suivant , dans les magasins nationaux , sous 
peine de cinq cents francs d'amende : ces 
poudres leur seront rendues à leur sortie des- 
dits ports. 

3a. Les poudres prises sur l'ennemi par 
les vaisseaux ou bâtimens de mer seront, à 
leur arrivée dans les ports de la République , 
déposées dans les magasins de la marine , si 
elles sont bonnes à être employées pour cç 
service; et dans ce cas , le ministre de ce 
département les fera payer au même prix 
que celles qu'il reçoit de l'administration 
nationale des poudres. Mais si les poudres 
de prises , après vérification contradictoire- 
ment faite , ne sont pas admissibles pour le 
service de la marine, elles seront versées dans 
les magasins de l'administration des poudres, 
qui les paiera en raison de la quantité de 
ûlpêtre qu'elles contiennent, et au prix au- 
quel est tixé celui des salpétriers. 

TiTms IH. Dispositions générales. 

33. La vente des salpêtres et poudres se 
fera pour le compte de la République, soit 
dans les magasins nationaux, soit par des dé- 
bitans pourvus de commissions de l'adminis- 
tration des poudres. 

Le Directoire exécutif prescrira les condi- 
• tions de détail relatives à ces ventes, afin d'en 
écarter les abus. 

34. Les salpêtres et poudres vendus en 
vertu de l'article précédent seront payés, 
pour la présente année , d'après les prix ci- 
après , savoir : 

Le salpêtre brut donnant quinze pour cent 
de déchet au raffinage, deux francs cinquante- 



six centimes le kilogramme; le salpêti'e raf- 
finé, trois francs sept centimes; la poudre de 
mine, trois francs sept centimes; la poudre 
de guerre pour les armateurs et les corsaires, 
trois francs sept centimes; la poudre de chasse 
pour les débitans, cinq francs onze centimes; 
id^sm, pour les autres citoyens, six francs 
treize centimes; la poudre «uperfine, huit 
francs dix-huit centimes. 

35. Les débitans ne pourront vendre aux 
citoyens la poudre de chasse au-delà du prix 
de six francs treize centimes le kilogramme 
(ou trois francs la livre) , sous peine de révo- 
cation de leur commission, et d'une amende 
de cent francs. 

36. Si un débitant était convaincu de tenir 
en dépôt ou vendre de la poudre de contre- 
bande, il encourrait, outre la révocation de sa 
commission, la confiscation des matières pro- 
hibées , et une amende de mille francs. 

37. Dans lecas de contravention à la présente 
loi, toutes les demandes et poursuites pouvant 
donner lieu à condamnation seront faites par- 
devant le juge-de-'paix, ou le tribunal de po- 
lice correctionnelle, suivant l'étendue de leur 
compétence, et sauf l'appel (i). 

i3 vmvoTiooa an 5 ( 3o août 1797 ). j— Loi conecr- 
nant le tervlce de la garde nationale (a). ( B. , 
69, a87i a«, Bull. i4a * n*" iSgG.) 

Des fonctions des gardes nailenalet. 

Art. x^. Les fonctions des citoyens servant 
en qualité de gardes nationales ^nt de main- 
tenir l'obéissance aux lois et la sûreté publi- 
que» et de rétablir l'ordre lorsqu'ils en seront 
requis par les^ autorités constituées. 

If Les chefs de la garde nationale ne de- 
vront exécuter lii faire exécuter aucune réqui- 
sition qu'autant qu'elle leur aura été remise 
par écrit pour assurer la responsabilité des 
requérans. 

3. La convocation ou réquisition des gar- 
des nationales appartient exclusivement aux 
administrations municipales et centrales, dans 
leurs cantons ou arrondissemens respectifs : 
les commandans militaires s'adresseront à elles 
pour l'obtenir en cas de besoin. 

Dans les communes où, en vertu de l'ar- 
ticle 184 de la Constitution, il est établi un 
bureau central, ce bureau' devra aussi, en cas 
de besoin , s'adresser aux administrations , à 
l'effet d'obtenir les gardes nationales néces-. 
sai/es pour l'exécution des lois et réglemena 
de police dont la surveillance lui est confiée. 

4. Chaque fois qu'une administration mu- 
nicipale convoquera tes gardes nationales du 



(i) Les tribnnaox cdrreetionnels connaissent des 
délits relatifs à la police des fabrication et Tente des 
poudras et salpêtres (S. 17, a, 374). 
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C») Abrogée. V9j. loi du 19 fructidor an 5 , arlii 
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canton, elle en rendra compte immédiatement 
à radministration centrale. Celle-ci ne |)o<irra 
également convoquer les gardes nationales de 
plusieurs cantons, ou du département entier, 
sans en rendre compte sur-le-champ au Di- 
rectoire exécutif. 

5. Les citoyens ne pourront ni prendre les 
«armes, ni se rassemblei* en état de gardes na- 
tionales, sans Tordre des chefs médiats ou im- 
médiats ; et ceux-ci ne pourront Tordonner 
sans une réquisition légale, dont il sera donné 
lecture aux citoyens des qu'ils seront rassem- 
blés en troupe. Les admiiTistrations munici- 
pales seront tenues de dissoudre tout rassem- 
blement de gardes nationales contraire à la 
disposition ci-dessus. 

6. Pourront cependant les chefs de la garde 
nationale, sans réquisition particulière, faire 
toutes les dispositions et donner tous les or- 
dres relatifs au service journalier qui aura été 
•déterminé de concert avec l'administration 
municipale. 

Ils poi^rront aussi rassembler les gardes na- 
tionales par compagnie et par bataillon pour 
Texercice, mais une fois par mois seulement , 
et après en avoir prévenu Tadmimstration. 

7. Les gardes nationales légalement requi- 
ses dissiperont toutes émeute^ pofiulatres et 
attroupemens séditieux; elles saisiront et 
livreront les coupables à la justice : en cas 
de résistance, elles emploieront la force des 
armes; en cas de flagrant délit, les pertur- 
bateurs seront saisis, sans qu'il soit besoin de 
réquisition. ' ^ 

8. Dans le cas de réquisitions particulières 
ayant pour objet de réprimer les incursions 
de brigandage ou les attroupemens séditieux 
contre la sâreté des personnes et des propriétés, 
d'assurer la perception des contributions, ou 
la circulation des subsistances, les chefs pour* 
font ordonner, selon les occasions, des. déta-; 
chemens tirés des compagnies, ou le mouve- 
ment et l'action des compagnies entières. 

9. -Dans le cas de réquisition permanente, 
qui aura lieu au momeht d'alarme et de 
trouble, les chefs de la garde nationale don- 
neront les ordres nécessaires pour que les 
citoyens se tiennent prêts à prendre les ar- 
mes; ils feront marcher des patrouilles , et 
prendront toutes les mesures de pi-écaution 
propres à assurer la tranquillité; mais ils ne 
pourront faire délivrer des cartouches que 
«ur un ordreformel de l'administration muni- 
cipale. A cet effet, tous dépôts d'armes et de 
munitions précédemment délivrées aux gar- 
deft nationales, seront ternis à la disposition 
4les administrations municipales, qui demeu^ 
rent chargées de leur distribution et conser- 
Tation. Cette remise devra avoir lieu vingt- 
«jualre heures après la j^ublication de la 
présente loi, à peine d'une amende de dix 



livres contre tous cit<r)ren8 ou particulier! 
chargés desdits dépôts, lesquels n'en seront 
pas nioius tenus de restituer lesdit s objets , 
ou leur valeur, «ntre les mains de l'adminis- 
tration , qui demeure respcuisable de Texécu- 
tiou de ces dispositions. 

De l'ordre da senrice. 

10. Il sera formé par chaque compagnie 
un contrôle de tous les citoyens qui la com- 
posent : ces contrôles , dont chaque citoyen 
pourra prendre communication , serviront à 
régler l'ordre de service. 

11. Les citoyens inscrits seront appelés, à 
tour de rôle, à remplir leur service ; ils pour- 
ront, en cas d'empêchement , se faire rem- 
placer lorsqu'ils seront commandés , mais 
seulement par des citoyens inscrits sur le rôle^ 
et servant dans le même bataillon. 

12. Les citoyens qui, commandés pour le 
service, ne se seront pas présentés , soit en 
personne, soit par un suppléant, conformé- 
ment à l'article précédent, seront remplacés 
dWfice et taxés par la municipalité, sans néan- 
moins que la taxe puisse excéder trois francs. 

La taxe sera perçue sur Tordre de la muni- 
cipalité, et, on cas de refus de paiement, par 
ordre de la police correctionuelie. ' 

L'administration municipale veillera a ce 
que le produit de ces taxes soit exactement 
perçu et employé au salaire dû aux suppléans 
nommés d^office. 

l'S. Le remplacement n'aura jamais lieu 
lorsqu'on battra la générale; tous les citoyens 
à l'exception de ceux désignés aux articles 6 
et 7 de la loi sur l'organisation de la garde 
nationale, seront alors tenus au service per- 
scmnel. 

14. L'ordre et le rang des bataillons, des 
compagnies de chaque bataillon, des pelotons, 
sections et escouades de chaque compagnie, 
étant réglés par le sort tous les ans. Tordre du 
service extraordinaire sera déterminé sur 
cette base, toutes les fois qu'il fauçlrrf ras- 
sembler et mettre en marche des bataillons 
de gardes nationales. 

i5. Dans le cas prévu par l'article précé- 
dent, les bataiHons seront formés au moyeu 
d'un certain nombre d'escouades tirées de 
chacune des compagnies. , 

16. Le tour cooimencera toujours par la 
première escouade de la première compagnie 
du premier bataillon, et continuera par la pre- 
mière escouade de la deuxième compagnie du 
deuxième bataillon , jusqu'à la première es- 
couade de la dernière compagnie du dernier 
bataillon. Toutes ces escouades composeront 
cinq compagnies , qui f(irmeront le Dajiaillon 
deservice. 

X 7. S'il faut un second bataillon , le tour de 
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service sera repris dans le même ordre, à l'es- 
cooade où le précédent tour de service se sera 
arrêté. 

1 8. Les bataillons de service', ainsi formés 
et réunis, s'organiseront delà manière pres- 
crite par les articles lo, i r et 12 "de la loi sur 
Torganisalion; les cotopagnies seront portées 
alors au noinbre de cent hommes au plus, en 
prenant le terme moyen des hommes prcsens, 
et en Qombre égal pour la formation de cha- 
que compagnie. 

19. Il y aura, parmi 1^ officiers de chaque 
grade, un rang de piquet, réglé par le sort, et 
l'adjudant-major en tiendra note. 

ao. Les officiers de chaque grade seront 
appelés ^au commandement des compagnies , 
bataillons et détachemens', suivant le rang 
dont il vient d'être parlé. " 

21. Il y aura dans le détachement, parcom- 
piagnies et bataillons, le même nombre d'offi- 
ciers que dans l'organisation primitive. 

22. En cas de réunion des gardes nationales 
avec les troupes de ligne, le command'ement 
appartiendra à l'officier le plus élevé en grade, 
et, à grade égal, à celui des troupes de ligne. 

Le grade de chef de légion est assimilé à 
celui de chef de brigade. 

23. En cas de réunion de plusieurs légions 
d'un même département, le commandement 
appartiendra à celui des chefs de légion que 
l'administration centrale ainra nommé à cet 
effet. 

24. Les mêmes règles seront suivies , dans 
chaque canton, pour lès petits détachemens ; 
les escouades seront tirées , à tour de rôle, de 
chaque compagnie du bataillon, de la manière 
qui vient d'être expliquée. 

25. S'il est nécessaire de rassembler deux 
ou trois compagnies, elles seront formées par 
d'autres escouades, conunandées pareillement 
à tour de rôle, en commençant au point où le 
précédent tour de service se sera arrêt^. 

26. Les compagnies ainsi formées seront 
commandées par lé nombre d'officiers déter- 
miné pour l'organisation pi'imitive, et pris à 
tour de rôle, aux termes de l'article 25. 

De )a discipline. 

27. Chacun de ceux qui font le service de 
la garde nationale, rentrant ilan$ la classe 
des citoyens à l'instant où chaque service est 
fini, ne sera sujel anx lois de la discipline que 
pendantla durée de son activité. 

28. Le ch^£ médiat ou immédiat, quel que 
soit son grade, n'ordonnera de rassemÛe- 
ment que lorsqu'il aura été requis légalement; 
mais les citoyens se réuftiront, à l'ordre de 
leur chef, sans ancim retard , sauf la respon- 
sabilité de celui-d. . 

29. S'il arrivait néannioins que quelques- 



uns des citoyenis inscrits, distribués par com- 
pagnies, ne se présentassent par eux-mêmes, 
ni par des citoyens de la même compagnie, 
aux ordres donnés par les chefs médiats ou 
immédiats, ceux-ci ne pourront user d'aucun 
moyen de force , mais seulement les déférer 
aux officiers municipaux, qui les soumettront 
à ia taxe de remplacement, comme il est dit 
ci-dessus. 

lo. Tant que les citoyens sont en état de 
service, ils sont teuus d'obéir aux ordres 
de leurs chefs. 

3i. Ceux qui manqueraieht , soit à l'obéis- 
sance, soit au respect dû à la personne des 
chefs, soit aux règles du service, seront punis 
de peines de discipline. 

32. I^s peines de discipline seront les 
mêmes pour les officiers, sons-officiers et 
gardes nationales, sans aucune distinction, 
et seront déterminées provisoirement d'après 
la disposition de la loi du 29 septembre 1791. 

33. Il sera créé, pour chaque bataillon de 
gardes nationales, un conseil d*e discipline, 
lequel sera composé du commandant en chef, 
de deux capitaines» d'un lieutenant, de deux 
sous-lieutenans, d'un sergent, de deux capo- 
raux pris par ancienneté d'âge dans leurs 
grades respectifs, et de quatre fusiliers, aussi 
les plus âgés, pri^ d'abord daiis les quatre 
premières compagnies du bataillon pour six 
mois,^ et ensuite dans les quatre auU^es. Ce 
conseil s'assemblera par ordre du comman- 
dant en chef , toutes les fois qu'il sera néces- 
saire; le commandant le présidera. 

34. Ce conseil est la seule assemblée dans 
laquelle les gardes natioualespourrout exercer 
en cette qu^libé le droit de délibérer, et ils 
ne pourront le faire que sur les objets con- 
cernant la discipline intérieure. 

35. Toute délibératiQn prise paît les gardes 
nationales, à l'exception de celles relatives 
aux^affîsiires expressément renvoyées aux con- 
seils de discipline, est une atteinte à la lil^erté 
publique et un délit contre la Constitution , 
dont la responsabilité sera encourue par ceux 
qui auront provoqué l'assemblée , et par ceux 
qui l'auront présidée. 

36. Les délits de la compétence du conseil 
de discipline seront d^erminés par la loi 
qui sera rendue sur les peines de discipline , 
et, en aUendaut, par t^lle du 27 septem- 
bre 179t. 

37. Lorsqu'il y aura rassemblement de 
gardes nationales pour marcher hors de leurs 
cantons resj^ectifs, Us .jouiront du même trai- 
tement que les troupes de ligne, et seront 
soumis, quant à la poHce et discipline seu- 
lement, aux lois rendues pour le militaire. 

39. Les commandans et offîders de gardes^ 
nationales seront responsables à la nation 
des abus qu'ils pourront faire de la force pu- 
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blique, et de toute violation des articles de 
la présenWloi, qu'ils auront commise, auto- 
risée ou tolérée. 

39. Les administrations centrales de dé- 
partement veilleront par elles-mêmes à l'exé- 
cution de la présente loi, et seront. tenues , 
sur leur responsabilité, de donner connais- 
sance au Directoire executif de tous faits 
de cnntr£iventions qui seraieut de nature à 
compromettre la sûreté et la tranquillité des 
citoyens; sans préjudice de l'emploi provi- 
soire de la force publique, dans tous les 
cas où cette mesure serait nécessaire au 
rétablissement de Tordre. 



i3 «ucTiooR an 5 (3o aodt 1797). •— Arrêté du f)î- 
rectoire exécatif , sor U célébration de I9 fête de 
la fondation de la République. ( aS Bull. x4ot 
n** i384.; 

i4 rm«oTii»om an 5 ( 3r août «797 ). — Loi relative 
an paiement des obligations contractées postérieu- 
rement au f*' jauTter 1791. ( 2*, Bull. i4a» 
n" 1387; Mon< du ai froctido* au 5.) 

Vof, lois du XI vaiMÀiaian 6, du t6 vivon 
an 6 y du x'3 ri.vTiosB au 6 , du 27 TBsaiciDom 
an 6. 

( Résoiution du 19 thermidor. ) 

Art. I*'. Seront acquittées en numéraire 
métallique, et sans réduction, les obligations 
dont le titre produit aurait une^te posté- 
rieure au i** janvier 1791 , ou à l'intiîoduc- 
tion des assignats en mandats dans les pays 
réunis, la Corse et les colonies, lorsque ce 
titre rappellera l'origine de la créance ou 
un titre antérieur à Tune ou à l'abtre de ces 
époques, ou qu*il sera dit sans nouation (i). 

a. Il en sera de même s*il est prouvé par 
d'autres écrits én^anés du débiteur, ou par 
son interrogatoire sur faits et articles, que 
le titre est relatif à une obligation contractée 
avant le i*' janvier 1791. 



x4 vavcTTi^ea an 5 ( 3f août 1797 ). — Loi qui an- 
noUe tes décrets on arrêtés prononçant des mises 
hor» de la loi. (a*, Bull. i4a, n<* 1397; Mon. du ai 



fructidor an 5. 



(Réanlution du la fructidor.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
lifs'de la déclaratiorf d'urgence qui précède la 
résolution ci^près ,'approuve l'acte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de là résolution dii la fructidor: 

Le Conseil des , Cinq-Cents , ouï le rap^ 
port qui lui a été fait par une commission 



spéciale, sur diverses reclamatioos caDtrff 
des décrets de la Convention nationale ou, 
des arrêtés des représentans du peuple qui 
ont prononcé des mises bors la loi. 

Considérant qu'il est instant de faire cesser 
tous les doutes qui pourraient e^^core exister 
relativement à lapplicatiou du principe cou^ 
sacré par Tacle constitutionnel , que nul De 
peut être jugé qu'après avoir été entendu ou 
légalement appelé. 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la 
résolution suivante : • 

Tous les décrets d^e la Convention natio- 
nale, ainsi que tons arrêtés des représentans' 
du peuple et autres qui ont prononcé des 
mises hors de la loi contre dés citoyens, 
sbit en masse, soit individuellement, sont' 
annulés, et seront regaides comme non 
avenus; en conséquence, nul âe pourra être 
poursuivi, arrêté ou traduit en jtistice, à 
raison des délits qui pourraient avoir donne 
lieu auxdits décrets ou arrêtés, que dans 
les cas déterminés par la loi, et dans les 
formes qu'elle a prescrites. 



i4 vBocTioom an 5 (3i août 1797 )* ~~ Loi relative 
à la fête de la fondation de la RépubUqué fran- 
çaise. (a«. BuH. Mo, n"" i38S.) 



i4 ravcTisoa an 5 (3i août 1797). -^ Loi relative 
aux secoui*^ provisoires en faveur des pension- 
naires non liquidés. ( a*, Bull. 142» n** 1398.) 



14 raucTiDOU ^n S (3i août 1797). — Ldis relat'iTes' 
aux opérations des assemblées primaires des can- 
tons de fi'oorbriâc et d'Ofcbanàps. ( a*» Bull. x44f 
n** i4o8 et i4o9-) 



14 T%vcttwn. an 5 (3i aoét 1797). — Loiqui autt>« 
rise l'administration centrale du départeqient da 
Mord a lever , poor l'an 5 , f u marc le franc de la 
contribution foncière, une contribution destinée 
à rentréUen des canadx ivarticuli^rli de ditssêcbe- 
ment connus sous le nom ée tValfaeringes , et aux* 
travaux de dessèchement des terres comprimes dfoa 
la vallée de Scarpe. -(2% Bull. i44 > n** x4>o.) 



i5 ravcTiona an 5 (i*"* septembre 1797).-— Loi re- 
lative aux transactions entre particuliers anté- 
rieures à la dépréciation du papier-monnaie (a% 
Bull. i4t , n° x388; Mon. du 21 fructidoran 5.) . 

P^ojr. lois du 39 Mxssiooa an 4 «dto 5 virttaaiiooà 
an 4» et notes; et du 11 raxMAi«B tift 0^ du x6 vi- 
vosxan 6; duavLoaiAi^an 6; du x6 PSAiRiài. an 6. 

( Résolution du 19 tfaertnidor* ) 

Art. i*'^ La suspension des rembourse- 



(1) Celui qui, pour' son prix en àssignaU, a vendu 
tt garanti une rente créée en numéraire , ne doit resti- 
iner, an cas d'ériction de l'acheteur, que la valeur 



qu'il a reçue, c'est-à-dire, la somme en numéraire 
représentative des assigfiats, d'après l'échelle de dé- 
préciation (4 fructidor an xa; Cass. S 4> 1* 36a). 
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mens et paieniiens, résiiUaiît de la loi du 
.^9 messidor an'4, ou d'arfêlés de' rfeprésen- 
.lans du peuple eu mission dans les pAvs 
réunis, est levée par rapport aux obligations 
désignées ci-après. 

1. Toutes les obligation^ d\ine date anté- 
rieure au i*"* janvier 179 1 serotit acquittées 
eu numéraire riiclaWiqne, sîTns réduction. 

3. Les obligations contî'aclées dans lés 
]iays réunis par différentes lois à Tancien 
territoire de la République française, ainsi 
que daus ceux de Tîle de Corse et dans les 
colonies, avant Tintroductiou dans ces pays 
d^s a^ignats et des maiidats, seront égale- 
ment acquittées en numéraire métallique. 

4. L'époque où le papier-monnaie a eu 
cours forcé aiu pair dans chacun de ces pays 
sera fixée par Tadministrafion centrale dans 
les déparleraens où il, y en a d^établies ; et, 
dans les lieux où il ne s'en trouve pas, par 
le Directoire exécutif ou par ses agens. 

5. Tous traités* accords qu transactions, 
faits depuis le i*'' janvier 1791, ou depuis 
les époques indiquées dans rarlicleS, contiç- 
nant fixation en numéraire métallique, réduc- 
tion ou atermoiement d'une créance résultant 
d'un autre titre, quelle qu'en soit la date ou 
quelle que suit la valeur exprimée dans ces 
nouveaux actes, auront leur pleine et entière 
exécution. • 

6. Seront aussi exécutées de la' même 
manière les obligations expressément stipu- 
lées payables eu numé)*aire métallique, à 
quelque époque qu'elles^ien^ été consenties. 

Seront également acquittées de là même 
manière les obligations coutrâçtées dans les 
déparlenïens réunis, qui ne contiennent pas 
la stipulation expresse d'être payables en 
assignats (i). • . ,. , 

7. Il eu sera de même des obligations par 
lesquelles oh aura promis de faire des déli- 
vrances en grains, denrées, matières d'or ou 
d'argent , ou autres marchandises (2). 

8. Les tribunaux j tant de premièi'e instance 
que de causes d'appel, pourront accorder au 
débiteur dont robligation est antérieure à la 
publication de la loi du 5 thermidor an 4» 



un délai cpii ne pourra excéder un an , et 
qui courra, pour toutes les'obligations échues 
ou à échoir mdistipctement, à comptipr de 
la publication de la présente; mais à la charge 
par le débiteur de payer l'iulérêt de sa dette 
pendant la durée du délai. 
, 9. 11 ne sera point accordé dé délai pour 
sommes dues par les dépositaires, séquestres 
ou mandataires. 

10. Les tribuuaux pourront aassi , suivant 
les circonstances, adjuger des provisions aux 
créanciers ,>n attendant le jugement du fond; 
et il sera passé outre à l'exécution du juge- 
ment provisoire, nonobstant l'appel, comme 
eu matières sommaires. 

1 1 . La présente n'est point applicable aux ' 
loyers et fermages. 



tS vmvcTtsom aa 5 ( i^** septembre 1^7 ). ^*- L«I 
> qui ouvre au mi autre des relations extérieures un 
crédit dfl deux millions huit jniiie cent trojsfnuics. 
(2%PaH. i4>, n" 1399.) 



s5 vxocTXDom an 6(i*' septemln« t797). *- 'l>ti«. 
* iatite aux, dépenses du 4é|»artaaeat des itelat ions 
extérieures. (B. 69, 3,i3.) • , _ 



'16 »ft»fti»i»ox an 5 (a sejfieinlire «7gi7). —Loi poY- 
tant création d'officiers auprès des contp^nies de 
vétérans qatiqnauii. (»•, B^U. i44, n** i4"') 

(Résolution du 5 fructidor.) 

c. Art. i"'^. Il sera attaché àchaèiuie des trois 

cents compagnies de vétérans nationaux 

\:rcèes par les lois précédentes, un capitaine 

en second et' un lieutenant en second. 

j ^t Ces ofliciers seront pris parmi ceux du 

, tnême grade à la suite desdites compagnies , 

ou, à défaut, parmi les officiers des troupes 

qui présenteront les conditions d'admissibiUlé 

ci après prescrites, ^ * * 

3« Nul né sera admis dans les vétérans 
qu'api^ vingt-quatre ans de service dans les 
troupes; six mois de campagne compteront 
pour il ne année de service : cepeudant les 
ofûcicrs, sou s- officiers et soldats qui , par 
des blessures ou des infirmités constatées, se- 



(i) Les mots vaÎAtr fixe dnns un billet à ordre 
souscrit durant le règ'ne deS.tnandnrts ne si|;;^nifiaient 
pas VMleur nuteérsire (17 fri^naire an 7 ; Cass. S. s* 
»,38o), 



des assi|;nats fi" tliemiTd<^r an xo; Cass. S. 7, >. 
«167). 

N'est pas snjet à réduction te prêt en assignats 

qui a été stipulé payable en or ou en argent, dans 

Le^emboursetnenl &lipnlé en raaiiè^'e d'or ou d'ar« le cas où à l'époq^ue de sou échéance, lesjissiguats 

•nt , 00 en assignats s'ils' ont cours , cloit éire fait n'aoraient plus cours de Éionnaie (.i5 ilbréal an x%y 

' - ■ ■ . - t Cass. S. I, i,3i6). ' , ' 

*" (2) lio'rsqu'un imtneh^ife a 'k'ê vétiâà njoyénnant 
tînt de pièces de viVi q^ne.'le9i>arlle»ont estimées eu 
arj;ent, cette esitmation n'^i^st j).i^ céiis<le ^ftiitl^ pour 
«ervir dé base à la perception des droits d'enn'gÎ! 



cent. 

en numéraire, si le cours des' assignats a éessé. Dans 
ce cas, il n'y a pas lieu à réduction (i*' tbenuider 
an xo; Cass. S. 3, i.t). 

L'acquéreur d'uue maison (pendant le cours du 
papier- monnaie^ moyenn.iut 3,ooô fr payables en 
irois ans, et par liers en espèces sonnantes et en 
b«ns effets ayant conrs» et ooti - autrement , doit 
payer en numéraire métallique , «t sans réduction , 
les termes échus postérieureincnt à la dispariljoa 
JO. '^ 



treuient, et ne confère pas . à. l'açqiiéjeur le droit 
de se libérer en' payant ^4 yalenr' aes vins plutôt 
' que les vins en nature (a5 Incrinidoç an «3; Caks. 
S. I, », >53). • ' ^ • •- 'b- '•. • 



3/| blÀKCTOIRE. — DU 17 

raient hors' d*état de continuer leur genrice 
dans les troupes, et seraient cependant encore 
en état de servir comme vétérans, pourront 
y être admis. 

Toute admission contraire à ces principes 
est annulée. 

Nul ne sei^ admis q^ue dans lé grade dont 
il aura rempli les fonctions pendant deux ans; 
à défaut de quoi, il ser^ admis au grade in- 
férieur. Les sous- lieu tenaus serout admis 
comme lieutenans en second, s*ils ont deux 
ans de se/vice comine officiers. 

4. La solde de tous les capitaines et lieu- 
tenans sera fixée, à compter du 1^' vendé- 
miaire prochain, ainsi qull suit, savoir: 

Le capitaipe en premier, quinze cents 
franes; le capitaine en second, douze cents 
iTrancs; le lieu tenanten premier, mille fraMcs; 
le lieuteiMot en second, neuf cents fraucs; 
le capitaine en premier de^canonniers vété- 
rans , dix-huit cents francs ; h capitaine en 
.second, quinze cents francs; le lieutenant en 
premier, douze cent» -francs; le lieutenant 
e» second, mille francs. . . 

A 5. EeseaÉilaines et tieutenans actudlement 
en activité dans/ces com 
de recevoir, jusqu'au 

traitement qui leur a été fixé par la loi du 
33 floréal dernier. 

Les oficiers attachés à la suite de ces 
fompagnies jouiront , è compter du i*'' prai- 
rial dernier, de la solde attribuée proviisone' 
mcot atix offitîiers réforiiies par la loi dïi 3 
prairial ; ilsi ceweront tout service , et il ne 
poUrm plus en Être attaché h la suite de la 
cuEnpaguie. 

6, Les places de capitaine en second et 
lien tenant en second créées par rartick i*"'' 
siéront et deitieureront ételutcs jKjr lo muit, 
detnîision ou re Irai te de ecun*! r|ui en seront 
pourvus en vertu d^ la présente; ils ne piiinr- 
runt, 50U5 anrun pretevlt^ t;ire remplStés. 

7- La loi du 4 tlierniiJor an 5 , sur le 
supplcnieut de solde accordé anii^ truune^ de 
li™iie de service à Pari'*, est ap|Jli^'alile ans 
compagnies de vélcrans natio[iati?t qtii y sunt 
employées. 

^ ij F1^lCTIDoa ap 5.(3 septembre 1797). •*- lA>i qui 
ordonne la restitatiôn des prises faites par le. na. 
ritatÉrnUù, (»%Bull. i44, n° i4ia.) 

17 ra'vcTTDom an 5 ( 3. sepl^èn^tre ^797 ). — pécret 

du Conseif ^es Anciens , qai rejette la résolution 

., qni lère'U sasfiei^ipa^ésultant de la loi Jq 19 



npagnies continueit>nt 
T**" vendémiaire, le 



niessidor i^ Ji.^ nônr le paieinent des arrérages 
des rentes ç^ pepsious, (B. 69, 3i6.) 

iH FkocTiDbii^ an 5 (itiepUnahrè 1797 )• — Arrêté 
^du IDirectoIr^eexécntil, concernant lot gre;nadiers 
dû Corps- Lôjfîsïatïf. (a**. Ba\\. i4i, n** 'iïé'g.) 



AU 19 PEUGTIDOR AN 5. 

«8 vmvcviDom an 5 (4 septembre 1797 ). — Loi qnl 
autorise le Directoire exécutif à faire emtttr des 
troupes dans le rayon eonstitolioniMd. ( a*,'Ball- » 
i4i, n« i59«-) 

V 

19 vftvcTiDOft in 5 (5 septembre 1797). — Loi con- 
tenant des mesqjres de salut public prises relative' 
ment à la conspiration royale. ( a*» Bail. 142 1 
n"* 1400.) 

( Résolution du 18 fructidor. ) 

Le Conseil...i.. considérant que les enne- 
mis de la République ont constamment suivi 
lé plan qui leur a été tracé par les instruo- 
liona saisies surBrottier, Berthelot la Tilleur- 
nois et Duverne de Prcsle, et qu'ils ont été 
secondés par unp fouie d'émissaires royaux 
disséminés sur tous les points de la France; 

Considérant qu'il a été spécialement re- 
'conimandé à ces agens de diriger les opé- 
rations et les choix des dernières assemblées 
primaires, communales et électorales, et de 
faire tomber tous ces choix sur les partisans 
de la royauté; * 

Qu'à l'exception d'un petit nombre de 
départeujfens où l'énergie des républicains les 
a neutralisées, les élections ont porté aux 
fonctions publiques et fait entrer jusque dans 
le sein du Corps-Législatif, des émigrés, des 
chefs de rebelles, et des royafistes prononcés ; 

Considérant que la Constitution se trouvant 
attaquée par une partie de ceux-là mêmes 
qii'elle avait spécialement appelés à la dé- 
fendre, et contre qui elle ne s était pas pré- 
cautiounée, il ne serait pas possible de la 
mainlenir sans recourir à des mesures ex- 
traordinaires ; 

Considérant enfin que, pour étouffer la 
conspiration existai^te , prévenir la giierre ci- 
vile et l'effusiou^générale de* sang qni allaient 
en être la suite inévitable, rien n'est pliis in- 
stant que de réparer les atteintes portées à 
l'acte constitutionnel depuis le i^' prairial 
dernier, et de prendre les mesures nécessai- 
res pour empêcher qu'à l'avenir la liberté, le 
repos et le bonheur du peuple ne soient en- 
core exposés a des dangeiis aussi imminens. — 
approuve l'acte d'nrgence et la résolution 
suivante: ^ 

Art. I*'. Les opérations des assemblées 
primaires, communales et électorales des dé- 

Fartemens de l'Ain, TArdèche, TArriége, 
Aube, l'Aveyron, Bouches-dn-Rhône , Cal- 
yados, Charente, Cher,.CôteAi'Or, Côtes-du- 
Nord,Dordogne^ l'Eure, Eurent-Loir, Gironde, 
Hérault, llle-et-Vilaine, Indre-et-Loire, Loire, 
Haute-Loire, Loire -Inférieure, Loiret, Man- 
che, Marne, Mayenne, Mont-Blanc, 'Morbi- 
Imu, Moselle, lesDeux-Nèlhes, Nord, Oise, 
Orné, Pas-de-Cafeis, Puy-de-Dome, Bas- 
Rhin, Haut-Rhin, Rhône, Saône -et -Loire, 
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Sarthe, Haute-Saôâe, Seine, Seine-Inférieure, 
Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, Somme, Tarn, 
'Var, Vaucluse, Yonne, sont déclarées illégi- 
lîroes et nulles. 

' 9. Celles de rassemblée électorale da dé- 
partement du Gers sont , déclarées légitimes 
et valables. 

En conséquence, le citoyen Diiffau est ad- 
mis au Conseil des Anciens, et les citoyens 
Carrière , Lagarrière et Sauran sont admis au 
Conseil des Cinq-Cents. 

Les administrateurs et les juges nommés 
par cette assemblée entreront incessamment 
en fonctions. 

Le baut-jury nommé par la même assem- 
blée remplira les fonctions attachées à cette 
qualité. 

3. La loi du aa prairial dernier, relative 
aux opérations de rassemblée électorale du 
département du .Lot, est rgpportée. 

Les opérations de l'assemblée tenue dans 
la maison de la Palonie sont déclarées nulles: 
celles tenues dans la ci-devant église du col- 
lège de Cabors sont déclarées valables; 

Et le citoyen Lacheze, élu membre du 
Conseil des Anciens, 

Et les citoyens Poncet et Delbrel, élus 
membres du Conseil des Cinq-Cents, pren- 
dront leur place. 

Ji. Les individus nôtnmés à des fonctions 
publiques par les assemblées primaires , com- 
munales et électorales, sans exception, et 
ceux nommés au Corps-Législatif des dépar- 
temens cités dans l'article i*', cesseront tou- 
tes fonctions à Tinstant de la publication de 
la présente loi, sous les peines portées par 
Tarticle 6 de la cinquième section du titre 1^'^ 
de la seconde partie du Code pénaL 

5. Le Directoire exécutif est chargé de 
nommer aux places qui deviennent vacantes 
dans les tribunaux en vertu des articles pré- 
cédens, ainsi qu'à celles qui viendraient à 
vaquer par démission ou autrement avant les 
élections du mois de germinal de Tan 6. 

6. Les nominations faites par le Directoire 
exécutif en vertu de Tarticle précédent au- 
ront en tout point le même efllet et la même 
durée que si cHes avaient été feitcs par les 
assemblées primaires et électorales. 

7. La loi du i*"" prairial dernier, c[ui, en 
contravention à l'article 78 de l'acte consti«- 
tntionnel, rappelle dans le Corps-Législatif 
les citoyens Aymé, Mersan, Ferrand-Vaillant, 
Gau et Pofissart, est rapportée. 

8. Est pareillement rapporté l'article i**" 
de la loi du 9 messidor dernier, portaut, au 
mépris du même article de l'acte constitution- 
nel, révocation des articles i , 2 , 3, 4, 5 et 6 
de la loi du 3 brumaire an 4^ relatifs aux 
parens d'émigrés^ etc. 

9. Les articles i, a, 3, 4, 5 et 6 de ladite 



loi du 3 brumaire «n 4, sont rétablis |él res- 
teront en vigueur pendant les quatre années 
qui suivront la publication de la paix générale. 

10. Aucun parent ou allié d'émigré, au 
degré déterminé par l'article a. de ladite loi, 
ne sera admis pendant le même espace de 
temps à voter dans les assemblées primaires, 
et ne pourra être nommé électeur , s'il i^est 
compris dans l'une des exceptions portées 
par Farticle 4 de la même loi. 

11. Nul ne sera non plus admis à voter 
dans les assemblées primaires et électorales, 
s'il n'a préalablement prêté devant l'assemblée 
dont il sera membre, entre les mains du pré- 
sident, le serment individuel de haine à la 
royauté et à l'anarchie, de fidélité et attache- 
ment à la République et à la Coustitutjon de 
l'an 3. 

xa. L'article a de la loi du 9 ipeisisîdor der- 
nier est également rapporté eif ce qui con- 
cerne les chefs des rebelles de la Vendée et 
des Chouans, auxquels, en conséquence^ la 
disposition de rarlicle 8 de la présente loi 
demeure commune. 

Sont, à ccil égaril , ii putes vbfjfa de rtf bel- 
les de la Vendée et de Climiaris, reux qui sont 
désignés comme tels par la loi du S j u jll*!l 1 7<j i- 

i3. Les individu!^, cl-api'è» tio Dîmes: 

Aubri, du Conseil des Cîii<^-Ceiil!) ; J. J. 
Aymé,û/.; l^iiyaril, Id.; Boiasy-d'AngUsjii/.; 
Borne, id.j Jîtiuniou (de l'Oise), îd.; Cadroy, 
id,; Couchei'j, id,; tJolahaye (de la Sel ne- In- 
férieure ), i^.; DeUrue. ht.; Doiitucre, i^.,- 
Duniolardj id.; Du[>lftrili*T, /f/.; Duprat, id.; 
Gilbert-Dcâ m ol i erps , id. ; M en ri Luri v iàre, td. ; 
Imbert-Coloméàf id.; Camitlc- Jordan, td.; 
Jourdan (A udré- Joseph), Bouc bei-dti-Jlh une, 
id.; Gau, id.; Lat^ariens^ id,; Lemîtrcbanl-' 
Gomicourt , îd. ; Lemr re v^ id.; M ersa n , id^ / 
Madier, id.; Maillard, id.; Noailles^ td.j 
André (de Iti Lozère), id.; Miic-Cnrtlu, îd.; 
Pavie, id.; Pasiorct, id,; Pjrhegiu, id.; Va- 
lissard, id,; Pra i re-M u u la u It ^ id. ; Quatre tnize - 
Quincy.tt/.; Sahidin, id.; Siniéon, iV./ Tau- 
villiers, fW. y YitMmt-VaiiHTanr, id.; Villaret- 
j^oyeuse, id.^ Villut, id.; B^rbé-MâiLoi^ du 
Conseil des Anciens; Duuias, uf.; f'erraQd- 
Vaillant, fc/, y Laïïon-Ladtfhai^ïd.; Laumonl, 
îd.; Murai re,iV/.; Mminai,^, id,; PîiradLs«/-j 
Portalis, id.; Rovfre, îd.; Tronyin-Ducou- 
dray, îd.; I^t^m (deABouebes-dn-Rhôue)* du 
Conseil de* Cinq-Ceuls; Caruot, direcrcur; 
Barthélémy f directeur j Brottier, cx-îibfit"; îa 
Villeurnoisi e\-niaf;i3»tiai; Duvciue dePreslt^^ 
dit Dunan; Ccfctioii^ eît-miiiialrc de h police ï 
Dossonvilltî, ex-emplajéà lapoiiijc; Mirauda, 
général; Morgan j id.; Snard, jiiurtialîsïc; 
Mailhe, ex-comcEitiûLviveV; Hamel, comnmii- 
dant des grenadiers du Gopps-lié^slatif, ' 

Seront, sans retard^ déportés dajns le Hç^ 
qui serai déterminé parlé Directoire exéciftil". 
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U^wrfi lïieiïs seront ^(jtïiili A;, aussital après 
U mil>ïîfalîoii lîr lii pnspjilcï loi.; él main- 
Jpr*V 11*^ \i'.nv eu st^i^a at'tùiidte i\ae sur la preu- 
ve îiiiibt nli^iiie do ïfiir itrmi.e au lieu fixé 

%Quv Ifiiv Ut'iiorlaliou i^)- 

'14. Le DireçtoJrtj eveciHiF est autorisé à 
Içiir proturtT provjsoîrcmcntT sur leurs bieas, 
It^' tMoyf^iiK 4^ pciurvuir a Ifurçoesoius Iqs 

I di. Tous les individus iiIScrîts sur la liste 
jd.es émigrés, et nou rayés défiuitiveoicnt, 
seront tenus de sortir du territoire de la Ré- 
publique /savoir : de. Paris et de touie autre 
commune dont la population est de vin^t millô 
liabilajis.et au-dessus, dans les vingt-quatre 
*^heùres qui suivront la publication de la pré-, 
sente loi ; et, dans les quinze jours qui sui- 
vront cette même publication,' de toutes lés 
autres parties de la Képublique. 

1 6,' Passé^les délais respect ils prescri Is par 
iSu'ticlé précédent , tout individu inscrit sur 
ïa liste des émigrés, et nou rayé déliuitive- 
inent", ij"' sé''^^ arrêté dans le territoire de la 
Képiibtiqùe,'9erâ traduit devant une commis- 
sion iiiiblairMt tioiir y l'trti jti^^é Jaii-: les vingt- 
niii4(m hi'iiréâ , d'fiprés l'a ri ici e a Ju Li [re I V de 
L-i lui du ii5 bru 11113 i te au 3, n'LtlK e aux émigrés. 

17! f]*Mlir cuiumksiuu 5iîia composée de 
^cpt niriilb(-i%'(, qui seront uoitiinés par le gé- 
néral l'Hjniui^ndaut la diviiiion miblaire dans 
î êleudua de laquelle l'individu iii^rit sur la 
ii^te dca émii^rès, et non i-ayé déliuiûvement, 
hirà été ai t'è^t^ 

U^,i jugemcuH ne nourronlètre atliiquéspar 
r^wui^ji À auCUM trimiiiHl » et setuui exéculéi 
(lau5 Ici \ iïi^t quaii-e îie^uea de leur pronon- 
'rijiTîùîi. 

;*'^'iîï, Ïjéb ^isposîtious ci-desjsni soùt anpli- 
filtife.'i aii\ iudhlt^lis qui , ayaul èùii^jré, sont 
reuïrès eu rraiiï5e-, quoîqu'iU ne sùeut in— 
MTÎti sur 3Trcuuc liate d'émigrés, 

19. LH èmigrt^s aetnellemeul d(' tenus se- 
MUif tïi^jïiîit^'i; ^t i^ft,i\ dVnlre euv qui ren- 
li'eî'oiit eu VVdiifit* fiijjuTilJMgéi et punis ainsi 
([ull til pï't^scrll par les a r lit les it> iet 17 de 

i.à. ï.^5 iadf^iduà iricrils sur la liste des 
ém'IijrèT, tt lïoii ra^^^jesdérmiikcmenu qui oçt 
#flamé rontre li^nr inso-iptmti iivant lé 26 
(îfJrtaf nn 3 , pourtouî conr.sfJOM ihtî des pays 
étratij^ers s^l'c leurs paiEriSj ami^ ou fondés 
lîe patjvû-ts résidiiiiï eu France, mais seule- 
tilFUt pour tout i^c qui !»era ri^lallf à leur de- 
mjmdeeiiradifitiuu drlltjilive. 

'ïi. Tot^iï^ correïîpfiiidïuice pour d*autres 
objels, qucL^ qu*JI(; j^oii>ut , avec Jf-'s individus 
nscrit^ sur la liÂtd d{uemtgi%A,esl interdite; 



et tout inidividu domicilié, ou séjournant' dan^ 
le territoire de la Képublique, qui en sera 
c<)uvaLncu, sera, comme complice demigréi, 
puni des peines portées par Târticle ô^du titre 
IV de la loi ,du .25 brumaire an 3. 

22. Les lois des 22 et 3o prairial dernier, 
qui rayent définitivement de la liste des émi- 
grés les noms de François-Grégoire de Ru- 
mare et de Jacques Imberl-Colomès , sont 
rapportées. 

23. La loi du 7 de ce mois, qui rappelle les 
prêtres déportés ^ esl révoquée. 

24. Le Directoire exécutif est investi du 
pouvoir de déporter, par des arrêtés indivi- 
duels motivés f les prêtres qui troubleraient 
dam l'iniérieur la tranquillité publique («). 

25. La loi du 7 vendémiaire an 4 , sur la 
police des cultes, continuera d'être exécutée 
à l'égard des ecclésiastiques autorisés à de- 
meurer dans le territqire de la République, 
sauf qu'au lieu dfi la déclaration. prescrite par 
Tarticle 6 de ladite loi, ils seront tenus de 

Î)rèter le serment de baine à la royauté et à 
'anarchie^ d'attacbemeiit et de fidélité à la 
République et à la Constitution de l*an 3^(3). 

26. Tout administrateur, officier de police 
judiciaire, accusateur public, juge, commis- 
saire du pouvoir exécutif, officier ou roend>re 

de la gendarmerie nationale, qui ne fera pas 
exécuter ponctuellement , en ce qui .le con- 
cerné, les dispositions ci-dessus, relatives aux 
émigrés et aux'miuislres des cuites, ou qui en 
empêcbera ou entraverai 'ex écutioxi, sera puni 
de deux années de fers ; à Teflet de quoi , le 
Directoireexécutif est autorisé àdécerner tous 
mandat? d'arrêt nécessaires. 

27. Les dispositions des lois des 2 vendé- 
miaire et 24 messidor an 4, qui prorpgeut 
l'exercice des membres du tribunal de cassa- 
tion élus pour quatre années seulement en 
1791, sont rapportées. 

En conséquence-, chaque membre du tri- 
bunal de cassation élu eu 1791 cessera ses 
foiictions aussitôt (pi'il sera remplacé. 

28. Le Directoire ei^écutif est çbargj^ de 
nommer les rempla^çans. 

29. Les dix juges qui, d après l'articlfaûQ 
de l'acte constitutionnel, doivent sortir tous 
les ans du tribunal de cassation, seroo\ pris, 
au mois de prairial an 6, parmi lesjuges nom- 
més en vendémiaire an 4* 

30. Le cinquième soitant en prairial an 7 
sera composé du restant des membres élus en 
vendémaue an 4, et supplélivement des uierà- 
bres nommés par le Directoire exéciilif en 

, ejjiécution de la présente loi (4). . ^.^ , 
3i. Le cinquièmp sortant ed prfiuia[,aij 8 



(i) fiy; ^rr.«(é dq 19 plnvios^^ an &. 
. (|a)^îlja déporlalioii nç c|);tiiçe )>aft le Umnicile du 
.déporté 116 friipuir* au^ij 'Cas»! S. 3(, 1', i47}- 

f 



f^of. ArrétéUu « filliioire ,10 C/S- ts s,^- 

(3) f^o/. Arrêté <lu 4 faruwîlijr* ian.6.. ; 

(4) f^of- Jo» ri" »o fructitlor ^1^ ,i^» , 
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sera prU p^armi les menilires nommés par le 
Dii-ecaolre exécjilif eu exéciUion de la pié- 
seiile loi, et ainsi successivement d'auuée eu, 
minée, jusqu'à ce qu'ils soient tous sortis (i). . 

32. Aucun juré ordinaire, spécial oji haul-i 
juré, ne pourra exercer de' fonctiohs avant" 
d*av6ir prêté le serment de hi^ine à la royauté, 
à l'anarcliie, de fidélité. attacheuicùi,à la Hé- 
puMiqnè et à la Cooslilulion de l'aii 3. 

33. ].es jurés ne pourront, dans les vingl- 
qualie heures de leur réouioir, voter |K>ur 
0(1 contre qu'à l'unanimité; ils^ seront, pen- 
dant ce temps, exclus de toute communication, 
extérieure: si, après ce. délai, ils déclarent, 
qu'ils n'ont pu s'accorder pour érnettre un* 
vœu unanime, ils se réuniront derechef, et 
la déclaratiott se fera à la majorité absolue (2). 

'34- Les décrets des i''''îiôûtel ij septem-. 
hre 1793 et 21 prairial en 3, qui ordonnent 
l'expulsion des Bourbons, y conxpris la veuve, 
deJ?hili|)pe-Joseph d'Orléans, et la confisca- 
lioii de Leiu's biens, seront exécutés^ et il est 
dérogé à toutes disposilions contraires. 

Le Directoite exécutif est cliargé de dési- 
};ner le Ijeu de leiir déportation, et de leiiras- 
srgner , sur le produit de leurs biep$,^,les se- 
cours nécessaires à leur existence. 

35. Les journaux, les autres f^iuilles pé- 
riodiques, et les presses qui les impriment, 
sont mis, pendant unan^Mius l'inspection de 
la police, qui pourra les prohiber, aMX terme* 
de l'article 355 de l'acte constitutionnel (3). 

36. La loi du 7 thermidor dernier, relative 
aux sociétés partitulièpes «'occupant de ques- 
tions polititjures, est rapportée. '^ 

37. Toute société particulière s'occupant 
de questions politiques, dans laquelle il serait 
profetfié des |>riQoipe8 contraires. à 4a>Consti- 
lution de'l'au 3 , acceptée parle peuple fran- 
çife, sera fermée; et ceïix de ses membres 
qui auraient professé ces princripes seront 
poursuivis et punis conformément à la lui du 
27 germinal an 4. 

3S. Les lois des 25 thermidjor dernier et 1 3 
fructidor présent mois , relatives à lorj^anisa- 
lioD et au service dé la garde nationale , sont 
rapportées.' > 

39. I^e pouvoir de mettre ui^e «^Dmauncren 
état de si^ge:est rendu au Directoire..- 

19 rBoçrn^o» »i» i» C 5 $<pt«mbr« 1797 ). — W por-. 
tan^ ^pe Je général de l'armée de l'intérieur et tes 
braves déferiseurs de la liberté ont bien mérité de 
la patrie, (z*. Bull. i43, n* 1401.) 

20 VKootiDOn an 5 (6 septembre 1797). — Loi por. 
tant une nouvelle rédaction des articles 36 et 3i' 
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' dp c^î]e , fin I <K fj;vlid;9ir V/cji»|qfilW^ ^t^Mf^Wf^ 
desjilwl ^ubljc.-j[2;'^J^M}ll..44ir.l»t^*4«*ji, .. . 



I ^ '•> (ftêst^titm an \ti fttftiidftfi)''' 

'.. ,4 .; ,tîi .t:i t: . ■■ , HM. ♦.,*•. .M. 

Art. i*^*". L'article 3o de la loi du 19 de ce 
mois deai«ur^ rédi^aii^ c|Ufil*siN4 1^ - - 1 

Le chiqfiième sortant tn jtMfc^l ai) '7 se^a 
composé du restant des membres élnà efh'Vèh- 
démiaiie an 4, et suppléi.ivemept des membres 
élu^ en, germinal an 5, en .«uivaut ï'ordre al 
phabétique des dépa£temeD»quitl«»oiitnott 
Hié»^ .;.'.• ,,;•.- 

2. L'ardcle 3r de la même loi. demeure 
rédigé ains^ qB*il «uit: < > 

I^R,çiDqni,éi>ïe. sortant fï\ prairiai-an 8 sera 
ooDipqfé dn résout des meinbre^ plus ^ ger*. 
initial ?tt 5^ et supplétivèment des m^qibre:^ 
nommés par le Directoire exécutjf ^n ea^écu- 
tiond* la .présente loi. , ,.,, . 

] iiè cinquième sortant en prairial an 9 serj^ 
pris parmi les membres nommés par le Di- 
rectoire exécutif jeu exécution de la présente 
loi, et ainsi successivement d'année en année, 
jusqu'à ce qu'ils soient tous sortis. 

ae »«'ocTiD0A an 5 (6 septembre t7<(j7)- — Loi po*" 
tant qu'à compter du i'^' vendémiaire <le l'an 6; le 
bameatr de Prodbiin demeure distrait de la com- 
mune de Saint-Sernin-des-Bois .et du cahton de 
Mout'CenÏH , f t Mi«vB«aid^ U commune f)hef«Jieu 
du canton d'AuthuUy. (2*, Bull. i44. "* i4*^i 

ao raecTiBd* a» 5 ( 6 septeihbtte 17^*). -^ ©ëè*vt»' 

-du Conseil des iAncieAs, qni fiiotlent la résalutien. 

portant que la révolution du 18 • fr«lctidor eat 

l'ouvrage commun des Français et des bons ^ci- 

* toyens, et celle relative à ta solde 4e$ ofQcleVs ré- 

' formés. ( B. 6^, 536 et iPj. ) 

at r^ocmoeKan 5 (7 septembre 1797). -♦ 4<oi c<m.; 
. tenant «ine adresse aux départemens et au^ari^f. 
(2%Bjiill. r43,n«» i4o3.) , , . 

ai jnucTtDoa an 5 (7 septembre 171(7)'. •— î^î *!"* 
autorise le Wrectotre exécutif è rectifier se» cboix 
d'officiers de la gendarinerie ii0tioi}«le.:(a^f Jh»U. 

^ 144, < l4f5.) ■■ .,,.';.■ 

at MiTCTiDoii an 5 ( 7 septembre 1797 ). -*- tioi qui 
ofdonnela vente an cbàteau iTrompêtte, étfy l'em- 
placement' dnqiiet il sera érigr' «m. IfaMomeut' 
triomphal. <2«; Bull. 146, rf» »éaa.) .1 . ^ 

ai vMCTinoa, an 5 (7 septenjbre 17^7)» -r ï^ip»»'-^ 
tant que les membres du nouveau tiers du Corps- 
Législatif seront te^n» de prêter le serment de' 
haine à la royauté et à ranarehte-, â défaut de' 
quoi il» seront réputés démissiOBiiMreBeoDfonxwi 
ment aux disposilions de la loi du 19 v^to^ '^°^yAr, 
(2% Bull. 144, nOi4i4) 

âa FRtJCTipoR an 5 (8 septembre 1797). — Loi qui 
ordonne la déportation des journaliste» royaux. 
(2%BulL i4'4,n« i4o5.) ,','.'' 



(i) f^ojr. loi du 20 fructidor an 5. 
{») foftloi du 9 frimaire an 6. 



(3) f^i^. amôté du a5 brumaire rfn 6 ; loi du 9 
fruetidor an ♦. " ' » ' 
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a» 9»«eTiM>.E M S (6 MptMabrt 1707 ). — Extrait 
éaptfàcèi'^èffbamêéàoçesân GooMildcs An- 
cimt, MMtintqaé 'les tiivy0ai MeHite *t Français 
de N«ofeli4t«9U,s<H»^préctoaiéiiii4ttWe9da Direc- 
toire exécntif. (a*, BuU. i43, u" x4o4.) 

M wttvornàm êii !l«(8 septem^ ^^g^).*^Pmt\Ê^Ba^ 
Uçn du OitMU>iirj9e]l^uti|.aiUK FMnçii». (j|«, Bftll. 
«44, u» 141^ 

a4 ràccTiDOK an"5 (to septembre 1797). — Lo? qui 
ordunne la pérteption d'une taxe pour l^eiitretien 
4le»i;randes roi^iee. (i©, Bull. «44, »» «4117.) - 

F'of. lois dn 9 vsvDiiuAia* an 6, lit. •} du »* 
-■ivoas«ii:6ï dii.-34«&Tàti.«ilo6, an. A». ^' .. 
(Résolation da a« geruiM) 

Il sera perçu sur toiites les grandes roiites 
de la EépMilique , une taxe cTentrelien dont 
te produit sefa spécialement et aniquement 
affecté aux dépenses de lear entretien, répa- 
ration et confection , ainsi qn*à c«Hes de leur 
administration. 

a*! »ft««TUM»& ati 5 (10 scpteifdlite 1797). ^ Ix>l r». 
ladve.aDz éfténeibe^s du rd Ai&elldor. ( a«, Bull. 
i44,n«»i4i8> 

a5 raiDcriBon an. $ ( Lx septembre «797 ). — Arrêta 
di^ Dicectoii'é executif, concernant le caractère 
d'aa^ejiticité du BuUetla des JUois. (1*» ^1. i43. 
n" 1407,) 

^êf. Éininé da fSMVMATX^an 4. 
Le Directoire exécutif, vu ses arrêtés en 
d«t«4es 13 et i5 brunnûretie ran:4vreUti& 
au caractère d*tutfae«licité à donner à la si- 
f;nature du Bufietb de Lois ; 

Considérant que la promotion du citoyen 
Merlin, ministre de ta justice, aux fonctions 
démembre du Dire<;toii«^ exécutif, ne permet 
pas d'eauplôyer, jusqu'à la nomination de soir 
successeur, la formiite consacrée qui termine 
rimpression de chaque Êullelîu des Lois; 

Cetafidéniut néanmoius que rien ne doit 
retarder l'impression des lois; mais qu*il serait 
imfiiossiblede faiie graver et poly typer, aussi 

Eromptemeot que les circotistances Texigeiit, 
i griffe* du ministre de la marine et des co- 
lonies . cBarsé j par arrêté 4" Direclojre exé- 
cutif du 94 de ce mm , de remplacer provi- 
soirement le mittistre de là justice, 
^ Arrête que le nomthi citoyen Merlin con- 
tinuera d*étrè, juilqii^à nouvel ordre, apposé 
au bas de chaque BuHetin des Lois, comme 
caractère d'authenticité, et sans toutefois que 
ce nom puisse être précédé de ces mots : Le 
ministre de la justice, 

a5 vxPfjTiDom ai| S (tt septembre T797). — Loi qui 
^iithioe aux officiers de terre et de mer leur trai- 
tement ^visoire. (a% Bull. i44> n** i4y9-) 
(Résolution du aa fructidor.) 

Le GonseiT des 'Anciens , cousidéranl que le 
terme accordé )>ar ia. loi dû ag prai/ ial der- 
nier, pour le traitement des officiers reformés» 



est expiré , et qu'il est instant de statuer pro- 
visoirement sur leur solde ^ en attendant que 
le Corj)s-Législatif ait pu le fixer définitive- 
ment d'après les états qui lui seront fournis 
{)ar le Directoire exécutif, en exécution de la 
oi du 3 prairial , approuve Pacte d'urgence. 

^uit la teueur de ut déclaration d'urgence 
et de la résolution du 2a fructidor: 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant que 
le terme accordé par la loi du 29 prairial, pour 
le traitement provisoire des officiers refpr- 
més, est expire, et qu'il est juste et iusiaut 
de leur assurer ce traitement ; en attendant 
que le Corps-Législatif ait pu statuer défiui- 
tivement sur leur sort. 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
soliitiou suivante: 

Art. f ^''. Le traitement provisoire fixé par 
Içs articles i et a de ta loi du 3 prairial der- 
nier, aux officiers réformés des armées de 
terre et de mer, leur est continué. 

a. Le traitement des commissaires des 
guerres réformés est réduit à deux milte fraucs 
pour les ordonnateurs, et à neuf cents fraucs 
pour lès ordinaires. 

Le traitement de réforme des commissaires 
des guerres n'est applicable qu'à ceux réfor- 
més par la loi du 4 brumaire au 4, ou par la 
suppression des élats-majors de quelques ar- 
mées. 

3. La solde desdits officiers fera partie des 
fonds affectés à la solde de l'armée. 

4. Le Directoire exécutif prendra les me- 
sures les plus promptes peur assurer et régu- 
lariser le paiement de ladite solde, et préve- 
nir tous aous à cet égard. 



a5 vaocTitooj^ an 5 (tr septembre 1797). —£01 sur 
l'organisa tion dr» couaeiia d'adminUtralioa . des 
troupes de 4a république. (2*, BuU. i45» n** i4ao.) 

f^wjr. loi dn iQTsirvosB an a, décretidn ai ni- 
cxMBXi i8o9> ordonnance du 7 jAayixx i834 et 
l'extrait de l'ordonnance du 19 mass i8s3 placé 
en note sous l'ordonnance du 7 jAVvixt i834* ^o/* 
tome 34 > pagtt i. 

(Résolution dn 17 thermidor.) 

Composition des Conseils d'adminisj^tioo* 

Art. x^. Les lois des 19 et a4 ventôse an 
a , et toutes autres relatives à la ttenue des 
conseils d'administration, cesseront d'avoir 
leur effet au i^' vendémiaire prochain. 

Il sera procédé, à cette époque, à !a réor- 
ganisation des coinseils d'administration des 
troupes de la République, ainsi qu'il suit. 

a. Les conseils d'administration seront com- 
posés, à compter de ladite époque , savoir : 

Dans le corps «le grenadiers formant la garde de la 
représentation nationale. 

Du chef de brigade , de, deux capitaines , 
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4'un lieuteDBUt , d^n sous-lieutenant , d*un 
sous-oflQcier , d*uu caporal ou grenadier; to» 
tal»>sept. 

Dans U ^arde du Directoire exécutif. 

Du cbef de brigade adjudant -général, <hi 
chef de bataillon, du chef d'escadron , d'un 
capitaine de la garde à pied, d*uu capitaine 
de la garde à cheval, d'un sous-oflicier et d'un 
garde, alternativement Tun dans une arme) 
et Tantre dans f 'autre ; total , sept. 

Le commanclant en chef de la garde du Di- 
rectoire y remplira les fonctions d'inspecteur. 

Dans le$ deim*bri;adèa d'infanteHe. U 

Du chef de brigade) trois capitaines, un 
lieutenant ou sous-lieutenant, un sous-officier, 
un caporal ou Volontaire ; total , sept 

Dan» les régimens de troupes à cheval. 

Du chef dé brigade, trois capitaines dans 
les régi mens à trois escadrons et quatre dans 
ceux à quatre escadrons; un lieutenant ou 
sous-lieutenant dans ceux à trois, et Tun et 
Tautredans ceux à ciuatre escadron^; tin sous- 
ofGcier, un brigadier ou Volontaire; total, 
sept dans les régimens à trois escadrons, et 
neuf dans ceux à quatre escadrons. 

Dans les régimens d'artillerie tant à pied qu'à 
cheval. 

Du chef de brigade, trois capitaines, un 
lientenant, un sous-eifficier, un caporal ou 
oanonnier; létal, sept. 

Oa»s Iq» ^laïUoas de safavrs «t pantonniers. 

Du directeur de l'arlillerie ou du génie, 
suivant l'arme à laquelle appartient le corps ; 
du chef de bataillon , deux capijaiues en pre- 
mier, un lieutenant, un sous-officier, un ca- 
poral, un sapeur ou pontomûer ; total, sept. 

Dans les compagnies d'ouvriers et mineurs. 

Du directeur de l'artillerie ou du génie, 
suivant l'arme à laquelle appartient la com- 
pagnie; du capitaine en premier, d'un lieu- 
tenant, d^ln sous-officier, d'un caporal ou 
volontaire ; total , ci nq. 

DaM le corps des^ aérosticM. 

Du chef de brigade, d'un capitaine , d'un 
lieutenant, d'un sous-officier, d'un caporal 
ou aérostier; total, duq. 

Dana les compagnies de vétéraus nalionauz. 

Du capitaine, du lieutenant, d'un sous- 



officier, 4*uncap6ral et d'an vétéran ; total, 
cinq. 

3. Le conseil d'administration sera pré- 
sidé par le chef de brigade, et, en son ab- 
sence, par le commandant dti corps : il se 
tiendra, chaque décadi, et plus souvent si te 
cas l'exige , et sur la convocation du comman- 
dant du corps, chez leque) le conseil d'admi- 
nistration se tiendra toujours. 

La caisse générale y le registre-journal géné- 
ral de caisse et celui des délibérations, reste- 
ront déposés chez le commandant du corps , 
sans pouvoir être déplacés. 

4. Le qiiartier-maitre- trésorier sera tepn' 
d'assister au conseil d'administration, mais 
sans voix délibérât! ve ; il y fera les fonctions 
de secrétaire , excepté lorsqu'il y sera ques- 
tion de l'examen de sa gestion : dans ce; cas , 
il se retirera du conseil, et sera suppléé, dans 
Ki fonctions de secrétaire, par un des mem- 
bres du conseil. 

Le quartier-maltre-trésorier rendra compte 
au conseil de tous les détails relatifs à sa ges- 
tion, et lui fournira tous les èclaircissemens 
qui lui seront demandés. 

Dans les compagnies isolées et qui n*ont 
point de quartier-maitre-trésorter , le capi- 
taine en fera les fonctions, et le caporal-four- 
rier celles de secrétaire du conseil d'adminis- 
tration. 

5. Il sera tenu, par chaque conseil d'ad- 
ministration , un registre des délibérations , 
qui sera coté et paraphé pat le commissaire 
des guerres. * ' 

Les décisions seront prises à la phiralité 
des voix, transcrites sur le registre, et signées, 
à la fin de chaque séance , par tous les mem- 
bres du conseil. 

Tous les membres du conseil d'adminis- 
tration auront voix délibérative ; et, dans le 
cas de partage d'opinions, chacun des mem- 
bres pourra inscrire la sienne motivée sur 
le registre des délibérations du éouseil. 

6. Le commissaire des guen^ charge de 
la police du corps sera prévenu de la tenue 
de chamie assemblée, et pourra j assister 
quand n le jugera nécessaire; il aura voix 
consultative, et aV)pposera à toute mesure 
qui serait contraire aux lois : dans le cas où 
le conseil d'administration n'y aurait pas 
égard, il consignera ses observations sur \ti 
registre d^délil>érations, et en rendra compte 
au ministre de la guerre. 

Formation des Conseils d'administration. 

7. Le conseil d'administration sera renou- 
velé tons les ans, aussitôt après la clôture 
des revues du dernier trimestre de chaque 
année, de manière que sa gestion embrasse 
Tannée entière. 

Les places de membres du conseil qui 
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viendroiit à vaquer dans rintervaHe seront 
remplies t>ar l^s supp*éaiis nommés en vertu 
de rarUcle lo. 

8. Le renouvelIëmeDt sera fait chaque anpée 
en totalité, a rexception du commandant 
du corps, qui sera toujours membre né du 
conseil. 

9. Chaque bataillon ou escadron devra être 
représenté au couseil par un capitaine et par 
uu lieutenant ou souslicntenant , ou par un 
sous-o [licier, bu par'un volontaire; au moyen 
de quoi, les choix devront s'en faire par 
bataillon 00 escadron,' 

La première année, le premier bataillon 
nommera le lieutenant ou sous-lieutenant 
qui devra faîrç parjlie du oqi\seil; le second 
norpmera le sous-officier, et' le troisième le 
volontaire :rannée suivante, le deuxième 
bataillon nommera le lieutenant; le truisièfn^, 
le sous-officier, et lé premier, le volontaire; 
ainsi de suit je, 

10. Le renouvellement se fera par élection , 
de la manière; suivante ; 

Pour lé choix du volontaire qui devra être 
membre du conseil,; les caporai^ et volon- 
taires de chaque compagnie du batailloq qqi 
devra le fournir, s'assenjbleront, et d,ésigueT 
ront entre eux un individu sachant lire ef. 
écrire couramment, et les règles du calcul; 
il sera formé uue liste générale des chpix des 
compagnies. 

Pour le choix du^sous-o|Gcier, tous, les 
sous«ofûciers du bataillon ou escadron se réuf 
niront. et désigneront entre eux trois si^jets 
ayant les qualités ci-dessus prescrites. 

Ppur le choix du lieutenant ou sous-lieur 
tenant, tous les lieutenans et sous-licMtfoan^ 
du bataillon ou escadron désigûerout égale- 
ment troi& sujets ayant les mêmes qualités. 

Pour le cbuij^ enfin du capitaine, tous les 
capitaines du batai^io^^ qu escfidrpp désigue- 
rout deux sujets. 

Les listes des candidats seront présenté^ à 
rassemblée du grade iipmédiatemeut supé^ 
rieur, qui nommer^ parmi les individus, qui 
y seront portés, celui qui devra être membre 
du couseil, et squ suppléai^l en cas de va- 
cance. 

Ainsi > les choix définitifs du volontaire et 
de sou suppléant seront faits par tous les sous-, 
officiers du bataiUon ou escadron;" 

Le choix du sous-ofûcier, par les lieute- 
nans et souï-Iieutenans du bataillon ou esca- 
dron; 

Le choix du lieutenant ou sous-lieutenant, 
par les capitaines; 

£( enfin, celui des capitaines, par tous les 
ofûciors supérieurs réunis : en cas de partage 
d'opinîuns, le commaiidant du corps aurc^ 
%oix prépondérante. 

Les capitaines seront rccligibles, mais pe 



Sourront être membres du conseil plus de 
eux ans de suite. 

Les élections se feront par scrutin de Hste 
pour chaque grade, à la pluralité relative 
pour la liste de présentation, et à la majorité 
absolue pour la nomination définitive- 

11. Ne pourront être membres du conseil 
d'administration, les officiers chargés d'^uu 
détail dadmioistratioQ qui les rend comp* 
tables. 

Fonctions do Conseil. 

12. Le conseil d'administration sera chargé 
de tous les détails relatifs à Tadministration 
et à la comptabilité du eor(is; mau il ne 
pourra s'ingérer, sous aucun prétexte, dans 
ceux relatifs à la police, discipline, instruc- 
tion ou service militaire. 

Le quartier.maître-trésoner sera com^^bb 
au conseil d'administration , et celui-ci à la 
République, de tous les fonds versés dans la 
caisse du corps, pour solde, masses et autres 
objets gépéralemcnt quelconques. Les mem- 
bres du conseil en seroul personueliement et 
individuellement responsables. 

Le conseil d administration sera également 
comptable 'de tous les objets de fournitures 
qui lui auront été remis des magasiiis de la 
République, et de leur emploi et distribution. 

En un mot, le conseil devra être regardé 
conime réconome du corps dont ^'adnçuftis- 
tration lui est confiée. 

i3. Au I*' vendémiaire prochain, époque 
de rentrée en fonctions du uouVeau conseil 
d'admiuistratiou, il sera fait eontradictoiirt»^ 
ment, entre les membres' sonlans et œMiX 
entrans^ une vérification générale de la caisse 
du corps; et son^élât de situation' sur -^to^it es 
les parties à cette époque, sera constaté par 
le procès-verbal détaillé qUe sera tenu cren 
faire le commissaire des guerres chargé de 
la police du C4)rps, et qui sera sigué de toUs 
les membres des deux conseils. 

L'état des magasins de fournitures sera éga- 
lement constaté contradictoirement 

L'un et .l'autre seront transcrits à la tête 
du. registre des délibérations du nouveau con- 
seil, et feront la première hase de la comp- 
tabilité, 

Les cQiïimissaîres des guerres seront persou-. 
netlement responsables de l'exécution littérale 
et régulière de cet article. 

14. Il sera tenu^. tous les troia mois, après 
la clôture de la revue, un conseil d'adminis- 
tration, auquel assistera le- commissaire- des 
guerres. - , * 

La comptabilité de» trois mois révolus y 
sera vérifiée, et la situation de la caisse cous- 
talée par le procès verbal détaillé qii'en dres- 
sera le commissaire^ des guerres, et qui sçra 
transcrit sur le registre. 
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tS. h im tenu, tmis leî ans, dans le 
courant de vendémiaire, un conseil exlraor- 
«llnaire, auqiiei, indépeiidammeut des itiem-' 
bres du conseil cl du cômrtiissaire des giieires, 
assisteront l'officier-généraf faisant ïés fonc- 
tions d'inspecteur, et le commissaire-ordon- 
uaieur de la division^ 

L'objet de ce conseil sera IVxjamen et l'ar- 
rêté definiti£ de la .comptabiUlé deTamAée 
révolue ; il prendra co\iAaissance de tous les 
arrêté^ pris pendant le cours de Faunéc ^ et 
surtout de l'exactiludcavec laquelle larlicle 
précédent aura été ekécule; il rec<^vra toutes 
k^ plaintes et pélitioiift qui pourraient lui 
être présentées oontre le conseil d'adniivs*. 
Iratiou, et y fer^ droit. 

Lie procès*-verl)al âe ses opérations sera 
signé, às^ tous les meiiibres du conseil, et 
tmnacritsur le regisire^. 

Celte opération (erininée, rofllÀcieivgéoéral 
annoncera la dàtiire des séances du jcouseil 
d'adfitiBiâtratiou sortant* et installera h nou- 
veau, qui dev)ra eatper, en fonctioits confor- 
méaieutà rarticle>7. • 

Conseils d'udiaiiijsirjlion «ventoels. 

i6, n ne sera formé de conseils d^admi^ 
nistratiou particuliers pour les bataillons où 
eaÊadrons dêtacbéâ, que dans les cas'suivans: 

1** Lorsque le détacbem^nt sera embarqué; 

2*> Lorsqu'il sera enfermé dans une place 
assiégée; 

S** Lorsqu*( n temps de guerre il se trotn 
yera dans une autre armée que le corps 
suiquel il appartient; ^ 

4^ Enfin, lorsqu'il sera à une distance dil 
corps, telle tjuc la correspondance- de Teui à 
l'autre exige un intervalle de plus d«' bnit 
jours pour obtenir rét^onse. 

Dans tout, aiit^e cas de séparation, le am^ 
seil d'administration du corps le seraégale-t 
ment du détachement : il décidera seulement 
si ladministration du détacbentcnl devra se 
faire directement par lui ou par les ïMei^ 
médiaires dont il aura le choix sous sa rusii 
ponsabilité. 

i7.Lorsqu'en vertu de l'article précédent^ 
il devra être formé des conseils d'administra- 
tion particuliers polir les batajUooa ou esca^ 
drons détachés, ils seront coaipo$és de ciiK^ 
membres, savoir : 

Du chef de bataillon ou d'escadron, •d'un 
capitaine, d'un lieutenant ou so|is:lieutenaiU , 
d'un sous-officier , et d'un volontaire. 

Leur élection aura lieu dans les formes 
désignées par l'article lo. 

I,e conseil d'administration du détachement 
sera indépendant de celui du corps, 

Il remplira les nM^mes fonctions et de la 
même manière; et ses comptes seront arrêtés 



dans les formes prescrites par les articles 
14 est i5. 

Lors de la rentrée du détachement au corps, 
les fonds existant dans la caisse du détache- 
ment seront constatés par rairêlé de l'ins- 
f lecteur, et versés dans la caisse du corps; 
es registres; bordereaux et pièces à l'appui 
seront également remis an conseil d'admi- 
nistration du corps, pour y a>'oir recQurs an 
besoin; 

i8. Lorsqu'on vertu dfe l'article i6, la 
séparation d'un bataillon ou esèadron néces- 
sitera la formatibn d'uti conseil d'adminis- 
tration particulier, le bataillon on escadron 
dèfacbé cessera d'avoir au couseîl d'adminis- 
tration du corps les délégué* que lui attribue 
Farlicle 9 ; rtiais le vœu de la loi étant qu'il 
soit toujours nommé un sous officier et un 
Volontaire à chaque renouvellement annuel , 
la place afTectéeda us le conseil d'adminis- 
tration du corps au lieutenant ou sous-lieu- 
tenatit, restera vacante jbsqu^au retour du 
bataillon tftt escadron détaché. 

Si, au contraire, l'administration du ba- 
taillon ou escadron détaché doit continuer 
à^être dirigée par le comrfl d'administration 
du corps d'après les dispositions de l'article 
16, dans ce cas les délégués du bataillon 
au conseil d'administration du corps couti- 
Dueront è en faire partie. 

19. Le Directoire exécolif adressera aux 
corps , avant le i*' vendémiaii'e proichtfîn , 
les règlements de détail, instructions et mo- 
dèles nécessaires pooir établir l'administration 
intérieure des corps sur deb* bases uiiiformes. 



»3 FRocTiPOR an 5 (-ii septembre ï797)-'** l-*^ M*** 
Sui-seoil à la vetite de tous les édifices seryttDt ou 
ayani servi à l'eiiseignetneiit public* (2*, Bull. 14^» 

(RésolatïéD tlo 17 fructidor.) 

Jusqu'à rorgauiHa$ion définitive du plan 
d'iualruciioo, il est .mW à. la \ef\\e de tous 
les édifices oouuus $ou%,1è noAi de collèges , 
maisons d écoles t et . généralemeul de tou^ 
Itis bâtimeus ^et dépendances servant ou ayant 
servi à renseignement public. 



a5 KRpcTiDOR an 5 (ti septembre 1795)- — ; ^0} X^' 
lativê aux passepa^is K tnanâats à délivrer j' par 
les fionaniissaires*in.speeteQrs, ailx 6ftoyràs dont 
Its élections au Corps-Létgisifttif ont éie déclaré^ 
illégitimes et nulles par.la loi dc^ 19 Ciuclidor^et 
qui ne sont point compris dans les dî.sposiliniis* 
de l'article i3 de la susdite loi. ( a% Bull. i4S> 
n*» i4«.) 



16 vnt^cTiooi an 5 {13 septembre ï797). ~Loi por» 
An\x\ qu'il sera sursis à la tente d<;s ci-devant pre*« 
b}tèr€8. (a^ Bull 145, u*i4a3.) 
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u'auhmlauctiûeMilidrdhiâtm» entré etix, iet 
sêroQt seulement sous rantôrité à^ Ttklaiiiii*' 
stratiou générale, et des insjiertenrs quand 
ils seront en tournée. ' • 

1 1. Ces commis'^aires tieridn«îr, jour paf 
jottr, registi-e de leurs dé[)enst9s e4-ret*ttl?s, 
en compteront tous les mois à l'admrnistt^libu 
|;énéralie, et lui adresseront uacon^pte de^ 
Tanuée avantie i*' nivôse del^l^ntée suivante,' 
sous peine, pour chaque mois de retard^ 
d*Hne retenue d'un «Mxiôme sur les remises 
qui Iconi poseront partie de leur traitement, 
t\ dont il sera parié ci-api-cs. • 

12. Si les établissemens confiés^à un com- 
missaire de première classe étaient trop con- 
sidérables pour jètre surveillés par lui seul , 
if serait placé sous ses ordres tin agent pour 
l'aider y sons le titre de rommis^ire adjoint** 

i3. Dans aucun cas, le commissaire atta-, 
ché à «me poudrerie ne peut être chargé de 
fe réception des salpêtres et de leur raffinage, 
m de k vente de ces matières et des poudi^e».' 

14. Enfin, il^ aura deux élèves qui seronti 
envoyés par L'administration générale dans, les, 
fabriques et raffineries, poiw y compléter leur 
instruction, lis y seront sous les ordres des 
conmiissaires, et pourront les rémpla«ei' en 
cas d'absence on de maladie. . • 

i5. Qua«u aux autres employés nécessaires 
an service des salpêtres^ et poudres, tels que- 
garde-magasins, ' commis expéditionnaires et- 
autres, artistes^ otrvrSersy le»r nombre, leur 
salaire; et Ictn* emploi sereni déterminés par 
l'administration générale, avee:rapprobation 
du Gouvernement, et tte manière-a concilier 
les besoins et l'activité du service-av«c la plus' 
stricte économie* 

rG.-Les traitemeii«/de^ agen* de l'admini* 
stration des poudres S(*ont composés de som- 
mes fixes, et de remises sur les produits de ta 
vente des poudnçs el s^lpêtt^s. " > • 

17. Les sommes, fixes serofit, sfivoir: 

Pour chacun des administrateurs généraux V 
six mille francs; pour chaque inspecteur^ 
ti^s mille cinq cents fràifcsv pour chacune 
eonraiissaire de première iciasse , troi» nrille) 
francs ; |)our chaque commissaire de'seoondje: 
classe, deux mille francs"; pour chMft^eom-i 
missaire adjoint, douane cents franesi • 

>t4)..Les remises sont eakulcjos^,- pour «feaqms! 
a£(mt, de manière que, par'itw bon travail>, 
il puisse obtenir dans r^imée une somme 
égai^au traitemeiit fixe tftit liû est accordé. 
Le ministre des • -finanof^ ■ eu ^déterminera! 
chaque année tes coi>di4ions, d'après le» 4^' 
sultats de l'année précédente ; et si -le» remises 
d'une aimée viennent à ex^der le traitement 
fixe , il sera fait pour Tannée sitttfmUeriin ehau« 
gement dans la fixation des bases <tcs i émises, 
tel qu'il puisse s'enstiiwe une dlminutioiï de 
produit égale à l'exoédanl de llftnnée .précé- 
«lente. 



19.' Ces remises ayant^ônrôl^td'exicàer 
lê.zèle des ageus, d'améliucerJeK fabrications, 
dé dfmii^uer les dépenses etdfairgmenlcp tes 
produits , elles croîtrorit à proportion , 

1° De la quantité de salpêtre brut reçiie 
parles iPpmnVissairés; \ ,. ■. 

,2!^ pe la quantité de salin et potasseHpro- 
vepant de l'intérieur de la Répuiiliqoe , et 
achetée à un prix non su^iérieur à celui de ces 
matières chez l'étranger; . 

'Ho' De t^excéilant de la ppr^ée.deis.ppudi^s 
ai^-delà an pihiinium t\Q pour leur léce^ou; 
.4** De laq^ianlhé del poudres* vendues f' 

5^ De kl dîtoioutioii dw frais de fabrica- 
tion; 

6^ De la quantité des produits nets versés 
d^ns IjB Trésor public- .\ . .. 

.:2^Q/l4e$ élèv«s..aûroQt chatiul) 'U«e s^mme 
de douze cents francs. ppup tmit^nièiiti • 

a I. Ils seront choisis ftjii cpur9»^!», parmides 
jeunes gens âgés de pins de dix-huii ans^ «t 
reconnus suffisamment instruits, par un exa- 
men qu'il» sobiroirt ,. ayant leur admission , 
sur la géométrie descriptive, la mécanique 
étémeujaire, la physique et la^ chimie. ■ 

îsii Les places dec6mmissaires'îWJQiiit«î qui- 
viendront à vaquer ne pourront ôiili (lonnéeS 
qu'ati*" élèves. 

'23. Lès places de commîssSiiés de .deuxiè- 
me -éiffsse tic pourront ' être données qh'ao^ 
GomiHitssair^ adjoints , o(t aux \îrhm iers com- 
mis elî-vé4»ific*iteHrsy[tlrt fmrôiferil été élèves.' 
. S4v Les ptacéSde coniftjfîs^afii'cs de première' 
classe rie pftwrrènt éli-é doniiécs qu'à ceux dte' 
seedude classe. ; ,' ' ' ? • • -* 

Jï5. Les inspecteurs seréiit choisis' parmf 
les commissaires dte première (ni deuxième 
classe quihurbiit ati moiiis ;ciuq ânùces de 
sei^'iee. •• " ' '.,•',' '"^ 

• 26i> UeslidiV^iûistrateurs iênévatix ne •pour-' 
rotft él^ n6mmésr qiw par ïe'Dh^ctoii-e^xé-' 
cutif-; ilsserontiiécei^àirement chdisis piarntfl; 
l6s> inispèttfeurs et ^les coirittissàîi'è^ de* pre- 
mièrfeH»tei*6 ay^Bft exercé' leihVifôiifetibhi pen- 
dtfttt' «ix kiis 'ddûà l'une oh l^autre de ces 

' if. t'^^^'o^n'^s^res dfe>'4iwWèi*e et de' 
secokidectftssès, à ralsOT» dcls-' dënPél^ qu'il^' 
aiwont entre learS hidins , ^D^*eriànt de \k\ 
vente des salpêtres et poudres, fourniront lin- 
câtjttOB^^ettieirt eu ittiifeîéàblk; savoir, do ^ 
valeur de qainie ntilïe fràtfés'.'j^at le* corn-' 
,missaif»és def prcmiè<^ iélassev.el «e'dix mîllël 
francs pd*r eeux'de'Séèpttde4iasst^: ■ ' ' ''' 

' 28. Les*itt^pécteui's eh tëarnéë seront rem- 
boursés des'fraib ^iVfel^ïitTiodf si'i^KÏrt 
aiîx ^jtettX'ôiwih éérdnt cnVoyês, â raison "dc' 
cJéq flancs ^pa»i poste.: - ' '' "' i ' ;^ mm i 
29. Il sera pris, chaque aimée, -sn^Jes^ 
jiroduitS'delttVënredesfèlidrëi «il sfttpèH'es, 
et api-ès que 1o>«Ceî'les Aw^s de*cé «enite 
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l^auç^v ^>itr. èire ^li^biièe^i^gFaiiûcf lions, 

des finances. Celle soniine sera ré|)flrli«< moi- 
lié 6iUr^ It^^îAsfiectayn et ,cQ<9«ii?î»aii.es de 
(m^miène ejiM«ou4ecUâie$vim()n9rt,«nlRe les 
commissaires adjoiall «t ies employées des bu- 
reaux fie..radtnini»ti-atiân géNtérale, l'wilre 
quart entf e le^, ouvriers de ûbriqiHV 

Sp. Les,9geq^ de 1 admiiâstraliou et autres 
employés dfs popdress aUi^wt dixHt à des p«n- 
stoiis de retiaile, |n raisqu de kur traitement 
et de, la durée de leurs services» 

3 1. A cet eiïet^ il sera Uw0%é uu fu»ds pour 
larquil de q^ peAsii)Q6, en faisant cbaqtie 
ino^ une retenue d<^troi^ Qeutiuie^sur ies ap- 
poinlemens fi^es des ageus ou «iMployés , et 
d'uH dixième^ siu^ ie$ rçM^ises qui leur seront 
act'Ordée&. 

L'application de ce ftnids et la quotité des 

• pensions seront déteruiiuées d'ailleurs d après 
les mèiues règles établies pour lus employés 
4es douanes par la loi du a floréal deri^H^, 

3a. Le ministiie des liuauces, d'après les 
bordereaux de receltes et- dépenses qui lui se- 
ront présentés cbaque mois par Tadaûnistra- 
tration générale, oi'dotineraJe.vejrseH)eut i^ ia 
Trésorerie nat.ipnale, ou dans les caisses dQS 
déprlemens, des fonds provenant de la vente 
des salpêtres ef poudrés qui ne seront pas né- 
ces>uiires à rerttïelîen de ce service. II auto- 
risera nussi 1f»s dôpcnses pour feutretien et 
fouruifures or lin.iires ou extraordinaire^ qui 
deviendrtiient indispensables. 

33. Le Oirectoire exécutii' pourra réduire 
le nombre des |ioudreries, raffinerf«(f>ou autres 
établissemens dépendant des salpêtres et pou- 
dres, autant qu'il le jugera avantageux par 
rapport à réoouomie, au perfecliouneuaeiit 
des procédés d'arts et an iiesoin du service 
publie; mais il se poorra ^loerattnin éta- 
blissemeni nouveau , sans une autui'isalbii spé- 
ciale du Corps-Législatif* • < 

34. Lés agehs de radviittistration des pou- 
dres qni seront ^nppriinés par l'effet de la 
présente, loi et de^ réductions successives ^ni 
pourraient avoirltev.dausie'nofDbre des' em- 
ployés otT des établissemens, oontinneront à 

• touober leur traiteroenl pendant trots mois , 
si , dans cet intervalle, ils ne sont pas replacés 
daàs quelque emploi public, et oonservevont 
le.droU d*étre admis aux places qui vaque- 
raient ullériëuweihent. 

Ceux qui, par^ rancienneté de: leunsuser- 
vic^, auraient droit à. vue pension dexÊlcaite . 
seront compris dai^s |e; premier état à propo- 
ser pour cet objet.. ,, , . ... ;,* 

35. Ancun-des agens'cictuds ne pourra 
continuer l'exercice de ses lonrtifyus, s'il n'est 
en état dtf justifie^ son instVlietJon et capacité 
pour les remplir. 



36. Le Directoire exécutif fera tous les ré- 
fiMueus porticuliors qu'il jugera utiles ati ser- 
Vine^dos py«d^o9, en se coi^'ormant aux lois, 
CeUfs du ai septembre am. 19 octobre 1791; 
du 10 juin {^(^etlio 17 germinal as 3 /sont 
ira|k{ioi'(ées., 

37. Le Directoire exécutif adressera au 
Corps-Législaii£, chaque :année, avant le mois 
de prairial, uncimipte de rélat de Tadaiiiiis- 
timtion des poudres, de ses travaux, de ses 
produits; il fera part de ses vues sur les moyens 
à^ les améliorer, et propuseta les prix conite- 
uables, tant pour les salpêtres que pour les 
poudres. 

Il joindra à ce compte copie de tous les 
arrêtés ou réglemens qu'il SNra £aits sur le 
service des poudres et salpêtres, et en outre 
rélat du nondire des employés de (oute espèce, 
et de leur salaire, l'état des matières recueil- 
lies ou fabciqoées, celui des fixais de fabrica- 
tion, d'administration, d'entretibn d^établis- 
semens, et de. fontes les dé|>eDses du service 
des poudres, l'état des recettes et pensions à 
accorder, enfin celui des sommes versées au 
-Trésor public. Il soumettra, en même t«mps, 
les projets et devis estimatifs des établisse- 
mens nouveaux qu'il «era utile de fomer, afiti 
que le Corps-Législatif puisse aiUoriser, pour 
ces objets ,*reraploi d'une partie du produit 
dos poudres. 

a8 rRir«:TiD(îT» Un 5 (M Septembre T797).— ^ Loî qni 
ordonne la p»»rcej»tion d'nn droit de navigalinii 
«ar le canal du Ceniie (ct«d«vaut CUarolals )>' ( a^, 
Bull. 147, n" 1430.) 

f^o/. lot dn 27 TBVTosB an 6. 

(Eésolution du i9fiorcaI. ) 

Le Conseil des Cinq-Cents, adoptant les 
, notifs de la déclaration d'urgence qui précède 
.ia résolution ci-après, approuve l'acte d'ur- 
gence. / . ' 

Suit la teneur de la déclaration- d'urgmre 
et de la résolution dn 19 floréal-t ' - • ' 

Le Conseil des Cin«|-Cents, apilèikitoir en- 
tendu le rapport de sa commission sur l'état 
de situation du canal du Centre (cr-4e«ânt 
Chéuv?iais), et stfr (e nies«$age àù Dir»oldn-e 
- exécutif dn 22 ventôse de r»n 4y conceviant 
' les ouvrages à faire pour obtenir la q«antttè 
* d'eau! nécessaire au point de |iartage, • • 
' ^ Considérant que la commutiication^èB deux 
mers par la jonction de la Saôfte'>à''i)» Loire 
' est une des parties les plus imfortantéis du 
-Système di» navig qtinn iu iéHeure, po ur f aci- 
.litqr les transporta et.vivjfiet* ijçcî^mm^ixîe sur 
une ligne qui jraverse des dépaHbm0nâ4'o> 
'^ Que les glandes dépenses qiii<ont'étéfattcs 
'^ponr l'exécàtion de céprojct', et giîrTont au- 
ioufd'bui partie de la ,dclte natioijai:^, loin- 
neraient en pure perte, si Ton ue^e hâtait 
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dans les raffineries : elles seront employées, 
après épuisement, à amender des terres for- 
mées en couches sur une partie du sol des** 
dites raffineries. 

9. La vente des poudres sera rétablie sans 
délai, par l'administration, dans tonte re- 
tendue de la République; et cette vente, ainsi 
^ue le service des poudres et salpêtres, seront 
organisés le plus tôt possible dans les dépar- 
temens réunis (y4rL 2 1 et a4). 

10. Eu attendant qu'une loi d'organisation 
du service des/poudres et salpêtres détermine 
le nombre et la qualité des agens qui seront 
employés, ceux actuellement en fonctions les 
continueront en conformité des lois exis- 
tantes : il V sera ajouté le nombre nécessaire 
pour les départeraens réunis, sur état arrêté 
par le ministre des finances. 

11. La vente des poudres se fera par les 
commissaires de ^administration , dans les 
lieux de leur établissement ; et la revente , 
par des entreposeurs, des garde-magasins et 
des débilans commi^tsionnés par Padministra- 
tiou, conformémei^ aut dispositions de la loi 
{y4re. :ki et 3Z). r 

11. Le nombre des eiitre|>os€ur8 , garde - 
magasins et débitans, sera arrêté par le mi- 
nistre des finances, et leurs salaires déterminés 
d'après^ la loi d'organisation à intervenir. 

i3. Provisoirement, la précédente distribu- 
tion des garde-magasins est maintenue, et il 
sera établi au nioius un débitant cofllmissiouué 
par canton. 

14. Les commissions des ^arde-magasins et 
des débitons seront visées par les municipa- 
lités locales (Jrt. 33). 

ï5. Cbaqne préposé commissionné est ap- 
pelé par la loi à surveiller les fai^^tions et 
les ventes clandestines; ils veillei^Pen con- 
séquence, à ce qu'aucune fraude ne s'établisse 
sur les localités respectives; et les cas arrî- 
vans, ils les dénonceront aux autorités com-, 
péteiïtes {jért, 25). 

16. Les passeports pour la conduite de la 
poudre d'un lieu à un autre seront délivrés 
par ladministralion des poudres, et visés |>ar 
la municipalité du lieu du départ: le livret des 
débilans vaudra passeport {Art 3o). 

17. Les ministres delà guerre et de la ma- 
rine se concerteront avec le ministre des 
finances, à la fin de chaque année, sur les 
besoins en poudre pour leurs départemens 
respectifs pendant l'année suivante ; et le 
ministre des finances présentera immédiate- 
ment au Directoire 1 eiat de ce service, ainsi 
que des distributions, afin que par lui il soit 
statué ce qu'il appartiendra. 

18. Jusqu'à ce qu'il en soit autrement or- 
donné, le dosage et les procédés de fabrica- 
tion de poudres usités dans les fonderies 
nationales seront maintenue, sauf à v ap(>oi-- 

4 



t8 F»ncMooa an 5 (14 septembre 1797 ). — Arrêta 
du Directoire exccutiF, qui nomme le citoyen Le- 
tootneur ministre de l'intérieur. ( a", Bull. 149» 
n' i448.) 



29 FBvcTiooK an 5 (i5 septembre 1797). Arrêté du 
Conseil des Cinq-Cents, qui supprime la commis- 
sion crééele 8 pour examiner l'arrêté du Direc- 
toire exécutif du la ventôse précédent , relatif aux 
relations de la France avec les Étals-Unis d'Amé- 
rique. (B. 69, 400O 



29 vxocTiDoa an 5 (i5 septembre 1797 ). — Arrêté 
du Conseil des Cinq-Cents , portant qu'il prendra 
vacance les decadis. (B. 69 , 4oa.) 



i**" jooft coutLiutnTAint an 5 {fj septembre i797)' 
— Arrêté du Directoire exécutif, concernant le 
service de» poudres et salpêtres, (a", Bull. x46, 
m" 1428.) 

fojr.loi du 3 pxoctisox an 5| arrêté du a5 vxv* 
TOSK an 6. 

Art. i**. Les salpètriers commissionnés 
continueront provisoirement à exploiter en 
vertu de Jeur commission, et jusqu'à ce qu'ellti 
soit renouvelée, en se conformant d'ailleurs à 
la loi du i3 fructidor an 5. 

2. Les commissions de salpètriers seront 
incessamment renouvelées par le ministre des 
finances, suivant le modèle qui en sera arrêté 
par le Directoire. Chaque commission déter- 
minera l'arrondissement du salpêtrier pour 
lequel elle sera destinée , et fixera la quan- 
tité de salpêtre qu'il devra livrer, laquelle 
fixation sera obligatoire {u4rt. 1 1 c/e la loi). 

3. Le salpêtre que les salpètriers livreront 
dans les magasins de l'administration sera reçu 
et payé au degré de pur qu'il contiendra, et 
non autrement {Art, i3). 

4. Les épi^uves et analyses seront faites à 
chaque livraison, à compter du l®"^ vendé- 
miaire an 6, d'après les règles et instructions 
que le ministre des finances présentera à ra|> 
probation du Directoire {Art, 11). 

5. Les préposés de l'administration propa- 
geront l'instruclidn parmi les salpètriers, 
dans la vue de leu prendre faciles les procé- 
dés de. fabrication qui auraient pour objet de 
rapprocher, autant que possible, le salpêtre 
brut du degré de pur. 

6. Les salpètriers seront tenus de livrer 
régulièrement, de qtiinzaioe en quinzaine, 
dans les magasins qui leur seront désignés, le 
salpêtre de leur fabrfcation {Art, la). 

7. L'administration fera inspecter et sur- 
veiller les travaux des salpètriers dans les 
grandes communes, spécialement à ^aris, 
|x)ur s'assurer que le salpêlre fabriqué n'est 
point détourné vers des destinations contrai- 
res à celles fcescrites par la loi. 

8. H ne sera point vendu d'eaux-mères 

10. 
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ter ultérieurement les changemens que Tex- 
périence aura démontrés utiles. 

19. Provisoirement, le mode d'épreuve des 
poudres pour les arsenaux sera celui observé 
jusqu'à ce jour; et les poudres ne seront 
recevables qu'autant qu'aux mortiers d'é- 
preuve', charge de trois onces, globe de 
soixante livres , elles auront fourni une por- 
tée commune de cent toises au moins. 

ao. Le ministre des finances arrêtera, au 
commencement de chaque année, un état 
général des appointemeus , salaires et a^itres 
dépenses fixes d'administration, en-suivant 
les dispositions des lois à cet égards en même 
temps que les règles de la plus sévère éco- 
nomie. 
^ a X. Les administrateurs présenteront, cha- 

que année, dans le courant de fructidor, 
l'état général ci-dessus, à l'examen et à l'ap- 
probation du ministre des finances, pour 
avoir son exécution à compter du i^^ vendé- 
miaire suivant. 

aa. Pour l'an 6 seulement, ledit état ne sera 
formé que lorsque la loi d'organisation aura 
été rendue ; jusqu'à cette époque , l'état ar- 
rêté pour Tau 5 continuera à être exécuté. 



t*' iOVA coiiM.BifBiiTA»B an 5 (17 septembre 1797). 
•^— Loi relatire aux demandes en divorce pour iu* 
compatibilité d'humeur. ( a^, Bull. 147 , nr i434 ; 
Mon. du4 vendémiaire an 6.) 



«olution relalive aux fonrnilares des 
69,. 4o6.) 



(B. 



(Résolution du 4 prairial.) 

Art. I^^ Dans toutes les demandes en di- 
vorce qui ont été ou seront formées sur simple 
allégation d'incompatibilité d'humeur et de 
caractè||y officier public ne pourra pronon- 
cer le flpi'ce ^uc six mois après la date du 
dernier TTés trois actes de non-conciliation 
exigés par les articles 8, 10 et zi de la loi du 
^ao septembre 179a. 

a. A l'égard des demandes en divorce for- 
mées pour la cause ci-dessus, après lesquelles 
les trois actes de non-cunciliation auront eu 
lieu, l'officier public ne pourra prononcer le 
diWce que six mois après la piiblication de 
la présente. 



*' joox coiin.iÉicxirTAia« an 5 (17 septembre 1797). 
—' Loi qui annulle les arrestations et procédures 
faites à l'occasion des assemblées pnmaires de 
l'an 5. (2% Bull. 147, n° i433.) 



i** tovM coifn,BMXHTAix« an 5 (17 septembre 1797). 
— Loi portant qu'à compter du i^*" Tendémiaire 
an 6 , le hameau de Mont-Cel est réuni à la com- 
mune d'Houdeyilliers. (2", Bull. 147, n° 1435.) 



*' joux coirri,iiiaiiTAiBB an 6(17 septembre 1797). 
—Décret du Conseil des Ancicnf, qui rejette la ré- 



1* lovx complImbvtaibb an 5 ( 18 septembre 1797 ). 
— Loi qui admet au Corps -Législatif les représen- 
tans élus an Gap Français pour l'an 4. ( a% Bull. 
147, n° i436.) 



3* lovx coxPL^uBiTTAiBx'an 5 ( 19 septembre 1797 }. 
— Loi qui abroge celte du *% thermidor portant 
autorisation d'exporter le maïs , les haricots et les 
féreroles. (a", Bull. 147. n° 1439.) 

( Résolution du x^'jour complémentaire. ) 

La loi du aa thermidor an 5, qui autorise 
l'exportation du inaïs ou blé de Turquie, des 
haricots et des féveroles, est abrogée.: les 
lois antérieures qui en prohibaient la sortie 
seront exécutées selon leur forme et teneur. 



3* jovx coKPtBKBirTAixB an 5 (19 septembre 1797 )• 
— Loi qui déclare yalables les élections faites par 
l'assemblée électorale du Cap Français pour l'an 6. 
(2% Bull. i47, n" 1437.) 



3* fovx çomplIwxvtaixb an 5 (19 septembre 1797). 
— Loi qui accorde une pension à la mère du gêné' 
val Marceau. fx«, Bull. 147, n"* x438.) 



4* ioux coMPL^KXHTAixB BU 5 (20 Septembre 1797). 
.— Proclamation pour que les armées françaises 
soient complètes et prêtes à marcher le 1$ vendé- 
miaire prochain, (a*, Bull. 147, u° i44t.) 



i* jowx couplImbvtaixb an 5 (20 septembre 1797). 
— Loi relative à l'indemnité des citoyens dont les 
élections au Corps-Législatif ont été déclarées illé- 
gitimes et tiuUes par la loi du 19 fructidor an 5 , 
et qui ne sont point compris dans l'article x3 de 
cette loi. (y*", BuU. i49> a*^ x44o.) 



5* jonx cOKPL^MBiTTAixB BU 5 (si Septembre 1797). 
— Décret du Conseil des Anciens , qui rejette la 
résolution relative aux déchéances encourues par 
les créanciers de l'État. (B. 69. 4ioJ 



a VBir»BvxAiBB an 6 (a3 sef^mbre 1797.) — Loi re- 
lative au supplément de solde des officiers d'artil- 
lerie. (2',Bnll. i5o, n° x464^. Mon. do 6 vendé- 
miaire an 6.) 

(Résolution du 5* jour cemplémentaire.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tifs de la déclaration qui précède la résolution 
ci-après, approuve l'acte d'urgence. 

Suit la teneur de la décJaration d'urgence 
et de la résolution du 5^ jour complémen- 
taire an 5 :• 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant que, 
par la loi du 4 thermidor deriûer, il a été 
accordé un supplément de solde aux troupes 
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de ser?ice dins Tinténeur de la commune de 
Paris; 

Clonsidérant que les oHQciers d^arlillerie em- 
ployés à l'état-major de la 17* division mili- 
taire, ainsi qu*à TArsenal d^ Paris, ne sont 
point poropris dans cette loi , et qu'il est juste 
et urgent de faire jouir de la même faveur, 

Déclare qu*il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante: 

Les dispositions de la loi du 4 thermidor, 
relative au supplément de solde, sont appli- 
cables aux ofGciers d*artillerie , à Texception 
des ofiiciers-généraux employés à Tétat-major 
delà 17® division militaire, faisant leur ser- 
vice dans Tenceinte de la commune de Paris, 
ainsi que ceux employés à FArsenal de Paris. 



a TBVDBMiAX&B 80 6 (a3 septembre T797). — Arrêté 
du Directoire exécutif , qui nomme le général Âa> 
gereau commandant en chef des armées de Rbin- 
et-Moselle et de Sambre-etJIease. (»*, Bail. i48. 
n«i44a.) ^ 

d vnDBif lAi&B an 6 ( a4 septembre 1797 ). — Loi 
relatiTe an droit d'enregistrement des mutations 
d'inscriptioBs sur le grand-livre de la dette publi- 
que. (a«, Bull. i48, n" t444.) 

(Résolution du % Teudémiaire.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tids de la déclaration d*urgence qui précède 
la résolution ci-après, approuve l'acte d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du a vendémiaire : 

Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir en- 
tendu sa commission de dépenses et des finan- 
ces. 

Considérant que, pour améliorer la con- 
dition des propriétaires des inscriptions en 
les rendant disponibles, il importe de modé- 
rer le droit d^enregistrement auquel les mu- 
tations sont sujettes , et de propager par con- 
séquent la faveur accordée par la loi du aa 
pluviôse dernier à ces sortes de mutations. 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante: 

Toute mutation d'inscriptions 3ur le grand- 
livre dé^ la dette publique, à quelque titre 
2 nielle s'opère, ne sera sujette qu'à un droit 
xe d'enregistrement d'un franc, jusqu'au i*' 
brumaire prochain. 



3 TBKBiictAisB an 6 (a4 septembre 1797). — Loi *!'" 
maintient les dispositions de celle du 3 septembre 
1792 , relatiTe ik la contribution foncière aet mai- 
sous rurales. (2% Bull. 149, n** 1449O 

(Résolution du 12 fructidor.) 
Le Conseil considérant qu'il s^élève des 



diflicullés pour Texécntion de l'article 19 de 
la loi du 18 prairial dernier, concernant la 
contribution foncière des maisons rurales; 
que ces difficultés sont les mêmes qui excitè- 
rent des réclamations sur l'exécution de l'ar- 
tide 1 1 du titre II de la loi du a 3 novembre 
= t^** décembre 1790, sur lesquelles il fut 
statué par une loi du 3 septembre 1793, qui 
n'a point été abrogée ; 

Considérant cependant qu'il est instant de 
&ire cesser tous les obstacles qui peuvent 
suspendre la confection des rôles c^e la con- 
tribution foncière de l'an 5 

Approuve l'acte d'urgence et la résolution 
suivante : 

La loi du 3 septembre 179a, relative à la 
contribution foncière des maisons situées dans 
les campagnes, est maintenue, et continuera 
d'être exécutée comme par le passé. En con- 
séquence, l'article 19 de la loi du 18 prairial 
dernier, concernant la cotisation des Huiisons 
rurales pendant Tan 5, est abrogé. 



3 TBVDiifiAiaB an (^(24 septembre 1797). — Arrêté 
du Directoire exécutif, qui nomme le citoyen Lam- 
brechts ministre de la justice, fa*» BnIL t48 , 
n»i443.) 



3 VBMD^i^rÀiBB an 6 (a4 septembre '797). -;- Décret 
du Conseil des Anciens, qui rejette la résolution 
par laquelle est rapporté l'art. 638 du Code des 
déliU et des peines, relatif à la snrveitlance que le 
Gowvemement peut eiercer sur les lettres Tenant 
des paTs étrangers « ou destinées pour oea mêmes 
pays. (B. 70 , 6.) 



4 4kin>iujkifin an 6(2$ septembre 1797). — Loi 
contenant une nouTelle rédaction de l'article i4 
de la loi du 9 fructidor an & , relatiTe au paiement 
des fermages. (a% Bull. x49» n° r^Si.) 

(Résolution du a Tendémiaire.) 

L'article 14 de la loi du 9 fructidor an 5, 
relative à la liquidation et an paiement des 
fermages dus pour l'an 3, Tan 4 et années an- 
térieures , demeure rédigé comme suit : 

Il n*est rien innové aux arrangemens dé- 
finitifs pris, de gréa gré, entre les proprié- 
taires et fermiers, sur l'exécution des lois des 
a tbermidoran 3, 3 brumaire, i3 frimaire, 
i5 germinal et 18 fructidor an 4, relative- 
ment aux fermages de fan 3, et 9, ai messi- 
dor et aa thermidor an 4» ooncernant les fer- 
mages de l'an 4. 

4 TBaniuiAïaa an 6 (a6 septembre 1797). — Lot re- 
latiTe aux préposés àrla garde de détenus, (a*', 
Bull. 149, n° 1462; Moniteur du 9 brumaire 
an 6.) 

4. 



5î 



nnECTOiiiK. — 4 vkkdkmiaihe an 6. 



For. \cA du S mcsudoa an a i Code pénal , arti- 
cle a37 et suiv. 

( Résolution da a6 thermidor. ) 
Art. I*'. Les huissiers, gendarmes, gar- 
diens, concierges, geôliers, et toi» autres pré- 
posés à la conduite ou à la garde des indivi- 
dus mis en arrestation, détenus ou condam- 
nés, sont responsables de 1 évasion desdits 
individus, soit qu'ils y aient conuivé, soit^ 
qu'ils n'aient élé que negligens (i). 

2. En sont également responsables les ci- 
toyen»composaut la force armée servant d*es- 
corte , du garnissant les postes établis pour 
la garde des détenus. 

3. En cas d'évasion d'un ou plirsieurs indi- 
vidus arrêtés ou détenus, celui qui était 
chargé en chef de leur garde dans la maison 
d'arrêt, de justice, ou dans la prison, celui 
qui était chargé en chef de l'arrestation ou de 
la conduite , et le commandant de l'escorte ou 
du poste, s'il y en a un, seront tenus d'en 
dresser procès- verbal , à peine d'une amende 
qui ne pourra être moindre de vingt-cinq 
francs, ni excéder cent cinquante francs : elle 
sera prononcée pour lesim{>l« défaut du pro- 
cès-verbal , indépendamment des peines ci- 
après, relatives à levasion. 

4. L'original de ces, procès-verbaux sera 
adressé à l'accusaleuï^ puolic près le tribunal 
criminel de département; et copie certifiée 
eu sera envoyée , par ceux qui sont tentis de 
les dresser , à l'autorité ou au fonctionnaire 
public qui a ordonné l'arrestation, la con- 
duite ou la déteniion. Sur cette copie, ou 
mêmeifl'office, sur le bruit pu!)lic, ce fonc- 
tionnaire dénoncera l'évasion au directeur du 
jury, qui sera tenu, sous peine de forfaiture, 
de présenter sans retard un acte d'accusation 
contre les huissiers , geôliers,. gardiens, con- 
cierges, «hefs de gendarmes, d'escorte ou de 
poste, ou toua autres responsables de l'éva- 
sion. Cet acte sera porté à la première as- 
semblée du jury. 

5. Tout officier de police judiciaire, sur 
la connaissance qu'il aura par bruit public, 
ou de quelque manière, que ce soit, d'ijne 
évasion , fera saisir et arrêter ceux qui , par 
les articles i et a ci-dessus, en doivent ré- 
pondre : il les fera conduire devant le direc- 
teur d4i jury, s'il y en a un sur les lieux, ou , 
à défaut, devant le juge de paix. Un fnandat 
d'arrêt sera lancé contre les prévenus, soit 
qu'on ait pu les arrêter ou non. 

6. S'il y a lieu à accusation , et que le jury 
de jugement trouve que les accusés sont con- 



vaincus de négligence ou de connivence avec 
les détenus évadés, le tribunal criminel pro- 
noncera les peines suivantes : 

7. Pour le cas de négligence, un emprison- 
nement de six «mois, si le détenu évadé était 
inculpé d'un délit n'emportant jioint peine 
afilictive ; 

Un emprisonnement d'un an, si le délit 
était susceptible de peine afflictive. 

8. Si le détenu évadé était condamné aux 
fers ou à la mort, les prévenus convaincus de 
négligence subiront , dans le premier. cas, uu 
an de fers; dans le second, deux ans. 

g. S'ils sont convaincus de connivence, ils 
seront condamnés à deux ans de fers, lorsque 
le délit dont l'évadé élait prévenu n'empor- 
tera point peine afilictive; et à quatre ans du 
fers , si le délit est susceptible de peine afflic* 
tive. 

10. Si l'évasion par connivence est d'un 
condamné à mort^la»peine sera de douze ans 
de fers; elle sera oe six ans, si l'évadé n'était 
condamné qu'aux fers. 

ir. Toutes les fuis qu'il sera intervenu con- 
damnation à quelqu'une des peines ci-dessus , 
ceux qui les auront encourues seront destitués 
ou cassés par leurs supérieurs ou chefs, les- 
qtiels disposeront de leurs places, ou les fe- 
ront remplir conforuiémeut aux règles et usa- 
ges sur ce établis. 

12. La déclaration des jurés qu'il n'y a pas 
lieu à^ l'accusation, ou que les geôliers, gar- 
diens et antres préposés à la garde des détenus 
ne sont pas coupables , ne prive pas de la 
faculté de lesdestitiier ceux qui en ont le droit. 

i3. Si les évadés viennent à être repris 
dans les six mois de leur évasion, la durée de 
l'emprisonnement ou des fers prononcés con- 
tre les préposés à leur garde et autres respon- 
sables sera diminuée de moitié. 

Cette diminution n'aura point lieu pour le 
cas de connivence. 

1 4. Les personnes étrangères à la garde des 
détenus , qui seront convaincues d'avoir pré- 
paré ou aidé leur évasion , seront condamnées, 
pour ce seul fait, à deux mois d'en^prisonne- 
ment, si le détenu évadé n'était point inculpé 
d'un délit e/nportant peine afflictive. 

L'emprisonnement sera de quatre mois si 
le délit imputé était susceptible de peine 
afflictive. , 

/ Et si l'évadé était condamné à la détentipii, 
aux fers ou à la mort , la peine sera de deux 
ans de détention, sauf plus grande peine en 
«as de bris de prison, force, violence «t at- 



(i) CeNe loi et celle da t8 ptaviose an 9 n« con< 
etrnent pis les individus détemis ou arrêtés pour 
dettes t qne l'huissier préposé à leur garde laisse 
échapper par négligence ou connivence ( 3o avril 
1807; Cass. S. 7, a, 709 ). 



La connivence avec un détenn , pâur lai procarer 
son évasion, constitue par elie-nieme an délit; elle 
ex lui la question intentionnelle (3 brumaire an lâ; 
Cass. S. 20, I, 496). 
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troopemeoç, lesquels seront réprimés par les 
peines prononcées dans le Code pénal. 

La peine du bris de prison contre les indi- 
vîdi^ non détenus sera celle qui est prononcée 
par l'article 8, section IV du Code pénal (i). 

x5. Les administrateurs municipaux, et 
tous autres ayant la police des maisons d'ar- 
rêt, de justice et des prisons, ne pourront 
faire passer dans les hospices de santé , sous 
préte&te de maladie, les détenus, que du con* 
sentement, pour les maisons d'arrêt, du di- 
recteur du jury ; pour les maisons de justice, 
du président du tribunal criminel ; et pour 
les prisons, de Tadministration centrale du 
départwnent, si elle siège dans le lieu où se 
trouvent les prisons : à défaut. Ton prendra 
Tu vis et consen^ment dn commissaire du pou- 
voir exécutif auprès de la municipalité. 

i6. Dans le cas où la translation dans les 
hospices de santé sera reconnue nécessaire, il 
sera pourvu dans les hospices à la garde des 
détenus ou prisonniers^ à la diligence de ceux 
qui auront autorisé et consenti la translation. 

1 7. Toutes les lois et dispositions contraires 
à la présente résolution sont rapportées. 

4 f BBDBMTAtmc aa 6( a5 septembre 1797). — Arrâté 
du Directoire exécutif» qui bomme le général Pille 
commandant de la 8* division roiliUiro* (»S Bail. 
149, n^ s45o.) 

5 txrdIwiatm an 6 ( a6 septembre 1797). —Arrêté 
du Directoire exécutif, qui ordonne l'eyécution 
d'anciennes ordonnances relativement aux eX% où 
les commandans de corsaires pourront relâcher des 
prisonniers de guerre, (i*, BuU. 149, n** i453.) ^ 

Le Directoire exécutif, sur le rapport du 
ministre de la marine et des colonjes. 

Considérant qu'une des principales causes 
des pertes que la République française éprou- 
ve, dans la balance avec l'Angleterre pour 
rechange des prisonniers de guerre marins, 
provient de la négligence des capitaines de 
corsaires qui, sous de légers prétextes, se 
permettent de relâcher leurs prisonniers eu 
mer, sans remplir les vœux.des ordonnances 
du 7 novembre 1703 et 4 octobre 1760 , non 
abrogées ; 

Considérant que la vétusté de ces ordon- 
nances peut servir de prétexte à leur inexé- 
cution , et qtril importe essentiellement d*eu 
faire revivre Tesprit , 

Arrête : 

Art. i®*^. Les ordonnances des 7 novembre 
1703 et 4 octobre 1760, qui déterminent les 
cas où les commandans de corsaires pourront 
relàchei* des prisonniers de guerre en mer ou 
dans des ports étrangers, ainsi que les peines 
encourues à défaut d'exécution des règles 



prescrites par lesdiles ordonnaiR^es , seront 
exécutées dans toutes leurs dispositions. 

9. Afin qu'aucun capitaine de corsaire fran- 
çais ne puisse prétendre cause d'ignorance, il 
sera délivré extrait en forme desdites ordon- 
nances à tous lesdits capitaines avant leur 
sortie, lesquels en donnerait nu reçu à l'offi- 
cier civil cnargé des armemens. 



6 vxBDiiiiAtai an 6 (36 septembre 1797). — Arrêté 
du Directoire exécutif, concernant le pâturage d*-s 
bestiaux dans les forêts nationales. (2^, Bull. 149, 
n° «454.) 

Le Directoire exécntif, considérant que 
Vintroduction des bestiaux dans les forêts na- 
tionales donne lieu à des abus et des dégrada- 
tions sans nombre ; qu'elle est prohibée par 
le titre XIX de l'ordonnance de 1669, à tous 
autres qu'aux usagers dénommés dans les 
anciens états arrêtés au ci-devant Conseil ; 
que l'article 9 du titre YI de la loi du 15 = 
39sebtembre 1791, charge les agens forestiers 
de vérifier et indiquer les cantons défensables 
dans les patinages, et d'en faire publier la 
déclaration dans les communautés usagères ; 
que ces mêmes usagers sont astreints à di's 
règles déterminées pourFexerdce de cette 
faculté, 

Arrête ce qui suit : 

Art. i*'. Le pâturage des bestiatix d&ns les 
forets nationales de l'ancien domaine est in- ' 
terdit à tous particuliers riverains qui ne 
justifieront pas être du nombre deà usagers 
reconnus et conservés dans les états ancien- 
nement arrêtés par le ci-devant Conseil. 

a. Il est également interdit dans toute^ifes 
forêts devenues nationales, excepté aux usa- 
gers qui auront justifié de leurs droits par- 
devant les administrations centrales des dé- 
partemens , contradictoirement avec les agens. 
nationaux, forestiers et les préposés de la ré- 
gie de l'enregistrement. 

3. Ceux qui auront été reconniTs usagers, 
ne pourront user de cette faculté qu^en se 
conformant strictement aux dispositions con- 
tenues dans le titre XIX de l'Ordonnance du. 
mois d'août 1669. 

4. Leurs bestiaux ne pourront êjre con- 
duits que dans les parties de bois qui auront 

' été déclarées défensables par les agens fores- 
tiers, sous les peines prescrites par les ordon- 
nances et réglemens, 

5. Il ne sera déclaré de bois défensables 
que ceux qui seront reconnus être assez fprts 
et élevés, sans avoir égard à leur plus ou 
moins d'âge, pour n'avoir rien à craindre de 
la dent des bestiaux. 



(i) fépouse d'un détenu, qui a facilité l'évitsion 
de son mari, ne peut être mise en accusation crimi» 



nel!e (28 tcndcuiaire au 9; Ga&s. S. i , 1, 352). 
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G yrMM»imjà.iJiM an 6 (>7 septembre 1797). — > Loi 
qui abroge celle da 17 frucUdor an 4« contenant 
des mesures extraordinaires de police pour la com- 
uiune de Venddme. (>*» Bail. 149 > n° x455.) 



6 tbmoImiai&s an fi (27 septembre 1797% — Loi 
qui ordonne la céléhpiion d'une pompe funèbre à 
Toccasion de la mort du général Ûoche* (a*, Bull. 
149 » u** i456.) 

6 TEvsiMiÂiax an 6 (37 septembre '797)* — Loi 
qui ordonne la déliTranced'nne somme de soixante- 
six ibille six cent soixanle>six francs , soixante>cinq 
centimes , restant sur le crédit de cent mille francs 
ouvert à la commission des inspecteurs pour l'a- 
cbèvement dû palais définitif du Conseil des Cinq* 
Cents, (a. Bull. i49> n® 1457.) 



6 ▼■HD^MiAïKB an 6 (17 septembre X797)> —^ Loi 
qni déclare irrégulières et nulles les opérations des 
a»semblées communales du Tremblay et de Vicq^ 
(a*,Bull. z49. n*'i458.) 



6 TVMD^MiATaa an (37 septembre 1797).— 'Décret 
du Coniieil dés Cinq-Cents , qui rejette la résolution 
qui ordonne la main-levée de tont séquestre de» 
biens des cotons réfugiés ftn France» ik l'Amérique 
du Mord et dans les autres pays neutres. ( B. 
149» '6) 



7 TBMoiiriÀias aa 6 (a8 septembre '797)* '— Loi 
qui autorise l'administration centrale du départe- 
ment des Landes à faire ouvrir» sur l'emplacenaent 
des ci-devant Cordeliers de la commune de Mont- 
de 'Marsan, trois mes, en payant la valeur des 
terrains qui seront pris à cet d^et. (a*, BulL 149» 
n*» 14&9) 



8 vxH»<iriÂX&B an 6 (39 septembre î797)« -— Arrêté 
dff Direetoiw exécutif, contenant dei mesures 
d'exécutiéfi' :de la proclamation relative au com- 
plètement des armées, (a» Bull. z48, n° xiA6.) 

% vxiiD<KTA»B an 6 (39 septembre t797)« — * Arrêté 
du Directoire exéeutif , qui réunit les arm^s de 
Ahin-et'Mosclle ,et de Sambre-et>Meuse, sous la dé- 
noniinatidb d'année d'Allemagne. {%*, Bull. 149 > 
n** 1460.) 



8 vBBDiiciAEBB an 6 (29 septembre 1797). — Loi 
qni accorde aux deux commissions des inspecteurs 
cent quarante mille francs pour solder les frais de 
route des représentans entrés et sortis à l'époque 
du renonvelleuieut du Cîorps-Législatif, et sub- 
venir aux frais de roMie accordes par la loi,du 
4* jour complémentaire aux membres des deux 
Conseils dont les életjtions ont été déclarées illégi- 
times et nulles par U loi du 19 Aructidor an 5. (a**, 
BuU. x49,n'' X&61.) 

y vBHDBXiAïKB an 6 ( 3o septembre 1797). — Arrêté 
du Directoire executif, concernant la réorganisa- 
tion des troupes des colonies, (a, Bull. 149» 
n" i463.) 

Art. i'**. Tous les corps du déparlemeut 
de la guerre actuellemeat aux colonies, ainsi 



que ceux qui ont pu y être créés, soDt ré- 
foivnés. 

a. Les agens du Directoire exécutif, aus- 
sitôt leur arrivée daus les colonies, s^occupe- 
ront de fonmer, de ces anciens corps, des 
bataillons organisés comme ceux qui serrent 
en Europe. 

3. Ces corps seront désignés par n'* i**, 
a*, etc., bataillons, et porteront le nom de 
la colonie à laquelle ils seront attachés. 

4. Tous les officiers, sous-officiers et soldats 
des anciens corps seront répartis par égale 
portion dans les nouveaux bataillons. 

5. Les officiers et sous-officièrs qui n'au- 
ront pu être compris dans la nouvelle forma- 
tion, repasseront en France, poury être em- 
ployés, ou y jouir du traitement affecté à leur 
grade. 

6. Tous les officiers , sous-officiers et soldats 
des corps en garnison aux colonies, qui ao- 
tueilement sont en France par congé ou pour 
cause de maladie, passeront au département 
de la guerre , attendu ladite suppression. 

7. L'artillerie de Saint-Domingue sera pa- 
reillement réformée : Tagent en formera piu- 
sieurs compagnies désignées comme les batail- 
lons, c'est-à-dire, sous la dénomination de 
x'* et a*, etc. Elles porteront le nom de la 
colonie à laquelle elles seront attachées. 

S. Les agens sont autorisés à recevoir les 
démissions des officiers et sous-officiers qui, 
n'étant pas compris dans les nouveaux cadres, 
désireraient repasser en France; ils profite- 
ront de la première occasion pour les y ren- 
voyer. 

9. Les officiers, sous-officiers et soldats qui, 
par leurs infirmités ou leur âge, n'auront pas 
été compris dans la nouvelle formation, at- 
tendu l'impossibilité où ils sont de pouvoir 
continuer le service, repasseront en France, 
pour y jouir du traitement que la loi leur ac- 
corde. 

Les ministres de la guerre et de la marine 
demeurent chargés, cnacun pour ce qui le 
concerne, de Texécution du présent arrêté, 
qui sera imprimé au Bulletin des Lois. 



9 VBvu^KiAUB an 6 ^ 3e septembre 1797). -<- Loi re- 
lative aux fonds nécessaires pour les dépenses. gé- 
nérales, Ordinaires et extraordinaires, de l^an 6 (a*, 
BulL.x48* n** 1447» Mon. des x4 «t z5 vasoi- 
MiAxax an 6. ) 

F'ojr. lois du 17 BBUMAïKB sn 5 ; du 9 oBaiciXA& 
an 5$ du 18 et 3o pkaibxax. an 5; du x4 maaMiDOB 
«a 5 ; du 3 vaiKAïas an 7 ; du 3 hztosb an 7. 

(Résolution du x^'jour complémentaire.) 

Le Conseil des Ancien^ adoptant les motifs 
de la déclaration d'urgence qui précède la ré- 
solution ci-après, approuve Tacte d'urgence. 

Siiit la teneur de la déclaration d'urgence 



DI&EGTOIEB. -— 9 TEiroiMIUKI AN 

et de la résolution du i"'' jour complémen- 
taire an 5 : 

Le Conseil des Cinq-Cents , après avoir 
entendu le ramiort de la commission des fi- 
nances et des dépenses sur les messages du 
Directoire exécutif des 19 et a3 du mdis der- 
nier, 

Considérant que la défense extérieure de 
la République, le maintien de l'ordre dans 
l'intérieur, le traitement des fonctionnaires et 
salariés publics, le sort des rentiers, des pen- 
sionnaires, les récompenses dues aux défen- 
seurs de la patrie , et le rétablissement du crédit 
public, nécessitent, d^un c6té, qu'on arrête 
rétat des dépenses que ces differens objets 
exigent, et de Tautre, qu'on assure la rentrée 
et la disponibilité des fonds nécessaires pour 
7 Élire face; que c'est de cette balance que 
dépend le succès des mesures à employer pour 
obtenir une pai\ glorieuse, et assurer toutes 
les parties du service du Trésor public ; 

Considérant que les circonstances ne fu^ 
rent, dans aucun temps, ni plus urgentes ni 
plus impérieuses pour arriver à ce résultat, 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante; 



6- 
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TiTftB I**^. Contribations directes. 

Art. i^**! L'état des fonds nécessaires pour 
1^ dépenses générales, ordinaires et extraor- 
dinaires, de Tan 6, demeure provisoirement 
fixé à la somme de six cent seize millions. 

^. La contribution foncière est réduite, 
pour l'an 6, à deux cent vingt-huit millions 
«i principal; et en recette effective, déduc- 
tion fkite de la contribution des domaines na- 
tionaux , à deux cent cinq millions. 

3. La contribution mobilière, personnelle 
et somptuaire, est réduite pour la même an* 
née à cinquante millions. 

4. La somme mentionnée dans l^article i®' 
sera prise sur le produit, 1* de la contribu- 
tion foncière, deux cent cinq millions ; a^ de 
la contribution mobilière, personnelle et 
somptuaire, cinquante millions; 3» de l'enre* 
gistrement, soixante-dix millions; 4^ du tim- 
bre, seize millions; 5** des hypothèques, huit 
millions ; 6« dès patentes , vingt millions; 7*» des 
douanes, huit millions ; 8® des postes et mes- 
sageries, quatorze millions; 9° du droit de 
pMsesur les chemins, vingt millions; 10* de 
la marque d^or et d'argent, cinq cent mille 
francs ; 1 1** des poudres et salpêtres, cinq cent 
mille francs; 12* du revenu des forêts, sali- 
nes et canaux, trente millions; i3** des reve- 
nus des domaines nationaux, vingt millions; 
14° des ventes des domaines, vingt millions ;^' 
i5o augmentation de droits sur les tabacs ve- 
nant de l'étranger, dix millions; lô** des lote- 
"es, douze millions; 17" des créances sur des 
puissances étrangères, dix millions; r8" des^ 



rescriptions bataves, quinse millions; d*uns 
réserve sur les contributions de Tan 5, années 
antérieures, et dettes actives du Trésor pu- 
blic, quatre-vînçt-sept millions*' — Total six 
cent seize millions. 

5. Afin d^arriver à l'époque à laquelle les 
recettes et les dépenses journalières pourront 
se balancer, il sera prélevé une so^roe de ceiit 
millions sur les contributions directes de l'an 
6, ainsi qu'il sera dit ci-après. 

6. Les lois rendues sur les contribution! 
foncière et personnelle de l'an 5, régleront de 
même celles de Tan 6. 

La réduction réglée par les articles a et 3 
s'opérera, savoir, sur la contribution foncière, 
par la réduction d'un sou par livre, et sur la 
contribution mobilière, personnelle et somp- 
tuaire, par la déduction du sixième sur le 
montant des cotes des contribuable», au fur et 
à mesure, dans la proportion des paiemens 
qui s'effectueront sur cnacune de ces contri- 
butions. 

7. Les plus imposés de chaque commune,, 
jusqu'à concurrence de la moitié des contri- 
buables, seront tenus d'acquitter, d'ici au i*' 
nivôse prochain , la moitié du montant de 
leur contribution foncière de l'an 6l; les autres 
contribuables seront tenus d'en acquitter le 
quart dans le même délai :1e surplus sera payé- 
par portions égales dans les neul mois suivaus. 

8. Les conUributions directes de l'an 5 se- 
ront acquittées sur les rôles provisoires exis- 
tans, jusqu'à concurrence des quatre cinquiè- 
mes, sauf l'imputation sur la contribution 
foncière de l'an 6, de l'excédant ou^pIus-payé, 
qui sera constaté par le rôle définitif de l'an 5. 

9. Les contributions directes de Tan 5, 
mentionnées dans l'article précédent, et tout 
l'arriéré des exeixices antérieurs, seront sddés. 
dans les mois de vendémiaire et brumaire pro- 
chains. 

10. Les percepteurs des communes, les r^ 
eeveurs de département, et les prépesés, sont 
respectivement déclarés responsaoles de la 
non rentrée des sommes mentionnées dans les 
lirticles précédens, et aux époques qui y sont 
indiquées; ils seront contraints, par la vente 
de leurs biens, à remplacer les sommes pour le 
recouvrement desquelles ils ne justifieront 
|joint avoir fait les diligences de droit dans la 
décade de l'échéance. 

11. Les rôles définitifs des contributions 
directes de Tan 5 seront achevés avant le i*^*" 
frimaire prochain ; ils serviront à l'acquit des 
mêmes contribution» pour Tan 6 , sauf la re- 
mise proportionnelle du Sou par livre et du 
■sixième, mentionnés dans l'article 6. 

12. Les répartiteurs et les administrations 
municipales, sont; chacun eu ce qui le con- 
cerne, personnellement responsables de la for- 
mation des rôles da^us les délais preéerits; à 
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défaut «ie pe, 1(A adrohif$tratlons centrales de 
département nomn|eroiit des' eoniiDissaires, 
(;iH procéderotit à la formation desdils rôles, 
a (IX frais' des répartiteurs et des membres des 
uJaoiDistrations municipales en retard. 

Les dispositions de la loi du 17 brumaire 
041 5, auxquelles il n'est pas dérogé par la 
prcseiUe, continueront à être exécutées. 

' i3. Les recettes ordinaires et extraordi- 
naires de Tan 6 serviront uniquement à ac- 
(fpitter les dépenses ordinaires et extraordi* 
naires de la même aimée; il sera, à cet effets 
ouvert à la Trésorerie nationale, de nouveaux 
registres le i*' vendéipiaire prochain. 

L'arriéré des contributions de toute nature, 
dettes actives du Trésor public, déduction 
faite des quatre-vingt-sept millions compris 
dans rétat de la recette de Tan 6, serviront à 
acquitter l'arriéré de la dépense, en donnant 
la préférence à la solde arriérée et à ce qui 
reste dû pûur le quart du i*''^ semestre des 
pensions de Tan 5; les registres actuellement 
exislans continueront de servir aux recettes 
et dépenses antérieures à la même époque. * 

TiTEK IL Enregistrement (i). 

14. Les droits d'enregistrement des -Qctes 
dont les prix^et sooimes ont été stipules en 
assignats ou en mandats, et de ceux faits |>en- 
dant le cours de ces pa|)ierâ, dont les prix et 
sommes n'ont pas- été spécifiés soit en numé- 
raire, soit en papier-monnaie, seront perçus 
eu numéraire, et liquidés d'après la valeur 
qu'avaient lesdits papiers à la aate des actes, 
suivant le tableau de dépréciation an*été par 
l'adndinistration centrale du département, ci> 
exécution ^e la loi du 5 messidor dernier. 

Il en sera de mâme des actes de ees espèces 
dont la liquidation des droits aurait été sus- 
pendue, lors de l'enregistrement^ depuis l'ex- 
tinctiou du papier-monnaie, 

i.^ Le droit d'enregistrement des contrats 
de vente des biens nationaux soumissionnés 
en vertu de la loi du a8 ventôse an 4, qui 
ne sont point encore passés, ou qui ne Tont 
cié que postérieurement à l'extinction du 
papier-monnaie, sera liquidé sur les trois 
quarts du prix payable en mandats, suivant 
Ih base prescrite par l'article précédent, et 
d'après la valeur qu'avaient les mandats à 
répoque de la soumission. 

Toute liquidation qui aurait été suspendue 
sera faite de la même manière. 

16. Le droit d'enregistremetit des donations 
et autres actes entre vifs, à titre gratu^, et 
(les mutations, par décès, dCimmeubles réels, 
sera perçu suivant les quotités ci-après, quelle 
(|ue soit Fépoque de la mutatiou, sans pré- 
judice néanmoins de la' prescription, savoir: 



Fbur les actes entre vi& à titre gratuit, en 
ligne directe, un pour cent; entre maris et - 
femmes, un et demi pour cent; e^ti'e frères, 
sœurs, oncles, tantes, neveux et nièces, trois 
-pour cent ; entre toutes autres personnes, qua- 
tre pour cent 

Pour les mutations par décès en ligne di- 
recte, un demi pour centf entre maris et 
femmes, un pour cent ; entre frères, sqeurs, on- 
cles , tantes , neveux et nièces, trois pour cent ; 
entre toutes autres personnes, cinq pour cent. 

17, Il sera payé moitié des droits réglés par 
l'article précèdent, 

I ^ Pour les donations et pour les mutatioBS 
par décès d'usufruit àUmmeubles réels, 

La liquidation tki droit se fera sur la valeur 
entière des biens. 

a^ Pour les donations et pour les mutations 
par décès à'immeubles fictifs. 

L'usufruit de ces derniers |ie sera assujetti 
qu'à la moitié des droits fixés pour lesdits im- 
meubl&s fictifs. 

x8. Les droits des donations de sommes et 
d'effets mobiliers, ainsi que ceux des déda- 
rations à faire par les époux survivans, d'ob- 
jets de cette nature, seront perçus sur le pied 
ci-après, savoir: 

En ligne directe , et entre époux , demi pour 
cent; entre toutes autres personnel, un demi 
pour cent. 

zg. Les transmissions d'immeubles réels ou 
fictifs, ou d'objets mobiliers, à titre entré viis^ 
qui s'opéreront en faveur et par contrat de 
mariage, ne seront soumises qu'à la moitié des 
droits réglés par l'article 16 ci-dessus, pour les 
donations entre vifs, et par T/irticle 17 suivant/ 
s'il ne s'agit ([)ue d'un usufruit. 

30. Le droit dû, suivant la loi du 27 août 
179a, pour le&mutations par décès et les do- 
nations entre vifs d'actions ou coupons sur des 
compagnies ou sociétés d'actioimaires, sera 
paye, à dater de la publication de Ja présetite, 
sur le prix réglé pour les Immeubles fictifs. 

21. L'estimation en capital des immeubles 
réels échus aux héritiers, légataires ou dona- 
taires « sera portée à. vingt-deux fois 1« prix 
annud des baux , ou du revenu dont sont sus- 
ceptibles, les objets non afiermés. 

II en sera de même descentes foncières sti- 
pulées en denrées. . 

L'évaluation des autres rentes subsistera 
telle qu'elle«st réglée par l'article 10 de la loi 
du 14 thermidor au 4. 

L'estimatiQU des maisons et bâtknens autres 
que ceux servant à l'exploitation des biens 
ruraux , et dont la valeur se confond avec celle 
des terres sur lesquelles ils sont assis, sera de 
dix-huit fois le prix annuel de& baux , ou la 
valeur locative. . 



(1) Voyx toi du i4 fhcnnidor an 4; «rrété du ôfrimah*? tn 7; loi du 12 frimaire an 7. 
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aa. 6*ii y a instuffisaoce dans Testîmatiou 
des immeubles déclarés ou évalués pour régler 
les droits, la preuve eu sera établie par des 
pièces et des actes propres à faire connaître 
le revenu ou la valeur en capital. 

A défaut d'acte, la régie est autorisée à re- 
quérir une expertise, dont les frais resteront 
à la charge de la partie qui succombera. 

La peiue d'une fausse estimaiiotï constatée 
continuera d'être d'un droit eu sus de celui qui 
s&a dû sur le supplément de la valeur. 

Les omissions dans les déclarations conti- 
nueront aussi d'être assujetties à ladite peine, 
du droit en sus. 

23. Ceux qui auraient fait des omissions ou 
de» estimations insuffisantes dans leurs décla- 
rations, antérieurement à la publication de la 
présente, seront admis à les réparer, sans être 
assujettis à aucune peine, pourvu qu'ils en four- 
nissent la déclaration, et en acquittent les 
droits dansles trois mois de ladite publication. 

'Ce délai passé, la peine prononcée par la 
loi du 19 décembre 1790 leur restera appli- 
quée, s'ils n'ont pas fait leurs déclarations, et 
rectifié les estimations insuffisantes; 

24. Il est accordé aux héritiers, légataires 
ou donataires, qui n'ont pas fait, .dans 1er dé- 
lais prescrits, les déclarations des biens qui 
leur «ont échus, un délai de trois mois, à 
partir du jour de la publication de la présente, 
pour y satisfaire, sans être assujettis à aucune 
peine; le délai expiré, ceux qui n'auront pas 
fourni leurs déclarations y seront contraints, 
tant pour les droits dus que^pour la peine pro- 
noncée par la loi du 19 décembre 1790. 

Ce délai sera double pour les défenseurs de 
la patrie en activité de service, et pour les 
héritiers des condamtiés et des déportés dont 
les biens avaient été confisqués et séquestrés; 

Il sera d'une année pour èes biens que l'on 
justifiera, par certificats des municipalités, 
avoir été ravagés ou incendiés par la guerre 
intérieure oa extérieure ; et il ne sera perçu 
à leur égard, que la moitié des droits fixés 
pour les mutations par décès qui aurout eu 
lieu jusqu'au jour de ladite publication. 

25. Les héritiers des éondamnés seront ad- 
mis à donner en paiement des droits d'enre- 
gistrement des déclarations qu'ils ont à passer, 
les bons qui leur auront étéou.seront délivrés 
en exécution de la loi du 21 prairial au 3, 
pour intérêts ou fruits perçus. Ou pour capi- 
taux reçus par la République sur les succes- 
sions qui leur ont été restituées. 

Les héritiers des déportés auront la même 
faculté. 

26. Tout acte de partage de biens im- 



meubles qui sera fait entre quelques person- 
nes^fue ce soit sera assujetti an droit propor- 
tionnel d'enregistrcftient, à raison d'un demi 
pour cent de l'estimation qui en sera faite en 
capital , ainsi qu'il en est usé pour les partages 
de bieus mobiliers. 

Il ne sera plus fait déduction sur les droits 
^résultant des partages d'effets mobiliers , de 
la perception faite sur les inventaires où ils 
auraient été compris. 

27. A compter du i®' brumaire, et quelle 
que soit la date de la mutation , le droit d*en- 
registrement des transferts des inscripiions 
sur le grand-livre de la dette publique, sera 
d'un pour cent .de la somme exprimée dans 
l^cription. 

Le droit ne sera que d'uit demi pour cent 
pour les transferts d*inscriptious viagères. 

Quant aux autres mutations desdites in- 
scriptions , le droit sera payé , à partir de la 
même époque, suivant les qudtités établies par 
les articles 16 et 17 ci-dessus pour les im- 
meubles fictifs : il sera également perçu sur le 
montant annuel de la rente, sans égard au 
capital. 

28. Tout acte d'empnmt pour acquitter le 
prix d'acquisition de biens nationaux sera 
soumis au droit proportionnel d'enregistre- 
ment, suivant le tant du 19 décembre 1790. 
Il est en conséquence dérogé à cet égard, 
comme il l'a été pour les ventes desdits biens, 
par la loi du 14 thermidor an 4 > à la loi du 
6 ventôse an 3. 

29. Le droit d'enregistrement des quittan- 
ces fiuales et de tous actes de libération, sera 
perçu sur ia totalité des sommes acquittées 
dont le dernier paiement fera partie, à la 
seule -déduction de ce qui sera justifié avoir 
été payé par actes enregistrés. > 

30. Tout acte«sous signature privée, trans- 
latif de propriété ou d'usufruit d'immeubles 
réels ou fictifs , sera soumis à la formalité de 
l'enregistrémem dans les trois mois du jour 
de sa date , et avant qu'il puisse en être fait 
usage en justice, ou devant quelque autre au- 
tof ité constituée , ou devant notaire,, à peine 
du triple droit. 

A l'égard de ceux faits antérieurement à la 
pubrication de laprésente, il n'est rien changé 
aux dispositions'de la loi du 5= 19 décembre 
Ï790 , qui les concétne; cependant ceux qui 
seront présentés à ï'enregislreœenl dans les 
trois mois de ladite publication, fieront 
exempts delà peine du droit en sus prononcée 
par ladite loi (i). 

Passé ce délai , ceux desdits actes qui se- 
raient d'une date antérieure au i*' févrie*' 



(i) Cette exception ne s'appHqae qu'aux actes 
passés dans l'intervalle des lois d^ 5 décembre i>90 
«t 9 TMidémiaire an 6 , et ne ^t pat dtxt ^ndue aux 



actes antérieurs, attendu que la déclaration du 20 
mars 1738 les soumet h l'insinuaticNi (19 juia l^o^ l 
Cas8.S.7, *»939> 
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i79<9 pe seront plus admis au simple droit 
d'enregistrement : en conséquence, il est dé- 
rogé, quant à ce, à la di^sition de l'article 
a3 de ladite loi du 5— 19 décembre 1790, 
qui les exempte , sans limitation de temps , de 
la peine du droit en sus(i). 

3i. Les actes, sous signature privée ne 
pourront être produits en justice, et il ne 

Eourra en 4tre £aiit aucun usage devant les 
ureaux de paix ou de conciliation, non plus 
que devant les administrations centrales et 
municipales , avant d'avoir été enregistrés. 

Les secrétaires des administrations «eront 
soumis, a cet égard, aux mêmes obligations 
et aux mêmes peines que les greffiers et les 
notaires. 

3a. A compter de la publication de la pré- 
sente, toute contre-lettre qui serait faite sous 
signature privée, de laquelle il résulterait 
une augmentation du prix stipulé dans d'au- 
tres actes ou contrats, est déclarée nulle et de 
nul effet; néanmoins il j aura lieu à exiger, 
à titre d'amende, les droits simples sur les 
sommes qui feraient l'objet desdites contre- 
J étires, lorsque la connaissance en sei^ ac- 
quise. 

Il n'est rien innové pour eelles faites anté- 
rieurement à la publication de la présente, 
lesquelles demeureiont soumises aux disposi» 
tiens qui leur sont relatives dans le tarif an- 
nexé a la loi du 5= 19 décembre 1790. 

33. La mutation d'un immeuble en pro- 
priété ou usufruit sera suffisamment établie, 
relativement à la demande des droits, soit 
par des paiemens faits d'après les rôles de la 
contribution foncière , soit par des baux passés 
par le nouveau possesseur, soit enfin par des 
transactions ou tous autres actes qui consta- 
teront sa propriété ou jouissance (a). 

^ 34. Tout nouveau possesseur d'immeubles 
réels ou fictifs, qui, après avoir laissé passer 
le délai fixé pour l'enregistrement de sa dé- 
claration , agira en sa qualité de possesseur, 
soit en justice, soit devant quelque autre au- 
torité constituée, ou devant noUire, sera 
contrait au paiement du double droit d'en- 
registrement. 



35. Les marchés et traités composés de 
sommes déterminées et d'objets mobiliers dé- 
signés , susceptibles d'évaluation , dont il est 
question au septième article de la seconde 
section de la première classe du tarif du 5 = 
19 décembre 1790, seront assujettis au droit 
d'un pour cent , fixé par la quatrième section 
de lamêmedasse. 

36. Il est dérogé à l'article 5 de la loi du 
39 septembres 9 octobre 179.1 : en consé- 
quence, toutes citations faites devant les jupes 
de paix ou bureaux de paix , sans distinction 
de celles fiiites par les huissiers ou par les 
greffiers, sont assujetties à l'enVegistrement 
daus les quatre jours qui suivront celui de 
leur date, et elles seront soumises au droit 
de soixante-quinze centimes fixé par la troi- 
sième section de la troisième classe du tarif 
annexé à la loi du 5 s= 19 décembre 1790. 

37. Les jugemens préparatoires ou défini- 
tifs rendus par les juges de paix , les tribu- 
naux civils, ceux de commerce et le tribunal 
de cassation, et tous actes généralement quel- 
conques faits par les juges, ou reçus «ux 
greffes , même les actes et les certificats des 
bureaux de paix, de quelque nature qu'ils 
soient, seront enregistrés, soit sur les minutes, 
soit sur lesexpéditions, d'après les distinctions 
contenues dans les articles 38 el 41 suivans. 

U est en conséquence dérogé à toutes les 
lois portant que quelques-uns de ces jugemens 
ou actes sont exempts de la formalité de l'en- 
registrement. 

3i3. Les actes judiciaires soumis àl'enregis- 
tremeut sur la minute sont tous ceux qui 
contiennent transmission d'immeubles réels 
où fictifs ; les cautionnemens ; les actes d'ap- 
position de scellés; ceux de reconnaissance 
et ceux de levée de scellés ; les inventaires, 
les nominations de tuteurs ou curateurs, les 
émancipations, les procès-verbaux de nomi- 
nations, d'experts ou arbitres; les certificats, 
de quelque nature qu'ils soient; même ceux 
de non-comparution ; les affirma^ouâ de vo- 
yage, les procès- verbaux d'assemblée de fa- 
mille-, les actes de dépôt et consignation; les 
entérinemens deproces-verbaux et rapports, 



(i) Les actes soas sdnf piÎTe, conlenant maUtioa 
d immeubles , anténears à la loi du aa frimaire an 7, 
ont du être enregistrés dans les 3 mois de leur date 
( Instroction da directeur général de l'enregistrement 
•tdes domaines, du aa février 1808; S. 9, », tafi). 

Tout acte translatif de propriété doit être enregistré 
dans les trois mois de sa date , à peine du triple droit, 
l'eu importe, À cet égard, que l'acte soit ou qu'il ne 
foit pas nroduit en jasUce (11 niyose an 10; Cass. S. 
a* a, 337), 

(2) La disposition de cet arUcle ne s'applique pas 
A une mutation antérieure au 9 vendémiaire ( 4 mai 
i8o7;Cas8. 8.7,3, 743). 

Le délaissement d'immeubles par le partage entre 
cobeniiers n'opère pas une mutation qui donne ou- 



Tertnre à un droit proportionnel d'enregistrement 
( i4 messidor an 9; Cass. S. i , i , 461). 

Le cohéritier j appelé pour un quart, s'il recueille 
et vend trois quarts, est-il réputé acquéreur pour 
moitié? Doit-il, pour cette moitié, un droit de mu- 
tation ? ( 20 vendémiaire au it ; Cass. S. 3, i, 97). 

Le paiement du prix de la vente en nom personnel, 
et la cotisation an rôle peuvent être considérés comme 
des signes légaux de mutation de propriété , et au- 
toriser les poursuites de la régie relativement à la mu- 
tation prétendue (i3 floréal an 10 ; Cass. S.a.i, i^l). 

Une enqnéto n'est pas nulle, par cela seul que le 
jugement qui l'a ordonnée n'a pas élé enregistré , il 
n'y a licir qu'à prononcer l'amende (8 brumaire an 
laiCass. $. 4* 3. 34). 
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et enfin les procès-verbftux contenant autori- 
tttioiA>t)position, acquiescement, accepta- 
tion oa répudiation. 

Cet enregistrement sera fait dans le délai 
de deux décades, à compter de la date des 
actes, et ce à la diligence des grefliers; après 
ce délai, la formalité ne pourra plus être 
donnée qu^en acquittant un droit en sus. 

39. Les greffiers qui n^auraient pas reçu 
des parties, ou de leurs défenseurs, le mon- 
tant des droits des actes rappelés dans Tarticle 
prétédent, né seront cependant pas tenus d'en 
raire Tavance ; mais ils ne pourront délivrer 
aucime expédition ni extraits desdits actes et 
jugemcDS, même par simple copie ou duplU 
cota, avant qu'ils aient été enregistrés, à peine 
d'une amende de cinquante francs pour cha- 
que contravention, et d'être contraints per- 
sonnellement au paiement du droit. 

40. Lorsaue les greffiers n'auront pas reçu 
la somme nécessaire pour acquitter les droits, 
et qu'ils ne présenteront pas les actes à la for- 
malité dans les deux décades , à compter de 
leur date', ils seront tenus, sous les mêmes 
peines, de remettre aux receveurs de l'enre- 
gistrement, dans la décade suivante , un ex- 
trait certifié des actes et jugemens; sur cet 
extrait, les parties à la poursuite desquelles 
lesdits actes judiciaires auront été faits, seront 
contraintes au paiement des droits. 

41. Les jugemens et tous autres actes judi- 
ciaires non rappelés daiis l'article 38 ci-dessus, 
et dans le quarante-sixième ci-après , ne se- 
ront sujets à l'enregistrement que sur les ex- 
péditions qui en seront demandées par les 
parties ; mais il est défendu aux greffiers d'en 
délivrer aucunes , même par simple note ou 
extraits, avant qu'elles aient été enregistrées, 
à peine d'une amende de cinquante francs 
pour chaque contravention, et d'être per- 
sonnellement contraints au paiement du droit. 

42. Les expédition^ des jugemens des tri- 
bunaux de police ordinaire ou correctionnelle, 
et de ceux des tribunaux criihinels, seront 
aussi soumises à la formalité de l'enregistre- 
ment, sous les peines portées par l'artide 
précédent, lorsqu'elles seront requises par 
les parties : il n'y aura d'exemptes que celles 
qui seront délivrées aux accusateurs publics 
et aux conunissaires du Directoire exécutif; 
et, à cet effet, il y sera fait mention de cette 
destination. 

43. Les actes du ministère des commissai- 
res du Directoire exécutif, faits à leur requête 
dans les tribunaux civils ou criminels, seront 
enregistrés ^ari*/ mais après le jugement 4e 
condamnation, il y aura lieu de suivre la rentrée 
des droits d'enregistrement desdits actes et des 
expéditions contre les parties condamnées. 

44> Les droits proportionnels réglés par la 
première section de la première classe du tarif 
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du 5 — 19 décembre 1790, pour les expé- 
ditions des jugemens portant condamnation , 
liquidation ou coUocatioi», et les droits fixes 
énoncés aux quatrième et cinquième sections 
de la troisième classe , pour les autres actes 
judiciaires , seront perçus , pour les actes et 
jugemens des juges de paix et des bureaux de 

Saix , comme aussi pour ceux des tribunaux 
e police ordinaire ou correctionnelle, et 
des tribunaux criminels, sur le pied des fixa- 
tions portées auxdites sections. 

La perception sera double pour les juge- 
mens et actes de même nature émanés des 
tribunaux civils et de commerce.. 

Le droit sera de vingt-quatre francs pour 
les expéditions des jiigemens du tribunal de 
cassation. 

4 5. Lorsque le droit proportionnel aura 
été perçu sur un jugement rendu par défaut, 
la perception sur le jugement contradictoire 
qui pourra suivre, n'aura lieu que pour le 
supplément, s'il y a augmentation de con- 
damnation; et, dans le cas contraire, il ne 
sera payé (jue le droit /ixe, 

46. Dans le cas où les actes et jugemens 
des juges de paix et bureaux de paix, de» 
tribunaux civils et de commerce, contien- 
draient obligation de l'une des parties à l'é- 
gard de l'autre , ou une condamnation quel- 
conque, non fondée sur un titre enregistré et 
susceptible de l'être, il sera perçu les mêmes 
droits que ceux auxquels seraient soumises 
les obligations des parties ou les conventions 
de toute nature que les condamnations sup- 
posent, si elles étaieut contenues dans des 
actes notariés. 

Cette perception aura lieu sur la minute 
des actes ou jugemens, dans les deux décades 
de leur date. 

47. Toutes les fols qu'une condamnation 
sera rendue sur un acte enregistré, le juge- 
ment en fera mention , et énoncera le mon- 
tant du droit payé , la date du paiement , et le 
nom du bureau*où il aura été acquitté. En cas 
d'omission , le percepteur exigera le droit, 
sauf la restitution dans le délai prescrit, sHl 
e^t ensuite justifié de l'enregistrement de 
l'acte sur lequel aura été prononcé le juge- 
ment. 

48. Les parties ne pourront agir, ni le& 
huissiers, notaires, greffiers et secrétaires 
des administrations, rédiger aucun acte en 
vertu de éeux judiciaires non enregistrés» 
sous peine de anquante francs d'amende et 
du paiement du droit, sauf le recours des 
huissiers, notaires, greffiers et secrétaires , 
contre la partie, pour le remboursement du 
droit seulement. 

49. Les secrétaires des administrations mu- 
nicipales* et départementales, qui auront né- 
glige de faire enregistrer dans le délai d'un 
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mois, fixé parTarticle 1 3 de la loi du 5= 19 
décembre 1790, les actes émanés desdiles ad- 
ministrations, qui sont assujettis à cette forma- 
lité, seront soumb à la même peine quecelle 
qui est prononcée contre les notaires par Tar- 
ticle 9 de la même loi , pour les actes passés 
devant eux. 

5o. L'amende de cinquante francs pronon- 
cée par Tarticle 14 de la loi du 5= 19 dé^ 
rembre 1790 , contre les notaires , greffiers el< 
huissiers, pour ^chaque omission d'inscrire 
jour par jour sur leurs répertoires les actes 
qu'ils reçoivent, sera aussi par eux encourue 
pour le refus de communiquer, soit leurs ré- 
pertoires, soit leurs minutes de l'aouée, aux 
(iréposés de Tenregistrement , à la première 
réquisition qui leur en sera faite. 

5i. Les droits d'hypothèques résultant 
d'actes passés pendant le cours du papier- 
monnaie, et qui se trouvent dans les cas pré- 
vus par Tarlicle 14 ci-dessus, seront liquidés 
et payés d'après les dispositions de cet article, 
et suivant la même base. 

Si. Les droits d'enregistrement ne pour- 
ront être acquittés qu'en numéraire, à l'ex- 
ce^Hion seulement de ceux dus pour les suc- 
nicssions, dont il est fait menlioD à rarlide 
u5 ci-dessus. 

53. Les dispositions des lois antérieures, 
relatives à Tenregistrement, auxquelles H n'est 
pas expressément dérogé par la présente» con- 
tinueront d'être exécutées. 

TiTEE m. Timbre (i). 

54. A compter du jour delà promulgation 
de la loi, la formalité du timbre fixe ou de 
dimension , établie par la loi du 5 floréal der- 
nier , est étendue aux pétitions et mémoires 
présentés soit aux ministres, soit aux admi- 
nistrations de département et municipalités, 
ainsi qu'à la Trésorerie et comptabilité natio- 
nale, et aux directeurs de la liquidation. 

55. Sont exceptés de la formalité du timbre 
les pétitions et mémoires qui auront pour ob- 
jet les demandes en avancement, congés ab- 
solus ou limités, pensions de retraite, paie- 
ment des arrérages de rentes et pensions, se- 
cours et eucouragemeos, et première demande 
en réparation de torts occasionés par une au- 



VEMDÉMIAIEE AN 6. 

torité constituée , ou un fopctSoanaire pnblic. 

-56. Les lettres de voitures, les couJMisse- 
mens, chartes-parties et polices d^àssfllnce, 
les cartes à jouer, les journaux, gazettes , 
feuilles périodiques ou papiers-nouvelles, les. 
feuilles de papier-musique, toutes les affiches 
autres que celles d'actes émanés d'autorité pu- 
blique, quels que soient leur nature ou leur ob> 
jet , seront assujettis au timbre fixe ou de di- 
mension (i). 

57. Sont exceptés les ouvrages périodiques 
relatifs aux sciences et aux arts , ne paraissant 

3u'une fois par mois, et contenant au moins 
eux feuilles d'impressiou. 

5S. Le droit de timbre fiie ou de dimeo- 
slou pour les journaux et affiches sera de cinq < 
centimes (ou un sou) ; 

Pour chaque feuille de vingt-quatre centi- 
mètres sur trente-huit, feuilles ouvertes, ou 
environ; 

El pour chaque djemi-feuille de cette di- 
mension , de trois centimes (ou sept deniers, 
un cinquième). 

Ceux qui voudront user, pour lesdites im- 
pressions , de papiers dont la dimension serait 
supérieure à vingt-cinq cenlimèti*es pour la 
feuille, et à douze centimètres et demi pour 
la demi-feuille, les feront timbrer extraordi- 
nairemeut , en payant lui centime pour cinq 
centimètres d'excédant. 

Le papier sera^ fourni , dans tous les cas , 
par les citoyens auxquels il sera nécessaire (3). 

59. La régie fera graver deux timbres pour 
lesdits jouruaux et affiches. 

Chaque timbre portera distinctement son 
prix; ils auront pour légende. République 
française. Elle se servira, provisoirement des 
timbres actuels appliqués en- rouge, à la 
charge de ne percevoir que les droits réglés 
par la présente. 

60. Ceux qui auront répandu des journaux 
ou papiers-nouvelles, et autres objets compris 
dans l'article 5& ci-dessus, et apposé ou fait 
apposer des affiches, sans avoir fait timbrer 
leur papier, seront condamnés à une amende 
de cent livres pour chaque contravention ; les 
objets soustraits aux droits seront lacérés (4). 

61. Les auteurs, afficheurs, distributeurs 
et imprimeurs deadits journaux et affiches. 



(i.) f^o/. lois da 5 floréal an 5; da i3 brumaire 
an 7 i du 6 prairial an 7 ; do a8 avril 18 16, art. 63 et 
saivans. 

(a) Fojr. loi du i3 Tendémiaire an 6; arrêtés du 
3 brumaire an 6 , du 3 pIuvioM an 6 , da tg floréat 
an 6; déci-etdu 3 janvier 1809; décret du 17 janvier 
f 8f4 ; loi du aS mars 1817, art. 77* 
^ Les lettres de voiture sont soumises an droit du 
timbre, même avant qu'elles soient produites en 
justice. 

Les procès- verbaux dressés par la régie pour con> 
«l»)l«r les oontrav«mlons aaz droits du timbre aux 



lettres de voitures ne doiirent pas nécessairement être 
affirmés (i3 messidor an ç; Casa. S. i , 2 , 668). 

L'exception n'est applicable qu'aux affiches^ des 
actes faits uniquement dans rintérèl public. Ainsi, 
celui qui fait afficher un jugement qui ordonne une 
réparation en sa faveur est passible de l'amende, «i 
les affiches ne sont pas sur papier timbré (xx juillet 
i8ii; Cass. S. 11 , i, 3i5). 

Foj. loi du 2 floréal an 6. 

(3) F^of. loi du i3 vendémiaire an 6. 

(4) L'amende se poursuit fiar voie d'actiun , et 
non |»ûr voie de oontraiutc; en ce eu» , la régie de 
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seront solidairement teous de ramende, sauf 
leur recours les uns coDtre les autres ( i). 

TiT»« IV. Hypothèques (a). 

62. Il sera établi , au profit du Trésor pu- 
blic, et perçu par les receveurs de l'enregis* 
treraent : 

i" Un droit proportionnel calculé à raison 
d'uD pour deux mille du montant des créan- 
ces hypothécaires antérieures à l'entière mise 
en activité du régime h3rpothécaire, et dont 
l'inscription sera requise pour en obtenir la 
coDservation ; et à raison d*un pour mille du 
montant de celles postérieures ; 

2** Un autre droit proportionnel d'un et 
demi pour cent sur le prix intégral des muta- 
tions que les nouveaux possesseurs voudront 
purger d'hypothèques. 

TiTEB V. Palenlet (3). 

63. Les droits de patente pour l'an 6 seront 
perçus conformément aux lois rendues pour 
Tan 5, et payés aux mêmes échéances qu'elles 
prescrivent. ^ 

TitmVI. Posto «ux lettre» (4). 

64. La poste aux lettres sera affermée : 
l'usage du contre-seing et de la franchise est 
stipprimé, à compter du i®' brumaire pro- 
fbain, excepté pour le Bulletin des Lois. Il 
^ra accorde des indemnités aux différens 
fonctionnaires publics. 

TiTK» VII. Messag^eries (5). 

65. ^ i®*" nivose prochain t la régie des 
messageries natioua1es<;essera toutes fonctions. 



66. Dans le délai de deux mois , à dater 
de la publication de la présente , il sera pro- 
cédé, par enchères et par affiches faites un 
mois d'avance, à la vente et adjudication de 
tous les effets mobiliers dépendant des messa- 
geries nationales, et à la location des maisons 
et bureaux servant à leur exploitation. 

67. Si , par la suppression de l'entreprise 
nationale des messageries , une ou plusieurs 
communications dans la République étaient 
menacées dMnterruption, le Directoire exé- 
cutif y pourvoira par les mesures provisoires 
qtii lui paraîtront lès plus convenables, à 
charge dVn informer le Corps- Législatif. 

Il est, à cet effet, autorisé à distraire de la 
vente des effets mobiliers dépendant des mes- 
sageries nationales, ceux qu'il jugera néces- 
saire de conserver. 

68. A compter du i*"^ brumaire prochain, 
il sera p«rçu, au profit du Trésor public, un 
dixième du prix des places dans les voitures 
exploitées, par les entrepreneurs particuliers. 
Il ne sera rien perçu sur les effets et mar- 
chandises portés par lesdites voitures, ni sur 
les places établies sur l'impériale (6)w 

69. Tout citoyen qui entreprendra des voi- 
tures publiques, de terre ou d'eau , partant à 
jour et heure fixes , et pour des lieux déter- 
minés, sera tenu dé fournir aux préposés de 
la régie de l'enregistrement sa déclaration , 
contenant, 

1** L'énonciation de la route on des routes 
que sa voiture ou ses voitures doivent par- 
courir; 

2° L'espèce, le nombre des voitures qn-'il 
emploiera , et la quantité de places qu'elles 
contiennent dans l'intérieur de la voiture et 
du cabriolet qui y tiendrait ; 



l'enregistreraent ne peut poursuivre par la voie in- 
diquée pour la petceptiou des droits d'enregistré» 
meut (aa messidor an ii ; Casa. S> 3 » at 343). 

{*) L'adminiatraticN) de l'enregisireinent n'a le 
droit de poursuivre , contre une partie , rameode 
prononcée dans le cas où des Affiches annonçant une 
▼ente ne sont pas timbrées, qu'en fournissant U 
preuve que ces affiches ont été apposées à la requête 
<1« la personne contre laquelle elle agit (a8 mai 1816; 
Cas». S. 17, I, 384). 

(a) Fof. loi» du 9 messidor an 3 , et du 1 1 bra- 
maireaa 7. 

(3) f oj. lois du 6 frnctidor an 4 , et du i*' bra- 
maire an 7. 

(4) f^ejr. lois du a6=: 29 août 1790 , des a3 et 34 
JuHlet 1793; arrêtés du 27 rendémiaire an 6; du 
» nivose et 7 fructidor au 6 ; loi du a5 frimaire 
an«. 

(5) r»/. lois des a 3 et 24 jaillet 1793^; d^reti 
^0 14 fructidor an va , du 3o frimaire an i3; loi du 
>5 ventôse an i3; décret du 3o floréal an i3 ; dé- 
cret du 6 juillet x8o6 ; décret du 2 juillet 1 808 ; dé- 
crets du aS août 1808, du i3 août 1810; ordon- 
nance du 24 décembre i8i4 i lois du 28 avril 1816, 
•lu 25 mars 1817, art. ii4, du fj juillet 1819, ar- 
♦•cle 4; ordonnances du \i août 1817, du 4 fé- 
vrier i8îo. 



(6) Celui qui , sans être coarrler de la malle pour 
le service de l'administration des postes , entreprend 
le service de la poste aux lettres, et ewploie à ce 
service une voilure susceptible de recevoir des voya- 
geurs , e&jt 5oumis à la perception au profit de TE- 
t.-i», du dixième do prix des places (i5 prairial an 1 2; 
Cass. S. 4, i> 28?). 

Ponr que les voitures à destination fixe soient 
sujettes au dixième du prix , il n'est pas iiéceasair» 
qu'elles soient suspendues ( i3 vendémiaire an 10 ; 
Cass. S. 7. 2, is53). 

Les entrepreneurs de voitures publiques à desti* 
nation fixe doivent te dixième du prix des places, 
non-seulement poui: le voyage, mais encore ponr 1« 
retour (i4 brumnire an i3 ; Cass. S. 7, a, ia56). 

L.es voitures publiques à destination fixe , qui ne 
partent pas ^ des jours et heures déterminés , sont 
soumises, comme celles dont le départ est réglé pério» 
diqneraent, au paiement du droit proportionnel ( 10 
prairial an i3 ; S. 7, 2, xa54). 

Les places dil^ banquettes d'impin'aUs sont, comme 
toutes antres places , soumises à Timpdt du dixième 
par tes art. ti6 et 118 de la loi du aS mars 1817. 
Cass. 10 janvier 1829, S. 29, i, 56; D- 20, r, loi. 

La loi du 28 jtiin 18 3i , art. 8 , a modifie la loi du 
a5 mars 1817. ^ 
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3** Le prix de chaque plaèc: par suite de 
laquelle déclaration, lesdites voitures seront 
vérifiées , inventoriées et estaml^ées. 

70. Tout entrepreneur de voitures suspen- 
dues parlant d*occassion ou à volonté sera 
tenu de fournir la déclaration de sa voiture 
ou de ses voitures , et de payer chaque année , 
pour tenir lieu du dixième imposé sur les 
autres voitures publiques , ainsi qu'il suit : 

Pour une voilure à deux roues et deux 
places, vingt francs; à deux roues et quatre 
places, trente-cinq francs ; à deux roues et six 
places, quarant&«inq francs; à deux roues et 
huit places, soixante francs; à deux roues , à 
neuf places et au-dessus, soixante-dix francs; 
à quatre roues et à quatre places , quarante 
francs; à quatre roues et six places, cinquante 
francs; à quatre roues ethuit places, soixante- 
cinq francs; à'quatre roues, à neuf places et 
au-dessus, soixaute-quiuze francs 4i)* 

7 1. Le calcul du produit de chaque voiture 
sera, fait dans la supposition que toutes les 
places seraient occupées : Tentrepreneur sera 
tenu de verser , chaque décade , au receveur 
du droit d'enregistrement, le dixième de oe 
produit, sous la déduction, abonnée par la 

S résente loi, d'un quart, pour tenir lieu d'in- 
emnité pour les places vides que pourraient 
éprouver lesdites voitures. 

7a. Tout entrepreneur convaincu d'avoir 
omis de faire sa déclaration, ou d'en avofr 
fait une fausse, sera condamné à la confisca- 
tion des voitures, harnais, et à une amende 
qui ne pourra être moindre de cent francs, et 
plus forte de mille francs (a). 

73. Quant aux voitures d'eau, la régie de 
l'enregistrement est autorisée à régler leur 
abonnement d'après le nombre des voyageurs 
qu'elles transportent annuellement; et dans 
le cas de contestation ou de difQculté^ sur la 

2uotité de cet abonnement, le ministre des 
ntDces prononcera. '' 

TiT&B VIII. Droit de passe snr les chemins (3). 

74. La taxe d'entretien, destinée aux ré- 
parations et confections des grandes routes, 

1 
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sera ))erçue sur toutes les voitures employées 
au transport ou roulage, sur les voitures de 
voyage suspendues et non suspendues, sur les 
bètes de somme et de monture , et sur les 
chevaux ou mulets menés à la main, on 
^Voyageant en bandes; le tout, sauf les inodi- 
fications et exceptions qui seront jugées con- 
venables, et statuées par les lois à intervenir. 

75. Seront exemptes de payer la taxe d'en- 
tretien, les bètes allant au pâturage, ou re- 
venant, les hôtes et voitures allant et reve- 
nant pour le travail de l'exploitation des ter- 
res, ainsi que les voitures de transport, iors- 
qu'elles seront employées aux travaux d'en- 
tretien , réparation et confection des routes. 

76. La taxe d'entretien sera perçue aa 
moyen de barrières et bureaux placés sur les 
grandes routes; elle sera due a raison des 
distances parcourues ou à parcourir : les dis- 
tances seront réduites en myriamètres. 

77. La taxe d'entretien sera réglée par un 
tarif qui sera incessamment décrété par le 
Corps-Législatif. 

78. Dès que les circonstances le permet- 
tront, chaque barrière sera affermée par la 
voie des%nchères , à la charge d'entretenir la 
portion de route fixée par le cahier des char- 
ges, sous les conditions particulières! que les 
localités pourront exiger , et moyennant le 
prix annuel de ferme fixé par la plus haute 
enchère. 

79. Jusqu'à l'époque où les barrières éta- 
blies pourront être affermées, elles seront 
régies pour lé compte de la République, sous 
les ordres du Directoire exécutif, sous la sur- 
veillance des administrations centrales de dé- 
partement, et par les règles qui <uMront été 
décrétées par le Corps- Législatif. ' 

80. Les fouds provenant de la taxe d'entre- 
tien , perçus dans l'étendue d'un département, 
seront versés dans la caisse du receveur géné- 
ral du département 

81. L'administration de la taxe d'entretien 
est réunie aux j^tributions du myiistre de 
l'intérieur : il ordonnancera la distribution^ 
des fonds provenant de ladite taxe , pour ac- 
quitter les dépenses causées par Tentretien, 



(i) Gelni.qui fait avec l'administration des postes 
jnn traité particulier poor le transport des dépêches, 
ne peut profiter de cette circonstance pour établir 
des voitures dont les places soient disposées à rece« 
Toir des Toyageurs , sans être sujet anx droits ( xo 
avril 1807; Cass.S. 7, a, xa54). * 

Celui qui a déclaré et fait estampiller une voiture 
comme partant d'occasion, ne peut, sans remplir les 
Blêmes formalités, en faire rouler une seconde, 
pendant que la première reste chez lui (i3 prairial 
an z3i Cass.S. n, a, ia55). 

Les voitnres de louage tenant sur place sont assu* 
jetties à on droit fixe déterminé à rat»on des roues et 
des places (a4 nivôse an i3; Cass. S. ao, x, 5ii). 

Cette loi s'applique aux proprictaires de fiacres. 



(18 prairial an xo ; Cass. S^ 2, a, 35o. — ix août 
x8o6; Cass.S. 6,3, 786). 

(a) L'aveu fait par le conducteur d'une voiture 
suspendue, qu'il en est propriétaire; qu'il fait le 
service depuis quinze jours avec cette voiture, et 
qu'elle est d'occasion et • volonté* sera constaté 
jusqu'à inscription de faux; lorsque cet avea se 
trouvera relaté dans on procès-verbal régulier, vai- 
nement on prétendrait que les procès-verbaux font 
foi seulement à l'égard des faits matériels de contra* 
veution qu'ils constatent, et non à l'égard des dé- 
clarations ou av^x des contreveoans (la août x8o8; 
Cass. S. x6, :,a93). 

(3) Voj. lois du a4 frnciidor an S, da z3 nirose 
an 6, du a4 avril 1806, art. 60. 
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les réparations, les coDfecUons et Vadminis- 
tration des grasdes routes» saus que, sous 
aucun prétexte, il puisse être donné aucune 
autre destination à ces fonds; à l'effet de quoi, 
les commissaires de la Trésorerie sont tenus 
de refuser leur wsa à toute ordonnance con- 
traire à la présente disposition. . 

8a. En cas d'insuffisance de la taxe perçue 
dans un département pour acquitter 1^ dé- 
penses de ses routes , il y sera pourvu par des 
reprises sur les départemens qui auraient ob- 
tenu des produits excédant les besoins de leur 
arrondissement. 

sa. Les barrières et bureaux ne seront 
établis que successivement , et seulement sur 
les roules ou parties de route préalablement 
mises en boioi état de réparation : les premiè- 
res seront placées aux avenues de la commune 
de Paris , (l'oti elles s'étendront graduellement 
jusqii'aux barrières des frontières. 

84. Les barrières à étabUr seront réduites 
au moindre nombre possible. Le Directoire 
exécutif est chargé de faire procéder à la dé- 
signation des lieux où elles devront être pla- 
cées» et au devis des dépenses nécessaires, 
tant pour la construction des barrières que 
pour les loges ou maisons destinées aux per- 
cepteurs. 

85. Il ne sera construit des maisons d'ba- 
bitation pour les percepteurs, que dans le cas 
où les barrières se trouveraient placées a une 
dislance des communes situées sur les grandes 
routes, telle qu'ils ne puissent pas y habiter. 

86. Il sera par la suite pourvu à rétablis- 
sement d'un petit nombre des ponts à bascule, 
destinés à v^j^er le poids des voitures et à 
assurer Texéomon des réglemens à intervenir 
contre leur surcharge. ^ 

87. Le Directoire exécutif est autorisé pro- 
visoirement à placer les barrières dans les 
lieux qu'il jugera les plus convenables : il 
rendra compte au Corps-Législatif, dé six 
mois en six mois, de leur placement, et des 
dépenses qu'elles occasioneront. 

88. Les dispositions des articles 84, 85 et 
87 de la présente, seront incessamment exé- 
cutées sur toutes les routes qui aboutissent à 
Paris, en partant de cette commune, et pour 
la portion de ces routes qui est actuellement 
en bon état de réparation. 

8g. L'oujrerture , le perfectionnement et 
l'entretien ^es chemins de communication, 
autres que les grandes routes, pourront être 



entrepris par des citoyens, sous l'autorisation 
du Corps-Législatif, suivant les règles qui se- 
ront décrétées par la suite, et au moyeu de la 
concession du droit de percevoir, pendant 
un temps, une taxe aux barrières particuliè- 
res qui seront établies par eux. 

TiTM IX. Loterie (i). 

90. La ci-devant loterie nationale de France 
est rétablie sur les bases et combinaisons 
qu'elle avait à répoque de sa suppression^-Le 
Directoire est charge d^en organiser provisoi- 
rement l'administration, san| retard , en fai- 
sant toutes les réductions d'agens qu'il sera 
possible. 

•91. Tout étfblissement de loterie particu- 
lière ou étrangère est prohibé. 

9^. Les individus qui sex>ermettront de re 
cevoir pour lés loteries étrftigères seront con- 
damnés , pour la pren^ière fois, en une amen- 
de de trois mille francs; et la seconde, outre 
l'amende, en six mois de détention (s). 

93. Les receveurs de la loterie nationale 
qui seront convaincus d'avoir reçu pour les 
loteries étrangères, et d'avoir joué pour leur 
propre compte ou pour celui de particuliers, 
seront condamnés à l'amende ^de six mille 
francs, et destitués de leurs fonctions. 

TiTKB X. Tabacs. 

94. Les droits sur les tabacs venant de l'é- 
tranger seront augmentés de manière à don- 
ner^ un produit de dix millions. 

TiTsa XI. Conpons de l'emprunt ibrc^. 

95. Les huit derniers coupons de Temprant 
forcé ne seront plus admis en paiement des 
contributions directes ni du droit d'enregis- 
trement ; ils seron^ reçus comme dette publi- 
que, en paiement des domaines nationaux 
vendus ou à vendre , en exécution des lois des 
16 brumaire et 3 fructidor derniers. 

Les deux premiers X!Oupons de l'emprunt 
forcé seront admis en paiement des contribu- 
tions échues. 

TiT&B XII. Né^oclationa. 

96. L'article 3 de la loi du 9 thermidor 
dernier, concernant les négociations, est rap- 
porté ; elles continueront d'être faites confor- 
mément aux dispositions de celle du 3 fri- 
maire de l'an 4» v 



(x) f^oj. lois do 28 vendémiaire an s , da aS bru- 
maire an 2 • ^a 17 frimaire an a ; arrêtés du 17 ven-^ 
«lémiaire an 6 ; loi du 3 frimaire an 6 , du 9 germi- 
nal et du 5 fructidor an 6. 

(a) L'établissement, sans autorisation, d'un bureau 
particulier, pour y recevoir des mises à la loterie 
royale , qui sont ensuite transmises à un receveur^ 
lequel délivre en échange des. bilieU porUut les nu- 



méros choisis , constitue , surtout dans un départe- 
ment où la loterie est supprimée , le délit prévu et 
puni par l'art. 4io du Code pénal ( 3 février x83a ; 
Cass. S. 3a, i, 4^9; U. 3a, i, 90^. 

La loterie devait être supprimée en i836. F'^x. ar- 
ticle 48 , loi du ai avril i83a. L« loi de finances de 
i834 en a prorogé la durée. 
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TitbI XIU. Dispositions générales. 



97. Le Directoire exécutif firendra les 
moyens nécessaires pour que toutes les parties, 
du service, et notam meut celles desdéparte- 
mens de la guerre et de )a marine , soient 

' assurées de manière à être en mesure de faire 
une nouvelle campagne , au cas que la paix 
ne soit pas conclue. 

TxTKB XIV. Dette publique (i). 

98. Chaque inscription au grand livre de 
la dette publique, tant, perpétuelle que via- 
gère, liquidée bn à liquider, sera remboursée 
l>our les deux tiers, de la manière établie ci- 
après; l'autre tiers sera conservé en inscrip- 
tions an grand-livre , et payé sur ce pied » à 
partir du deuxième semestre de l'an 5. 

Le tiers de la lette publique conservé en 
inscriptions est déclare exempt de touto re- 
tenue, présente et future. 

99. Ne sont pas compris dans U précédente 
disposition les pensions, traitemens et in- 
demnités viagères de toute nature, dont les 
arrérages seront provisoirement payés, à rai- 
son du tiers, et à partir du deuxième semestre 
de l'an 5. 

100. Le remboursement des deux tiers stra 
fait eu bons au porteur, délivrés, par la Tré- 
sorerie nationale. Le capital de l'inscription 
perpétuelle sera calculé au denier vingt, et 
celui de l'inscription viagère, au denier dix. 

lor. Les bons au porteur délivrés en rem- 
boursement de la dette publique seront reçus 
en paiement des biensnationaux, aux époques 
et de la manière exprimées ci-après: 

102. Jusqu'à la conclusion de la paix géiié- 
rale, les biéus nationaux seront vendus con- 
formément aux lois subsistantes, et les bons 
aux portetirs seront reçus en paiement de la 
portion du prix payable avec la dette publique. 

io3. Tout propriétaire de rente, soit per- 
pétuelle , soit viagère , pourra payer îe prix 
d'un domaine national qui lui serait adjugé à 
dater du jour de la publication de la présente 
loi, de la manière suivante: 

La portion dudit prix payable tant en nu- 
méraire qu'en obligations pourra être acquittée 
avec le tiers de l'inscription conservé par la 
présente loi, et le surplus, tant avec les bons 
de remboursement provenant de ladite ins- 
cription, qu'avec tous bons semblables, et 
tous autres effets de la dette publique , cou- 
formément aux lois sur la vente des domaines 
nationaux. 



Dans le cas énoncé ci-dessus, Tacquéreur 
sera tenu d'acquitter la totalité de son prix 
dansâtes vingt jours de l'adjudication. 

104. Il pourra être composé des associa- 
tions de rentiers perpétuels ou viagers. Les 
directeurs de ces associations auront la faculté 
d'acquérir des biens nationaux , et de les ac- 
quitter de la manière énoncée en l'article 
précédent. 

io5. Un mois après la ratification du der- 
nier traité de paix générale , le prix des ventes 
des domaines nationaux ne pourra être ac- 
quitté en totalité qu'avec les bons au porteur 
itrovenant du rembeursement de la dette pu- 
blique. 

106. La vente des biens nationaux sera ac- 
tivée par tous les moyens, de manière à être 
terminée dans l'année qui suivra la paix gé- 
nérale. 

107. Si, après l'épuisement par vente de la 
totalité des biens nationaux, en>ce non com- 
pris les forêts au-dessus de trois cents arpens, 
il restait encore dans la circulation des bons de 
remboursement, les porteurs seront rembour- 
sés de la manière suivante. 

108. Aussitôt après la paix générale,. le . 
Gouvernement fera procéder à l'état des biens 
nationaux, terrains vagues et indéfrichés, qui 
peuvent exister dans l'île de Saint-Domingue 
et autres colonies françaises ; il sera procédé 
successivement à leur vente, sur les soumis- 
sions qui auront été faites, et le prix en sera 
acquitté en bons de remboursement, soit que 
la vente ait été faite à Paris ou dans les colo- 
nies. 

109. Il sera procédé, ave^ plus grande 
activité, à la liquidation générale de la dette 
publique; les créanciers qui ne seraient pas 
encore liquidés seront autorisés à se rendre 
adjudicataires de domaines nationaux , en jus- 
tifiant du dépôt des titres de leurs créances , 
et en s'obligeant, avec le wsa provisoire des 
administrations, à en acqiiitter'le prix de la 
même manière que les créanciers liquidés. 
Dans ce cas, les biens vendus resteront sous la 
main de la nation, et seront administrés pour 
le compte de l'acquéreur, jusqu'à ce qu'il 
puisse être mis eu possession par le paiement 
du prix (2). 

110. Le produit net des contributions ad- 
ministrées par la régie de l'enregiêtremenr, et 
subsidiairement les autres contriljuiiims indi- 
rectçs , sont et demeurent spécialement affec- 
tés , jusqu'à due concurrence, au paiement des 
rentes conservées et pensions. 



(i) F'ojr. loi du a4 «oût ^793 , du.a4 et du agfrî- 
maire an 6 , du 8 nivôse an 6. 

(2) Lorsque les créances orfertes en compensation 
par uu acquéreur de biens nationaux ne sont pas li- 
quidées, et que , d'ailleurs, il n'a pas été fait un em- 



ploi provisoire de ces créances eu paienaent , avant 
le 9 Tendéoiiaire an G » elles ne sont pas aujourd'hui 
admissibles sur le résultat d'un décompte. (Ord. 
du a3 novembre i8a5. Mac. 7. 695.) 



9 TBVD^MIAIBB «H 

du Directoire exi 
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«HZ amiateiirs ou propriélftum qàk povntfbt 
ea coBstatcr* la propriété. , 

4. Si la propriété des etteH ou navires re- 
pris ne petit être constatée, iU resteront ou 
seront mis à la disposition du GouvcmeMeiit« 
|N>ur eu user comme d*objets appartenant à 
la nation. 
. ^ . . 5. Il ue pourra être opposé aux rédamani 



ixz. H sera purvu inoessamment» et par 
une loi particulière, à raraélioration du sort 
de ceux des rentiers de l*Klat qui se trouve- 
ront réduiits, par Peffet de la pré^nte loi, à 
une inscription de deux cents livres et au« 
dessous. 



tMMi aox famillesdes marins qui ont Jiéri sur le lap» de temps, qu*après les deUHs et SWVaiU 
ioagn UCouMffs. (a*. Bail. i49> n^ i46a.) les règles établies 



Il Tma»é«iAniB an 6 ( a octobre 1797 ). — * Arrêta 
du Directoire exéoulîf, concernant la transmissioM 
et l'exécution do se* «rrëtét. ( a*. Bail. iSo» 
n» i465.) 



la ywDXMiAïaa an 6 ( 3 octobre 1797 ), — Loi 
relative aux reprises faites par les trompes dm 
la Répabiiqae sur ses ennemis. ( a% Bail. i4o, 
u° 1469.) 

( Résolution da 17 thermidor.) 

Le Conseil des Anciens, adonlimt les mdtifi 
de la déclaration d'urgence qui précède la ré- 
solution ci-après, approuve Tacte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d*urgeuce et 
de la résolution du 17 thermidor: 

Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir en- 
tendu le rapport de sa commission sur une 
pétition des négociaos de France intéressés 
au commerce de la Guadelolipe , et sur un 
message du Directoire exécutif, du 24 messi- 
dor dernier, relatif à cette pétition , 

Considérant qu'il importe de consacrer, 
relativement aux reprises faites par ks trou- 
pes de la République sur ses ennemis « ime 
disposition conforme aux saines maximes du 
droit de la guerre et de celui des. geus , et comptable, 
qu'il est instant de faire cesser toutes les diffi- 
cultés qui pourraient s'élever sur les réclama- 
tions des premiers propriétaires des objets 
repris , 

Déclare qu*il y a urgence, et prend la re» 
solution suivante : 

Art. i*'. Tout immeuble, ainsi que fous 
droits attachés au fonds de Timmeuble pris 
sorte territoire fran^is, et repris par la force 
armée de la Hépubuique, retournent au pro- 
priétaire. 

a. Toute propriété mobilière , toutes mar- 
chandises ou deurées prises par Teunemi sur le 
territoire français, et reprises par les troupes 
de la République, ^nt rendues k leurs pro-. 
priétaire^ toutes les fois qu'ils pei^veni consta- 
ter la propriété de la chose recouvrée. 

3. Tous navires pri^ par lennemi dans les 
rades et ports français, et repris par les trou- 
pes de la République dans le même port ou 
tout autre port français, avaut d'avoir été con- 
duits dans aucun port ennemi, êeront rendus 
10. 



par le droit public poutr 
opérer la prescription ; mais jusqu'à la réda- 
tnation admise, le Goovememeut est autorisé 
à disposer des objets repris pour les besoin* 
du serviœ public, ou à les faire jvondre |>our 
en prévenir le déi>érissement, à là obarf^ de 
tenir compte aux propriétaires réclamaus de 
la valeur oesdits oLjels. 

6. Toutes les contestations qui pourront 
s'élever entre les propriétaires réclamaus ou 
leurs fondés de pouvoirs et l'administration 
comptable, sont portées en première instance 
devant les tribunaux de commerce du lieu 
où réside ladite administration; et, en cas 
d'appel, devant les tribunaux de dépaitement 
désignés |>ar la loi du 8 floréal an 4 , relative 
à rattribotion du jugement d^ prises. 

7, Quand la rédamation a été ^mise, ef 
U propriété dament couiitalée, si les objets 
existent en nature, ils sont restitués dans l'état 
où ils se trouvent. 

Si les objets ont été* employés par le Gou- 
vernement aux besoins du service public, ou 
vendiis pour eu prévenir le dépérissement, ils 
sont remboursés, soit en objets de même na- 
tnre,. soit en denrées, soU eu Va^urs quel- 
conques, équivalentes ou convenues de gré^i 
gré entre les réclamana et l'administration 



xa rmtmiHiJiKtim an .6 ( 3 octobre 1797 ), ~. Loi qui 
autorise le tribunal de cassation à tonner tempo- 
rairement une quatri^e section pour le jo^emeni 
des afibires mniêrée*. («% Bullr x5t, u^ liji) " 

( Résolotion da 4 ▼aalémiaire. ) 

Art. I**. Le li'ibndal de cassation est auto- 
risé à forn»er temporairement, chàftque fois et 
pour aussi long-temps qu'il sera nécessaire , 
une quatrième section, à l'effet de jnger les 
affaires criminelles ou civiles arriérées , ou 
qui pourraient rester en retard à l'avenir. 

2. Cette section sera composée de doute 
membres, et pounia juger à neuf. Les douté 
juges seront pris en nombre égal dans chtcune 
des trois sections permanentes. 

3. Dans le concours des différente» affaires 
qui auront ^té renvoyées à la section tempo- 
raire^ «Ue s'ocOupera die préférence des affaires 
criminelles, et de ceUes mentionnées en l'ar- 
ticle 5 ci-après. 
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4. 11 y . Min un quatrième substitut du 
commissaire près le tribunal de cassation. 

5. Chaque «ectton du tribunal de cassation 
sera teuue , pource qui la concerne, déjuger, 
avant toutes autres affaires, lés réquisitoires 
qui seront présentés par les commissaires et 
substituts près ce tribunal, les mémoires qui 
lui sercmt adressés par ceux prés le»- tribu- 
uaux criminels de département et de police, 
et toutes les affaires qui intéressent la Répu- 
blique. 

6. Le greffier ou ses commis, dans chaque 
section, tiendront un registre particulier des 
affaires éndnoées en l'article' piécédenl, et les 
mettront eu distriluition à fur et mesure 
q^relles se présenteront. 



12 TKiioKMiAi&tf an 6 (3 octobre 1797^- — Loi qui 
autori&e la commune d« Linières à échanger aa 
terrain serrant aux inhumations , avec un autre 
terraiu destine aV même objet , et apparlenaul ou 
oUoyen Baj»ud. ( a', RuU. i5o, n° x466.) 



Il TSNDKHiAjax an 6 ( 3 octobre 1797 )• — l<oi qui 
ordonne la récréation et inscription sur le grand- 
Mvre» sous U nom du cito3ri>n Antoine Maillefer , 
d'une renie de tmis cents francs due aux paurres 
«nfdus de la commune de Reims, et destinée à 
leur faire. apprendre des métiers, (a*, Bull. i5o, 
!!• 14^7.) 



13 vavDÉM^AiRS an 6 ( 3 octobre 1797 ). — loi qui 
Autorise le Difeclbire exécutif h traiter par voie de . 
compensation., av^ la veuve Anisson et sou fils, 
de la proprif^té des cfTets et usiensîTes appartenant 
au f«u citoyen Anitson, dans l'imprimerie do-'Lou* 
vre et dans le^ deux imprimeries qui en étaient 
succurs.»les. (^, Bull. i5o, u** 1468.) 



Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante: 

Le droit de timbre fixe ou de dimension 
pour les joui-nairx et afliebes sera de cinq 
centimes (ou un sou) pour chaque feuille de 
vingt-cinq décimètres carrés de superficie (Oîi 
trois cent quaiante-un pouces carrés) , et de 
trois centimes (sept deniers , un ciuqnième) 
pour chaque demi-feuille de même ^pèce. ' 

Ceux qui voudraient ^ser, pour lesdiies 
impressions, de papier dont la superficie serait 
plus grande que vingt-cinq décimètres carrés 
pour la feuille entière, et douze décimètres et 
denxi carrés pour la demi-fetiille, paieront un 
centime en sus du drpit fixe, pour chaque 
cinq décimètres carrés (ou soixante-huit pou^ 
ces carrés) d'excédant. 

En conséquence, larticle 58 de la loi du 9 
de ce mois est abrogé. 

Le papier sera fourni, dans tons les cas , 
par les citoyens auxquels il sera nécessaires. 



i3 VKHDlMiiiaB an 6 ( 4 octobre 1797 ). Arrêté du 
Directoire exécutif, relatif à la tenue aunuelto 
de lu foire générale de Bruxelles. {2*, Bull. x5o, 
n« 147Û.) 



i3 TBvoBMiAfBB au 6 ( 4 ©ctobrd 1797 ). — Loi re- ^ 
lalive au droit de timbre fixe ou de dimension 
P'jur les' journaux et affiches, (a*» BuU. x$o, 
n** 147a': Mon. du 18 vendémiaire an 6.) 

f^ûY^ lois du 9 vXnDauiAïaa an 64 arrêté du 3 
BRUMÀiaB 1^ ^ , ft lui^ttt t3'BBUMAi&x an 7. 

{Résolution du ta Tcndémiaire.) 

l^e Conseil des Anciens, adoptant les motifs 
de, la dôclarali<in d'urgence qui précède la 
résolution ci après , approuve l'acte d'ur- 
gence. 

•Suit la teneur de la déclaratipn d'urgence 
et de Ifi l'éiolution du la vendémiaire : 

(^ Conseil dei Cluii -Ceuls^ considérant que 
dans l'article- ^8 de la loi dl^9 d« ce mois, 
relfiûve aux fonds nécessaires pour les dé- 
penses de Tan 6, il s'est'Çlissé une erreur de 
laqtielle il résuUi»ràil uite perception de droits 
de timbre plus forte, que celle qu'il était ^ans 
rinteulion du Corps-Législatif d'établir pour 
Itis joumatiit et afkohes, et qu^il tfst pressant 
de la rectifier, 



x3 ▼bkdImxaixb ati 6 (4 octobre 1797 ). Loi < 
nant la nomination anx places vac;antes dan* les 
administrations, (a*, Bull. i5o, n* 147 1.) 



x3 vxHD£MiA.txB an 6 (4 occobre 1797)» >— Loi qui 
déle/minele cas où les dirécteorsdu jury d'accu* 
sation sont tenus , après l'époque fixée pour le re> 
nouvfllrmênt des tribunaux, dé rester à leur poste. 
(»•, Bull. i5a, n? 1475.) 



i3 TBNDBMiAtaB an 6 ( 4 octobre 1797 ). — Décret 
du Conseil des Anciens, portant qu'il ne, tiendra 
pas de séances les décadis. (B. 70 ^48%) 



x4 VBiiDiiii&iBm an 6 ( 5 octobre 1797 V —Arrête 
du Directoire exécutif, concernait les notaires 
nommés par les administrations centrales depuis 
rétablissement du régime constitutionnel.(a*, BuH. 
xSx, n* 1476.) 

Le Directoire exécutif, considérant que plu- 
sieurs administrations centrales de départe- 
ment ont abusé de différentes manières du 
pouvoir que la loi du 7 pluviôse au 3 , com- 
binée avec celle du utJ germinal suivant, leur 
attribue de nommer provisoirement aux pla- 
ces vacantes de notaires; qne notamment elles 
se sont servies de raulorité que le législateur 
leur avait confiée , pour porter à ces places 
des hommes qui s'étaient constamment «non- 
irés les ennemis de la République ; qu^il est 
du devoir du Gouvernement d'user, à cet 
égard, du droit que la Constitution lui attri- 
bue, de réviser tous les actes des Corps admi- 
nistratifs-. 
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Arrête: 

Art. i"". Les commissaires du Directoire 
exécutif près les administrations centrales de 
département, enverront au ministre de la jus- 
tice, dans le mois de la publication du présent 
arrêté, l'état nominatif des Notaires nommés 
I>ar ces administrations depuis 1 établissement 
du régime constitutionnel jusqu'au jour de 
l'envoi de cet état. 

a. Ils indiqueront dans cet état les arrêtés 
portant nomination de notaire, et feront con- 
naître la moralité, le degré d'instruction , les 
principes et la conduite politique des citoyens 
eu faveur desquels ces arrêtés ont été pris. 

3. Ils donneront , en outre , tous les ren- 
seignemens nécessaires sur les irrégularités 
qui peuvent se rencontrer dans ces arrêtés. 

i5 TivDBMiAim< an 6 ( 6 octobr« 1797 ) Arrêté 

«tu Directoire ^xécutif, qui accorde au ciloyrn 
Bobjllard, préposé des doiiaues, une gratifica- 
tion pour un liait de .courage, (a*. Bull. x5i, 
n" 1477.) * 

i5 TtHDliiiAïaK an 6 ( 6 octobre 1797 ). — ; Loi qui 
déclare nul et comme «on avenu un arrêté tin a6 
brumaire an a^par leqael le représentant- Cou* 
thon avait annulé la veute de l'égliM du ci devant 
prieuré de Souailloi|g«ft et des bàtiinens et , ter* 
rainseo dépendant. (2*, Bull. i5i, u** 1478-)' 

17 viRDBitiAïaB an 6 (8 octobre 1797). — Arrêté du 
Directoire exécutif, relatif à rorgaiùsatiou de Ij^ 
loterie nationale. (2% Bull. i5o, n** >473.) 
Foj. loi da 9 vaHDiKiAïaa «n 6, tit. 9. 

Le Directoli-e exécutif, vu les articles de la 
loi du 9 vendémiaire dei;nier, concernant les 
dépenses ordinaires et extraordinaires dé 
i'au 6, et portaiit le rétablissement de la lo- 
terie nationale; ouï le rapport du ministre 
des finances, 
Arrête : 

î\.rt. I«^ La loferïe nationale de la Képii- • 
blique française sera confiée à la surveillance 
de trois ad uinistrateurs et d'un caissier, qui 
atiroot sous eux cent vingt employer ati plus 
dans les bureaux à Paris, vingt inspecteurs, 
huit cents receveurs, un caissier, un contrô- 
leur et 710 papetier. 

La caisse de la recelte générale sera placée 
à THôtâl national des Invalides. 

1. La loterie est, coiiinie elte Tétait à l'é- 
poqû«» de sa stippres:»ion,.composée de qua- 
tre-vingt-dix nombres; et les cinq oui sont 
tirés de la roue de fortune, prodtiiseut, savoir : 
Cinq lots d'extraits, dix lots d'ainbes, dix 
lots de ternes, cinq lot6 de quaternes, jin lot 
de qiiine, cinq lots d'extraits déterminés, dix 
ambes déterminés. 
3. Chacun des actionnaires sera fibre de 



choisir tel numéro et telle quantité de do- 
mén^ qu'il Kit plaira pour former sa mise; il 
aura également la liberté de prendre intérêt 
sur une ou plusieurs chances à la fois, et dW 
placer, soit dans nn seul et même billet, soit 
dans^nne-plus grande quamité, telle somme 
qu'il lui plaira, pourvu qu'elle ne soit pas 
au-dessous d'un franc (i). 

4. Les chance» de la loterie sont partagées 
en deux classes , savoir : celle des chances 
simples, qui comprend l'extrait, l'ambe, le 
terne, le quaterne et le qiilne; et cette des 
chances déterminées, qui reufernte l'extrait 
et Tambe détermitrés. 

Enûn toutes les chances et les combinaisons 
sont les mêmes qu'elfes étaient lors de la sup- 
pression de cette loterie. 

5. L'extrait simple continuera d'être payé 
quinze fois la mise; Tainhe simple, deux 
cent soixante-dix fois; le terne, cinq mille 
cinq cents fois; le quatehie, soixante-quinze 
mille foià; le quine, lin million de fois; l'ex- 
trait déterminé, soixante-dix fois, l'ambe dé- 
terminé^ cinq mille cent fois. 

6. Il sera délivré à l'actionnaire, au mo- 
ment dé sa mise, une reconnaissance qui lui 
servira de billet définitif. Cette reconnaissance, 
signée du receveur, sera détachée,, en pré- 
sence de l'actionnaire, du registre à souche 
délivré par radministratton ; et, sur la repré- 
sentation de ce billet, les lots gagnans seront 
pâtés, soit chez le receveur où la mise aura 
été &ite, soit à la caiiise générale. 

Les actionnaires auront le plus grand soin 
de s'assurer de l'exactitude de leur mise avec 
le registre ; et dans le^as dç différence entre 
le registre et le billet , ractiounaire ne pourra 
prétendre qu'au remboursement de sa mise, 
bien entendu toutefois qije le billet n'aura 
été ni contrefait, ni falsifié, ou les numéros 
surchargés. 

, Ce remboui^ement auraf lieu des deniers 
du receveur. 

7. On suivra dans le tirage de la loterie la 
méthode qui s'est toujotirs observée, et qui 
se suivait à Fépoque de la suppression. 

Le jour de tirage,. on enfermera dlins la 
roue de fortune quatre-vingt-dix étuis d'égale 
grandeur, forme et poids; chacun de ces étuis 
contiendra un carré de vélin , spr lequel sera 
inscrit chaque numéro, depuis le numéro 
premier jusques et compris le numéro qua- 
tre-vingt-dix, 

Toiis les ntiméros^ avaiM d'être placés dans 
le«r.4 étuis , seront exposés aux yeux de tous 
le'sassistans : après cette formalité, «n méler^* 
les quatre- vitji^t-dix étuis dans la roue de 
fortune , et on tirera cinq numéros setilement : 



(') ^'*>T' arriiédu 7 brumaire an 6r 
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le linge de ces ciiM] numéros déteraninera \e 
montant des lots de tous ceux qui auront 
pris intérêt à la loterie. 

8. Tous porteurs» de billets gagnans seront 
tenus , pour être pay^ , de les présenter dans 
les six mois du jour du tirage; passé lequel 
délai,.Iesdits billets seront et demeureront nuls. 

Tous billets présentés pour paiement des 
lois, devront être garnis de leuraoucbé: 
cette formalité sera tellement de rigueur, que 
les actionnaires Qe pourront prétei^dre au 
paiement du lot , si cette partie du billet 
avait été altérée pu détruite. . 

9. Le tirage sera fait publiquement le 16 
et le 1*^ de chaque mois, dans le lieu' de la 
bourse, eu présence et sous les ordres du 
miuisti'e de la police et des administrateurs 
de la loterie. 

Il n'y sera procédé qu*après avoir mis sous 
le scellé tous les registres des receveurs, les- 
quds en seront retirés après le tirage fini. 

,10. Les admini^trafelirs activeront, par 
tous les moyens possibles , toutes les parties 
du service de la loterie nationale; ils veille* 
ront, avec la plus grande attention , à ce que 
les employés, et particulièrement les^ rece- 
veurs, gèrent avec soin leurs bureaux; ils 
rendront compté a^ ministre des finances de 
toutes leurs opérations; ib feront former tous 
le& résultats en recettesi et (^{ienses , et veil- 
leront à ce que les comptables vecsent exap- 
tement les fonds qu'ils auront reçus. 

11. Les inspecteui*8 seront tenus de faire 
leurs tournées cl^ez les receveurs dp l'arron- 
dissement qui le^r sera désigné , dV^xaminer, 
vérifiei" lem* travail , arrêter leurs registres, 
et constater la situation de leur caisse. 

Ils seront tenus xle faire connaître les ré- 
sultats dp leurs tournée^ à l'administration 
générale établie à I^aris. Ils pourj*ont, dans le 
cas d^urgence« tel que divertissement de de- 
niers , absence ou mort d'un comptable, fairje 
continuer provisoirement là recette d'un ti- 
rage par telle personne qii?ils ci^oirout conve- 
nable, à \i cnai*ge par les inspecteurs d'en, 
rendre compte sur-le-cbamp à l'administration. 

Cette dernière faculté ne pourra avoir lieu 
pour les inspecteurs établis dans la commune 
de Paris. 

12. Le$ receveurs qui seront établis en con- 
formité de l'article i*^ seront tenus de verser 
de suite dans la caisse générale une somme 
en espèces, par forme de cautionnement, 
pour sûreté de leuy-gestion. * 

Cette somme ne pou^ra-excéder douze mille 
livres , et ne pourra être moindre de mille 
livres ; elle sera basée proportionnellement à 
l'importance de la recette présumée. 

Les sommes ainsi versées seront déposées 
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dans une caisse à\rois clefs : Tune de ces deb 
sera entre les mains du caissier; pne autre 
dans celles du commissaire du Directoire près 
l'administration centrale du département de 
la Seine; la trojsiëme sera confiée aux admi- 
nistrateurs de la loterie. 

Celte caisse sera ouverte pour les paiemeus 
des lots résultant des tirages , et pour y verser 
les sommes qui rentreront successivement à 
la caisse, jusqu'à concurrence seulement du 
montant des fonds v^sés primitivement pour 
les cautiopnemens. 

i3. Les receveurs ne pourront exercer au- 
cune fonction, sans, au préalable* avoir versé 
dans la caisse générale le tiers du cautionne- 
ment en deniers fixé pour leur gestion. 

Les deux autres .tiers seront versés de dix 

{'ours ei^ dix jours, terme de rigueur, passé 
equel l'administration sera autorisée à nom- 
mer à la recette (i). 

^I4. Les sommes versées par suite de l'ar- 
ticle précédent, ne porteront point intérêt 
au receveur ni au bailleur de fonds; mais les 
receveurs s'en rembourseront par leurs mains, 
au môyep d'une retenue sur leurs recettes de 
chaque quinzaine, à raison de cinq pour cent 
sur la somme brute. ■ 

i5. Aussitôt que les receveurs auront pré- 
levé , par la retenue ordonnée , le quart de 
leurs mises de fonds dehors, ils seront tenus 
^e présenter, dans le mois, à Tadminislratiou 
générale, un cautionnenàent en immeubles, 
d'une valeur triple de celle de leurs recettes 
présumées. . 

Ces immeubles seront francs et quittes de 
toute hypothèque (2). 

16. Les receveurs ne pourront faire la re- 
cette que sur des regisli-es à eux confiés par 
l'administration. 

Tous receveurs <:{ui se permettraient dé 
faire la recette sur d'autres feuilles que celles 
désignées, ,ou de délivrer des réconnaissances 
autres que les billets à souche, qui font partie 
intégrante du registre, seront condamnes à 
Taménde de six mille livres, conformément 
à l'art. 93 , titre IX de la loi du 9 de ce mois, 
destitués sur-le-champ, et déclarés incapables 
deremphr aucun emploi à l'administration.. 

17. Tout receveur sera tenu, sçus peine 
de destitution , d'avoir toujours affichés dans 
son bureau les lois et réglemens concernant 
la loterie, de manière que chaque actionnaire 
puisse les consulter au besoin. 

Les inspecteurs y veilleront i^vec la plus 
scrupuleuse attenliou. 

18. Les receveurs seront rétribués par une 
remise de cinq pour cent sur la recette brute 
de chaque quinzaine. 

Ils seront tenus de verser à la caisse géné- 



(1 et s) f^o/. arrêté di) 5 brumairt ao 7. 



DIREGTOIKE. I7 

rate le montant de leurs recettes d'ttné quinr 
zaine sur Tautre, soit en espèces , soit en lots 
acquittés ; à défaut de quoi , ils seront privés 
de nouveaux registres pour le tirage suivant, 
et poursuivis coinme rétentionnaires de d»* 
niers publics. 

Les receveurs des départemens sont auto- 
risés à faire leur remise en papier sur Paris, 
à on mois de date au plus , et ne recevront 
leur récépissé de la caisse gédérale qu'après 
le paiement des effets qu'ils y auront envoyés, 
et dont, dans tous tes cas, ils sont responsa- 
bles. ' 

19. Toutes les dffiBcultés qui naîtront de la 
p^rt.du receveur ou de Factionnaire , par 
suite des enregistremens, lors de la recette ou 
du paiement des lots après le tirage, seront 
portées par-devant les administrateurs, oui 
en référeront , s'il y a lieu , an ministre qes 
finances (i). 

20. Le traitement des administrateurs et 
employés de l'administration sera réglé ainsi 
qu'il suit, savoir: ^ 

Les administrateurs, à raison de dix mille 
livres '; les premiers commis de division, cinq 
mille livres; Jes chefs de bureau et inspec- 
teurs, trois mille livres ; les sous-chefs prin- 
cipaux, de^x mille quatre cjenls livres; 
commis , commis-analyseurs , deux mille à 
dix-huit cents livrée; les commis expédition^ 
naires , douze cents livres ; les commis ambu- 
lans, neuf cents livres; les garçons de bureau, 
sept cent vingt libres. 

ai. Indépendamment du traitement fixe 
prévu par rarticle précédent, et dont les 
louds seront faits chaque tirage par le caissier 
général, il sera accordé à chacun des admi- 
nistrateurs et employés^, lorsque les bénéfices 
des tirages auront prodoit douze millions , y 
compris les remises des receveurs, une re- 
mise dont la base sera calculée de nianière 
que le' traitement des administrateurs et des 
principaux commis soit' augmente d'un cin- 
quième, et celui des autres d*un quart. 

22. Tous les frais relatifs à cette adminis- 
tration seront prélevés sur les produits de 
chaque tirage, d'après les états qui seront 
loqrnis par les administrateurs au ministre 
des finances , qui en ordonnera le paiement. 

23. Il sera mis, sur les premiers fonds qui 
rentreront à la caisse générote, une somhie 
de douze mille livres à la disposition des ad- 
ministrateurs , pour pourvoir aux dépenses 
courantes de l'administrationv à la charge d'eii 
î^ndre conrpte chaque mois, et d'en faire 
ordonnancer le montant par le ministre des 
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17 tbhdImiauii an 6 ( 6 oclobrt 1797. )— Loi qat 
accorde amnistie pour tons les délits tnillfaires 
antres qne cenx de désertion à renoemi , de trahi- 
»tMf d'embanch«|re , elc. ( a*. Bail. z5i, n* i48o; 
Bioo. dn'ax rendiemiâire an 6.) 

(Résointion dn t3 rendémiaire.) 

Le Conseil des Anciens , adoptant les mo- 
tifs de la déclarsM^on d'urgence qui précède la 
résolution ci-après; approuve l'acte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du i3 vendémiaire: 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant 
aue , parmi les militaires qui ont quitté leurs 
dtapeaux, il s'en trouve un grand nombre 
qui ont été égarés par la malveillance ou en- 
traînés f^ar des affections particulières ; 

Cotisidérant pareillement que, par l'effet 
des circonstances et par les vues de la légis- 
lation où par des abus de pouvoir, un grand 
nombre d'autres militaires ont été condamnés 
à des pe^ies graves pour des^délits légers, sans- 
aucune garantie con<re4'injustice ou Terreur; 

<k)osidéraBt que ces militaires, gémissant 
dans les fers, ont des droits à' la justice et à 
l'indulgence du Corps-Législatif, el qu'il est 
instant de les rendre à ta voix de la patrie, 
qui les appelle aux arméçs , 

Déclare qu*il y a urgence , et prend U ré- 
solution^ suivante : 

Art. I*'. L'amnistie est aecoïdée pour tous. 
les délits mihtaires commis antérieurement à 
la présente, autres que ceux de désertion à 
Tenoemi , de trahison , d'embauchage et d'es- 
pionnage; de frabrieation ou vente de finux 
congés; de pillage, dévastation ou incendie 
prémédités et à main armée ; de vol et d'in- 
fidélité dans la gestion ou manutention ; de 
viol , (f assassinat; de chef d.e révolte ou dés- 
obéissance combinée envers les supérieurs, vCt 
de chef de complot tendant au renversement 
de la République et de là Constitution de l'an 3. 

a. Les déserteurs àrintérieur, non détenus,, 
sont tenus de se présenter, dans deux déca- 
des de la publication de la présente , devant 
le commissaire du Directoire exécutif près 
l'administration du département où ils setrou^ 
vent, pour être envoyés à l'une des armées 
désignées par le Directoire; passé lequel délai,.. 
iU seront poursuivis et punis suivant la rigueur 
des lois. 

3. Les militaires détenus et non jugés pour, 
des délits qui ne sont pas exceptés par Tar- 
tide i**^, recevront des commissaires du 
Directoire exécutif près les adioainistrations 
centrales , chacun dans son arrondissement, 
des ordres de route pour leur destination. 

4. €e«* desdite militaires qui ne se ren- 



;(i) Les contestations relatives an paîemeat defr 
r''^®'» de la loterie doivent être jugées par l'autorité 
«diniBistrative. Mais la question desavoir quel est 



le véritable propriétaire do billet entre deux conten- 
éanlSy.est exclasivement dévolue à l'autorile judi- 
ciaire. 7 avril x824i ord. Mac. 6, 21&. 
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dront pas à leur destination dans le temps 
fixé pat- leur -ordre de route , à moins d*em- 
pêchemeut légitime, seront considérés comine 
détierteurs à l'ennemi, et punis comme tels. 

5. Les militaires , dans le cas *de Part. 3, 
qui ne voudront pas jouir di^ bieuiiiit de Tam- 
nislie, en ferout la déclaration au jcômmis- 
saire du Directoire -exécutif, et seront jugés 
par les conseils de guerre. 

6. Les militaires condamnés par jugemens 
pour délits autres que ceux exceptés par Tar- 
licle I", pourront être employés par le Di- 
rectoire exécutif dans les armées de terre et 
de mer, suivant qu'il sera jugé convenable 
au bien du service, 

tj -TMVic^TAiiB «n 6 (S» octobre '797)' —Loi qui 
Autorise le Directoire exécutif k faire ouvrir dans 
k dé|>arteuient des Hantes • Pyrénées , un canal 
d'arro«eiaent , depuis l'emplacement du vieux ca« 
■al appelé Hdntaniens jusqu'à l'Adour , près dn 
pont 4'A.»reasau. (a% BuU. «Si» n* X479.) 

>7 vxirpÏKiAiaa an 6 ('8 octobre 1797)* — Loi qni 
autorise le Directoire exécutif à faire procéder en 
faveur du citoyen Bosc, à la vente du ci-devant 
couvent «le la Tirinitéà Toulouse, etc. (a^ Bull. 

18 viirDJMiAïax an 6(9 octobre i797)> — * Arrêté du 
Directoire exécutif^ qui ordonne que les pièces de 
hiilon de. vHiçt-quatre deniers seront reçues pour 
vitfi valeur entière, etc. (a^t-BulUo^x, n°k48x.) 

Fe/. arrêté d<;i x4 hiVosï an 4 • déeret da » 
HvAiaa x8o8. ' • 

Le Directoire exécutîf,*suç le. rapport qui 
lui a été fait par le ministre des^ finances que, 
mal^ les dispositions de son aiTété du a 
fructidor an 4 , les pièces de billon de vingt- 
quatre deniers ne circulent dans le public 
que pour la tàleur de dix-huit deniers , quoi- 
qu'elles soient remues dans toutes les caisses 
publiques poiir viifgt-qtiàtre deuiecs, arrête: 

Art. I"". Les pièces de billon connues sous 
la dénomination de monnaie grise ^ delà va- 
leur de vingt-quatre deniers, ne pourront 
être refusées pour cette valetir entière, sous 
ciuelque prétexte qtie cesoit, lorsqti'il restera 
de Tuo oQ de l'autre côté quelques vestiges de 
Ifiir empreinte. 

a. Tous ôontrevans à cette disposition se- 
ront poursuivis et condamnés aux peines pro- 
noueees par les lois contre ceux qui refuseiU 
de recevoir' les monnaies nationafes pour 1er 
valeilrs ?pii Ifur ont été données lors de leur 
fabrication. 

3. Lesdites pièces serohï admises dans les 
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paiemens de tous les droits et contribptkms 
publiques, à raison du quarantième desdits 
paiemens, ipdépendamment de l'appoint, ainsi 
qu'il a été oraonné pour les monnaies de 
cuivte par rarrêté^du 14 nivojc an 4 (i). 

x8 T^nlKiAtaB an « ( 9 octobre 1797 ). — Loi qiii 
soumet k un jury de révision les opérations des 
jurys créés par celle du aS pluviôse an &, pour la 
réorganisation de la gendarmerie nationale, (a*, 
Bull. t5i,u** x483;Mon. du ai vendénâiaire an 6.) 

(Résolution da 11 vendémiaire.) . 

Le Conseil des Anciens, considérant qD*n 
est instant de compléter l'organisation de la 
gendarmerie nationale, et de concilier, dans 
l'admission des citoyens qui doivent la com- 
poser, la justice distributive^ la sûreté génér 
raie, l'exaelitude du service et l'application 
des principes consacrés par la loi du ai fruc- 
tidor dernier, approuve Tacte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'ui^ence 
et de la résolution du li vendémiaire : 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant 
que le Directoire exécutif a été autorisé, par 
la loi du ai fructidor an 5, à rectifier les 
çjioix qu'il a faits en exécution de celle du 
a5 pluviôse an 5, relative à l'organisation de 
la gendarmerie nationale, et mie, par une 
disposition de celle du ai fructidor, les offi- 
ciers non conservés dans la nouvelle organisa- 
tidn peuvent être élus aux places de sousr 
officiers dans le même corps ; 

Considérant que le vœu de la loi du ai 
fk'uctidor an 5 serait éludé , si les opérations 
des jurys établis par. celle du a5 pluviôse an 
5 subsista lent; 

Considérant qu'il est instant d'organiser h 
gendarmerie, et de, concilier, dans ^admission 
des sujets qui doivent la composer,.la justice 
avec la sûreté générale, et l'exactitude du 
service , 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante: 

Art. i*»".- Les opérations des jurys créés par 
l'article g du titre II de la loi du a 5 pluviôse 
an 5 , pour les nominations des sous-officiers 
et gendarmes , sont soumises à un jury de 
révision. 

a. Le Directoire exécutif déterminera l'é- 
poque à laqtielle le jury de révisiou sera con- 
voqué.. 

3. Ce jury sera composé , dans cbaque dé- 
partement, indépendamment des officiers de 
gendarmerie désignés pour former le "jury 
établi par la loi du a 5 pluviôse , de deux niem; 



(i) Dans les paiemens , i I est permis de faire »m- 
ploi de la monnaie de billon pour un quaranlièine 
et les appoints. 

Jl n'est pas^permi.s d'en faire» contre 1c f «"ô d« 



créancier, emploi au'deli d'nn qQfrantièroe, qiie( 
qne soit l'otage loc^l (a8 loal x8to -, Cats- S> xo.» i « 

aa5). 
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bres (k radtftinttlratsoii ceatrale, du cinb- 
missaire du Directoire exécutif près jadite 
admiBistralion , de raccusateur public et du 
coromissair» du Directoire exécutif près .le 
Iribuoal criminel. 

4. Le jury de révision pourra appçler à 
un grade inférieur , même aux fonctions de 
sjippié gendarme, les sous-ofGciers qui n'au- 
raient point été nommés dans leur grade. 

5. Le jury de révision pourra admettre 
dans chaque brigade un gendarme qui ne 
remplirait pas la condition de lire et écrire 
correctement : ce gendarme ne pourra x dans 
aucun cas, être promu au grade de sous- 
officier. . 

6. Les sous^ficiers et gendarmes. nommés 
par le jury, établi par la loi du a$ pluviôse 
an 5 continueront leurs fonctions jusqu'à la 
uotilication qui leur sera faite de. la décision 
du jury de revision. 

7. Les dispositions, contraires à celles de la 
présente résolution sont rapportées. 



i8 tivDBMiAiKB a\\ 6 (9 octobre 1797). -^ Loi por- 
tant établissement dé conseils perinaaens pour la 
VéTisiun des jagtmens des conseil» de guerre. (2*^, 
Bull. i5i, n" 1484 > 

yojr. lois du i3 ïnoii/iÎTaB an 5 ; du 18 ■b.vmat&b 

• M 6; du II rRiMAiBK nn 6 ; dn 29 pnkitnkt an 6 ; 

du 17 ravcTiDom an 6 ; arrêté dn 19 vbmbbm^aiks 

an la; décret é{u. i5 iiKS9iDoa an ca> f^«/* notes 

•ar la loi du x5 fvij.t.tT z829« 

(Résolatitfn da x8 vendéniiaire. ) 

Le conj^eil des Anciens^ adopiant les mo« 
tifs de ia déclaration d'urgence qui précède 
la résolution t;i-après , approuve l'acte d'ur- 
gence. 

Soit la teneur de la déelaratioii d'urgence 
et de la résolution du x8 vendémiaire : 

Le Conseil diesÇin<|-Centa, considérant que 
la loi dn i3. hriAmaii^ dernier^ portant éta- 
blissement des conseils de giierre pour les 
trpupçs d0,k( R^ubiiq»^ v ik^assure aux. mili- 
taires prévenu^ a^icuncgaraRlie coti Ire la> vio- 
lation, q^ ('x^misâii^n des formes, ni centre 
l'iitcom pét eujce dé& consei Is de guerre ; 

Considérant !que cette garantie p^ut se con- 
cilier avec la célérité qu'il convient, d'apperler' 
dans l'exercice de la justice criminelle mili- 
taire; qu'il est instant de faire participer lès 
troupes au bieufait.que la Gonstitutioiu ac- 
corde à tous les citoyens, aulaiit que Je régime 
militaire peut le comporter, et de la manière 
là plus analogue à là nature et à fa èom position 
decestribuimux, 

, Déclare (Ju^il y a urgence , et prend la ré- 
solution suivante : 

Art. 1^. Il sera établi pour toutes les troupes 
"^ la Réptiblique un cpnseit de révision per- 
flwnent, dans chaque division d'armée, et 



dans chaque division de froufies employée^ 
dans rintérieur. 

' 2. Le conseil de révision lera composé du 
cinq membres , ^voir : 

D'un oflicier-lgénéral, qui présidera; 

D'un chef de brigade; 

D un chef de bataillon ou d'escadron; 

De deux capitaines; 

Et d'un -greffier, qui sera toiyours au choix 
du président; 

Le rapporteur sera pris parmi les membre» 
du conseil , et choisi par eux. 

3. Il y aura près le conseil de révision nn 
commissaire-ordonnatettr, ou un commissaire 
ordinaire des guerres de la première classe , 
faisant les fonctions de commissaire du pou- 
voir exécutif., - 

4. Les généraux d^armée, les généraux en 
commandans en chef des dt^risions de ti^jupes 
dans l'intérieur ,^ nommeront, phacun dans 
leur commandement respectif, les membres dtir 
conseil de révision, ainsi que le ftMiimissahe- 
ordonnateur ou ordhiaire des guerres chargé 
d'^y remplir les fonctions de commissaire du 
pouvoir exécutif. 

Ils detneurent également autorisés à pour- 
voir an remplacement momentané de cenx de» 
membre» du conseil qui se trouveraient em- 
pêches par des motifs ïégttimes. _ 

5. A défaut d'un nombre suffisant d'officiers 
admissibles an conseil de révîiion daiis mter 
divisionule troupes employées dans rintérieur, 
le commandant en chef de celte division de- 
meure autorisé à y suppléer par 4^ ofliciet^ 
de grades correspondaus, retire cki^ eux^r- 
suite de réforme ou stippresslon , e« ayant servi 
dans la guerre delà liberté. Dans aucuû cas,' 
le commandant en chef de la divlsioti qni a- 
nommé les membres dti Conseil de guerre, ne» 
sera admis au conseil de révision. 

. 6. Aucun- miUtaire ne sera membre du con- 
seil de révision , s'il n*est 4gé de trente am 
acoompUs , s'il n'a fait trois ^am pagnes devant 
l ennemi, ou s'il n^asi* ans ée service effectif 
dans les firmées de terre oiv de laiep. 

7. Les dispositions des «t tictes 6, ^ et ^ 
de la loidu-ïî brumairean 5 sont applicables 
aux meAkbres du conseil de révision.^ 

8. Nul ne pourra participer à la révisio». 
du jngement d'un conseil de guerre auquel 
soû pareni ou allié au degré;proh»bé par l'ar- 
ticle ao7 de Ja Constilulîon aura siégé comme- 
jiig« : dans ce cas, il seraHmomentanénieut 
remplacé aiusi qu'il est prescrit par l'article 
4 ci-dessus. 

g. Le conseil dffe rèf ision sera totijours con- 
voqué par le présiàfent, et dans le local qu'il"^ 
désignera. ^ , .v 

10. Les séances du conseil de révisioti se- 
ront publiques; 'mais le nombre des specta-- 
teurs ne pourra excéder le triple d« celtii de* 
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iiiges : JU jTy lleoèront chafMM bts^t «■ «i- 
leuce; et si quelqu'un dVux s*écartait du m^ 
pect dû tu ceasdh le président pourra le 
reprendre , et le condamner à jfiarder prison 
jusqu'au .terme de qmi»» jtmrs, savrant la 
gravité du fajt. 

II* Le conseil est chargé de réviser (sur 
la demande du commÎMaire dti Directoire 
exécutif, ou ceile des parties, par elles ou 
leurs défenseurs) les jiigetoeiis rendus par les 
conseils «le guerre établis par k loi du c 3 bru- 
maire, et ceux rendus par les conseils militaires 
depuis le 17 gemûnal an 4, qni n'nuraient 
pas été soumis k la révisioh. 

la. En cas qu'à n'iexîste pas dà pourvoi de 
la part des parties, le commissaire du |^oiivoir 
executif pourra se pourvoir d'office : cepen« 
dant, en cas d'acquitteinent des prévenus, il 
n'aura qne vingt-quatre heures de délai pour 
uotiiier son pourvoi an greffd dn i^seil die 
guerre. 

i3^ Dans tes vip^-quatre heures de la noti- 
fication du pourvoi , le donseil de guerre en- 
Terra les pièces de la procédure, Avec copie 
de son jugement, au président du xuinseil de 
révision, qui sera tennde convoquer aussitôt 
les membres de ce conseil. 

x4» Le conseil de révision, une fois assem- 
blé |x»ur prononcer sur la validité d'un juge- 
ment» ne nourra désemparer avant d'avoir 
donné sa décision. ' 

1$. Les défenseurs des parties leronl admit 
au conseil, s*il s V pnbentent: ils pourront » 
auprès le rapport, kite toutes observations per» 
tinent«s;^siM(e.le commissaire 4» pouvoir 
eiLéctttif fert'ses réquisitions, auxquelles les 
défenseurs seront admis à faire des observa- 
lions, s'ils le croient nécessaire, et le conseil 
procédera au jogement. 

x6. Le conieil de révision pranonce,>à 1# 
majorité des voix* l'annulation des jugemens, 
dans les- cas suivans, savoir: 

I** Lorsque le donseil de guerre n'a .point 
été fornié de la caanière prescrite par la loi ; 

a* Lorsqu'il a outre-passé sa compétence, 
soit à l'égard des prévenus^ soit à l'égard des 
délits dont la loi lui attribue la connaissance; 

3** Lorsqu'il s^est dédaré incompétent pour 
)vger im prévenu soumis à sa juridiction (t) ; 

4° Lorsqu'une de» formes prescrites par U 
loi n'a point été observée, soit dans l'intorma- 
tion , soit dans rinstruotion ; 

S*' Eniio, lorsque le jugement n'est pns 
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1 7. Le conseil de révision ne peut connaître 
dm fond de l'affaire; mais il est tenu d'annaler 
le jogement lorsqu'il est ettaqué d'un des 
vices spécifiés en l'article précédent. - 

18. Si la nnllité du jugement résulte do 
définit de compétence, le conseil de révision 
renvoie le fond du procès au tribunalqui doit 
en connaître : dans tout antre cas^ il le ren- 
voie au conseil de gnerre spécialement étntiK 
dans chaque division, ainài qu'il est dit ci- 
après , pour qn'il y soit [irocédé à une non vetle 
information et iustriM^tion. 

19. Il sera établi » conformément à la loi 
du i3 brumaire, ap 5, dans chaque divisïon 
d'armée, et dans chaque division de troupes 
dans l'intérieur, uii^ second conseil de guerre 
permanent, pouir oonnaître et juger <ows les 
délits militaires, en cas d'annulation des ju- 
ftcmens par le conseil de révision de la division. 

aô. Les lois des i3 brumaire et 4 fructidor 
an 5 sont commanes à ces conseils de guerre; 
l'article 5 de la présente leur est pareillenient 
applîcabfe. 

a t. Dans aucivi cad, les membres des (Mm- 
seils de guerre établis par la loi du 1 3 brumaire 
ne pourront se réunir, pour Tinstruction de la 
procédure, avec ceux établis par la présente. 

aa. En cas de confirmation du jugement, 
le conseil de révision renvoie les pièces du 
procès, avec copié de sa décision, signée de 
tous ses membres» au conseille guerre dont 
le jugement est confirmé, lequel est tenu d'en 
poursuivre l'exécution <fons les délais et aux 
termes de la loi du x3 brumaire^ 

£n cas d'annulation, Tenvoi des pièces du 
procès et de la décision du conseil se fait, 
daiB les vingt-cpiatre heures, au tribnnal in- 
diqué par l'artide 19 ci-dessus. L'envoi de la 
décision seulement se jait ttnt au ministre de 
la guerre qu'au oonieil de guerre dont le ju> 
gement est annulé. 

La tcansmissiondes pièces et de la décision da 
eenseil se fett par le rapporteur, auquel il doit 
être donné acte delà remise pour sa décharge. 

a3. Lorsqu^près une annuUtion le second 
jugement sur le foi)d est attaqué par, les mêmes 
nM^yens que le premier,. la ouestion ne peut 
plus être agitée au conseil de révision ; elle 
est soumise au Corps-Législatif, cpii porte une 
loi à laquelle le conseil de révi<;ion est^ tenu 
de se eofiformer (a). 



( I ) Lonqu'oD oMiteil 4» gfuvn l'est déclaité mal 
à propns^ Hiconpéient, et que Le jjjgpment est annulé 
pour ^ni de justice, par le conseil âb révision, il y 
M lieu à renvoi devant un autre conseil de guerre ' 
«vue celui dont le jugement d'incompétence est an- 
nulé. ( Casa. 9 septembre i4^4 , S* a5, f , 66.) et note* 
a«ur La Um du x5 laiUet : 829. 



(2) Cet article est abrogé comme^ideoticiliableaTM 
rétat act«el de la- légialalion. L'afEaire d^it être portée 
de nouveau devant le conseil de révision , lequel, s'U 
annule , renvoie, pour lejngementdu fond y devant le 
X*"' eonseil de guerre de Tune ées divisions militiaires 
les plus voisines. La loi durSojaillet i8a8 surTinter* 
préiaiion légiflative aa tia»d< ««SMli«B tocceat&ra d« 
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94. Aticune décision nt sera^rîse par le 
conseil de révision, sans qu^au préalable le 
isésideot D*ait fait apporter et déposer sur le 
tareau un exemplaire tant de la loi du i3 
bruQiaire an 5, que de celle qui statue sur la 
composition des .conseils de guerre pour le 
jugemeut des officiers-géuérs^tx et autres', et 
de la présente. Le registre des séances consta- 
tera cette formalité indispensable; et il en 
sera fait mention sur les copie» de la décision 
du conseil, à transmettre soit^ au conseil de 
guerre, sort à un autre tribunal. 

a5. La décision du conseil de révision sera 
motivée. 

a6. Le Directoire exécutif est chargé d'en- 
voyer aux conseils, de guerre et de révision, 
des modèles de ju^enleos et de décisions con- 
formes aux dispositions de la loi du i3 bru- 
maire et de la présente. 



iB TisDJviAi&x an 6 (9 octobre 1797 ). '— Loi qoî 
fixe l'arrondUsemfnt du tribunat de commerce «ta* 
hU à Gray. ( a«. Bail. i5a , n" i486.) 



18 TiiiDJiiiATiLB an 6 ( 9 octobre Î795;). — Loi qni 
oQTre aa nlaistre de la justice on crédit de vîngt- 
etnq mille francs pour tes dépenêés de l'imprimerie 
de la Répabiiqae pendant le trifMStre de messidor 
w> 5 (a% BuU. i5a, n" x48a.) . 



»9 -vtvthnkiMM an 6 ( To o<nal>re 1797). — Loi qqt 
preacrit des formalités auniftelles seront assujeltVM 
h» «larcfaandises ^t denrées destinées pour les com- 
munea de Carroilge et de Tb«non , déuartemeot dtk 
Mont-Blanc. (a«, Bull. i5a, ;!" 1487.^ 

( Hésotvftioa aa ^* jour c^mptémenialpe.) 

Art. i*»". B sera ouvert dans lesf bureaux ^es 
douanes à thonon et à Carrouge, départe*- 
ment du Mont-felanc, des registres où chaque 
commerçant sera tenu de faire inscrire et en- 
'«giçti'er, dans les deux jours de la publication 
«e la présente, et après représentation, les 
marchandises qu'il a maintenant en maga- 

La même inscriptionr^îllieiJl pour les riiar-, 
chan(fis€s et denrées que les commer^ans tirer, 
J^ot, par la suile, de l'intérieur ou de' l'é- 
""^Dger, à la destination de ces deuJ^ com- 

oaunes. ' - 

Seront néanmoins exceptées les inarchan- 
*^ et denrées dont l'importation n'est pas 
prohibée, ôrf qut fie sorif pas assujetties à lin 



droit de vingt francs par cinq myriagrammes 
(environ cent deux livres). 

a. L'inscription des objets introduits après la 
publication de la loi, ne sera reçue qu'autant 
que le déclarant déposera les acquits de paie- 
ment d'entrée, ou les pissavans ou acquits- 
à caution d'un bureau de douane, justiûcalifs 
de leur extraction de Tiniérieur, à l'effet 
de servir de preuve et de contrôle à sa décla- 
ration. Le dépôt de ces expéditions ne sera 
point exigé pour les marchandises arrivées 
avant la publication de la lou 

3. U ne sera accordé de passavans et expé- 
ditions que pour les objets à l'égard desquels 
ou aura rempli les formalités exigées par les 
articles i el a de la présente résolution, tous 
antres étant censés introduits frauduleusement 
dans ces deux communes. 



19 TEHniMiAtia an 6 ( 10 octobre 1797 ).-^ Lo« q«i 
prescrit les formalités k remplir pour la circulation 
des mftrcbandises et denrées dans les denx !•«"«» 
limitrophes de rétranger.(a^, Bull- x5a,n' i4W.)(«) 
an 5. 



rox' loi dv 16 
( Hesolalion du 3* jour compléroentai re.) 

h& Conseil des Anciens, adoptant les motifs 
de la déclaration d'iirgence qui précède la ré- 
solution <ji-après, approuve l'acte. d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolulioi^ du ftt)isième jour complé- 
mentaire : 

Le Conseil de» Cing-Cenls, considérant 
que Iqs motifs qui ontiait substituée les acquits- 
à-caution aux |iassavans prescrits car la loi du 
âa août 1791, pour la circulation des mar- 
chandises et denrées dans les deux lieues limi- 
troplies de l'étranger, ne subsistent plus; et 
que le Corps-Législatif ne peut trop s'empres^ 
ser de prendre des mesuves mqins géu^nteft 
pour les habitans des frontières, vais belles 
(•ependant qu'elles puissent prévenh* ou répri- 
mer la frailde, 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivant^ : 

ArL 1^'. Les marchandises et denrées cir- 
ctilaiit dans lés deinc lieues limitrophes de 
l'étranger ne s;erotitassujetUesqn*aux formalités 
"prescrites par les articles i5 et 16 du tilre III 
de la loi du 6 = aa août 1791 : en consé- 
quence, les lois des 39 septembre 1793 et la^ 
pluviôse an 3, en ce qui concerne les acquits^ 
a-caution, soiit abrogées. 



?J!"?™ ^"ff*"*»» •« «w^*» . dans 1» même afTatre . 
"*f«w mêmes partles^et atra^nés par 1rs mêmes 
JMM, nes-^niiqtrt pM anx jng^mens' rende» itar 
fw nboMMc miiiMiirts. fi^. note» suvlt M du i5 
tiU ^ *% ( Gasa. ir avrH i-aSa . ». .3» , i , ftt. 

U conseil de révMbn a«quel uit W-ntoi a été fidl 
«^ w cooT àe cassation ne peut.» *^t d'aVoik> stM-* 



tué lai 'même iw le mérite dn jtig;ement militaire 
soumis à son examen» et Tavoir annulé' s'il y a liea », 
revvo^ par voie de règlement de juges , devant uiv 
atk«-«*Meil.de gttem q«Mt celui qui a rendu le juge« 
ment , pont être statué sur le fond (Cass. 3o juillet 1 8*9^ 
R 80, i, 395. D. 39^ T, 3ï6C) 

(i) Celte loi n'a pas abrogé Farficle i de la loi Ski 
a6 Tcntosean 5 ( ai €oréal an ta } Cass. S. At >> ato.]^ 
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a. Les prèpriétahres ou conducteurs des 
marchaDdises et denrées qui de\Tont être en- 
levées dans cette étendue de territoire, pour y 
circuler ou pbur erre transportées dans finlé- 
rieur de la République, seront tenus d*ajouter 
à ta déclaration prescrite par ledit article i5 
du titre ni de la loi du 6 = 22 août 1791, 
rindication précise de la maison où ces mar- 
chandises et denrées' sont déposées, et le lieu 
de leur destination , afnsi que le jour et l'heure 
où elles devront être enlevées. Les préposés 
pourront, en cas de suspicion de fraude, se 
transporter, lorsde reulèvement) au lieu où 
lesdiles marchandises et denrées sont dépo- 
sées, et en exiger la représentation à furet à 
mesure de leur sortie du lieu de dépôt, et 
avant leur départ dudit lieu. Si les proprié- 
taires ou conducteurs refusent ou ne peuvent 
faire cette représentation, ils seront poursui- 
vis, et condamnés en uue amende de cinq 
cents francs. 

3. Les passavans délivrés en conformité de 
Tarticle i*^ énonceront, d'après l'indication 
contenue en la déclaration cjt^ée par l'article 
a, le lieu du dépôt des marchandises et den- 
rées, celui de leur destination, le jour et 
l'heure de l'enlèvement, et fixeront le temps 
nécessaire pour le transport, ainsi que la 
route à tenir. Si les objejts déclarés s'écartent 
de la route, ils seront confisqiiés. Nul enlève- 
ment ou transport desdils objets ne pourra' 
être fait de nuit (r). 

4. Le transçôrt dkns les deux lieues limi- 
trophes de l'étrange^ des grains, graines, 
lorsque la sortie n'en sera pas. prohibée, et, 
dans tous les cas, lorsqu'ils ne feront pas route 
vers la,frontière , des bestiaux , poissons, pain ,* 
vin , cidraou poiré, viande fraîche et salée, vo- 
laille, gibier, fruits, légumes, laitage beurre, . 
fromage, et àp tous objets de jardinage, n'est 
point assi^Hi aux formalités prescrites paî les- 
articles précédens (2). 



19 TBtrDBHiiT&B 811 6 ( lo octobre 17-97) ^®' ^°l 

déterinine le )»oàt de distrittotion des secours et 
jndeHhiilés à arcorder, à saison dès pertes 'otca- 
sionées par la guerre «t autres accidens imprévus 
antërienrement aa i^"' Tendéinialre an 6. (a*, Bull. 
i5i.: n" 1489.) ' 1 

(Bésolutiptfda6Tendé«iiAire.) ) 



g l'^Toods d« iuceart. 

Art. I*'. Tous crédits ouverts au rattthtre 
de l'intérieur, antérieurement à la loi du 10 
prairial an 5, pour secours à accorder aux 
pays et aux citoyens qui ont souffert de la 
guerre, de la grêle, des épizoolies, des incen- 
dies et dès inondations, demeurent rapportés. 

2. Le crédit ouvert au ministre de l'intérieur 
par la loi du 10 prairial dernier, demeure 
maintenu. 

3. Les 1 5 millions qui, aux termes de l'ar- 
ticle 4 de la loi du 9 germinal an 5, sont pris 
sur les accessoires ou centimes àdditiomiels de 
la contribution foncière de l'an 5, pour sub- 
venir aux secours à accorder aux pays et aux 
citoyens ravagés, i® par la grêle, les inonda- 
tions, incendies et épizooties ; a** par la gnerfe 
extérieure; 3* par la guerre qui a eu lieu 
dans les départeniens de l'ouest, sont mis à la 
disposition du ministre de l'intérieur, pour 
être employés aux^secours de toute espèce pro- 
mis et dus pour tontes perles antérieures^ au 
i" vendémiaire an 6. 

4. Ces quinze millions seront employés, 
savoir: 

Qiialre millions aux secours à accorder pour 
les grêles, incendies, inondations^ épizooties 
et autres accidens imprévus; 

Trois millipns cinq cent mille livres aux 
secours à accorder aux départemens de Maine- 
el-Loire^ des DeuxrSèyres, de la Loirerlnfé- 
rieure-€l de la Vendée. 

LeS' sept millions cinq cent mille Kvres 
r^stans seront répartis entre les départemehs 
qui ont souffert dés ravages de la guerre, 
autres néanmoins qtie les qualtre départemens 
ci-dessus dénommés. 

^ La remise due aux re'ccvéursf.sur les quinze 
miUrons ci-dessus méulionnés sera prise et 
prélevée sur la somme Môme, avaut'toute dis- 
tribution. 

5. Le quart des somme§ mises à la disposi- 
tion du ministre cfè llntérieur par la loi du 10 
prairialan 5 et par l*anicle 4 ci-dessus, en 
ce qui concerne les secours à accorder aux 
pays ravagés par la grôle, les incendiés,, épi- 
zooties et îtiondations, sera employé aux io- 
dèmnités poijr perles auterieures ^ rà"n 5; les 
tî'ois autres quarts seront employés aux in- 
demnités pour les pertes éprouvées pendant 
l'àh 5. ' '". ^ . > ^ - 



(i) Lorsqu'il est constate par un procès.verbal que 
le conducteur de marchandises drènlant dan* ta ligne " 
des douanes s'est écarté de la route qui lu^ était tracée j 
par le passavant, la' preuve testimoniale ne peutôtr» ; 
admise pour établir le contraire , rinscription dç faujc < 
est la seule roje autoris^.par la loi ( 7 qivoseAn i.i« . 
Casa. S. 4. 2. 348.J - • . .: 

(s) Les rhevaux né sont pas compris sous le root< 
b0itiaigx ,' il y a ouvert«r« i cassation csontrelee jat^* 



mens qui décTdent le contraire (17 juin i8u6; Cass. 

s.'7, ïTTwiys): " • ^ ~: 

Le» «b«va(|» DSryant ^ l'eicploitotion de» t«rreai si- 
tuées' entre la llgBe.i9xi<érieiir^'4es douanes etia froi». 
tière, «Ont compris sou&. U^dénomiiMlioB générale 
de f>«t(i(iàj(, et fomiuft tel» Aont exempts de la fornaalité 
dit pfissavant pp«r cirenler dans l'étwndo^ d«.ce raydi», 
en tant néanmoins qu'ils ne sont pas trouvés fatsanl 
route vers l'étranger. ( Casa. »9 juillet iS3i.^. 3 1» u 



DIRECTOmE. — 19 

6. Le ministre accordera aux admiDistra- 
tions centrales, sur les fonds mis à sa dispo- 
sition, tels crédits qu'il jugera convenables: 
elles en auront Tordonnance et distribution, 
à la cbarge d'en rendre compte; la distribu- 
tion se fera, s'il y a lieii, au marc le frauc. 

7. Le ministre pourra employer, en frais 
d'experirse et de bureau, jusqu'à concurrence 
d'au cinquantième des sommes ci-dessus mises 
à sa disposition. 

S II. objets auxquels le crédit ^s'applique, en ce 
qui concerne lea grêles, incendies, inondations, 
épisooties. . . 

8. Il n'y a Heu à aucune indemnité pour 
pertes antérieures à l'an 5 dont les demaudes 
u'auraient point encore été faites. 

9. Tous secours provisoires accordés aux 
particuliers ou aux départemens pour perles 
antérieures à Tan 5 demeurent dénnitifs. 

10. Ceux desdits secours provisoires qui 
sont restés en papier-monnaie dans leç caisses 
publiques, sans pouvoir être distribués par les 
administrations centrales, à cause de la multi- 
plicité et de la difficulté des, formalités ordon- 
nées par la loi du ao février 1793, seront 
rétablis en argent, conformément au tableau 
de réduction annexé à la loi du 5 messidor 
dernier, nonobstant toutefois les dispositions 
de l'article 6 du paragraphe i®"^ de la présente 
loi. 

1 1. A regard des demandes faites pour per- 
tes antérieures à Tan 5^ et sur lesquelles il 
n'aurait point été prononcé, il n*y ^era statué 
qu'autant qtrélles rfuront pour objet des perles 
postérieures au i*' janvier 1798, conformé- 
ment à la loi du 1^^ brumaire au 2. 

12. Les demandes pour pertes essuyées 
pendant l'an 5, même dans les départemens 
réunis, pourront être présentées par les par- 
ticuliers, par les agens de communes ou par 
les admiuistratiôi^ de canton, aux admiuis-. 
trations centrales, dans les six décades qui 
suivront la publication -de la présente loi: passé 
ce délai, elles ne seront plus admises^ 

DisposiiioDS générales. 

i3.. Il ne sera accordé de secours qu*au^ 
citoyens dontla perte sera l'effet ou de Tintem- 
périe des saisons, ou de la force des élémens, 
ou d'épizoolie's contagieuses, ou d'incendies 
qui ne proviendraient pas de leur négligence. 

i4- Il n'y aura lieu à accorder des secours 
aux perdans qui auront des garans solvables 
de leurs pertes. 

i5. Les citoyens qui seront notoirement 
reconnus, par les administrations de cantop 
Cl par les administrations centrales, pour jouir 
d'une aisance telle, qu'ils puissent se, passer 
des secours publics pour réparer leurs perles, 
jeront rentes, s'ils se présentaient pour ob- 
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tenir les secours qui ne iOBt destinés qu'aux 
pei^onnes réduites à la détresse par la gravité 
des pertes qu'elles ont faites comparativement 
à leur fortune. 

16. Il ne sera accordé d'indemnités pour les 
pertes de récoltes dans les champs, que lors- 
que la perte excédera la moitié de la récolte 
du champ ou des champs qui devaient la pro- 
duire : dans ce cas, l'indemnité sera égale 
à la conlribu^tion que paient le champ ou les 
champs ravagés. . , , , 

17. Si la perte est de la totalité de la re- 
cplte, l'indemnité sera, i"* de la valeur de U 
contribution ; a" des frais d'une année de cuir 
ture, ensemencement et engrais. Le maximum 
d'indemnité se. réduira à ce secours. , 

18. Si la perle de la récolte a lieu par l'in- 
cendie des bâlimens où elle aurait été serrée, 
les dispositions de Tarticle précédent s'y ap- 
pliqueront. . 

19. L'indemnité des pertes des bestiaux 
n'aura lieu que dans les cas, i** où elles se- 
raient l'effet des maladies contagieuses ou 
d'incendies et autres cas majeurs; a* où la 
perle serait jugée par les administcations être 
assez grave pour méfiter des secours. 

Dans ces cas , il y aura lieih à indemnité de 
la valeur des bestiaux de labour destinés à la' 
charrue, et dé la vache servant a l'entretien 
du ménage du perdant. 

20. En cas d'incendie, l'indemnité qui sera 
donnée pour les bâtimens .d'exploitation ru- 
rale sera du quart de la valeur qu'avaient les ^ 
gi-os murs et la toiture avanl l'im^ndie. 

2 1 . En cas d'incendie de maison de demeure 
h la campagne, ou de maison de ville, l'in- 
demnité sera diî tuiitième de la valeur qu'a- 
vaient les gros murs et la tpiture. . 

FORMALITÉS. 
Pertes anlè^eures à l'an 5. 

aa. Les administrationscentrales formeront 
et enverront, dans quatre décades, au" mi- 
nistre de l'intérieuv, le tableau des demandes 
pour pertes antérieures à l'an 5, sur lesqwellei 
il reste, à statuer et sim? b^squelleà elles auront 
jugé qu'il y a lieu à statuer. Le tableau eiidn- 
cera l'espèce et l'évaliiation des pertes : les 
pièces seront jointes au taWeau, si elles n'ont 
été précédemment envoyées au ministre. 

a3i Dans les trois tlécades suivaules, le 
infnîstre prescrira ) s'il y a lieu, aux adminfis- 
trations centrales, les formalités et vérijGica- 
tionsque, selon les cas et suivant les localités, il 
jugera nécessaires à l'achèvement del'instru»- 
lion : il prescrira un délai fixe, à peine de 
déchéance, pour le retour des pétitions et jles 
pièces justificatives. 

a4. La somme totale des indemnités pour 
pertes antérieures à Tan 5 étant coonnc, le 
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ministre répartira ainsi qoe de <îroit, et, s'il 
va lie», au marc la Hvre, les fonds mis a sa 
disposition pour celte destination. 

Il pourra prescrire aux administrations cen- 
trales le mode d'emploi, d'appHcaUon et de 
distnbution desdits fonds. 



que administration centrale en rendra compte 
au ministre. 

$ m. SacoarS anx pays raraf^ par la gacrre. 



Pertes pendant Tan'S. 

^5. Dans la décade, au plus tard, de la 
présentation des pétitions eu indemnité pour 
perles essuyées pendant l'an 5, les adminis- 
trations de canton nommeront 4es commis- 
saires pour vérifier les perles des plaignans : 
les administrations centrales nommeront, dans 
te même délai, des commissaires, si la plainte 
a été faite par une ou plusieurs administrations 
de canton. 

fi6. Les commissaires seront pris parmi des 
citoyens non intéressés à la perte, et réunis- 
sant les conditions nécessaires pduf être élec- 
teurs. , 

27. Le* commi^aires se transporteront de 
suite sur les lieux ; ils constateront, sans dés- 
emparer, l'état, la quotité et l'évaluation d^ 
pertes de chacun des perdans, et donneront, 
à l'article de chacun, la note de ce qu'ils es- 
timent devoir ieur être accordé d'indemnité. 

ïls joindront à leur rapport les renseigne- 
mens qu'il leur aura été prescrit par les admi- 
nistrations de recueifiir, selon les cas et selon 
les localités, cl suivant les instructions que le 
ministre aura pu leur prescrire. 

a8. Les commissaires remettront sans délai 
leur travail à l'autorilé qui les aura commis, 
laquelle arbitrera , s'il y a lieu, leur salaire en 
Taison du travail, sans égard au nombre de 
journées employées. 

ag. I^es administrations de canton donne- 
ront de suite leur avis sur le travail des com- 
missaires; les administrations centrales arrê- 
teront définiiivemeul, sur le tout, le tableau 
de la somme des secours à accorder : sur le 
▼u du tableau jBl des pièces , le ftiinistre o\ivrira 
«ux admiuisirations centrales tel crédit qu'il 
jugera convenable. 

3o. Le ministre pourra prescrire aux ad- 
ministrations centrales le mode d'emploi , d'ap- 
plication et de distribution des secours, dans 
les cas tkù les ravages et fléaux se seraient 
étendi*s sur une ou ^)1ti$îenrs éommunes. 

3i. Les taWeaui généraux des pertes pen- 
dant Tan 5 seront envoyés narPadministration 
centrale au ministre dé rmtérieor. 

32. Dahs le mois qui suivra la distribution 
des secours accordés pour l'an 5 dans chaque 
départemeni, l'administration centrale de cha- 
que département dans le territoire de laquelle 
il aura été distribué des secours, en fera im<- 
primer et afficher le tableau nominatif dans 
le» dtefs-tieûx de canton de son' ressort. Cha- 



3d. I> mode de constater les perte^ occa- 
sionées par la guerre, dont les ravages n'au- 
raient pasété constatés ou suffisammeiitétablis, 
sera déterminé par le ministre de l'intérieur, 
et par lui prescrit aux administrations cen- 
trales. 

34. lie ministre ouvrira aux administrations 
centrales dont le territoire aura été ravagé par 
la guerre, tel crédit qu'il jugera convenable 
sur les Sommes mises à sa disposition : il en 
déterminera le modcrde distribution. 

35. Après la distribution des secoun 
mentionnes aux deux articles précédens, les 
administrations centrales se conformeront am 
dispositions de l'article 3a ci-dessus. 

Dispositions générales. 

36. Toutes les lois contraires à la présente 
demeurent abrogées et comme nt)n avenues. 



kg vtimliitAi&v an. 6 ( i* octolnre 1797.). — ^ Loiqoi 
affecte one somrae de s<]ixante-<{ainz« mille netf 
cent qaarante-deox frunc* au^ complément da trai- 
tement des membres du tribiunl de cassation et As 
minisire de la justice , pour les six derniers mois de 
Tah 4. ( »*. Boll. i5», n*» 1490.) 



a» VMVniuiLimm an 6 (zi octobre X797). -*- Arrêté da 
Directoire exécutif , concernant les radiations delà 
Ustedes émigrés. ( 2*, 3ull. i52« n° 1491.) 

Fojr. arrêté du 8 b&cxatxx an 6. 

Le Directoire exécutif, vu son arrêté du 26 
fructidor an S^ei considérant qu'on ne saurait 
trop multiplier les mesures propres à déiouer 
les manœnvres employées par les émigrés, 
pour obtenir frauduleusement -leur radiation 
delà li^te sur laquelle ils sont in^(^its. 

Arrête: 

Art. i*'. Les- formalités prescrites par Tar- 
ticle 6 de l'arrêté du 26 fructidor aa 5, relatif 
aux radiations de la liste des émigrés, auront 
iieu non-seulement dans la commune où le 
réclamant avait son domicile àrrépoque du 14 
-juillet 1789 ou avant son inscription sur la 
listé des émigrés, mais encore dans celle où il 
a obtenu ses certificats de résidence.' 

1. Les administrateurs municipaux de h 
commune où les certificats de résidence auront 
été délivrés, feront comparaître devant eux, 
et interrogeront isolément chacun des deux 
témoins sur toutes les circonstances attestées 

Î)ar les certificats signés par eux; consigneront 
^irs réponses par écrit, en présence du com- 
niSssaire dif Directoire exécutif, et enverront 
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une copie authentique au miûi^tre de la police 
générale. 

3. ludépendamment des mesures prescrites 
par rarrêlé du a6 fructidor an 5 , chaque aJ- 
ministratioQ municipale sera tenue, dans le 
mois de ia publicalion du présetot arr^é, d'pn- 
voyer au ministre de la police générale cppi« 
authentique et visée par Tadministralion cen- 
tnle de tous les certificats de résidence déli- 
vrés par elle ou par la municipalité qu'elle a 
remplacée. ^ ^ 

4. Le ministre de la police générale ne 
pourra faire au Directoire exécutif aucun rap- 
port tendant à la radiation d'un individu inscrit 
sur la liste des émigrés, si la copie des certi- 
ficats de résidence exigée par l'article précé- 
dent ne lui est parvenue, ou s'il ne lui a été 
adressé un acte en due fprme, attestant que 
les originaux de ces certificats n'exblent point 
dans les archives de Taclministration munici- 
pale, par qui ils sont énoncés avoir él^ délivrés. 

5. Le ministre de la police générale ne 
pourra pareillement faire aucun rapport ten- 
dant à la radiation d'uu prévenu d'émigration , 
qui prétendrait avoir Uansféré son domicile 
d'une commune dans une autre, s'il ne lui a 
été justifié, par copie authentique, de la décla- 
ration de domicile que le rédamant a dû faire 
dans celte dernière commune, conformément 
à la loi, et de la notification de cette décla- 
ration à la commune que celui-ci prétendrait 
avoir quittée; ou s'il ne lui a été attesté, par 
acte en bonne forme , que le réclamant n'a 
fait, Iprs deson prétendu changement de dor 
roicile, ni la déclaration, ni ia notification 
dont il vient d'être parlé. 

6. Le préàenl arrêté sera inséré au Bul- 
letin des Lois. 

»TfHD£iii>i*Ba?i6(T3 octobre 179?). — Loi qui 
ordottne l* établi sseineut d'un cinquième Inbuiial 
4e police correcUonndle dans le département de 
mm, et en fixe le siège à Châteaa-Thierry, (2 , 
Bull. 1 5a, n° 1493.) 

ai^KB^MiAïkian 6 ( x3 octobre 1797). — Loi qui 
aoloriie les commissaires de la Trésorerie et les 
autres administrations nationales à liquider et faire 
payer le droit de factage restant dû aux facleqr» 
des messageries nationale» depui^ 1« 9 ma» i79'« 
(1% BolU i4a. b" 1492-) 

UTUD^MiAïaB an 6 (i3 octobre 1797). — t)éèret 
ia Conseil des Anciens , qui rejette la résolution 
relative à l'exercice de» officier» de éanté. ( B. , 
79, 82.; 

M ▼■«B^MiAtxB an 6 ( i5 octobre x797)' -* ^* '?* 
Utive an paiement des indemnités dues aux repre- 
seatafis du peug^le élus en l'an 4 et en l'an 5 par la 
colonie de Saint-Domiugue. (2*, Bull. i54, n" 149^0 
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a5 TBirsiaiZÀUia «a 6 (16 octobre 1797). — Loi re- 
lative ^ l'indemnité des juges pour les frais de dé* 

' placement, (2*, Bull. iSa, n** z494; Mon. du 29 
Tendémiaire an 6.) 

Art. 1^, Les menihres des tribunaux civils 
qui seront dans le cas de se déplacer pour 
remplir les fonctions de directeursdujury pré- 
sidens des. tribunaux correctioûuels, n*éprou- 
-veront aucune diminution sur leur traitement 
ordinaire, quelle que soit la populi^ion des 
communes où sont placés ces tribunaux cor- 
rectionnels. 

2. Ils recevront en outre j à titre d'indem- 
nité, le tiers en sus de leur traitement, mais 
}>our le temps seulement qu'ils exerceront ces 
onctions. 



aS yiHDJHi&iEB en 6 (16 octobre X797). —Loi qui 
rapporte l'art. 12 de celle du aS avril 1791, en ce 
qu'il ordonnait la réunion de la commune de Saint» 
Aquilin à celle de Pacy. ( a*, Bull. x&4, n'' 1699,) 



x6 VBvi^BMXAxaB an 6 (17 octobre X797)# — Loi qui 
détermine la'^manière de se pourvoir conlrfe les dé- 
cisions du conseil exécutif pl^>visoire en matière de 
prises maritimes. (2*, Bull. x53| n° i49&» Hou. 
du 29 vendémiaire an 6.) 

(Résolution da x*'' messidor.) (i). 

Art. i*'. Les parties qui auraient à se 
plaindre des décisions prononcées par le Con- 
seil exécutif provisoire, surlefait delà validité 
ou de riuvalidité des prises maritimes, pour- 
ront se pourvoir, contre l«sdites décisiions, au 
tribunal de cassation. ^ - 

a. Lorsque le tribunal de cassation recon- 
naîtra que la décision attaquée est en contra- 
vention formelle avec les lois provisoirement 
maintenues par le décret de la Convention du 
14 février 1793, concernant les prises faites 
en mer, il cassera lesdite&décisions, et renverra 
le fond du procès au tribunal qui doit en 
connaître. * 

3. Daus le cas où les parties prétendraient 
ue, devant les tribtmaux ordinaires, la voie 

Je ropposition leur aurait été ouverte, le tri- 
bunal de cassation, après avoir reconnu la lé- 
gitimité de cette demande, les t'enverra devant 
le tribunal qui doit en connaître dans Tétat 
actuel de la législation. 

4. Le tribunal de cassation pourra pronon- 
cer un pareil renvoi, lorsque lui sera justifié 
que, soit par surprise , soit par suite des évé- 
uemens révolutionnaires, ou autre force ma- 
jeure, la partie réclamante aura été privée de 
faire valoir ses moyens de défensç. 

5; Le délai pour se pourvoir contre lesditcs 
décisions , est le même que celui fi j^é par la 
loi pour se poiïrvoir coi^tre les jugemens de$ 



a: 



{l) n'y a pas eu do déclaration d'urgence* 
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tribunaux civils eudernjer ressort : il ne com- 
mencera à courir cjue du jour de la publication 
de la présente loi ; et le laps de temps antérieur 
UQ pourra^ point être opposé aux parties qui 
seraient dans le cas de se pourvoir, conformé- 
ment aux articles précédens. 

26 vBHDBMiAfRB «H 6 ( i? oclobre 1797). — Loi qui 
rapporte celle du la thermidor aa 5), relative au 
luouvetueut des troupes, (a*, Bull. z53, u** 1 476.) 

(Résolution du 18 vendémiairél), 

La loi du la thermidor an 5, retetiye au 
mouvement des troupes Sur le lerriloirede la 
République, est rapportée. 

36 vBvDBMiàiKB au 6 ^17 octobre 1797). — Loi qui 
répartit les trois invitions cinq cent mille francs 
d'indemnité accordés par la loi du 19 vendémiaire, 
savoir : un million deujf^cent onze mille francs au 
département dé Maiiie-'Ct Loire; cinq ceht treize 
mille francs à celui des Deux-Sèvres; sept cent 
quarante-neuf mille cinq cents francs au départe* 
ment de la Loire- Inférieure ; et an million vingt* 
six mille cinq cents francs à celui de la Vendée. 
(a*.Bull.i54, n^'iûoo.) 

aS tbwdIiiiaixb art" 6 ( 17 octobre Î797) Loi qui 

autorise le Uirectoireexécutif à faire faire par l'ad- 
ministralion centrale du département de la Vienne, 
à Ih commune de Poitiers^ la vente d'une portion 
du jardin, du terrain' et d* la balte faisant par-, 
tie du ci-devai\t couvent des Hospitalières, (a^, 
Bull. i54,a° i5oi.') 



a7 tbiio£hiaikb oa 6 ( 18 octobre 1797). — Arrêté 
du Directoire exécutif, concemaA^l la suppression 
des contre-seings et franchises, (a®, Bull. xa3, 
n»i497)- 

f^o/.Loisdu 6 = 8juiir 1793 *, du9 vbhd^miaxbb 
an 6, lit. 6; arrêtés du a7 bbçmaibr un €; loi du 
Si BBiMAi^ an 6> arrêté du 5 vsksiiiiAiBE an 7 ; 
do 37TBAXBIAI. aD>8; ordonnance du € aoot 1817. 

Le Directoite éxé(5utif, vu la loi du 9 de 
ce mois concernant les dépenses de Tan 6, 
Farticle 64, ordonnant que les postes seront 
aficrmées j et les contre-seings et fianchises 
supprimés à compter du i*"" brumaire pro- 
cham , ouï le rapport du ministre des ûnauçes, 

Arrête: V 

Art. i®'. A compter du i*' biiimaire pro- 
chain, toutes personnes autres que les fouc-~ 
tionnaires publics mentionnés dans Tarticle 'S 
ci-après, seront tenues de payer d'avance le 
port des lettres , paqtiots et dépêches qu*elles 
adresseront au Directoire exécutii' collective- 
menton à chacun de ses membres en particu- 
lier, au secrétaire général, aux ministres, aux 
commissaires de lia Trésorerie nationale, au 
)>ureau delà comptabilité,, aux directeiirs de 
la liquidation de la dette publique et des émi- 
grés, aux corps administratifs et judiciaires , 
çî généralement à toi^s les fonctionnaires pu- 



i)lics ; faute de ce préalable^ les lettres , dépê- 
ches et paquets ne seront point expédiés pour 
leur destination, ni remis à leur adresse, mais 
resteront au contraire au rebut dan» les bu- 
reaux des postes où ils auront été déposés. 

2. A compter de la même, époque, les 
letti'es adressées par le Directoire exé<u]tif, le 
secrétaire général, les ministres, les commis 
saires de' la Trésorerie nationale, le bureau 
de la comptabilité, Tes corps administratifs et 

i'udiciaires, et leis autres fonctionnaires pu- 
)lics , aux particulieRg non revêtus de fontions 
publiques, seront expédiées sans contre-seing 
et taxées à la poste ^ pour le port en être 
acquitté par les personnes à qui elles seront 
adressées. 

3.' Il y aura un tiinbre particulier, mais à 
la charge du comptedesfrais de port d'avance, 
sur les dépêches "adressées, savoir : 

Par le Directoire exécutif et le secrétaire 
général, à tous les fontionnaires publics; à 
tous les généraux dedifférens grades; à tous 
les coromandans de corps et de places ; 

Par le ministre dfe- la justice , à tous les 
tribunaux, et aux commissaires du Directoire 
établis auprès d'eux; aux accusateurs publics; 
anx directeiirsde jurys; aux juges-de-paix; aux 
administrations centrales , et aux commissai- 
res établis auprès d'elles; aux commissaires du 
Directoire exécutif établis aupj'ès de toutes les 
municipalités; 

Par le ministre de Finlérieurj aipt admi- 
nistrations centrales, et aux commissaires du 
Directoire exécutif établis près d elles ; aux 
écoles centrales, à celles de santé, aux écoles 
vétérinaires ; aux ingénieurs des ponts-et- 
chaussées ; aiix hospices civils ; au conseil des 
mines ; aux directeurs des haras ; 

Par le ministre des finances, aux adminis- 
trations centrales, et aUx commissaires du Di- 
rectoire exécutif établis près d'elles; aux re- 
ceveurs des départemens et à leurs préposés; 
aux directeurs et^ux receveurs des doniaiues 
dans les départemens; aux receveurs des 
douanes; aux ^commissaires des poudres; aux 
directeurs des hôtels des monnaies, et aux 
commissaires du Directoire exécutif auprès 
d'eux ; 

Par le ministre de la guerre , aux généraux 
de tous grades, en activité de sei;vice; aux 
commandans des corps et des places ; aux com- 
missaires des^guerres, de tous grades, em- 
ployés; aux conseil? d'administrations mili- 
taires; aux admiois< rations centrales, et'aux 
commissaires du Directoire exécutif établis 
auprès déciles; aux administrations munic^- 
les de toutes les communes ayant garnison ou 
résidence de gendarmerie ou troupe de ligue, 
et aux commissaires du Directoire exécutif 
établis auprès d'elles; 

Par le ministre de 1« marine, à tous les 
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vicê-aniiraux , contre-amiraïuL, cominaDdaDs 
(le corps armés de son département, ou des 
navires, en activité de service ;x aux officiers 
civils en chef dé la Kuarine, employés; aux 
administrations ceiUràles , et aux commissai- 
1^ du Directoire exécutif établis auprès d'el- 
les; à toutes les administrations municipales 
des communes c^ui ont nu port , ou sont si- 
tuées sur le bord de la merj et aux commis- 
saires du Directoire exécutif établis auprès 
d'elles ; 

Par lé ministre des relations extérieurfes, 
à tous les agens du Gouvernement accrédités 
au-dehors ; 

Parle ministre de la police, à tous les tri- 
bunaux; aux administrations centrais; à 
toutes les municipalités; à tous les commis- 
saii-es du Directoire exécutif; à tous les offi- 
ciers de la gendai'merie ; à tous les comman- 
dans de la force armée employés dans l'inté- 
rieur ; 

Par la Trésorerie nationale , aux adminis- 
trations centrales ; aux receveurs des dépar- 
temeus et à leurs préposés; aux payeurs et à 
leurs contrôleurs. 

4. Les fonctionnaires publics mentionnés 
danslarticle précédent , et auxquels les lettres 
seront adressées, port payé, écriront, chacun 
respectivement , au Directoire exécutif, au 
secrétaire général, aux miuisires et à la Tré- 
sorerie natfbnale,saus être tenus d'affranchir 

. leurs paquets, lettres et dépêches; à la charge 
d'apposer leur signature sur l'adresse, au- 
dessous de la désignation de leurs fonctions. 

5. Les lettres adressées par le Directoire 
exécutif, le secrétaire-général , les minisires, 
la Trésorerie nationale, conformément à l'ar- 
ticle 3 ci-dessus , seront remises directement 
et en particulier aui préposés de la poste, sur 
uû éiat sommaire, au bas duquel le prix'du 
port sera calculé, et mentionné pour être 
porté au débet du compte de ceux qui les 
aaront écrites : ce préalable rempli, elles se- 
ront marquées du timbre de port payé, de 
manière que les personnes à qui elles seront 
adressées n'aient rien à porter en dépense. 

6i Les lettres, cîépêches et paquets adres- 
sés au Directoire exécutif , au secrétaire gé- 
néral^ aux ministres et à la Trésorerie natio- 
nale, par les fonctionnaires mentionnés eu 
l'article 3 , seront pareillemenit remis e^ par- 
ticulier, ou directement, aux préposés des 
postes, .qui les taxeront en la forme ordinaiie, 
pour les faire parvenir à leur destination. Il en 
sera tenu état sommaire au bureau de l'arrivée, 
a^ec mention de la taxe ; le njontant en sera 
porté au débet de ceux à qiii ils seront adres- 
^^1 pour être par eux acquitté, ainsi qu'il 
sera réglé. ' 

7. Les citoyens Tcrêtns de fonctions pu- 
l>liques pourront ^ nteis seulement pour les 



affaires relatives ^ kucs attributions , corres^ 
pondre entre eux, autant que les lois le per- 
mettent, $ans être tenus de payer d'avance le 
port des lettres, dépêches et paquets qu'ils 
expédieront ; mais à la charge de payer les 
frais de celles qu'ils recevront ; ils feront, en 
ce cas, remettre leurs lettres, comme il est 
dit ci-dessUs à l'article 5, aux préposés des 
postes. 

8. Les citoyens indigens , et non inscrits, 
à cause de leur pauvreté, sur les rôles des 
contributions dii;ectes, qui auront à écrire au 
Directoire exécutif, au secrétaire général ou 
aux ministres, seront dispensés de payer les 
friiis de port d'arvance; à la charge de mettre 
leur noni»sur leurs lettres et paquets , et de 
les faire certifier par les cominissaires du Di- 
rectoire près la municipalité du lien du bu^ 
reati du départ ; il en sera compté au lieu de 
l'arrivée, comme si elles étaient écrites par les 
fonctionnaires publics. 

9. S'il arrive que quelques fonctionnaires 
publics abusent de la faculté qui leur est don- 
née par le présent, en mettant à la charge de 
la République des objets qui lui sont étran- 
gej's, leurs noms seront rendus publics, sans 
IM-éjudice des autres peines et condamnations 
auxquelles ils auront pu s^exposer. 



a8 TBRDBMi&iAB 8^6 ( 19 octobre' 1797). — Loi re- 
lative aux passeports. (2*, Buil.'i54, n° i5o2 j 
Mon. du 3o veodêmiaire an 6.) 

Fojr. 'lois du X*' vBvaiBK = 28 mars 1792 ; da 
28 n^ 29 JUILLET 179a; arrêté du 19 vbhdkmiaxbb 
an 8; décrets du 18 sbptbhb&b 1807 ; du 11 joiu.bt 
i8zo. 

( Riisolution du 3 2 vendémiaire.) 

Art. i*'. Les passeports qui, conformé- 
ment aux dispositions des lois, doivent être 
délivrés aux. citoyens français ou étrangers, 
désigneront à l'avenir les lieux où les voya- 
geurs doivent se rendre; ils seront visés par 
le commissaii^e du Directoire exécutif près de 
l'administration chargée de la délivrance des 
passeports. 

a. Dix jours après la promulgation dé la 
présente. Ions passeport^ d'une date anté- 
rieure à cette prortiulgation demeurent an- 
nulés. Pendant ce délai, les citoyens ab^ens 
de leur domicile prendront, auprès de l'ad- 
ministration municipale du canton où ils se 
trouvent momentanément, un nouveau passe- 
port, qui ne pourra leur être délivré que sur 
la réclamation de detix citoyetis domiciliés 
connus dans le canton, dont la déclaration 
signée sera mentionnée au passeport, ainsi 
que sur les registres de l'administration. 

Une copie du pM.seport ainsi renouvelé sera 
adressée à l'administi^ation municipale du 
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eaAtoD où se. irbmre fe domicile U<i cîtoyeu' 
<|ui Taura obtenu. '• ^ • ' # 

3. Les étrangers non domicî!îès qnî voyii- 
gent ou résident actuellenieul dans ï intérieur 
<ie la République seront égalctoeut obiligés de 
se présenter auprès de radministralion cen- 
itrale du département où ils se trouvent^ pour • 
y faire vérifier leurs passeports, et lyouter la 
désignation des lieux où ils désirent voyager 
et résider momentanément. Les commissaires 
du Directoire près ces administrations, adres- 
serait copie de ces passeports ainsi renouve- 
lés au ministre des relations extérieures et à 
celui de la police générale. 

4. Lorsque des bâtinaens entreront dans 
les pôrls de la République, rofficier%)mman- 
dant du port conduira les passagers par-de- 
vant Tadministration municipale du lieu, qui 
vérifiera leurs passeports, et prendra à leur 
égard les mesures de surveillance déjà press- 
entes par les dispositions des lois existan- 
tes. 

5. Les citoyens qui seraient forcés de faire 
changer sur leurs passeports Tilidication des 
lieux où ils veulent se rendre, se présente- 
ront à radminisiratiuQ municipale du cantoa 
où ils se trouvent , pour s'y eu foire délivrer 
de nouveaux. 

Une copie du passeport ainsi renouvelé sera 
adressée à Tadministration municipale du 
canton où se trouve le domicile du citoyen 
qui rauîra obtenu. 

6. Les administrateurs et commissaires du 
Directoire exécutif qui délivreraient et signe- 
raient des passeports sous des noms supposés, 
ou autrement, pour voyager daps Tintérieur, 
aux individus qui, d*âprès les lois du 19 n'uc- 
tidor an 5 (i) et jours sui vans, doivent sortir 
du territoire de la République , seront tra* 
duijts par-devant le tribunal criminel du dé- 
partement, pour y être condamnés à une dé- 
tention qui ne pourra durer moins d'^n au 
et ne pourra excéder deux ans. 

7. Tous étrangers voyageant dans Tin (érieur 
de la République, ou y résidadt sansy avoir une 
mission des puissances neutres et amies re- 
connue par le Gouvernement français, ou* 
sans y avoir acquis le titre de citoyen, sont 
mis sous la surveillance spéciale du Directoire 
exécutif, qui pourra retirer leurs passeports, 
£t leur enjoindre de sortir du territoire fran- 
4:ais, s*il juge leur présence susceptible de 
troubler Tordre et la tranquillité publique. 



39 Virf«M'«fta*«o 6(Mocfobras797).^LBi^i 
«atorisel« carde des «rcbives du^Corps-LéçislaUr 
h remettfe du citoyen Ferret des litres de propriét* 
à lui appartenant. ( a"» Bail. 1^4, n' i5o4.) 

39 yrxsvimtkt^ an 6j[ag octobre r'j^'j) Loi qui 

rappoi^te celle du 3 jour coropIémeiKaire. pbrUM 
annulatinn de l'aH^é du canseil exécutif proTt- 
soire, du 9 genninaian a, relalJtetneDt iJa-pris* 
Au navire l'^cAw'r.^ a*, BuU. x54. il* i4o5.> 

19 TB*Bliit^iaB an 6 (ao octobre 1797) Lo* por- 
tant que les représcutans du peuple Lacheize et 
Poncet Delpech , députés par le^tépartemei^tda Lot 
en l'an 5, dont la nomination avait été déchréo 
nulle par I^ loi du 37 prairial, et que la loi da 19 
fructidor a depuis fait entrer jnCorps-Léfislatir, 
recevi'ontlesiudeumitésàeoxdues. (aS Bull. x54, 
n* »5o6.) 

zg TBiis£iiiAiRB an 6 (ao octobre 1797). — Loi qai 
rapporie.le décret de la Convention nationale du 17 
ventôse an a, en cei]n'il a confirmé des arrélM 
portant condamnation d'une somme de vingt nùlte 
iVanci Contre Robert- Antoine Giraud , médecin deb 
eanx minérales de "Vlcby , et renvoie la déclaratioa 
des enfans de ce citoyen devant les autorités com- 
pétentes. (a«, Bull. i54, n° 1507.) 



a aRvitÀi&B an 6 (a3 9clobre 1797)., — Loi qoi fis* 
la solde des caporaux-fonrricrs , tambours , musi- 
ciens, et maîtres-ouvriers da la garde du Gom*- 
Législatif, (a*, Bull. i54, n** i5o8,) 



■49 vbkdIiiiaibb an 6 (aô octobre r797). — Loi qni 
confirme les opérations- de l'assemblée électorale 
du département des DeoB-Iïètbes, séante ans ci- 
devant Carmes à Anvers. (a% Bull. i54, n*" i5o3.) 



a sanMAzas an 6 (a3 octobre i797).-~L^ q«idis* 
trait les hameaux de iSalla§«ao et de la Bloqniir* 
de la comnmne de ioncets, et les réunit aax 
communes de Geilles et Bécorels. (a% Bull. 1S4, 
n* 1609.^ 

a «soMAïaB an 6 (a3 octobre 1797^.— Loi qui an- 
nule la nomination du citoyen Pam aux fonçtiona 
de présidentde l'adminùipralion muiticipale du can- 
ton de Saint*Pa«kles-Ronii|ns^ \et confirme celle dn 
citoyen VeiUieux. {a«, BuM. i54, u" x&xo.)^ 

a »»uK&ia> an 6 j[ a3 octobre X797). — Loi qui àii- 
tiare ûnlles lés ele«tîon« faites les 10, ;ix ef xa brw- 
maire an 4» dans les deux sectioi^ des assembléea 
priinafr«(s dn canton de Cusset. (a% Bull. x54, 
n" i5ii.) 

• 
3 aaDMAisB an 6 (a4 octobre 1797). _ Arrêté d^u Di. 
rectoire exécutif, concernant la perceptibn dn droit 
de timbre sur le papier-musiqne, les ioixniaaK et 
affichée. (a% BnU. x54» a? x5i3.) 

Le directoire exécutif, après avoir entendu 
le rapport dn ministre, des finances, 

Cuusic^rantqu*il importe de déterminer les 
mesures prostrés à assurer et faciliter la per- 
ception du droit de timbre établi par la loi dn 
9 vendémiaire dernier sur les journaux , ga- 
zettes, feuilles périodiques ou papiers-nou- 
velles , sur les feuilles de papier-musiqu^ et 



<i) La loiporl»it d'abord par erreur a8 friietiéw an 6. f'v. k reeliâcation du 16 brumaire an «. 
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sur toutes les affiches autres que celles des 
actes émanés de Tautorité piibU4ue, 

Arrêt»; 

Art. 1**". Dans la quÎDUiiHë de fei poblictf- 
tion du présent arrêté, tous les auteurs, im- 
primeitrs, graveurs » roarcWinds et dépositai- 
res de papîers^musique, seront tenus de faire 
timbrer en débet tous ceux de ces papiers qui 
sont en leur possession : ^a««sé ce délai , Ta- 
meude et la peitie de la lacération, pronon- 
cées par l'article 6o de ladite loi du g vendé- 
miaire, seront encourues. 

a. Il sera fait un inventaire double desquan^ 
tités timbrées: te marchand donnera sur lUin 
d'eux sa soumissioii dç compter au préposé de 
la régie de l'enregistrement, à l'expiration de 
chaque trimestre, du droit de timbre des 
quantités qu'il se trouverait, îpôr la représen- 
tation du pa^er restant, avoir débitées. 

3. Hors le cas ci-dessus, les papiers desti- 
nés à la musique ne poin'ront être gravés ou 
imprimés^ qu'ils n'aient été timbrés, avant 
la gravure ou l'impression de la musique, 
d'un timbre différent dé ceini qui sera em- 
ployé pour le timbre des papiers compris en 
l'article I*^ 

Les journaux, gazettes, ftiïilles périodiques 
ou papiers-nouvelles, et les afG[cbes, assujettis 
au timbre p^tr la loi du^g vendémiaire, ne 
pourront également être imprimés que sur du 
papier timbré avant l'impressipn. 

4. Les imprimébrs et graveurs qui impri- 
meront ou graveront des journaux, gazette^, 
feuilles périodiques du papierS- nouvelles, des 
affiches et papiers-musique, sur du papier 
non timbré , encourront l'aiii^nde et la peine 
de la lacération prononcées par' l'article 6o de 
ladite loi. •' 

5. Dans le cas de contravention , les pré- 
posés de la régie retiendront les feuilles im- 
primées ou gravées qui neseréttlpastiaibrées* 
pour les joindre au procès- vei»hàl qu'ils sei^wT 
tenus de rapporter contre Timprimeur on le 

, graveur. 

6. Les préposés qui appliqueront ie timbre 
sur des feuilles imprimées oty gravées , seront 
contrahits an paiement de l'amende fiortée 
en Particle ife de la lot du ii février i^j^i. 

En cas de récidive , ■ ils seront destitués. 



3Bivxi.iRm an 6 (24 octobre 1797). — î-oi qui aa* 
torise l'adminBtrsTtion des liospicçs cfvil^ âe Pon« 
toise à faire an écliange de terrain^ avev le citoyen 
ClietrAlwr. ( ï**, Bull. iSg, n" i5ia.) ^ 

4 ïitJMAia» an 6 (28 octobre 1797)^— .Loi cotlleoant 
division du territoire ùéa oolotties occidentales. 
{%*t BiillJ«6o, «° x5&3; Mon. du' 7 brumaire an 6.) 



Fo/. lois difr^4 SBrravim* i-j^i^àtL la «itom 

Al 6#i ♦ 

* Départemeil dtf Sc/d. 

Le département du S«d |»artira du cap Ti- 
hiiron au Lamentin, du l^mentin à la .source 
de la rivière Blanche, de h fioi^rce de la rivière 
Blanche au chemin du bourg d'Asua et de Sain 
to-Doft)iûgo,et suivra lemême chemin jusques 
et compris la baie de Nevhe. 

Le département du Sud est divisc^n vingt- 
cinq sautons; a^nsi qu'il snit : Léogane, 
Grand-Goave, PelitnQoave, Fond des Nègpres» 
l'Anse à Veau , l'île de la Cayemite , Petil- 
Tfou, Jénémie, Phmouth,! Cap d'AMué-Ma- 
rie, Tiburo0, les Côleaiix, ;Poçt-Salur, Tîte, à 
y^cbe, Torbeck, Oqyes.du FoudfCav'ailhoa^ 
Saiat-U^is , 'Acquio, ;B«>liet , Jacmel, Ça^eak 
dei^cmeU Sal^trou^ Neyhe, Ileia BéatQK 

Ces cantons sont composés,; ain^iqu^ toqf, 
ceux des colonies françaises occidientales*, dt 
la circonscripdou des anciennes pafpjsse^x)U . 
quartiers et conseryeut les mèo^ limites^ 

L'administration centra.k/du dépfirtt'tjuei^t, 
du Sud est placée aux Cayes, et- je tribunal 
<5ivil à Léoganp. 

11 y a si» tribunaux correrAioonels dans le 
département dti Stid; ils sont Cxésaux Cayes, 
au 'Petit-Goave, à Jéréofie, à^ Jacmel, à Nçj^be 
etji Léogane. ^ ^ . •. .a -. 
. Le tribuual correctionnel des Cayes -conï- 
preudra les cantons siriv^n^ : 

Acquip, Saiut-Loufs, Cavailhojp* Xorhwîk» 
l'île à Vache, Ppri^lut. . 1. ; ,., • , 

Le tribunal dji Petit- Goave çompre.ndra, 
Petil-Trou, l'île de- U C?i^'.ei»itc, l'Apse à 
V«au,:FaEd des Nègres. ' , . .1 

Le tribunal correctionnel de Jérémie, les 
cantons du Cap dAune-Marie, Plimouth, 
Tiburou , les Coteaux. ^ ., 

Le tribunal correctionnel de Jacmel , les 
cantons des Cayes , Jacmel, Brfnet. 

Le tribunal de Neybe, les cantons de Sale- 
trou, la Béale, et les diverses peuplades pu 
habitations, battes bu coraits de ^partie ci- 
devant espagnole qui avôîsinént cette dépen- 
dance. ^ 

Le tribunal correclîounel de' Lèo^an^ com- 
prendra les cantons de Léogane et Grand- 
Gôave. . • ■ ' ' 

,. {^ésqilatio^ dar6 vendami^rev) (i)i, 

COLONIES OCCIDiUTÀLES. , 

, L'iIq de>Saint-Domipgue est diyiaée en cinq 
dépftrteineos. 

, Cea départemens sont le département du 
Sud» le dé|iarteœent de l'Ouest, les départe- 
meins du ï^ord, de Samana, et dei'Xnganne. 



(t) Il n'y a pus «a déclaration d'oi^^nee. 
10. 
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D^rtètoentdeVOGreft,. , 

te départenent d0 TOiiest ira ^iepuis et 
compris le Lameiitia jusqu'à Ui pointe de Pe- 
dernàle, contÎDirant lia côte jusqu'à Tembou- 
chure de la rivière de Niaso, remontant ladite 
rivière jusqu'à sa source, côtoyant la montagne 
Déserte, qui sera laissée à droite , suivant le 
chepiiu jusqu'à la source de la rivière d'Yar, 
continuant le chemin de Santo-Domingo à 
Seint-Thomé , de là à Sainl-Jean de Goave, 
Hinche, TÂttataya et la baie des Gonaïves; 
Saint- Xhomé se trouvera compris dans ce dé- 
partement. 

Les cantons du dénartement de VOuest 
sont au nombre de treize', savoir : ie Port- 
Républicain, ci-devant Port-au-Prince, les 
Gonaîves', Saint-Marc, Petile-Rivière, Ve- 
nettes, Mirebalais,Ranica, TArcahaye, Croix- 
des-Bouqiiéts^ Tile de la Gonave, San-Juan , 
Saint-Thomé, Asua. 

Le Port-Eépublicain est le lieu d« Tadmi^ 
nistration centrale du département de TOuest 
et du tribaual civiL 

Il y a trois tribunaux correctionnels dans 
le département de ('Ouest; ils<ontrèpartis>au 
Port-Républicain, ci-devatit Port-au-Prince , 
à Saint-Marc et Port-Juàn. 

Le tY-ib«nal correctidBnel du Port^Républi- 
caiu comprendra dans son ressort les captons 
dç l'Arcahaye. la Croix-des^ouquets, Tile de 
la Gonave , Mirebalai&, et les diverses peu- 
plades ou habitations, battes ou corails de la 
partie ci-devant espagnole réunie à la Frai^ce, 
qni^ avoisinent le Port-Républii-ain, el ne sont 
pas attribués à d'autres tribunaux. 

Le tribunal de San-Jtian comprendra les 
cantons deSàifift-Thômé, Banica, Asua etOcoa. 

Le trib«nfltde Saint-Marc comprendra les 
Gonaïves, Petile-Rivière et Verreltes. 

Bé{<«r1ement du Harâ. 

Le déparlement du Nord comprendra la 
côle depuis la ^aie d,es Gonàïvés jusqu'à la 
pointe du Môle; ir partira de la pointe du 
Môle, ef s'étendra jusqu'à la pointe Isabelli- 
que; de la pointe Isabellîqiie, en traversant 
les terres en lignedroife jusqu'à Saint-Thomé: 
il aura pour limites intérieures l^es limites du 
département de TOuest. , 

Le département du Nord est divisé en 
trente- trois cantons ; ces cantons sont : Monte- 
christo, Laxavon, Ouanaminthe, Fort-Liberté, 
ci-defatii Fbrt^Dauphi^i, Terrier-Rouge, Trbu, 
Vaîlière, Limonade, Graude-Rivière, Saint«- 
Suzaone, Dondon, la Marmelade, Hincfae, 
Si^n-Raphaêl, San-Miguel, l'Attalaya, le quar-'. 
tier Morin , la Petite- Anse , te Çap, la plaine 
du Nord, l'Acul, le Limbe, le Port-Margot , 
le Borgne, Plaisance, Petit Saint-Louis, Hîle 
de la Tortue, le Port -dc-Paix, le Gros-lVforne, 



Jean-Rabel, le Môle Sainl-NîcolavBoBàbanfe^ 
le Port-à-Pim^nt. 

Le Cap est le lieu de l'administration Cen- 
trale eldu tribunal civil du département du 
Norjl. 

Six tribunaux correctionnels sont distribués 
au Cap, à J\fonrecbristo, à San-Miguel , au 
Môle, au Port-de-Pajx , au Fort-la- Liberté, 

Le tribunal correctionnel du Cap renfer- 
mera dans son ressort Içs cantoas suivans : 
Limonade, Graùde-Rivière , Sainte-Suzanne, 
Dondon, la Marmelade, le quartier Morin, 
la Petite- Anse, la plaine du Nord, l'Acul, 
\e Limbe , le Port-Margot , Plaisance. 

Le tribunal correctionnel de Moutechristo 
comprendra Laxavon, les montagnes et les 
mines de Cibaç , et les diverses peuplades ou 
habitations, battes ou corails <}ui se trouvent 
le long de la côte, depuis la pomte Isabellique 
. jnsqu'à la rivière du Massacre ; et il s'étendra 
dans l'intérieur des terres jusqu'à Saint- 
Thomé, et jusqu'ai^x liuMtes du département 
de l'Ouest ;. . . 

Le tribunal de San-lV^iggetr Hinche, San- 
Raphaël , l'Attalay», et les diverses peuplades 
ou habitations, battes ou corails qui se trou- 
vent àiùis l'intérieur jusqu'aux limites des 
départemens circonvoisins ; 
. Le tribuual du Môle St-Nicolas^ les cantons 
de Jean-Rabel, Bombarde, le ForC-à-Pimeut ; 

Le tribunal du Port-4e-Paix , lesicantons du 
Petit-Satt^f-Louis, du Borgne» du Gros-Morne, 
et nie dé la Tortue; 

Le tribunal du Fort-la-Liberté , Ouana- 
minthe, Terrier-Rouge, Trou , VelUère. ' 

Département de Saqaana. 

Le département de Saraana partira de la 
peinte Isabelliqueau cap Samaina, de la pointe 
du cap Samana à l'embouchure de la rivière 
Cotuii prolongeant la rivière Serico jusqu*à sa 
source , côtoyant les montagnes désertes jus- 
qu'au graud chemin de S^to-Domingo à 
Saiut-Thomé. 

Cinq cantons composent la divisida du dé- 
partement de Samana; ils s»nt : San-Yago, 
Lavega , Porto^iaU , Cotui , Samana. 

L'administration centrale etletribui^ civil 
sont placés à San-Yago. 

Il y tiura quatre tribunaux correctionnels 
dans le département de Samana ; ils sont : 
Porto-Plata, San-Yago, Làvesa et Cbtui. 

Le tribunal correctionnel de Porto-Plata 
comprendra le canton de Porto-Plala et ses 
dépendances ; 

Le tribunal de San-Yago, le canton de San- 
Yago et ses dépendances; 

Le tribunal de Lavega , le canton de La- 
vega et ses dépendances; 

Le tribunal de Cotui, le canton de Cotai, 
ses dépendances et Vîie Samana. 
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bépartement de l'Ingaono. 

le départemeot de llDgann^prendra de 
temboucnure de la rivière Niaso jusqu'au 
cap Augano, du cap Augano, en continuàdt 
la côte, jusqu'à l'embouchure du Gotui.' Ses 
limites intérieures seront celles désignées pour 
les départemens de Samana et de TOuest. 

Le département de llnganne est divisé en 
dix cantons :Santo-Domingo, Monte-Plàta, 
Zeibo, Higuey, Baya-Guana, Baya« île Sainte** 
Catherine, San-Loren20, Illc^nos, île 1& 
Saône. 

Santo-Domingo renfermera Tadminlstratioii 
centrale et le tribunal civil. 

Il y aura deux tribunaux correctionnels 
dans le département de l*Inganne; iU sont pla- 
ces à Sauto-Domiiigo et à ^ibo. 

Le tribunal correctionnel dé Santo^Do- 
mingo Comprendra les cantons de Santo-Do- 
mingo, Il legnos, San-Lorenzo, Tile la Saône, 
nie Sainte-Catherine, le Rosario, et les di- 
verses peuplades ou^hqbi^atlons^ halteâ ou 
corails de ses dépendances. 

Le tribunal correctionnel de Zeibo fenfei<- 
meraZeibo, Monte-Plata, Baya-Guj^ana, Baya, 
Higuey, et les diverses peuplades ou habita- 
tions, battes ou corails de ses dépendances. 

I)ép«rtie»tieat de la Ouadelonpe. 

Le département de la Guadeloupe est dt> 
visé en vingt-sept cantons , qui soqt :,la €&*• 
pestère, les Trois-Rivières j les Saintes (terre 
de haut et terre de bas), le vieux fort FOlive^ 
la Basse-Terre, le Parc et le Matouba, le Bailr 
lif, les Habitans, Bouillante, la Pointe-Noire, 
les Haies, la partie française de Saint-Martin, 
Tricolor, le Lamentin , la Baie-Mahaut , le 
Petit-Bourg et la Goyave, le Port de la Liberté, 
comprenant la ci-devant Pointe-à-Pitre, les 
Abîmes et le Gosier, le Morne-à-FEau , Fra- 
ternité, ci-devant Sainte^Anne , Égalité^ ci- 
devant Saint-François, le Moule, comprenant 
le Gros-Cap, TAnse-Berlrand, Port-Librè, ti- 
devant Port-Louis, le Petit-Canal, Tile de la 
Désirade, le grand bourg de Marie-Galante, 
la Capestère de Marie-Galante ^ le vieux fort 
de Marie-Galante. 

Le chef-lieu du département est le Port de 
la Liberté. 

U réunira aussi le tribunal civiL 

H y a dans le département de |a Guadeloupe 
cinq tribunaux correctionnels; ils sont placés 
au Port de la Liberté , à la Basse/Ierre-Gua- 
deloupe» au Moule, à Marie-Galante^ à Saint- 
Martin. 

Le tribunal correctionnel du Port de la Li- 
berté coip prendra dans son arrondissement 
les cantons suivans : le Port de la Liberté, le 
Morne-à-l'Eau, le Petit-Canal, le Port-Libre, 



le Trieolor, le Lamentin, la Baie-Mahauf, at 
le Petit-Bourg; 

Le tribunal correctionnel de la Basse-Terre, 
les cantons de la Capestère, les Trois-RivSères, 
les Saintes, le vieux fort TÔlive, la Basse-Terre, 
le BaUlif, les Habitans, Bouillante, la Pointe- 
Noire j les Haies. 

Le tribunal du Moule comprendra les 
cantons qui suivent : TAnse-Bertrand , le 
Moule, TEgalité^ la Ft^teraité, la Désirade; 

Le tribunal de MarifrOalante, les trois can- 
tons de Marie>*Galante , le Grand-Bourg , la 
Capestère et le Vieux-Fort. 

Le tribunal de Saint-Martin aura pour 
arrondissement toute la partie (rançaise d« 
Saint-Martin. 

Département de la Goiane, > 

Xe département de la Guiane française et 
Caienne ' demeure «^visé en huit cantons , 
don^ les noms suivent : O^rapock, Approuague , 
Roura, Gaïenne et Remire, Macouria, Kou- 
rou , Sinnamary , et Irracoubo. 

Caîentae est le chef-lieu de radministration 
départementale et du tribunal civil. 

Trois tribunaux correctionnels sont établis 
dans le dépai'tement de la Guiane, ils sont 
placés à Approuague, Càïenne, Sinnama^. 

Le tribonal correctionnel de Caienne com- 
prendra Caienne et Remire, Roura, Macouria; 

Le tribunal d^ Sinnamary , K ourou , Sinna- 
mary, Irracoubo; 

Le tribunal d' Approuague , Appnniague, 
Oyapoclié 

4 ÈMJiiAiÉa an é fiS octot>re 1797 )► — Arrêté da 
Directoire exécalif, concernant les inînrstret do 
coltftqui exercent dM céréinonies relîgieases dans 
.des maisons particnli4^re8.(a",Bull. 154,0° i5z4.) 

Faf. loisda 7 vavDiiiXÀtas In 4> da z8 •■ami* ak 
an 10. 

Le Directoire exécutif, vu le jugement de 
référé rendu le 4 fniçtidor dernier par le tri- 
bunal criminel du département du Pny-do- 
Dôme, sui^ la question de savoir si Tarticle 5 
de Ta loi du 7 vendémiaire an 4 tsl applicable 
aux ministres du culte qui exercent des céré- 
monies religieuses dans des maisons |>articu - 
lières, conformément à la seconde partie de 
Tarticle 16 de la même loi , 

Après avoir entendu le ministre de la jus- 
tice , 

Considérant tpe Tàrticle 5 de la loi du 7 
vendémiaire an 4, et l'article 16 de la même 
loi, n'ont aucun rapport entre eux; qne Vmi 
est relatif à la décmration de soumission auéc 
lois , et l'autre à la déclaration d'enceinte ; 
qne les dispositions de l'article 5 , ainsi con- 
çues: « Nul ne pourra exercer le ministère 
•c d'aucun oulte, en quelque lieu que ce puisse 
« être, s'il ne fait préalaUement une déclara^ 
6. 
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« lion doiit1« modèlenestrartide suiTaot, etc., » 
sont exclusives de toute exceptioe , de toute 
modification ) et De peuvent laisser aucun 
doute; que la seconde partie de Tartide i6, 
en exceptant de la formalité de la déclaration 
d^Qceiute les maisons particulières od il ne 
se fornae pas de rassemblemens au-dessus du 
nombre de dix > ne peut en aucune manière 
autoriser ces doutes; et qu'il en résulte évi- 
demment, i*^ que nul ne pouvait exercer le 
culte avant la loi du 19 fructidor dernier , en 
quelque Ueu que ce pût être . sans avoir satis- 
rait à la déclaration de soumission aux lois, 
ocmime il ne peut^ujourd'hpi l'exercer, sans 
avoir fait le serment de haine à la royauté et 
à Tanarcbie ; a*» que toutes les enceintes desti- 
nées au culte doivent être exactement décla- 
rées, à Texteption seulement des maisons par- 
ticulière» où il ne se rassemble pas plus de 
dix personnes, outre les codomiciliés; 

Considérant qu'aux termes de Tartiole 3 de 
k loi du zo vendémiaire an 4* sur Torganisa- 
tion du ministère, Iç nunistre de la justice ne 
doit pas transmettre directement au Corps- 
Législatif les question^ qui lui sont proposées 
par lès tribunaux, et qui exigent une inter- 
prétation ^ la loi , mais qu'il doit (es sou- 
mettre au Directoire exécutif, qui les transmet 
au Cooaeil des Cinq-Ceàts; qu'il suit évidem- 
ment de cette disposition, que les référés des 
tribunaux ne doivent être transmis au. Conseil 
des Cinq-Cents, par le Directoire exécutif, 
que Ibrsqit'ils présentent de véritables doutes 
à éclaircir, des questions proprement dites à 
résoudre; et qu'il est du devoir du Directoire 
exécutif de ne pas se rendre, auprès du Corps- 
Législatif, rinlermédiaire de référés qui ne 
présenteraient aux législateurs rien qui fût 
digne de leur attention, et qui ne tendraient 
qu acoBSumer en pure perte leurs plus pré- 
cieux instans. 

Arrête qu'il n'j a lieu à délibérer sur le 
référé dont il s'agit. 

4>KTTM&TRs an'^6 (a5 octobre 1797) — Loi portant 
ratification du traite d'alliance conclu entre la Ré- 
publhjoe française et l« roi et Sardaigne. (»^, 
B«U. 172, n° i653; Mou. d«s $ et 7 bnuuftkre 

•H 6.; , - ■ . 

(Résolalion do 27 vendémiaire.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les moti& 
de la déclaration d'urgence qui piécède la ré- 
sohilioB ci-après, approuve l'acte d'urgence. 

Suit la teueur de la déclara lion d'urgence 
et de la résolution dn 27 vendémiaire: 

Le Conseil desCinq-Cents,'foribé.en comité 
général pour délibérer conformément à l'ar- 
4icle 3^4 de l'acte conslitùtiomiel, après avoir 
entendu le rapport de la eomfpission spéciale 
cliargée de Fexamen du traité d'ailiance offen- 



sive et défensive entre la République firâ^ 
çaise et le roi de Sardaigne , fait et signé k 
Turin, au nom de la République, le 16 ger- 
minal de 1*1^1 5 (5 avril 1 797), par le citoyen 
Henri-Jacques-Guiliaume Clarke, général de 
division, fondé de pouvoir à cet enet, et par 
le chevalier D. Clément Damian de Priocca , 
chevalier grand'croix de l'ordre de^ Saint- 
Maurice et Lazare, premier secrétaire-d'état 
au département des affaires étrangères, et ré- 
gent de celiii des affaires interne^, au nom 
du roi de Sardaigue, également fondé de 
pouvoir, lequel traité a été signé par le Di- 
rectoire exécutif le 22 du même mois, et 
soumis par un message, et conformément aux 
règles voulues par la Constitution, à l'examen 
et à la ratification du Corps-Législatif le 16 
du présent mois, et dont suit la teneur: 

Le Directoire exécutif de la République 
française et sa majesté le roi de Sardaigne, 
voulant, par tous les moyens qui sont en 
leur pouvoir et par une nnion plus étroite de 
leurs intérêts respectifs, contribuer à amener 
le plus promplemèut possible une paix qui 
fait l'Qbjet de. leurs vorux, et qui doit assurer 
le repos' et la tranquillité de l'Italie, se sont 
déterminés à faire. un traité d'alliance, offen- 
sive et défensive , et ils ont cbargç de leurs 
pleins-pouvoirs à cet effet, savoir , le Direc- 
toire efl^ditif de la République française, le 
citoyen Uakiri-Jacques-Guillaume Clarke, gé- 
néral de division des armées de la Ré|mblique; 
et sa majesté le roi de Sardaigne, le chevalier 
D. Clément Damian de Priocca, chevalier 
grand'croix de l'ordre des SS. Maurice et 
Lazare, premier secrétaire-d'état de sa ma- 
jesté au département des affaires étrangères ^ 
et régent dé celui des affaires internes; les- 
quels, après réchange respectif de leurs pou- 
voirs, sont convenus de ce qui suit : 

Art. 1^', Il y aura une alliance offensive et 
défensive entre la République française et sa 
majesté le roi .de Sardaigne, jusqu'à la paix 
continentale; à cette époque, cette alliance 
deviendra purement défensive, et sera établie 
sur des bases conformes aux intérêts récipro- 
ques des deux puissances. 

2. La présente alliance ayant pour princi- 
pal objet de hâter la conclusion de la paix, et 
d'assurer la tranquillité future de Tltalie , elle 
n^aura son exécution , pendant la guerre ac- 
tuelle, que contre Tempereur d'Allemagne, 
qui est Ja seule puissance continentale qui 
mette des obstacles à Ees vœux si salutaires. 
Sa majesté le roi de Sardaigne restera neutre 
à l'égard de l'Angleterre et des antres puis- 
sances encore en guerre avec la République 
française. 

! 3. La République française et sa majesté 
sarde se garantissent réciproquement et de 
tous leurs moyens, leurs possessions actuelles 
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«D Europe^ pour tout le temps que durera la 
présente alliance. Les deux puissances réuni- 
ront leurs forces contre Tennemi commun du 
dehors, et ne prêteront aucun secours direct 
ni indirect aux enuemis de riutérieur. 

4. Le coutiugent des troupes que sa majesté 
sarde devra fournir d'abord et eu cuuséquence 
de U présente alliance, sera de huit mille hom- 
mes d'infanterie, de mille hommes de caga- 
lerie et de quarante pièces de canon : dans 
le cas où les deux puissaqces croiraient devoir 
augmenter ce contingent, cette augmentation 
sera concertée et réglée" par des commissaii'es 
munis à cet effet de pleins-pouvoirs du Di- 
rectoire exécutif et de sa majesté le roi de 
Sardaigne. v 

5. Le contingent de troupes et d'artillerie 
devra être prêt et réuni à Novare, savoir, 
cinq cents hommes de cavalerie, quatre mille 
d'itifanterie , et douze pièces d'artillerie de 
position , pour le 3o germinal (19 avril) cou- 
rant; le surplus, quinze jours après. 

Ce contingent sera entretenu aux frais de 
sa majesté le roi de Sardaigne, et recevra des 
ordres du général en chef de l'armée fran- 
çaise en Italie. 

Une tonvention particulière, 4res5^9 ^^ 
concert avec ce général, réglera le mode du 
service de ce contingent. . ^ . 

6. Les troupes qui le formerotit, ^rticipe- 
ront, proportionnellement à leur*nmnbre pré- 
sent sous les armes, aux contributions qui 
seront imposées dans les pays conquis, à comp* 
ter du jour de la réunion du contingent à 
l'armée de la République. 

7. La République française promet de faire 
à sa majesté sarde, à la paix générale ou con- 
tinentale, tous les avantages que les circons- 

, tances permettront de lui procurer. 
' 8. Aucune des deux puissances contractan- 
tes ne pourra conclure de paix séparée avec 
l'ennemi commun, et aucun armistice ne 
pourra être fait par la République française 
aux armées qui couvrent l'Italie, sans que sa 
majesté sarde y soit comprise. 

9. Toute levée de contributions imposées 
dans les États de sa majesté sarde, non acquit- 
tées ou compensées, cessera immédiatement 
après L'échange respectif des ratiiîcatious du 
présent traité. N 

10. Lesjournitures qui, à dater de la même 
époque, seront faites dans les États de sa ma- 
jesté le roi de Sardaigne aux troupes fran- 
cises ^t £^nx prisonniers de guerre conduits 
en France, ai^isi que celles qui <>ut eu lien en 
vertu des cuuvenlions particulières passées à 
ce sujet , et qui n'ont point encore été acquit- 
tées ou compensées par la République fran- 
çaise en conséquence desdites conventions, 
seront rendues eu même nature aux troupes 
formant le contingent de sa majesté saide, et 



si les fournitures à retidre exoétkieut les bé* 
soins du contingent, lé surplus sera acquitté eu 
numérairesf^ 

1 1 . Les deux puissances contractantes nom- 
meront incessamment des commissaires char- 
gés de négocier, en leur nom , un traité de 
commerce conforme aux bases stipidées dans 
l'article 7 du traité de paix conclu à Paris 
entre la République française et sa majesté le 
roi de Sardaigne. En atteudant, les postes et 
les relations commerciales seront- rétablies 
sans délai, ainsi qu'elles étaient avant la 
guerre. • / ^ 

la.Les ratifications du -présent ti-aité d'al- 
liance* seront échangées à Paris dans le plus 
bref délai possible. 

Fait et signé à Turin, le 16 germinal an 5 
de la République française, une et indivisible 
(5 avril 1797). .Si^/fc: H. Cla^ke , CLiMiwT 
Damiak. 

Nota, Le irai lé a été ratifié par sa mnjestë le roi 
de Sardaigne, le i5 avril 1797 ( 26 germinal an 5.) 

4 BROMAiRt art 6 (25 octobre 1797). — Loi relative 
aux opération» de l'assemblée primaire d'Arlon. 
(*•, BuU. i54, n*i5i5.) 

5 BBoiiAisB an 6 ( 26 octobre 1797)- — V^*^ *** 
Directoire exécutif, portant que le traite conclu le 
23 thermidor an 5 enirela République française et 
la reine de Portugal est cei»«é non avenu. (2 , Bull. 
i54,n° i5i6.) 

Le Directoire exécutif, considérant que la 
reine de Portugal, au lieu d'envoyer une rati- 
fication pure et simple du traité de paix 
conclu avec le Directoire exécutif aiî nom de 
la République française^lc 23 thermidor an 5, 
dans le délai de detix mois fixé par ledit 
traité, a mis ses forts et postes principaux 
entre les mains de l'armée anglaise , 

Arrête ce qui suit : 

Le traité entre la République française et 
la reine de Portugal, conclu le a3 thermidor 
au ii , et non ratifié de la part de ladite reine 
de Portugal , est censé non avenu. 

Le ministre des relailions extérieures est 
chargé de notifier à M. Daranjo d'Azevedo ^ 
ministre plénipotentiaire de la rejue de Por- 
tugah de se retirer sans délai du territoire de 
la République. " ' 

5 BitTiiAiBE an 6 (26 octobre 1797). -r- Pw»claination 
du Directoire exécutiCaux Français à l'occasion de 
la paix conclue avec l'empereur. (2®, Bull. i54, 
n" I&I7-) ^ 

a BBtJMATïiB an 6 ( 26 octobre ï797). — Arrêté du 
Directoire exécutif, qui ordonne ie rassemblement 
d'une armée, sous le nom d'Armée d* Angle! eir«, 
commandée par les généraux Bonaparte et Desaix. 
(a% Bull. i54, n" i5i8.) 
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€ BAVMAiBJi an 6 (vj ottobrt 1797). •— Loi qui fixe 
!• sapplément de solde accorde aax troapet «fl|- 
ploycM à Paris. (a«, Bull. i55, n» x5az.) 

( Réiolatk^n da «9 iendépiiaire.) 

Art. i^. Le supplément de solde «ocordé 
par I0 loi du 4 thermidor an 5, est fixé comme 
il suit, k partir du i^>^ brumaire prochain, sa- 
voir : 

Aux officiers supérieurs , un cinquième en 
sus; 

Aux capitaines, un quart; 

Aux lieutenaris et sous-lieutenansi un tiers; 

Aux^soui-ofûciers , deux cioqifièmes; 

Et aux soldats, la moitié. 

a. Les officiers d*artillerie et du génie, ainsi 
que les autres officiers employés à l'état-major 
de la dix-septièmedivisiun militaire, à Texcepr 
tien des officiers généraux, jouiront du'sup- 
plément de solde fixé par l'article ci-dessus, 
chacun selqn son grade. 

S, Les gardes et conducteurs d*artillerie 
jouiront du tiers en sus de leur solde. 

4. Le troisième paragraphe de Farticle 3 de 
la loi du 4 thermidor an 5, portant qu'aucun 
autre officier ne pôuvra prétendre à un sup- 
plément de sold'e s'il ne fait partie d'un corps 
de troupes de ligne employé à ?aris, est 
abrogé. 

€ ■«uMâiaa an 6 (27 octobre i7g7)-r~ Arrêté du |)i* 
recloire exécutif, concernant la qualification de ci- 
toyen à l'égard des nilitiiires. (2*, BuU. i54 $ 
II" iSig.) 



7 BavMAïaa an 6 (28 octobre 1797).-— Arrêté du Di> 
rectoire exécutif, conceinant le taux des mises à 
la loterie nationale, (a®, BuU. x54, n° x520.) 

Le Directoire exécutif, considérant qne le 
taux des mises à la loterie nationale, rétablie 
par la loi du 9 vendémiaire an &y fixé à nu 
iranc par Tarticle 3 de son arrêté du 17 du 
même mois , présente des difficultés dans le 
calcul des nijseset des chances, et qu'il pour- 
rait d'ailletirs nuire au succès de l'établisse- 
ment ; ouï le rappoi^t du ministre des finan- 
ces. 

Arrête ce qui suit : 

Art. I*'''. L'article 3 de l'arrêté du 17 Ten- 
démirilie demeure rapporté en ce qui con- 
cerne la fixation de chaqt»e mise à un fianc. 

2. Chaciiu des actionnaires de la loterie 
sera libre de placer sur chaque chance et sur 
chaque billet et numéro, telle somme qu'il 
lui plaira, pourvu qu'elle ne soit pas au-des- 
sous de cinquante centimes ou dix sous. 

7 sHOM&iRi an 6 (28 octobre 1797). — Loi contenant 
des uiodificatifins à celles des 6 fructidor an 4 > 9 
frimaire et 9 pluviôse an 5, sur les patentes. (2^, 
Bull. I&&, n° i6aai Uon du *o brumaire an 6.) 



F^ojr, lois do 6 vaooruKMi an 4 ; du t** MMriMixn 

U7. 

(Résolution dn 2x Tendémiaire.) 

L'e Conseil des Anciens, adoptant les mo* 
tifs de la déclaration d'urgence qui précède 
la résolution ci-après, approuve l'acte d'ur- 
gence. 

^uit la teneur de la déclaration d'urgence, 
et de la résolution du ai vendémiaire : 

Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir en- 
tendu le rapport de la commission des finan- 
ces et des dépenses , \ 

Considérant que les lois des 6 fructidor an 
4) 9 frimaire et 9 pluviôse an 5, sur les pa- 
tentes, contiennent plusieurs dispasitions 
qu'il est facile d'éluder , parce qu'elles ne sont 
pas assez précises ; 

Que quelques états et professions ont été 
omis dans le tarif joint à la loi du 6 fructidor 
an 4, et que d'autres ont été placés dans les 
classes auxquelles ils ne paraissent pas appar- 
tenir ; 

Considérant que la loi du 9 de ce mois, 
voulant que le droit de patente, pour l'an 6, 
soit perçu conformément aux lois rendues 
pour l'an 5, il est indispensable d^'y faire 
promptcment les modifications dont eues sont 
susceptible^. 

Déchire qu'il y a urgence, et prend la réso- 
lution suivante : 

An. 1^^. Les lois des 6 fructidor an 4, 9 
frimaire. et 9 pluviôse an 5, concernant l'é- 
tablissement d'un droit de patente, conti- 
ntieront d'avoir leur exécution potir l'an 6, 
sauf les changemens ci-après. 

a. Les entrepreneurs, fournisseurs et mu- 
nitionnaires de la République, les directeurs 
ou entrepreneurs d'établisseroens de ventes ^ 
l'encan , et les directeiu*s d'agences ou bu- 
reaux d'affaires, les marchands de bois en 
chantier, à la cprde ou à la voie , paieront le 
droit de la première classe du tarif annexé à 
la loi du ê fructidor au 4. , >- 

3. Les notaires poierout le jdruit de la se- 
conde classe. 

4. Les entrepreneurs de roulage , de voi- 
tures publiques par terre et par èau , paie- 
ront le droit de deux cents francs, outre le 
droit proportionnel. 

5. Les colporteurs avec balle paieront le 
droit de vingt francs , sans droit proportion- 
nel , soit qu'ils aient domicile ou uon. 

6. Tout citoyen qu^ aura des établisscmens 
de commerce, d'industrie ou de profession 
dans plusieurs communes, seri^ tenu de payer, 
dans chacune d'elles, le droit proportionnel 
fixé par l'article 24 de la loi^du 6 fructidor 
an 4; la patente ne sera expédiée dans la 
commune de son domicile, que sur la repré- 
sentation dés quittances dudit droit , données 
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(ar les receveurs de chaque commune , ou 
«ur la déclaration du requérant patenté, qu'il 
n'a point ailleurs d'autres établissemens. 

La i)êine portée par l'article 1 7 de la loi du 
6 fructidor an 4 , sera appliquée à toute fausse 
déclaration pour raison des objets omis. 

7. Tous citoyens placés , (l'après la noto- 
riété publique, sur les listes des citoyens su- 
jets à patente, en qualité de marchands en 
gros, et qui se prélendi^ont simplemeut com- 
mis&ioDnaires ou marchands en détail, pour- 
ront se faire classer comme tels , eu justifiant 
de leur véritable qualité ou de la nature de 
leur commerce, par la représentation de leurs 
journaux ou registres à domicile. Les ci- 
toyens qui se déclareraient siniples commis ou 
préposés de citoyens patentés , après avoir 
été employés sur les listes, d'après la notoriété 

{iublique, comme faisant le commerce pour 
eiir rompte personnel, pourront' aussi s'en 
iiaire retirer, en représentant à leur domicile 
les journaux ou registres qu'ils y tiendraient 
pour le compte d 'autrui. 

S. S'il s'élève des difficultés sur la qualité 
dWocitf , pour l'exécution de l'article 9 de 
la loi du 6 fructidor an 4 , Jes actes de société 
seront représentés, et les juges-de-paix pour- 
ront en ordonner l'apport à l'audience. 

9. Sont réputés marchands en gros tous 
ceux qui fout des reventes sous les imveloppes 
usitées pour les premières entrées dans le 
comiBerce, des objets commerçables. 

10. Sont réputés fabricans ou manufactu- 
riers tous ceux qui convertissent des matières 
premières en des objets d'une autre forme ou 
qualité, soit simple, soit composée , à l'ex- 
ception néanmoins' de ceux qui manipulent 
les fruits de leur récolte : ces derniers conti- 
nueront de jouir de l'exemption de patente 
portée par l'article 4 de la loi du 9 frimaire 
an 5. 

11. Les peinti^es, graveurs^ sculpteurs, 
compris dans le tarif annexé à la loi du 6 
fructidor an ,4, ne seront assujettis à la patente 
que pour les opérations commerciales. 

Les architectes ne seront également assujet- 
tis à la patente que quand ils feront des régle- 
"aensde mémoire d'ouvriers, des Expertises 
ou entreprises de bâtimens pour leur compte. 

la. Les officiers de sauté attachés aux ar- 
"Dws, aux hôpitaux on au service des pauvres, 
PM] nomination du Gouvernement ou délibé- 
îfation des autorités constituées, sont seuls 
«xempts de la çaterite. 

i3. Ceux qui réclaitieront l'exemption de 
patente, accordée, par l'article 19 de la loi 
du 6 fructidor an 4 et par l'art, i**^ de la'pre- 
roiere loi du 9 frimaire an 5, aux ouvriers 
^avaiUunt pour le compte d' autrui, seront 
tenus de rapporter des certificats des mar- 
chands ou fabricans qui les emploient : ces 
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certificats seront faits sur la déclaration des 
marchands ou fabricans en personne, devant 
l'un des membres de l'administration muni- 
cipale de la commune de leur domicile, par < 
le secrétaire-greffier,. et signés du requérant, 
du déclarant, de l'administrateur et du secré- 
taire-greffier. Si le requérant ou le déclarant 
ne sait pas signer, il en sera fait mention 
dans le certificat 

x4. Les oiivriers exemptés de la patente, 
coihme travaillant pour le compte aautrui, 
sont ceux qui travaillent dans les ateliers et 
boutiques de ceux qui les mettent eu couvre. 

i5. Ne sont pas réputés ouvriers travaU- 
iant pour le compte aautrui ceux qui tra- 
vaillent chez eux pour les mardiands et fa- 
bricans en gros et en détail , ou pour les par- 
ticuliers, même sans compagnons , enseignes 
ni boutiques; ils paieront la patente de fa 
sixième classe, ou de celle dans hiquelle ils 
seront nominativement employés. 

16. Tout citoyen qui se prétendra sur- 
chargé par le paiement de la patente de la 
classe à laquelle il appartiendra, pourra de- 
mander, soit aux administrations chargées 
de délivrer les patentes, soit aux juges-de- 
paix , en cas de -poursuites, d^étre placé dans 
une classe inférieure : il sera fait droit sur 
ladite demaude , s'il y a lien , d'après la justi- 
fication de la modicité du commerce , pro- 
fession ou industrie , et les charges du recla- 
mant. 

La patente contiendra la mention du ehan- 
gement de classe, par défaut de moyens ; et, 
en cas de fraude , il y aura lieu à poursuites 
pour le paiement dû de la classe du patenté. 

17. L autorisation donnée par l'article 8 de 
la première loi du 9 frimaire an 5, aux au- 
torités constituées chargées de la déli\Tance 
des patentes, de faire la remise des amendes 
dans les cas qui y sont prévus, est comnnine 
aux juges-de- paix. 

18. L'amende prononcée par Farticle ti 
de la loi du 9 frimaire an 5, est modérée au- 
dixième du droit par mois de retard , à comp- 
ter de l'expiration du délai fixé par la pré- 
sente loi. 

19. Toutes les citations^ et significations 
pour les patentes seropl provisoirement tim- 
brées et enregistrées gratis. Les droits de 
timbre et d'enregistrement seront perçus au 
moment du paiement des frais par les parties, 
condamnées. 

20. Les frais des greffiers ou des huissiers „ 
qui n'auront point été acquittés où qui reste- 
ront à la charge du Trésor national , seront 
payés, de trois mois en trois mois, sur les 
caisses des patentes, d'après des étals visés 
par les admiuistrations centrales de départe- 
ment, et approuvés par le ministre des 
finances. 
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ai. L'exécution des Jugemens rendus ea 
matière de patentes sera poursuivie confor- 
mémeot aux lois rendues pour la contribution 
foncière. . / 

aa. Les droits de patentes seront acquittés 
en entier, et en un seul paiement, dans les 
trois preimiers mois de l'an 6, ou dans le mois 
de la iurmation de l'établissement sujet à pa- 
tente, pendant le cours de Tannée : apiès ce 
temps expiré, les poursuites commenceront. 

a3. L^ droit proportionnel sera payé dans 
toutes les communes de la République, sans 
avoir égard au droit fixe déterminé par l'ar- 
ticle a 7 de la loi du 6 fructidor an 4 , par les 
citoyens placés dans les cinq premières classes 
du tarif annexé à ladite loi , -quand les taxes 
seront de vingt francs et au-dessus. 

Les citoyens désignés dans la première classe 
du tarif continueront de payer le même droit, 
tel qu'il est fixé par ladite loi. 

a4. Tout citoyen muni d'une pat£nte, qui , 
pendant Tannée, transportera son domicile 
dans une autre commune , sera tenu d'y payer, 
pour le temps qui restera à courir, coufor-'' 
mémeot à 1 article i6.dc là loi du 6 fructi- 
dor au 4 f le droit fixé dans ladite commune 
pour le commerce, profession ou industrie 
qu'il y exercera, si celui par lui acquittç est in- 
férieur, lia somme déjà payée sera déduite, 
à moins qu*ii n'y ait cbangement d'état dans 
une classe supérieure ; auquel cas l'article l'S 
de la loi du 6 fructidor an 4 sera exécuté. 

^, Les délais fixés par les lois des 6 fruc- 
tidor an 4 et 9 frimaire an 5 courront à comp- 
ter du jour de la publication de la présente loi. 
. 26. Outre la peine de nullité prononcée 
par l'article 18 de la loi du 6 fructidor an 4, 
les notaires , grej'ûers, huissiers ou autres of- 
Hciers publics qui dresseront ou signifieront 
des actes et jugemens en contra ve|i lion audit 
article, serout condamnés à une amende égale 
aa droit de la patente qui aurait dû être prise. 
Cette an*ende pourra aussi être prononcée 
contre ceux qui , par de fausses déclarations 
ou des certificats contraires à la vérité , con- 
tribueront à faire exempter de la patente des 
citoyens qui y seraient sujets. 

27. Les conmierce, industrie ou profession 
qui ne sont pas désignés dans le tarif, n'eu 
seront pas moins assujettis à la patente. Elle 
sera délivrée sous la désignation de la classe 
dans laquelle lesdits commerce, industrie ou 
profession seront placés, soit par des arrêtés 
motivés des administrations, soit par les ju- 
ges-de-pqix , d après Tanalôgie des opérations. 
a8. Les propr^6laires et principaux loca- 
taires sujets au droit de patente , ne devrQut 
le droit proportionnel, .quand il y aura lieu, 
qu'à raison de la valeur iocative des lieux qui 
leur resteront. En cas de difficulté» il pourra 
étrt procédé à une évaluation. 



ag. Les lois concernant les patente» n'ap- 
portent aucun obstacle aux mesures de police, 
soit pour empêcher la vente de tout ce qui 
ferait prohibé ou nuisible, soit pour conser- 
ver la liberté et la sûreté de la voie publique. 

3o. Toutes lés dispositions de lois contrai- 
res à la présente sont abrogées. 



7 BBowAïai an 6 ( 28 octobre 1797)- — Loi qtii or* 
doone la translafion du cheMiea du cantonde Brain 
dans l8^€ominuaed'AUoiies.(a*', Bull. i55, n** i523.) 



7 lauMAïAB an 6 (a8 octobre. 1797). — Loi portant 
que \e tribunal civil du département du Mord sera 
composé de trente juges, (a^, Bull. i55, n" i524) 



8 aauKAïaB an 6 (39 octobre 1797) Arrêté da 

Directoire eiécnlif, qui prescrit de nonrelles for- 
malités pour la radiation de la liste des émigrés. 
(a%Bull. i55, n° iSaS.) 

F'oj, arrêté du 20 TiBoiittAimm an 6. 

Le Directoire exécutif, considérant que les 
dispositions de la loi du 19 fructidor deruier 
deviendraient illusoires, s'il ne prenait pour 
son eutière exécution les précautions qu exige 
sou importance, / 

AiTéle ce qui suit : 

Art. i**". Le ministre de la police générale 
ne pourra présenter au Directoire exécutif 
aucun rapport de demande en radiation défi- 
nitive de la liste des €;paigrés , qu'au préalable 
les réclamans n'aient produit un certificat des 
ministres, envoyés, chargés d'afiaires ou autres 
agens de laKépublique française en paysétrao* 
gèr, qui constate qu'ils se sont conformés aux 
dispositions de la loi du 1 9 fructidor au 5. 

a. Les ministres, envoyés, chargés d'affei- 
res ou autres agens de lu République eu pays 
étranger, feront passer au ministre de la police 
générale , dans le délai de Atns décades après 
la notification du présent arrêté, Tétat des in- 
dividus prévenus d'émigration qui se serout 
soumis à la loi du 19 fructidor, et qui leur 
en auront fait la déclaration. 

3. Le ministre de la police géuérale com- 
parera les états avec les certificats qu'auront 
produits les prévenus d'émigration , et s'assu- 
rera de leur authenticité. 

4. Sont*exceptés de ces formalités les indi- 
vidus mis en arrestation dans leur comnaune. 

Le présent arrêté sera imprimé au Bulleû" 
des Lois, le ministre de la police générak 
est chargé de son exécutiou. 

g BBVHAisa an 6 (29 octobre 1797)- — Arrête d" 
Directoire exécutif, portant que les officier» sa"* 
troupe, prisonniers de gueire et rentrés sur parole. 
jouiront du traitement de réforme fixépoorw' 
grade, (a*, Bull. i55, u" i5a6.) 
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Art. I*'. Les officiers d*état-major et autres 
ofUciers sans troupe, prisoouiers de guerre, 
rentrés sur parole , qui se seront retirés daus 
leurs foyers pour y attendre leur échange, 

I'ou iront du traitement de réforme fixé pour 
enr grade par !a loi du 3 prairial au 5 , de- 
puis le jour de leur arrivée dans leurs foyers 
jusqu'au moment où ils seront remis en, ac< 
livité. 

2. Ce traitement leur sera payé, à l'expira- 
tion de chaque mois, sur revue individuelle 
des commissaires des guerres. 



9 Baotfi.iKK an 6 (So octobre 1797). — Loi i^latîve 
«nx domaines congéables. ^" " " " -o .r._. 
Non. du 14 brumaire an ( 



axa domaines congéables. (2', IJuil. i52, n** iSa?; 
• n 60 



P^o/. loi» du 3o ma:i, i*', 6 et 7 juik = 6 aoot 
1791; arrêté du i3 oBRuiiri.L an 7. 

(Résolution du 17 thermidor.) (1). 

Art. 1^^. Les décrets de l'Assemblée légis- 
lative, des 23 et 17 aotit 1792, sur la tenure 
couvenancière, celui du 29 floréal au 1 , ré- 
digé définitivement le a prairial suivant, et 
toutes autres lois qui seraient la suite de celle 
du 27 août 1792 , sont abrogés. 

2. Le décret rendu par l'Assemblée consti- 
tuante les 3b mai, i®% 6 et 7 juin = 6 août 
Ï79t » sera exécuté selon sa forme et teneur : 
eu conséquence , tous les propriétaires fon- 
ciers de domaines congéables sont ^naintenus 
daus la propriété de leurs teuures, conformé- 
ment aux dispositions dudit décret (2). 

9 iKOMAiâB an 6 (3o octobre n97) Arrêté du 

Directoire exécutif^ qui prescrit les formalités % 
observer par les volontaire^ de la première réqui* 
sitioo., pour l'obtention des congés absolus. (2*, 
Bail. i55, n" i528.) 

ArL i^'. Les volontaires de la première 
réquisition qui ont élé dispensés de se rendre 
^ux armées, en vertu des exemptions provi- 
soires qu'ils^pnt obtenues successivement pour 
cause de msiladie^ conformément à l'arrêté du 
4 ventôse an 4 , et qui seraient dans le cas d'a- 



voir des droits à un con^é définitif pqur cause 
d'invalidité absolue, feront constater leur état 
d'infirmité par deux officiers de santé en chef 
d'un hospice militaire le plus voisin de leur 
domicile, qui leur délivreront un certificat, 
dans lequel, après avoir détaillé le genre de 
leurs iutirmités, il> déclareront expressément, 
s'il y a lieu, que le volontaire vi4lé est abso- 
lument hors d'état de faire aucun service mi- 
litaire, et qii'il doit ètïe définitivement réfor- 
mé: ce certificat, visé d'un commissaire des 
guerres, et des autorités constituées du lieu, 
sera remis au commissaire du Directoit^ exé- 
cutif près le canton où réside le volontaire, 
pour être transmis par lui au ministre de la 
guerre, qui, après avoir examiné le certificat, 
pourra faire expédier le congé absolu, et le 
renverra ensuite au même commissaire, chargé 
de le remettre à celui qtt'il concerne. 

2. Aucun des volontaires ci-dessus désignés 
ne pourra obtenir son congé définitif, qu'en 
prodtiisant , avec le certificat exigé dans l'ar- 

.ticle précédent , la dernière exemption pro- 
visoire oti suspension de départ qu'il aura dû 
obtenir du commissaire du Directoire exécutif 
près le département dans l'arrondissement 
duquel il réside, conformément à l'arrêté du 
4 ventôse. ^ 

3. Dans le. cas oii un de ces citoyens serait 
atteint d'une maladie ou d*une infirmité assez 
.grave pour ne pas pouvoir lui permettre de 
se transporter à l'hospice militaire le plus 
voisin de son domicile, cette impuissance sera 
coiistalée par un certificat de visite, qui sera 
faite par deux officiers de santé nommés en 
vertu de l'arrêté ci-dessus, en présence de 
l'agentmunicipal de la commtme et de deux 
témoins, visé ensuite par l'administration 
municipale du canton : ce certificat, portant 
déclaration formelle, s'il y a lieu , que le ma- 
lade ou infirme visité ne sera jamais en état 
de porter les armes pour le service de la Ré- 

f>ubliq!ie, tiendra lieu du certificat exigé dans 
'article i*=^ 



(i) Il n'y a pas de déclaration d'urgence., 
(2) Lorsqu'une loi postérieure réforiue une loi an- 
térieure, en ce sens qu'elle rectifie une erreur échappée 
•Q législateur, l'effet de cette denxtêm^ loi remonte 
•tt temps de la première, et^imbrâsse conséqaemment 
le temps intermédiaire; ainsi les rentes uonvenan- 
cières qu'une première loi déclare féodales ou abolies, 
e* qu'une seconde loi a déclarées foncières et non 
woUes, sojitrjéputées ayoir été foncières ou non féo- 
dales durant le temps intermédiaire, et les arrérages 
échus durant ce temps • intermédiaire doivent être 
payés (3 août T812; Cass. S. i3, i, 87).. 

tA contestation entre un propriétaire de domaines 
«ODgéables et le domanier, touchant l'effet du rem- 
boursement de la rente conveiiancière , d'après les 
w»» des 27 août 1792 et 9 brumaire an 6, doit être 
P**"'®* devant les tribuni(ux, c'est une question de 
pfopriété; l'antorité adtuinistrative ne peut en con- 
naître, encore que le reml>ourseraeut ait élé fait à 



l'État, représenl-ant le propriétaire, alors émigré, 
en vertu d'nli arrêté d'un directoire de département 
(ri novembre 1822 ; Cass. S. 23, r, 258). 

Les domaniers qui ont remboursé les rentes con- 
venancières aux propriétaires des domaines congéa- 
blcs, et qui par ce remboursement sont devenus pro- 
pfif'taires de la tenure, ont<ils été dépouillés de leur 
nouveau droit au profit des -anciens propriétaires ? 
Cette question a été soulevée, mais non ju}»ée. F'of, 
S. 23, r, 259. Elle est jugée aujourd'hui pour la né- 
gative; la présente loi n'a pu , en abrogeant la loi des 
27 août, 7 septembre 1,792, porter aiieintc à l'effet 
de^ rachats consommés par les domaniers au préju' 
dice des bailleurs. Elle n'a disposé que pour l'avenir. 
16 juillet 1^28, Cass. (S. 28. i, 289, 28, x, 328). 
29 janvier 182$. Rennes (S. 26, 2, 201). 
, P^or. au»si arrêt du 21 thermidor an 8 ; S. t $ i » 
33i. 
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4. A l'égard des jeunes gens de laVéquisi- 
tiou qui, ayant servi dans les ar^iées , sont de 
relour dans leurs foyers pour des causes de 
maladie ou d'iufirmité qui ne leur permet- 
traient plus de continuer le service, ils seront 
également tenus de se conformer, pour Tob- 
tention de leur congé absolu , aux formalités 
prescrites par les articles i et 3 du présent 
arrêté. 

5. L'arrêté du ci-devant comité de salut 
public, en date du 5 fructidor an 3, concer- 
uaot la délivrance des congés de réforme aux 
militaires qui se trouvent à leur corps, ou 
dans les hôpitaux ou dans leur commune , et 
dont copie sera jointe au présent arrêté, con- 
tinuera d'être exécuté selon sa forme et teneur 
à regard des militaires non compris par leur 
âge dans la première réquisition. 



XI ««oMAnB «n 6 (i*' noTcmbre 1797). —Loi qui 
accorde une solde provisoire aux militaires blessés 
ou infirmes reconuus hors d'état de continuer leur 
service. (2*, Bull. i55, n° 1629; Mon. du i5 bru- 
maire an 6.) 

(Résolution du 28 ▼endémiaicc.) 

Arl. i*^ A compter du i®' brumaire pro- 
chain, il ^erapayé, à, tif^e de subsistance, 
une solde provisoire aux militaires de toute 
arme et de tout grade ^ui ont servi dans les 
armées de terre et de mer. sur le continent 
ou dans les colonies, ou qui ont été attachés 
au service des vaisseaux de la République ou 
aux troupes d*iufanterie et d'artillerie de la 
mariu^ 

Aux officiers de santé attachés aut troupes 
et aux ambulances; 

Aux employés dans lesdites ambulances; 

Et aux charretiers et conducteurs d'artil- 
lerie. 

Qui, à raison de blessures ou d'infirmités 
graves, provenant des événemens de la guerre 
de la liberté, sont reconnus hors d'état de con- 
tinuer leur service et de pourvoir à leur sub- 
sistance. 

a. En attendant la fixation de la pension 
qui leur sera définitivement accordée, cette 
solde sera réglée ainsi qu'il suit, savoir ; 

Aux généraux de division, quatre mille 
francs par an ;^ de brigade, trois mille francs; 
aux rhefs de brigade, deux mille francs; aux 
chefs de bataillon ou d'escadron, douze cents 
francs; aux capitaines, neuf cents firancs; aux 
lieuteuans, sept cents francs;' aux sous-lieu- 
tenans, cinq cents francs; aux officiers de 
santé, six cents francs; 

Aux adjudan$ sous-officiers, sept décimes 
par jour ; aux sergens et maréchaux-des-logis, 
six décimes; aux caporaux, fourriers et nri- 
gadiers, cinq décimes; aux soldats et autres 
dénommés dans l'article i^**, qualité décimes. 



3. La solde sera doublée , depuis les adju- 
dans jusqu'aux soldats, pour ceux qui ont per- 
du deux membres ou l'usage de la vue. 

4. Les sous-officiers, soldats, et autres dé- 
nommés ci-dessus, qui , malgré leurs blessures 
on infirmités, pourraient cependant pourvoir 
à leur subsistance, recevront la moitié de la 
solde réglée par l'article a, et attribuée à leur 
grade. 

5. Il sera statué par une loi particulière sur 
l'arriéré dû aux militaires dans le cas de la 
pension. 

6. La subsistance ci-dessus réglée sera payée 
par mois, et prise provisoirement sur les 
fonds destinés à la solde de l'armée , et sur 
l'excédant du complet à l'effectif, lequel de- 
meure spécialement afiecté à ladite subsis« 
tance. 

Les sous-offi,cier$, soldats, charretiers et 
conducteurs dénommés clans l'article z*^*^, 
jouiront dfi leur solde les jours complémen- 
taires. 

7. Le Directoire exécutif prendra les me- 
sures les plus promptes et les plus convenables 
pour assurer et régulariser le paiement de la 
solde provisoire : à cet elTet il déterminera, 

i« Le mode de constater les blessures et 
infirmités provenant des événemens de la 
guerre , et l'état des militaires dans te cas des 
articles i et 4 ; 

a* Le mode de paiement par département 
ou à domicile. 

Il adressera au Corps-Législatif, dans le 
plus bref délai possible, l'état général, par 
départemens, des militaires et autres jouis- 
sant de la solde provisoire , en distinguant si 
elle se paie en totalité, ou par moitié seu- 
lement. 

8. Les lois précédentes concernant la sol(ie 
provisoire sont abrogées. 

g. Il n'est rien innové à la disposition des 
lois qui permettent aux militaires' d'opter 
entre leur admission à l'Hôtel national des 
Invalides, ou à la pension qui la représente. 



[2 smuMAïaB an 6 (i nof«a&bre 1797). — Loi por- 
- tant désignation aes bieûs accordés aux. hospices 
civils de Loufiers ,.mn remplacement de ceux qu 
ont été vendus en vertu tjle la loi du 23 messidor 
an '2. (2% Bull. i56, n° i53o.) 



12 BUTiifAïut an 6 (2 novembre 1797). — Décret do 
Conseil des Anciens , qui. rejette la résolution rets* 
tive à la suppression de la franchise et du contre- 
seing. (B. 70, i3i.) 



i3 Baui»A.i»B an &(3 novembre 1797). — Loi conte- 
nant ratification ^u traité de paix coucki, À Caiopo* 
Forinio, entre la République française et S . M. I'*:*»* 
peieor, roi de Hongrie et de Bohême. ( 2*, Boli. 
1G6, u'^ 160Q ; Mou. d«s 7 et 17 brumaire au 6.) 
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Le Conseil des ÀDdens, adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d'urgence qui précède la 
résoliitiou ci-après, approuve l'acte d''ur- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 9 brumaire. 

Le Conseil des Cinq-Ceuts , formé en co- 
mité général pour délibérer conformément à 
rarlicle 334 de la Constitution , 

Après avoir examiné le traité de paix cont- 
du à Campo-Forroio, le 26 brumaire an 6, 
eutre la République française çt sa majesté 
l'empereur, roi de Hongrie et de Bohéoïe, 
négocié au nom de la République française, 
par le citoyen Bonaparte, général en cbef 
de l'armée d'Italie, fondé des pouvoirs du 
Directoire exécutif,* et chargé de ses instruc- 
tions à cet effet ; et au nom de l'empereur et 
roi de Hongrie et de Bohème, par don Mar- 
tius-Mastrilli, marquis de Galto, Louis, comte 
de Cobenzl , Maximilien, comte de Merveldt, 
et le baron Ignace de Degelmann, ses minis- 
tres plénipotentiaires au même effet, arrêté 
et signé par le Directoire exécutif, le 5 bru- 
maire an 6, et dont la teneur suit: 

S. M. l'empereur des Romains et roi de 
Hongrie et de Bohême, 

Et la République française, voulant con- 
solider la paix dont les bases ont été posées 
Ear les préliminaires signés ^u château d'Ec- 
euwald, près de Léoben en Styrie, le 18 
avril 1797 (29 germinal an 5 de la Républi- 
que française, une et indivisible), ont nommé 
pour leurs plénipotentiaires; savoir: 

S. M. l'empereur et roi, le sieur D. Martius- 
Mastrîlii, noble praticien napolitain, marquis 
deGalb, chevalier de l'ordre royal de Saint- 
Janvier, gentilhomme de la chambre de S.\M. 
le roi des Deux-Siciles , et son ambassadeur 
extraordinaire à la cour de Vienne ; 

Le sieur Louis, comte du saiut-empire 
romain, de Cobenzl, grand'croix de l'ordre 
royalde Sainl-Étienne , chambellan , conseil- 
ler-d'éiat intime adtuel de sadite majesté im- 
périale et royale apostolique, et son ambas- 
sadeur extraordinaire près sa majesté impé- 
riale de toutes les Russies ; 

Le sieur Maximilien, comte de Merveldt, 
dievalier de l'ordre TeiUonique et de l'ordre 
utilitaire de Marie-Thérèse, chambellau et gé- 
ueral^najor de cavalerie dans les armées de 
«dite majesfé l'empereur et roi ; 

El le sieur Ignace, baron«de Degelmann, 
ttinistre plénipotentiaire de sadite majesté 
près la République helvétique; 

Et la Réptiblique française, Bonaparte, gé- 
néral en chef de l'armée française eu Italie; 

Lesquels, après l'échange de leurs pleins- 
pouvoirs respectifs, ont arrêté les articles 
suivans; 

Art. x»"^. Il y aura, à l'avenir, et pour tou- 



jours , une paix solide et inviolable entre sa 
majesté l'empereur des Romains, roi de Hon- 
grie et de Bohème, ses héritiers et successeurs, 
et la République française. Les parties con- 
tractantes apporteront la plus grande atten- 
tion à maintenir entré elles et leurs États une 
parfaite intelligence, sans permettre doréna- 
vant que, de part ni d'autre, on commette 
aucune sorte d'hostilités par terre ou par mer, 
pour quelque cause ou sous quelque prétexte 
que ce puisse être ; et on évitera soigneuse- 
ment tout ce qui pourrait altérer à l'avenir l'u- 
nion heureusement établie. Il ne sera donné 
aucun secours ou protection, soit directement, 
soit indirectement, à-ceux qui Voudraient por- 
ter quelque préjudice à l'une ou à l'autre des 
parties contractantes. 

a. Aussitôt après l'échange des ratifications 
du présent traité, les parties contractantes 
feront lever tout séquestre mis sur les biens, 
droits et revenus des particuliers résidant sur 
les territoires respectifs et les pays qui y sont 
réunis, ainsi oue des établissemens publics 
qui y sont situes : elles s'obligent à acquitter 
tout ce qu'elles peuvent devoir pour fonds à 
elles prêtés 'paI^ lesdits particuliers et établis- 
semens publics , et à payer ou remboui-ser 
toutes rentes constituées à leur profit sur 
chacune d'elles. 

Le présent article est déclaré commun à la 
République cisalpine. 

3. S. M. l'empereur, roi de Hotagrie et de 
Bohême, renonce, pour elle et ses successeurs, 
en faveur de la République française, à tous 
ses droits et titres sur les ci-devant provinces 
belgiques, connues sous le nom de Pays-Bas 
autrichiems, La République française possé- 
dera ces pays à perpétuité, en toute souverai- 
neté et propriété, et avec lotis les biens ter- 
ritoriaux qui eu dépendent. 

4. Toutes les dettes hypothéquées, avant 
la guerre, sur le sol des pays énoncés dans 
les articles précédens, et dont les contrats se- 
ront revêtus des formalités d'usage, seront à 
la charge de la République française. Les plé- 
nipotentiaires de sa majesté l'empereur, roi 
de Hongrie et de Bohême, en remettront l'é- 
tat, le plus tôt possible, au plénipotentiaire 
de la République française , et avant l'échangé 
des ratifications, afin que, lors de l'échange, 
les plénipotentiaires des deux puissances puis- 
sent convenir de tous les articles explicatifs 
ou additionnels au présent article, et le^ 
signer. 

5. S. M. l'empereur, roi de Hongrie et de 
Bohême, consent à ce que la République fran- 
çaise possède en toute souveraineté lès iles ci- 
devant vénitiennes du Levant, savoir: Cor- 
fou, Zante, Céphalonie, vSainte-Maure, Ceri- 
go, et autres îles en dépendant', ainss que 
Bulriuto, Larta^ Vonizza, et, eu gèuérdi, tous 
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les établissemeos ci-devant vénitiens eu Alba* 
nie qui sont situés plus bas que le golfe de 
Lodrino. 

6. La République française consent à ce que 
sa majesté Fempereur et rpi possède en toute 
souveraineté et propriété les pays ci-dessous 
désigués, savoir : Ilstrie, la Dalmatie, les îles 
ci-devant vénilieiiues de l'Adriatique, les 
bouches du Cattaro, la ville de Venise, les 
lagunes et les pays compris entre les États hé- 
réditaires de sa majesté l'empereur et roi, la 
mer Adriatique , et une ligne qui partira du 
Tyrol, suivra le torrent ep avant de Gardola, 
traversera le lac de Garda jusqu'à la Cise; de 
là une ligne militaire jusqu'à San-Giacomo, 
oflVaut un avantage égal aux deux parties, la- 
quelle èera désiguée par des officiers du génie 
nommés de part et d'autre avant réchange des 
ratifications du présent traité. La ligue de li- 
mite passera ensuite l'Adigc à Sau-Gijfeomo, 
suivra la rive gauche de cette rivière jusqu'à 
ren.bouchure du canal Blanc, y compris la 

{»artie de Porta- Legnago qui se trouve sur 
a rive droite de l'Adige, avec l'arrondisse- 
ment d'un rayon de trois mille toises. La ligne 
se continuera par la rive. gauche du canal 
Blanc, la rive gauche du Tartaro, la rive 
gauche du canal dit ia Po/ZW/a, jusqu'à son 
embouchure dans le Pô , et la rive gauche du 
grand Pô , jusqu'à la mer. 

7. Sa majesté l'empereur , roi de Hongrie 
et de Bohème, renonce à perpétuité, pour 
die, ses successeurs^ ayant-cause y en faveur 
de la République cisalpine , à tous les droits 
et titres provenant de ces droits , que sadite 
majesté pourrait prétendre sur les pays qu'elle 
possédait avant la guerre , et qui font mainte- 
nant partie de la république cisalpine, la- 
quelle les possédera en toute souveraineté et 
propriété , avec tous les biens territoriaux qui 
en dépendent. 

8. Sa majesté l'empereur , roi d^ Hongrie 
et de Bohême, reconnaît la république cisal- 
pine comme puissance indépendante! 

Cette république comprend la ci-devant 
Lombardie autrichienne, le Bergamasque, le 
Bressan , le Crémasque , la ville et forteresse 
de Mantoue, le Mantouan, Peschiera, la par- 
tie des États ci -devant vénitiens à l'ouest et au 
sud de la ligne désignée dans l'article 6 pour 
la frontière des États de sa majesté rem|)ereur 
en Italie, le Modénois, la principauté de 
Massa et Carrara, et les trois légations de Bo- 
logne, Ferrara et laRomagne. 

g. Dans tous les pays cédés, acquis pu 
échangés par le présent traité , il sera accordé 
^ tous les habilans et propriétaires quelcon- 
ques, main-levée du séquestre mis sur leurs 
biens, effets et revenus, à cause de la guerre 
qui a. eu lieu çutre sa majesté impériale et 
iroyale et la République francise» sans qu'à 



cet égard ils puissent être inquiétée dans leurs 
biens ou personnes. Ceux qui, à l'avenir, 
voudront cesser d'habiter lesdits pays seront 
tenus d'en faire la déclaration trois mois après 
la publication du traité de paix définitif : ils 
auront le terme de trois ans pour vendre leurs 
biens-meubles, immeubles, ou en disposer à 
leur volonté. 

10. Les pays cédés , acquis ou échangé-s par 
le présent traité, porteront à ceux auxquels 
ils demeureront les dettes. hypothéquées sur 
leur sol. 

1 1 . La navigation d& la partie des rivières 
et canaux servant de limites entre les posses- 
sions àfi sa majesté l'empereur, roi deHongrie 
et de Bohème, et celles de larépubUque ci- 
salpine, sera libre, sans que Vune ni l'autre 
puissance puisse y établir aucun péage, ni 
tenir aucun bâtiment armé en guerre, ce qui 
n'exclut pas les précautions nécessaires à la 
sûreté de la forteresse de Porlo-Legnago. 

la. Toutes ventes ou aliénations faites, 
tous engagemens contractés, soit jwir les villes 
ou par le gouvernement ou autorités civiles 
et administratives des pays ci-devant véni- 
tiens, pour l'entretien des armées allemandes 
et françaises , jusqu'à la date de la signature 
du présent traité , seront coniirmés et regar- 
dés comme validés. 

i3. Les titres domaniaux et archives desdif- 
férens pays cédés ou échangés par le présent 
traité .seront remis, dans l'espace de trois 
mois, à dater de l'échange des ratifications, 
aux puissances qui en auront acquis la pro- 
priété. Les plans et cartes des forteresses, 
villes et pays que les puissances contractantes 
acquièrent par le présent traité, leur seront 
fidèlement remis. 

Xes papiers militaires et registres pris dans 
la guerre actuelle aux états majors des armées 
respectives , seront pareillement rendus. 

14. Les deux parties contractantes, égale- 
ment animées du désir d'écarter tout ce qui 
pourrait nuire à la bonneiutelligence heureu- 
sement établie entre elles, s'engagent, de la 
manière la plus solennelle, à contribuer de 
tout leur pouvoir au maintien de la tranquil- 
lité intérieure de leurs États respectifs. 

i5. Il sera conclu incessamment un traité 
de commerce établi sur des bases équitables, 
et telhes qu'elles assurent à sa majesté l'empe- 
reur, roi deHongrie et de Bohème, et à la 
République fraiiçaise, des avantages égaux à 
ceux dont jouissent, dans les Étals respectifs, 
les nations les plus favorisées. 

En attendant, toutes les communications et 
relations commerciales seront rétablies dans 
l'état où elles étaient avant la guerre. » 

16. Aucun habitant de tous les pays occu- 
pés par les armées autrichiennes pu françaises 
ne pourra être poursuivi ni redierché , soit 
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dans sa personne, soit jdans.ses propriétés, à 
raison de ses opinions politiques, ou actions 
civiles, militaires et: commerciales, pendant la 
guerre qui a eu lieu entre les deux puissances. 

17. Sa majesté l'empereur, roi de Hqugrie 
et de Bohême , ne pouiTS , conformément aux 
principe de neutralité, Tecevoir dans chacun 
de ses ports, pendant le cours de la présente 
guerre, plus de six bâliniens armés en guerre, 
appartenant à chacune des puissances belligé- 
rantes. 

18. Sa majesté l'empereur, roi de Hongrie 
et de Bohème, s'oblige à céder au duc de 
Modène, en indemnité des pays que ce prince 
et ses héritiers avaient en Italie, le Brisgaw, 
qu'il possédera aux mêmes conditions que 
celles en vertu desquelles il possédait le Mo- 
dénois. 

19. Les biens fonciers et personnels non 
aliénés dé leurs altesses royales l'archiduc 
Charles et l'archiduchesse Christine, qui sont 
situés dans )es pays cédés à la République 
française, leur seront restitués, à la charge 
de les vendre dans l'espace de trois ans. 

Il eh sera de même des biens fonciers et 
personnels de son altesse rojale Tarchiduc 
Ferdinand dans le territoire de la république 
cisalpine. 

20. Il sera tenu à Rastadt un congrès uni- 
quement composé des plénipotentiaires de 
l'empire germanique et de ceux de la Répu- 
blique française, pour la pacification entre ces 

. deux puissances. Ce congrès sera ouvert un 
mois après la signature du présent traité, où 
plus tôt, s'il.est possible. 

*i. Tous les prisonniers de guerre faits de 
part et d'autre , et les otages enlevés ou don- 
nés pendant la guerre, qui n'auraient pas en- 
core été restitués, le seront dans quarante 
jours, à dater de celui de la signature du pré- 
sent traité. 

aa. Les contributions, livraison^, fourni- 
tures et prestations quelconques de guerre, 
qui ont eu lieu dans les États respectifs des 
puissances contractantes, cesseront à dater du 
jour de l'échange des ratifications du présent 
traité. 

23. Sa majesté l'cmpereiir, roi de Hongrie 
et de Bohême, et la République française, 
conserveront entre elles le même cérémonial , 
luant au rang et aux autres étiquettes, que 
^ qui a été constamment observé avant la 
guerre, , ^ 

Sadite majesté et la république cisalpine 
auront entre elles le même cérémonial d'éti- 
quette (jue celui qui était d'usage entre sadite 
ïûajesté et la république de Venise. 

^4. Le présent traité de paix est dédaré 
commun à la république batave. 

25, Le présent traité sera ratifié par sa 
majesté l'empereur , roi de Hongrie et de Bo- 



hème, et la République française, dans l'es- 
pace de trente jours, à dater d'aujourd'hui, 
on plus tôt si faire se ^t , et les actes de ra- 
tification, en due forme, seront échangés à 
Rastadt. 

Fait et signé à Ca'mpo-Formio , près d'U- 
dîne, le 17 octobre 1797 (26 vendémiaire an 
6 de la République française, une et indi- 
visible.) i 

Signé 'RovkvkRTv.; le marquis de Gallo; 
Louis, comte de Cobenzl; le comte de 
Merveldt, général-major ; le baron de 

DEGELMANIf. 

Nùta. Le traité a été ralîBé par sa majesté l'empe- 
reur, le 3 novembre 1797 (12 brumaire an 6).. 



i3 iKUM AïKE an 6 (3 novembre 1797). — Loi qui 
fait un fonds de soixante mille francs pour acquitter 
le septième douzième dû aux entrepreneurs du pa- 
lais déiii\iiif du Conseil des Cinq-Cenl,s (.2*, Bail. 
i55, n*i53i.) 



i3 «KWMATRB an 6 (3 novembre 1797 ). — Loi qai 
autorise la commune d'Ossas à construire un pouU 
(B- 70, i33.) 



x4 «BUMAmm an 6 ( 4 novembre 1797). — Loi qui 
établit un mode pour la signature de^ procès-ver- 
baux des séance» du Corps-Législatif. (a% BuU* i59, 

n° 1534.) 

(Résolution tia'i3 bramaire.) 

Art. i®**. Les présidens et secrétaires en 
exercice des deux Conseils sont autorisés à 
signer les procès-verbaux des séances qui 
n'ont pas reçu cette formalité, en place des 
présidens et secrétaires à qui en appartenait 
la signature. 

a. Le même mode sera suivi y.. à l'avenir, 
pour suppléer à la signature des p^sidens et 
secrétaires morts, démissionnaires, ouabséûs 
pour toute autre cause du Corps- Législatil 

14 BRUMAifRE an 6 (4 novembre 1797). — Loi qui 
rapporte' un décret <îa ii floréal an 3, par lequel 
avait été annulée 4'adjudicatioii delà commune de 
Bégons, faite ie tB utessidouan 2, et renvoie les 
parties devant lesoutorités compétentes pour fair« 
pi-onoiicer sur leur& coutestaliQus. (2®, Boll. i&6« 



i4 BAvxAt&E an 6 (4 novembre 1797). —> Loi qui 
autorise à lever h titre d'avance , sur les babitans 
de la commune de Rouen, une somme de cinquante 
mille francs, destinée an service de 'Villumina- 
tinn pendaiit le cours de Vaiï 6. ( 2^, Bull. i56, 
n» i533.) 



i5 BRrMAiK» an 6 (5 novembre 1797). — Loi relative 
à la révision des jugemens militaires. (2^, Bull. 
«56, n**,i535;Moii. du ty brumaire an 6;) 
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Fo/»loii da x8 Tcndémiaire aa 6; du 29 prai* 
rial ab 6. 

(Rétolation du 7 bramaire.) 

Le CoDseil des Anciens, adoptant les motifs 
de la déclaration d'urgence qui précède la ré- 
solution ci-après» approuve Tacte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d^urgenee 
et de la résolution du 7 brumaire : 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant 
qu'un grand nombre de jugemens rendus par 
les Conseils militaires, depuis le deuxième 
jour complémentaire an 3 , époque d^ leur 
établissement, jusqu'au 17 germinal an 4, 
n'ont pu être soumis à la révisibn , et qu'il est 
juste et instant delebr étendre la même faveur 
qu'à ceux rendus postérieurement ; 

Considérant qu'il est indispensable de fixer 
le délai pour se pourvoir en révision , et vou- 
lapt prévenir les difficuftés qui . pourraient 
s'élevet* sur le mode d'exécution de la loi du 
18 vendémiaire, ' 

péclare qu'il y a urgence , et prend la réso- 
lution suivante : 

Art. 1", La faculté de se pourvoir en révi- 
sion , accordée par l'article 11 de la loi du 
18 vendémiaire deiîTiier, contre les jugemens 
militaires rendus depuis le 17 germiual an 4, 
est étendue k tous les jugemens^ rendus par les 
Conseils militaires depuis leur établissement 

2. Les individus condamnés par jugement 
militaire avant le 18 vendémiaire, qui vou- 
dront se pourvoir, sont tenus d'en faire la 
demande dans les deux mois qui suivront la 
proclamation de la présente : passé ce délai > 
ils n'y seront phià admis. 

3. Cette demande sera adressée et notifiée 
au greffe du conseil de révision de la divisioii 
militaire dans l'arrondissement de laquelle ils 
se trouveront. 

Le grever en tiendra note sur un registre 
festin é^ à cet efiet. 

4. Le président du conseil s'adressera , en 
cas de besoin, au ministre de la guerre, pour 
se procurer les pièces et tous les reuseigne- 
mens concernant les demandes en revision. 

5. £n cas de confirmation du jugement , lé 
conseiMe révision, indépendamment deTén- 
voi qu'il est teiiu de faire de sa décision au 
ministre de la gnerre, et au conseil de guerre 
qui a rendu le jugement , en fait passer une 
expédition à Tindividu condamné. 

6. En cas d'annulation , le conseil renvoie 
le prévenu, avec sa décision et les pièces du 
procès, pour qu'il soit procédé à une nou- 
velle information et instruction, devant le 
conseil de guerre le plus à portée d'entendre 
les témoins et de vérifier 1rs faits. 

7. Les individus condamnés par jugement 
militaire depuis le 18 vondéiniaire dernier 
jusqu'à la publication de la présente, qui n'a- 



vaient pas notifié leur pmirvoi , anront dèni 
décades pour le faire, à partir de ladite pu- 
blication. 

8. Le délai pour se pourvoir en révision 
des jugemens à rendre par les conseils de 
gnerre, est de vingt-quatre heures, à partir 
de la lecture du jugement, qui doit être faite 
par le rapporteur à l'accusé : passé ce délai, 
l'accusé ne peut plus être admis à se pourvoir. 

Le rapporteur est tenu, après la lecture, 
d'avertir l'accusé de cette disposition , et d'en 
faire mention au pied du jugement. 

g. Le commissaire du pouvoir exécutif n'a 
également que vingt-quatre heures pour se 
pourvoir d'office, après le délai accordé à 
l'accusé. 



k5 BR1IMAISB an 6 (5 novembre 1797). — Loi qnî 
crée pour la commune de Chéne-Tonex un joge-de- 
paix dont la juridiction s'ëlendra sur tout le ter. 
ritoire de cette comoHine. (2', Bnil. j56, n** i536.) 



i5 laoMAïaB an 6 (5 novembre 1797).-^ Arrêté da 
Directoire exécutif, portant nomination des admi* 
nittratenrs généraux des poudres et salpêtres, (a*, 
Bail. i56, n« 1537.) 



x6 iBVHAïaB an 6 (6 novembre 1797). -— Loi conte' 
nant rectification d'une erreur de date dans celle 
. du 28 veudémaire dernier, relative aut passeporu. 
(2*, Bail. i56, n° i638) 



17 laoMAiRx an 6 (7 novembre 1797). ~ Loi qui 
autorise l'acquisition par voie d'échange, <le trm» 
maisons situées à Paris , rue de Vangirard , et con* 
tiguës au jardin- du Palais Directorial , dont à l'a- 
venir elles feront une dépendance. (2^ Bull. i56t 
n" 1539.) 



X7 iBUMAïaa an 6 (7 novetnbre 1797).— Décret «In 
Conseil des Anciens, qui rejette la résolution rc" 
lative à la compagnie suédoise des Indes établie à 
Gottembourg. (B. 70, i5i.) 



18 «ROï«i.xaE an 6 (8 novembre 1797). — Loi por- 
tant que le chef-Iiea de la commune de Mathay 
sera transféré en là commune d'Écos, qui , en con- 
séquenoe sera appelé canton d'Écos. (2*, BulL i^' 
n" i54o.J 



18 aaoMAiXB ai| 6 (8 novembre 1797). —< Loi po^ 
tant qn'il sera établi près les tribuuaax civil et cri* 
mïnel da clépartemei;it de-l'Ourlbe un second snbsti* 
tut du commissaire du Directoire exéco^f. (2*, Bolf. 
i56, n» i54i.) 

19 BKCTMAïKB an 6 ( 9 novembre 1797). — Loi rela- 
tive à la snrveillance du titre et à la perception d^ 
droits de garantie dès matières et ouvrages d'or 
et d'argent. ( 2«, Bail. i56, n" i542i Mon. da 
24 brumaire an 6.) 

f^ojr. loi du 3i MARS =^ 3 avbil 1791 ; du 26 w- 
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iiAiBB an 6; do x3 a«»itivAi.an 6; arrêté du i5 
^KAiAt^i. an 6; proclatoation du Directoire exécutif 
du i*' M ■ssinoA'an 6 \ ar||lté8 du t3 et du z6 pâAi- 
&xA£ an 7 ; do xo t>SAiKi£j. an 1 1 ; lois du 5 rmtiTcism 
an 12} arrêté du 5 oekhimai. an xa; décrets dn 
I*'' oBAMiirAX. an i3, du 28 v&oaiALan i3; drdon- 
nauces da 5 mai 1819» dn 5 mai i8ao> du 19 sur- 
TBuÉKM tSax. 

(Résolution du 16 Tendémiaire. ) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les motifs 
de la déclaration d'urgence qui précède la 
résolution ci-aprèâ, approuve la déclaration 
d'urgence. 

Suit la teneur de la dédaration d'urgence 
et de la résolution du 2<> vendémiaire : 

Le Oottséil des Cioq'-Cents^ aprè^ avoir en- 
tendu le rapport de sa commission des &• 
nances, considérant que le rétablissement de 
la surveillance et de la garantie du titre des 
matières et ouvragis d'or et d'argent est né- 
cessaire à la prospérité de cette branche du 
commerce national, tant dans Tintérieur qu*à 
l'étranger, en même temps que les droits à 
percevoir sur ces objets sont indispensables 
au Trésor public pour concourir, avec les au- 
tres revenus de la République , à l'entretien 
des diverses parties de son service, 

Déclare qu'il y 9 urgence, et prend la ré- 
solution suivante : 

Titre r**. 

SscTioy V^. Des titres des ouvrages d'or et 
d'argent. 

Arlv i*'. Tous les ouvrages d'orfèvrerie et 
d argeijlerie fabriqués en France doivent être 
coulormes aux. titres prescrits par la loi, res- 
pectivement, suivant leur nature^ 

a» Ces titres, ou la quantité de fin contenue 
dans chaque pièce, s'exprimeront en milliè- 
nes. Les anciennes dénominations de karats 
et de deniers, pour exprimer le degré de pu- 
reté des métaux précieux, n'anront plus lieu. 

3. Il est cependant permis, pendant un an, 
à compter de la date de la présente loi» d'em- 
ployer dans les actes ou écrits qui sont dans 
le cas de passer sous les yeux d'un officier pu- 
blic, les anciennes expressiolis de karats ^ d^* 
nierSf ou leurs subdivisions, mais seulement 
^ la suite du nombre de millièmes qui devra 
exprimer la vraie qualité du métal ^îrécieux. 

4. Il y a trois titres légaux pour les ouvrages 
d'or, et deux pour les ouvrages d'argent, sa- 
voir ; pour l'or. 

Le premier, de neuf cent vingt millièmes 
(ou vingt-deux karats deux trente-deuxièmes 
^ ui| demi environ); 

Le second, de huit cent quarante millièmes 
(vingt karats cinq trente-deuxièmes et unhiii- 
tième); 

Le troisième, de sept cent ciqqu^nte mil- 
uemes (dix-huit karats), 

Et pour l'argent, 
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Le premier, de neuf cent cinquante milliè- 
mes (onze deniers neuf grains sept dixièmes); 

Le second, de huit cents millièmes (neuf 
deniers .onze grains et demi). 

5. La tolérance des titres pour î'or est de 
trois millièmes; celle des titres pour l'argent 
est de cinq millièmes. 

6. Les fabricans peuvent employer, à leur 
gré, l'un des titres mentionnés à l'article 4, 
respectivement pour les ouvrages d'or et d'ar-. 
geqt, quelle que soit la grosseur ou l'espèce 
d^s pièces fabriquées. 

SacTioM II. Dm poinçons. 

7. La garantie du titre des ouvrages et 
matières d'or et d'argent est assurée par des 
poinçon^; ils sont appliqués sur chaque pièce, 
en suite d'un essai de la matière, et coufor- 
mémeal aux règles établies ci-après. 

8. Il y a, pour marquer les ouvrages tant en 
or qu'en argent, trois espèces, principales de 
poinçons, savoir : 

Celui du fabricant. 

Celui du titre, 

Et celui du bureau de garantie. 

Il y a d'ailleurs deux petits poinçons, l*un 
pour les menus ouvrages d'or, l'autre pour 
les menus ouvrages d'argent,, trop petits pour 
recevoir l'empreinte desirois espèces de poin- 
çons précédentes. 

Il y a dé plus un poinçon particulier pour 
les vieux ouvrages dits de hasard; 

Un autre pour les ouvrage^ venant de l'é- 
tranger ; 

Une troisième sorte pour les ouvrages dou- 
blés ou plaqués d'or et d'argent; 

Une quatrième sorte, dite poinçon de 
recense, qui s'applique par l'autorité publi- 
que, lorsqu'il s'agit d'empêcher l'effet de 
quelque infidélité relative aux titres et dbx 
poinçons. 

Enfin, un poinçon particulier pour marquer 
les lingots d'or ou d'argent affinés. - 

9. Le poinçon du fabricant porte la lettre 
initiale de sou nom , avec un symbole : il peut 
être gravé par tel artiste qu'il lui plaît de choi- 
sir, en observant les formes et proportions 
établies par l'administration des monnaies. 

10. Les poinçons de titre ont pour em- 
preinteufi coq, avec l'un des chifires arabes 1, 
a, 3,indicati| des premier, second et troisième 
titres, fixés dans la précédente section. Ces 

Eoinçons sont uniformes dans toute la Répu- 
lique; chaque sorte de ces poinçops a d'ail- 
leurs une forme pai:licuHère qui la dificrencie 
aisément à l'œil. 

z I . Le poitiçon de chaqi>e burjeau de ga- 
rantie a un signe caractéristique particulier, 
qui est déterminé par l'administratioti des 
monnaies. 
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O signe est changé toutes les fois qu'il est 
nécessaire, pour prévenir les effets d'un vol 
ou d'une infidélité. 

la. Le petit poinçon destiné à marquer les 
menus ouvrages d'or a pour empreinte une 
tête de coq; celui pour les menus ouvrages 
d'argent porte un faisceau. 

i3. Le poinçon de vieux, destiné unique- 
ment à marquer les ouvrages dits de hasard, 
repi'ésente une hache. 

Celui pour marquer les ouvrages venant 
de l'étranger, contient les lettres E T. 

14. Le poinçon de chaque fabricant de 
doublé ou de piaqtié a une forme partictilière 
déterminée parradministration des monnaies. 
Le fabricant ajoute, en outre, sur chacun de 
ses ouvrages, des chiffres indicatifs de la quan- 
tité d'or et d'argent qu'il contient. 

i5. Le poinçon de recense est également 
déterminé par l'administration des monnaies, 
qui le différencie à raisou des circonstances. 

16. Le poinçon destiné à marquer li's lingots 
d'or ou d'argent affinés est aussi déterminé 

{)ar l'administration des monnaies : il est uni- 
orme dans toute la France. 

17. Tous les poinçons désignés dans les 
articles 10, it, 12,' i3, i5 et 16, sont fabri- 
qués par le graveur des monnaies, qui les fait 
parvenir dans les divers bureaux de garantie, 
et en conserve les matrices. 

Le poinçon destiné pour les lingots affinés 
n'est déposé que dans les bureaux de garantie 
dans l'arrondissement desquels il se trouve des 
affiueùrs à la chambre de délivrance de la 
Monnaie de Paris, pour l'affinage national (i). 

18. Lorsqu'on ne fait point usage de ces 
poinçons, ils sout enfermés dans une caisse à 
trois serrures^ et' sous la garde des employés 
des bureaux de garantie, comme il sera dit ci' 
après. 

19. Les (abricans de faux poinçons, et cenr 
qni en feraient usage, seront condamnés à dix 
années de fers, et leurs ouvrages confisqués. 

ao. Les poinçons servant actuellement à 
constater les titres et l'acquit desi droits de 
marque seront biffés immédiatement api*ès que 
les poinçons ordonnés p^r la présente loi se- 
ront en état d'être employés. 

TtTMB n. Des droits de garantie sar les ouvrages 
et matières d'or et d'argent, 

ai. Il sera perçu un di'oit de garantie sur 
les ouvrages d'or et d argent de toute sorte, 
fabriqués à neuf. 

Gfr droit sera de vingt francs par hecto- 
gramnie (trois onces deux^gros douze grains) 
d'or, et d'un franc par hectogramme d'argent, 
non compris les frai^ d'essai ou de tou- 
chaud. - ' *^ 



aa. Il ne sera rien perçu sur les ouvrages 
d'«r et d'argent dits dp Jiasard^ remis dans le 
commerce; ils ne sont assujettis qu'à être mar- 
qués une setile fois du poinçon TJeux^ ordonné 
par l'article 8 de la i)résenle. ïor. 

a 3. Les ouvrages d'or et cTargeat venant 
de rélranger devront être présentés aux em- 
ployés des douanes sur les frontières de la Ré- 
Cublique, pour y être déclarés, pesés, plom- 
ps, et envoyés au bureau de garantie le plus 
voisin, où ils seront mar(|ués du poinçon E T, 
et paieront des droits égaux à ceux qui sont 

Eerçus pour les ouvrages d'or et d'argent fa- 
riqués en France. 

Sont exceptés des dispositions ci-dessus, 
lo les objets d'or et d'argent appartenant aux 
ambassadeurs et envoyée des puissances étran- 
gères. 

a** Les bijoux d'or, à Tq^e personnel des 
voyageurs , et les omrages en argent servant 
également à leur personne, pourvu que leur 
poids n'excède pas en totalité cinq hecto- 
grammes ( seize onces deux gros soixante grains 
et demi). 

24* Lorsque les ouvrages d'or et d'argent 
venant de l'étranger, et introduits en France 
en vertu, des exceptions de l'article précédent, 
seront mis dans le commerce, ils devront être 
portés aux bureaux de garantie, pour y être 
marqués du poinçon destiné à cet effet, et il 
sera payé, pour lesdils ouvrages, le même 
droit que pour ceux fabriqués en France. 

a 5. Lorsque les ouvrages neufs d'or et d'ar- 
gent fabriqués en France, et ayant acquitté 
les droits, sortiront de la République comme 
vendus ou pour l'être à l'étranger, les droits 
de garantie seront restitués au fabricant, sauf 
la retenue d'un tiers. 

26. Cette restitution sera faitepar le bureati 
de garantie qui aura perçu les droits sur lesdits 
fwvrages, ou , à défaut de fonds, par une traite 
sur le bureau de garantie de Paris. Celte res- 
titution n'aura lieu, cepeedant,' que sur \t 
représentation d'un certificat de l'administra- 
tion des douanes, muni de son sceau partir 
culier, et qui constate la sortie de la France 
desdits ouvrages. 

Ce certificat devra être rapporté dans le 
délai de trois mois. 

a 7» Le Directoire exécutif désignera les com- 
minies maritimes et continentales par les- 
quelles il sera permis de faire sortir de la 
République les ouvrages d'or et d'argent. 

a8< Le» ouvrages déposés au Mont-detPiété, 
et dans les autres établissemens destinés à 
des ventes ou à des dépôts de ventes, sont as- 
sujettis à^pay«r les droits de garantie^ lorsqu'ils 
ne les ont pas acquittés avant le dépôti . 

a'9. L^ lingots d'or et d'argent affinés paie- 



(1) For. loi du a6 frimaire an 6. 
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ront un droit |]e. garantie avant ùe pouvoir 
être mifT dans le eommerre. 

Ce droit sera. 

Pour Tor, d^ huit francs dix-huit centimes 
pankilogramme (ou deux francs par marc ); 

£t ppur Targent, de deux francs quatre 
[centimes par kilogramme (ou dix sous par 
marc). 

Les lingots dits de tirage ne paieront qu^un 
droit de quatre-vingt-deux centimes par ki- 
logramme (ou quatre sous par marc). 

TiTiB III. Suppression des maisons commanet 
d'orfèvres. 

3o. Les maisons communes d'orfèvres sont 
supprimées; leurs bi^s et'efiets sont déclarés 
appartenir à la natimi. 

3i.Les employés des bureaux de ces malsons 
ôoutinueront dVxercer leurs fonctions jusqu*au 
complément de Torganisatiou prescrite par la 
présente loi. , 

32. Il sera fait inventaire des registres et 
papiers à l'usage de ces bureaux, ainsi que 
des ustensiles et effets, pour les papiers et re- 
gistres être envoyés à Tadministratiou des 
monnaies,' et les ustensiles et effets être rais 
MHis la surveillance des administrations de dé- 
parlement, jusqu'à ce qu'il puisse en être fait 
un emploi avantageux à la République. 

33. Les quatre invalides orfèvres qui habi- 
tent actuellement la maison commune des 
orfèvres , à Paris, seront placés aux Inctirables; 
le itainistre de l'intérieur est chargé d'effectuer 
cethansport. 

TiTj^s IV. Des bureaux de faranlie, 

34. U y aura des bureaux de garantie éta- 
blis pQiir faire l'essai et constater les titres des 
ouvrages d'or et d'argent, ainsi que des lingots 
de ces matières qui y seraient a p|Kii*lés, et|>out 
percevoir, lors de la marque de ces ouvrage! 
ou matières, les droits imposés par la loi. 

35. Ces bureaux seront plac^ dans lés com» 
DiUDes où. ils seront le plus m-antageux au 
commerce; le nombre en est fixé provisoire- 
•nentà deux cents au pl.us ponctottte la France. 
1^ placebent de ces bureaux et les lieux 
compris dans leur arrondissement serOnt dé- 
terminés pai' le Directoire exécutif, sur 1» de- 
mande motivée des adniiuistrationft dé'dépar- 
teraeat, et sur l'avis de celles "des monnaies. 

36.Lesbureauxd^garantieserointcompu8és 
de trois, employé^ , savoir^ un essayeur, un 
veceveur et un contrôleur : mais^, à Patûs et 
daas les autres communes populeuses, le mi- 
uuire des fiuances pourra autoriser un plus 
S^Rd nombre d'employés, à raison des be- 
«oins du commerce. 

^7* L'administration des monnaies 5u^^'e^l- 
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Içra les bureaux de gartAtie relativement à la 
partie d'art et au matitUÎen de Texactiitude des 
titres des ouvrages d^r et d'argent mis dau^ 
le eommeroe (f). • 

38. Là régie de l'eotegistrenfent surveillera 
les bureaux de garantie relativement aux dé- 
penses et au recouvrement des droits à percer 
voir. 

39. L'essayeur de chaque bureau de garantie 
sera nommé par l'aidministratioQ du départe- 
ment où ce bureau est placé ; mais il ne pourra 
en exercer les fonctions qu'après- a voir obtenu 
de l'administcation des. monnaies un certificat 
de capacité, aux mêmes conditions présentes 
par l'article Sg de la loi du aa vendémiaire -sur 

' rorganisation des monnaies. 

40. La régie <{erenregistrement nommera le 
receveur de chaque bib'eaQ de garantie, o« 
en fet'a faire les fouctbns-par l'un de ses pré- 
l^osés , dans lescommunes où cette cumulation 
de fonctions ne serait nuisible ni à l'un ni à 
l'autre service. ' 

' 41. Les contrôleurs des bureaux de garantie 
seront nommés par Je ministre des finances, 
sur la proposition de l'administration des mon-' 
Baies. 

41. Les essayeurs n'auront tl'autre rétribu- 
tion que eejle qui leur est allouée pour 1er 
frais- de chaque essai d'or et d'argent, ainsi 
qu'il sera dit dans le titre suivant. 

43. Les traitemens des receveurs et des 
contrôleurs seront gradués à raison de lim- 

. portance et de l'étendue do lenrè fonctions î 
ces. traitemens ne pourront excéder, savoir, 
trois mille francs à Paris, deux mîHe quatre 
'cents francs daus les communes an-df^us de 
cinqiuinte mille âmes, et dix- huit cenjts fritùes 
dans -lés autres. 

44. L'essayeur se pourvoira, à ses frais, de 
tout ce qui est nécessaire*' à l'exercice de ses 
fonction»; Fadministratiou des monnaies foor^ 
nira au bureau les points et la machine à 
estamper: les frais de registres et autres seroht 
réglés par la régie de l'eoregisti^pneut, sous 
l'Approbatiou du ministre des finances; l'ad-^ 
niiuistralion dû département procurera un lo- 
cal .comeMble- au burean, qui devra être 
plate, autant cpie possible, dans celui de k 
inuaicipanté du lieu. 

/|5, L'essayeur, le receveur et le contrôleur 
du Imreau de garautie aupout chactin une d^ 
rlefs de la ci^iâse dans laquelle seront renfermés 
les poinçons. 

46. Les employés des bureaux qui calque- 
raient les poiiK^ns, ou qui en feraient usage 
sans observer les formalités [ireScrites par la 
loi, seront destituée, et condamnés à un an de 
détention. 



n^ojr. article 5». 
10. 
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47. Aucun employé aax bureaux de garantie 
lie laissera prendre de calque, ni ne donnera 
de description, soit verbale> soit par écrit, 
des ouvrages qui sont apportés au bureau, 
Mius peine d^ destitution. 

'^iT&i V. Des fonctions des emploj'À des borenas 
de garantie. 

48. L'essayeur ne recerra les ouvrages d'or 
et d'argent qui lui sont présentés pour être 
<^sayés et titrés, que lorsqii'ils auront l'ern<< 
preinte du poinçon du fabricant, et qu'ils se- 
ront assez avancés pour qu'en les finissant, ils 
n'éprouvent aiicuf^e altération. 

49. Les ouvrages provenant de différentes 
fonteé devront être envoyés au bureau de ga- 
rantie dans des sac^ séparés, et Te^yeur en 
fera l'essai séparément 

^o. Il n'emploiera dans ses opérations que 
les agnns (diimiques et substances provenant 
du dépât établi dans l'hôtel des monnaies de 
Paris; mais les frais de transport de ces ^^- 
stances et matières seront compris dans les frais 
d'administration du bureau. 

5 i. L'essai ^erà fait sur un mélange des ma- 
tières prises sur chacune des pièces provenant 
de4a même fonte. Ces matières seront grattées 
ou coupéef , tant sur les corps des ouvrages 
que sur les accessoii^esvjde manière que les for- 
me»etles ornemèns n'en soient pas détériorés* 
> 52. Lorsque les pièces auront une languette 
forgée ou fondue avec leur corps, c'est en pai^ 
tie sur cette languette, et en prtie sDr le cOrps 
de 4 ouvrage, quelon fera fa prise dressai. 

53. Lorsque les ouvrages d'or et d^argent 
seront à l'un des titres (Prescrits respectivement 
pour chaque espèce par l^rticle4 delà pré- 
sente loi, l'essayeur en inscrira la mention sur 
un registre destiné à cet efiet, et qui sera coté 
et paraphé par l'administration^ cfepartemen- 
tale : lesdits- ouvrages seront ensuite donnés- au 
receveur, avec nn extrait du registre de l'es- 
sayeur, indiquant le titre trooivé. 

54. Le receveur pèsera les ouvrages qui 
lui seroQt ainsi transmis, et percevra le droit 
de garantie qu'ils doivent conformément à la 
loi. Il fera ensuite mentioi^ s|ir son r^istre, 
qiii sera coté et paraphé comme celui de. l'es-». 
sayeur,de la ,nâti}^e des ouvrages, de leur ti- 
tre, de leur poids, et de la somme qui lui 
aura été payée pour l'acquittement dn droit; 
enfin il inscrira sur l'extrait du registre de l'es- 
sayeur, Ye poids des ouvrages, hi mention de 
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Tacquittementdu droit, «t remettra le tout n 
contrôleur. 

55, Le contrôleur aura lyn registre colé et 
paraphé comme ceux de l'essayeur et du re- 
ceveur; il y transcrira Textrait du registre ac- 
èompagnant chaque pièce à marquer, et, con- 
jointement avec le receveur et i%ssi^eur, il 
tirera de U caisse à trois serrures' le poioçou 
du bureau, et celui indicatif dû titre, soit de 
Tor, soit de Targent, ou le poinçon dont les 
menus ouvi;ages clivent être revêtus, et il ks 
appliquera en présence du propriétaire. 

56. Les ouvrages d'or et d'argent qui, saos 
être au-dessous du plus bas des titres fixés par 
la loi , ne seraient pas précisément à Pun d'eux, 
seront. marqués au titre légal immédiatement 
inférieur à celui trouvé par L'essai, ou seront 
rompus si le propriétaire le préfère. 

5^. Lorsque le titre, d'un ouvragé d'or on 
d'argent sera troiivé inférieur au plus bas des 
titres prescrits par la loi, il pourra être pro- 
cédé à un second essai, mais seulement sur 
la demande du propriétaire. 

Si le second essai est confirmatif du premier, 
k propriétaire paiera le double essai, et l'ou- 
vn^e lui sera remis ^près avoir été rompu en 
sa présence. 

Si le premier essai est infirmé par le second, 
le propriétaire n'aura qu'un seul essai à payer. 

58. En cas de contestation sur le titre, il 
. sera fait une prise jl'essai sur l'ouvi-age pour 

êtfe envoyée, sous les cachets du fabricant et 
de l'essayeur, à l'administration des monnaies, 
qui le fera essayer dans «on laboratoire, en 
j^ésenoeile l'inspecteur des essais (i). 

59. Pendant ce temps, l'ouvragé présenté 
sera laissé au bureau de garantie, sous les ca- 
chets de Tessayeur et du fabricant; et lorsque 
l'administration des monnaies aura fait con- 
naître le résultat dé son essai, l'ouvr»^ sen 
définitivement titré et marqué conformément 
à ce résumât. 

60. Si c'est l'essayeur qui se trouve a tt>îr été 
en défaut, lies frais de transport et d'essai se- 
ront à sa charge : an cas contraire, ils seront 
supportés par le propriétaire de Tôlijét. 

61. Lorsqu'un qutrage d*or, d'argent ou de 
vermeil , quoique marqué d'jm poinçon indi- 
datif de son titre, sera SdiipÇbnné de n'être 

F as au titre indiqué, le p*opriétaire pomrra 
envoyer à l'adminisfrEition des monnaies, 
qni |e fera essayer avec les formalités prescrites 
pour i^ai des monnaies. 



(i) Le« expertises ordonnas par justice , en ma- 
tière de conlraveitttoii i la garantie de» ouvrages d'or 
el d'af'jent, sont soumises aux /ormes ordinaires du 
Code de prdcédare; les tribunaax ne sont astreints ni 
à faire faire l'ecpertise par l'administration des mon- 
■aies seulement , ni à suirre dans leur jugement i'aris 



de celte adminfstcation : ils peuvent toujours , $*jb le 
jugent convenable, ordonner une expertise nduvelle, 
même par des experts étrangers à i'administralioo 
(i3 mars i8a4; Cas8.$.a4, 1, i36). 

f^ojr. des observa tioni en sens contraire; S. 8, a, 23e. 
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Sr cet essai donne un titre plus bas, Tes- 
sayeur «era dénoncé aux tribunaux, et con- 
damné popr la première fois à une amende de 
deux cents francs; pour la seconde , k une 
amende de six cents francs, et la troisième fois 
il sera destitoé.' 

6a. Le prix d'un essai d'of, de doré, et d*or 
tenant argent, est fixé à troi^ francs, et Calni 
d'argent à quatre-vingts centimes (seize sous).. 

63. Dans tous les cas, les cmnets et boutons 
dressai seront remis au propriétaire delà pièce. 

64. L*essai de» menus ouvrages d*or par la 
pierre de touche sera payé neuf centimes par 
décagramme ( deux gros qiiarante4]uatre grains 
et demi environ ) d or. 

65; Si l'essayeur soupçonne au6un des^ ou- 
vrages d'or, de vermeil ou d'argent, d'être 
foarré de fer, de cuivre ou de toute autre ma- 
tière étrangère, il le fera couper en prince 
da propriétaire. ^ la fraude est reconnue, 
) ouvrage sera saisi et confisqué, et le délin- 
quant sera. dénoncé aux tribunaux, et coq* 
damné à une amende de vingt fois la valeur 
de l'objet. 

M^is, ^ans le cas contraire, le domihage 
sera payé ^ur-le-chainp au propriétaire, et 
passé en dépense comme frais d'administra- 
tion (i). 

66. Les lingots d*or et d*argfent non affinés 
qui seraient apportés ài'essayeui* du bureau- , 
de garantie pour être essayés , le seront par lui , 
saos autres frais que ceux fixés parla Iqi pmir 
les essais. Ces Uugots,- avant d'être rendus au 
propriétaire, seront marqués du poinçon de 
i'essaveur, qui en outre insculpera son ijom» 
d«i chiffres indicatifs du vrai titre, et un no- 
mcro paiiiculier. 

L'essayeur fefa mention de ces divers ob- 
jets sur sop regbtre, ainsi que du poids des 
matières essayées. 

67. L'essayeur qui contreviendrait au pré- 
cédent article serait condamné fi une amende 
décent francs pour la première fois, de deux 
cents francs poqr la seconde, et la troisième 
foi? il sera destitlié. 

^8. Less^y^r d'ù|i bui;èau de garantie 
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p«ut prendre , ^lous sa responsabilité, au- 
tant d aidés ^ue les circonstances Texigeront. 

69. Le receveur et le contrôleur du Inireaii 
de garantie feront respectivement mention 
sur leurs registres, de l'apposition qu*ils au- 
ront faite, soit du poinçon de vieux, soit de 
celuf d'étranger, soit de celui de recense, sur 
les ouvrages qui auront dû en être revitus, 
ainsi que du poinçon de garantie sur les lin- 
gotsaffinés,de la perception des droits qui aura 
pu en résulter, et du poids de chaque objet. 

70. Le contrôleur visera les états de re- 
cettes et de dépenses du bureau. 

71. Les emplbyes des bureaux de garantie 
feront les recherches, saisies ou poursuites, 
dans le cas de contravention à la présente loi, 
comme il sera dit au titre Yin. 

' TITRE Vî. 

S^CTioir 1'*. Des ohlig^tions des fail)ric«ns et mar- 
chauds d'o4iTr<ge« d'<or çt d'argent. 

71. Les dnciens fabricans d^ouvrages d'or 
et ^'argent , et ceux qui voudront exercer celte 
profession , sont tenus de se faire connaître à 
radmiflistration de département et à la muni- 
cipalité du canton où, ils résident , et de iair« 
insculper dans ces deux administrations leur 
poinçon particulier,, avec leur nom , sur une 
plancbe de cuivre à ce destinée. L'administra* 
tion de département veillera à ce quù le même 
symbole ne soit pas employé par deux fbbri- 
caus de son arrondissement, 

73^Quiconque^se borne au commerce d*or» 
iévrerie, sans entreprendre la fabrication, 
n'est tenu que de faire sa déclaration à la 
municipalité de sop canton , et est dispensé 
d'avoir un poiiyçon. 

74* Les febricans et marchands d'or et d'ar- 
geut ouvi'és ou non ouvrés auront, tin mois 
au plus tard après la publication delà pléseate 
loi , un registre coté et paraphé par l'adminis* 
tratioo tnUnicipaU, sur lequel ils inscriront k 
naturevle nombre , ié poids et ie titre des ma- 
tières et ouvragés d'ur et d'argentqu'ib ache- 
leroQt ou vendront, avec les noms et demeurvs 
dé ceux de qui ils les auront achetés (a).' 



(O^Lw employés des bureaux de garantie ne ^ent 
aatorîsés ï saisir les o«Vra^es d*or , fourrés de ma- 
♦•e«*8 étrfng^ères , qu'en Àeux cas * r"* 1oi<sqnMls sont 
]p*«»*«» à la rérificatioB j x* lonqu'étàat entei<<» 
«>«» fe fabricant, ib sont ou maf^uèi d'un peihçon* 
^"^*f ou aehetés et non m^ués (9 jjn» i8ao; Cass. 

L'excAs de soudure n'est pas fvurrure ( %x juillek 
»8o«J Cw. $. g, ,, 3»o). 

(a^^Tousmarehaads et fabneantf i'oi' «e à'àtgmt 
«>»res ott^no;! «àuVréadoÎTrat io«e>ire sur un registre 
***• «t paraphé par l'autorité mroykspale les matières 
etoonagesd'or et d'argent qu'ils irendent efachètent* 
«u reçeiyeai cheveux (3© juillet f«ig« C»sb. S. a«, 
ï. 81). ■ ^ , • , * 

Celui qui aoliète des Mjoox et oUTràlf«ad'âr et d'ar- 



gent avec l' intention de les refondre et d'en tirer ainsi 
uu profil, doil être réputé fabriciint ou marchand d'ov 
ettlUir^ent. Il iiet»e«^ *« f«'if« "« ^il»^ de ce qu'il Va 
point pris patente; en conséquence il est tenu d'avotr 
Un registre -H d'y insérèTr les achats el leà Tentes. Peu 
importe d'ailleurs qu'il ne sdche pis écrire (ai mars 
f«i3;Cass. S. 2Î, I, 348). 

L'obUgaritSn.de tenirdes registres d'achats et ventes 
de matières 4'or et d'argent est imposée S tous ceux 
q«4 font d'une" manière quelconque le commerce de 
CCS matières, notamment au particulier chez qui est 
trouvé ûÀ 4:ertaitk néinbre de montres, lorsqu'il est 
prouvé qu'^e» prirviennent d'une spéculation dé " 
<*<ymmer6e avec un horloger ('^ juillet 1824 ; Cass. 5. 

le tnarckaiid ne peut être excttsé par l'^égation 

7- 
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75. Ils D6 pourroat acbeler que des per- 
sonnes connues ou ayant des répoiidans à eux 
eonnus. , i . 

76. Ils sçnt tenus de présenter leurs regis- 
tres à i*autortté publique toutes les fon qu'ils 
en sont requis. 

77.11s port ei'on tau bureau de garantie dans 
rarrondjssement d^tquel ils sont placés, leurs 
ouvrages, pour y être essayés > titrés el mar- 
qués, ou, s'il y a lieu, être simplement re- 
vêtus de Tune des. empreintes de poiu^ns 
prescrite^ à la deujiième section du titre I^. 

78, Ils mettront dans le lieu le plus appar 
rent de leurs magasins ou bâutiques, un ta- 
bleau énonçant les articles de la présente loi 
relatifs aux litres et à la vente des ou^ages 
d'or et d'argfnt.. 

79. Ils remettront aux acbetçurs j des bor- 
dereaux énoneiatifs de Tespèce, du titre et du 
poids des ouvrages X|u'ils leup auront vendus, 
et désignant si ce sont des "ouvrages neufs ou 
vieux. f 

Ces bordereaw(, préparés d'atanoe^et qui^ 
seront fournis au fabricant ou marchand par 
la régie de renregistremeut, auront , dans 
foute la République, le même formulaire, qui 
seca imprimé : le vendeur y écrira à la main 
la désignation de Touvrag^veodH ,^it en of, 
soit en argent , son poids et son titre ^ distin- 
gué par ces mots : premier, second oi| trm- 
4^tf» suivant la réalité; il y mettrade plus le 
nom de la commune où se fera la vente, avec 
la date et la signature. 

8o.' Les contrev^ians à fune. des xlisposi*' 
tions prescrites dans lesh^itartciles précédens 
seront condamnés peur la première fois à une 
amende de deux cents francs; j^iur la seconde , 
à une amenda de 'cinq cents francs, a^eç af- 
fiche, à leui» frais f de la condamnation, dans 
toute revendue du département; Ja troisièfflo 
fois, ramende sera da mille francs,, et Je oom- 
mér^ d'orfèvrerie leur sera 'interdit « sans 
peine de coBÛseatien de tous ks obpslà de leitr 
commerce (i)u , \ ' 

. 8». Les articles 73, 74, 75", 7^^ 7*» 79 «* 
So sont n()plicables aux fabricans'tt maixiMinda 
de galons, tissus, broderies, ou autres ou- 
vrages en fils d'or et d'argent. .^ 



Ceux qui vendraient pour fins des ouvrages 
en or ou argent faux, encourront, outre la 
restitution de droit à celui qu'ils auraient 
tfompé, une amende qui sera de deux cents 
lîçancs pour la-première fois; de quatre cents 
francs pour la seconde fois, avec affiche de la 
condamnalion, aux frais du délinquant,. dans 
tout le département; et la troisième fois , une 
amende de mille fraucs, avec interdiction de 
tout commerce d or et d'argent. 

S^. Les. fabricans et marchands orfèvres 
sont tenus,, dans le<lélai de six mois, à compter 
de la publication de la présente loi,, de porter 
au bureau de garantie de letir arrondissement 
leurs ouvrages neufs d*or; d'argent et de vet*- 
meil, marqués des aneiens peinçpns, pour y 
mettre Tempreinte d'un poinçoi) de recense, 
qui sera déterminé à cet efiet par l'adminis- 
tration des monnaies. 

Ces ouvrages d'anciennes fabrications ne 
seront soumis à d'autre vérification préalable 
^ue celle de la marque et des pointas an- 
ciens^ et cette vérification sera sans frais ; mais , 
le délai expiré, les ouvrages seront soumis à 
Tessai , titrés, s'il y a lieu, et paieront le droit 
de garantie (p.), 

83. Les ouvrages non revêtus de Tancien 
poinçon qui opérait la décharge seix)nt pareil- 
lement présentés au bureau de garantie de 
l'arrondissement, à l'effet d'iètre marqués du 
poinçon, du •titre, et de, celui du bureau.^ 
Ces ouvrages' paieront alor» le droit de ga- 
rantie, t 

84. Ces droits seront pareillement exigiL»les 
pou^ lésion vrages dïlB de hasard, qui, après le 
même.déUi ùxè p»f l'article 92, ne se trou- 
veraient marqués que des anciens poinçons. 

S5. La lui garantit lea conditions des enga- 
gemeus respectif des orfèvres et da leurs 
élève^. 

86^ Lesijoaillîers ne sonit pas lenusde porter 
an iHU'aau de garantila le^ ouvrage^ mQntés en 
pierres fines ou Êuisses, et eu perles,' ni ceux 
emaillés dans toutes, les parii^, ou auxquels 
sont adaptés des cristaux : mata ils aynmt un 
registre coté . et paraphé comme tofui des 
marchands et fabiûcans d'ouvrages d'or et 
d'ai^ent, à l'efTel d'y in^rire, jour par jour. 



qm'H a pet-da son registre (4 oovembre 18x9; Câss., 
S. ao, I, (^). 

L'ouvrier qni fabrique chez lui ides ouyrages d'or 
et d'argent , esjt assujetti aux obligations iiuposées 
par la toi du 19 brumaire an 6 aux fabriçaos et mar^^ 
çhant^ d'or et d'argent. Peu importft qu'il fabrique 
pojur le compte d'aotrui et qu'il n'ait point de pa». 
fiMQte (i9>uiu iBiS , €ass. S. 26, 4, r^o.Iit. a7.aa«i 
»83i , Cas». D, 3^, », 307.. S. 3a, ï, 6$).. 

Le raéme arrêt décide qu'il y a lieu de casser l'arrêt 
d'une cour royale qui , appréaiani les fyiiXfi co»$bttés 
par un procès* verbal des préposés des c(V>tnbuiio«s« 
indirectes, décide qu'un individu poursuivi pour 
coutraveotioa i la loi dn 19 bronaire an sar U f a> 



rantie des,iBaJ$èrrs d'or et d'argent « n'est pus un Ci- 
bi;icanl d'iar févrane . lorsque le procàs-veihol c«iM|aif 
4e» faits caractcristiqnas de cette profession. La cour de 
Ca&iiàtiou peut donc, en çeUe inati^etcoAlraùremeat 
aux règles ordinaires , apprécier oïl qualifter les faits 
autrement que «e l'pat fait les jvgfef da fond. 

(i) Les orfèvres qui n'ont pas soumis ait poinçon 
If^^iclefcde kinr, c#«u4erce n'èncourani paint-, à- 
Mison de ce faUvratainde du quadruple da&drott« et 
la «Qn^scktioa^», péincfl prononcé^ par1*«pt. 76 de is 
loi du 5 ventosi^ an'ia ; il« Aeao*^ paaèfbles-qoe de 
l'avQMde «t de* «uiiea peines porlée»<p«r l'uii. 80- 
(3 janvier 1806; Cess. S. 6, 2, Sai). 

(a) r^, iMidte «6 flovéal M 6. 
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les ventes et le» achats qu'ils auront &its (x). 

87. Ils seront tenus, comme tes fabricans 
et inarcbatids orfèvres^ de donner aux ache- 
teurs nu bordereau,. qui sera cgalemeti t. fourni 
par la régie de renregistrement^ et sur lequel 
ils décriront la nature, la forme de chaque 
ouvrage, ai ust que là qualité des pierres dont 
il sera composé, et qui sera daté et sigué par 
eux (2). 

88. La coiitravention aux deux articles pré- 
cédens sera punie des mêmes peines portées 
en pareil cas contre les marchands orfèvres. 

89. Il est aussi interdit aux joailliers de mê- 
ler dans les mêmes ouvrages des pierres fausses 
avec les fines, sans le déclarer aux acheteurs, 
à peiffe de restituer la valeur qu'auraient eue 
les pierres si eHes avaient été fines , et de payer 
en outre «me amende de trois cents francs; 
Tamende sera triple la seconde fois, et la con* 
damnaMoB afQchéedaus tout le département, 
aux frais du délinquant; la troisièoie fois, U 
ser'a déclaré incapable d'exercer la joaillerie, 
et les effets composant son magasin seront 
confisqués. , 

90. Lorsqu'un orfèvre mourra , son poin^n 
sera remis, dans l'espace de cinq décades après 
le décès , au bureau de garantie de son arron- 
dissement, pour y être bilïé de suite. 

Pendant ce temps, le déposrtaire du poin- 
çon sera responsable de l'usage qui en sera 
tait, <:orame le sont les fabrickns en exercice. 

91. Si ùu orfèvre ou fa1>ricant quitte le com- 
merce, il remettra son poinçon au bureau de 
garantie d^Tarrondissement pour y être biffé 
devant lui rs'il veut s'absenter pour plus de six 
mois, il déposera son poinçon au bureau de ga- 
rantie, et le contrôlenr^fera poinçonner )es 
olivtages £Ei|3rfqués chez lui en son absence. 

SxcTiox II. De» obligations des marchands d'ouvra^ 
' ges d'or eC d'argent, ambulans. ^ 

9^. Les marchands d'ouvrages d'or et d'ar- 
geut, ambulans ou venant s'établir en. foire, 
sont tenus, à leur arrivée dans unç' commune, * 
de se présenter à l'administration municipale, 
00 à l'agent dé- celte administration dans les 
'«eux *ù elle ne réside pas, et de lui inontrer 
les bordereaux dé^ orfèvres qui leur auront 
vendu les ouvrages d'or et d'argent dont ils 
sont porteurs. 

A regard des pu vrage^ qu'ils auraient acquis 
aDtéricurement à la présente loi, ou seulement 
deux mois après sa publication, ils seront le- 
n»8 de les déclarer au buj'eau de garantie de 
rarrondissement, pour les faire marquer do 
suite, soit du poinçon de vieux, soit de celui 



loi 

de recense suivant l'espèce des objets; et cette 
obligation remplie les dispensera de justifier 
de l'origine desdits ouvrages. 

93. La municipalité ou l'agent municipal 
fera exaniiner les marques de ces ouvrages par 
^es orfèvres, ou, à défaut, par des personnes 
connaissant tes marqués et poinçons, afin d'en 
constater la légitimité. 

94. L'administration municipale ou son 
agent fera saisir et remettre ah tribunal de po- 
lice correctionnelle du canton, les ouvrages 
d'or et d'argent qui ne seraient pas accompa- 
gnés de bordereaux , ou ne seraient point mar- 
qués du poinçon de vieux Qu de recetise, ainsi 

3u'ilest prescrit à l'article 9a', ou les ouvrages 
ont les marques paraîtraient contrefaites, ou 
enfin ceux qui n'auraient [tes été déclarés con- 
formément audit-article 9a. 

Le tribunal de police correctionnelle appli- 
quera aux délits des marchands ambulaus les 
mêmes peines portées, dans la présente loi, 
contre les orfèvres, pour des contra vèutîous 
semblables^ 

TiTAB Vl|. De u fal»nc»tioo do plai|né et doablé 
^d'or et d'argent sur toas ntctaux. 

q5. Quiconque veut plaquer on doubler l'or 
et 1 argent sur le cuivre ou sur tout autre métal 
est tenu d'en fàfre la déclaration à sa miuiici- 
palilé, à l'administration de sùn département, 
et à celle des monnaies. 

06. Il peut employer l'or et l'argent dans 
telle proportion qu'il le juge convenat)Ie. 
. 97. Il est tenu de mettre sur chacuh de .ses 
ouvrages son poinçon particulier, quia dû être, 
détermmépar l'administration des monnaies, 
ainsi qu'il est dit article 1 4 de la présente loi. 
11 ajoutera à l'empreinte de ce poinçon celle 
de chiffres indicatifs de la qualité d'or ou 
d'argent contenue .dans Tçuvrage, sur lequel 
il sera en outre emfireint y en toutes lettres^ le 
Viol doublé. 

98. Le fabricant de doublé transcrira, jour 
par jour, les ventes qu'il aura faites, sur uu 
registi^e coté et paraphé par Fadmintstration^ 
municipale. Il lui sera fcîUrni, par la régie de 
l'euregistrement, des bordci?eaux en blanc, 
comme a\ix orfèvres et joailliers ; et il sera tenu 
de remettre à chaque acheteur, uu de ces bor- 
dereaux, daté et signé par lui, et rempli de la 
désignation de l'ouvrage, de son poids et de la 
quantité d'or et d'argent qui y est contenue. 

99. Eu cas de contravention aux deux ar- 
ticles ptécédens, les ouvrages sur lesquels por- 
tera la contravention seront confisqués, et en 
outre le délinquant sera condamné à une 



(i) I^ur que les bijoux d'or et d'argent soient dis- susceptibles de recevoir l'empreinte sans d«kériura- 
penses de l'auprcinte dju poinçon de garantie , il faut tion ( 10 novembre i8i5 ; Cass. S. 16, i, ^b). 
que les juge» constatent que ces ouvrages ue sont j>«s (a) Foy, an^ètédu i*'" messidor an 6. 



aiQeDdequt sera, pourra première fois, de dix 
fois la valeur des objets confisqués; pour la 9e- 
' conde fois, du double de la première, ajrcc af- 
fiche 4e la cQudamnation daas toute l'étendue 
du ' département, aux frais du délinquant ; 
eufin, ta troisième fois, rainende sera, qua- 
druple de la première, et le commerce, ainsi 
que la fabrication d'or et d'argent, seront io- 
lerdits au délinquant , sous peiue de confisca- 
tion de tous les objets de son commerce (i^. 
. iQQ. Le fabricant de doublé «st assujetti, 
cpmme le marchand orlèvre, et sous -les mê- 
mes peines , à n'acheter des matièees ou ou- 
vrages d'or et d^argent que de perfionpeà con- 
nues javL ayant des-répondans à eux connus. 

TtTftB VIII.'Dei formes i obterT«r dans l«s réciter» 
che«» saisies et po^l^ai(M reUtÎTes aax Contr«Teii> 
Uons^ la présente loi, 

zoi. Lorsque les employé^ d*un bureau de 
garaulie auront connaissance d'une fabrica- 
tion illicite de poinçons, le receveur et -le 
contrôleur, -accompagnés d'un officier muni- 
cipal, se transporteront dans l'endroit on chez 
le particulià* qui leur aura été indiqué, et y 
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saisiront les faux poinçons, les oufragcs et 
lingots qui en seraient marqués, ou enfin Tes. 
ouvrages achevés et dépourvus de marque qui 
s'y trouveraient : ils pourront se faire accom- 
pagner, au besoin, par Tessayeur ou par uu 
de ses agcu^ (a). / ^ 

ioa« Iksera dressé à Tinstant, et sans dé- 
placer^ precèsrverbal de la saisie et de ses 
causes, lequel contiendra les dires de toutes 
les parties intéressées, et sera signé d'elles: 
ledit procès-verbal sera remis , dans le délai 
d^me décade, au plus, au commissaire 4" 
Directoire exécutif près le tribunal de police 
correctionnelle ^ qui demeure chargé de faire 
la poursuite , également dans le délu d'une 
décade (3). 

loS. L0S poinçons, ogvm|es ou o^ets sai- 
sis , .seront mis sous le cachet de Tof^er mu- 
nicipal, des employés du bureau de garantie 
prèsens , et de Celui chez lequel la saisie aura 
été laite, pour être déposé^, sans délai, au 
' greffe du tribunal de police correctiouneJle. 

104. Dans Je cas où le tribunal pfononce- 
rait la confiscation des objets saisis, ils seront^ 
remis au receveur de la régie de l'enregistre- 
ment, pour être vendus. 



■^i) En cas d'aWence-de marciae « les siiii|ïle< mar- 
chands d'ottvraçes doublés et pUiq[aés «ont pania 
coânme les fabricans. ^ 

La même loi s'applique non4en1ement aaSc feaillea 
de doublé et de plaqoé , considérées cpmme matière 
première , mais encore aax ouTrages fabriqniés avec 
ces feuilles, en tout ou en partie. Ces ouvrages doi* 
vent être marqués par ceux ^oi les Cibriquenl , k 
peine d'amende et de confiscation (z6 avril 181 a; 
Cass.$. I»* X, 396). 

(a) Lorsqci'il s'agit de garantie dea^natièrps^d'^r et 
d'argent, .les proc^-ferbanx peuvent élre dri>ssés par 
les employés de la régie , «ans l'assistance déS em- 
ployés des bureaux de garantie. Le décret du 28 flo- 
réal fn i3 offre une dérogation à l'art. loi de la pré- 
sente loi (29 janvier 1809 ;. Caa^,. S. xo, x, 37&). 

Lorsque la loi exige que des employés de$ cort- 
Iributions indirectes «oient assistés., dans la rédac- 
tien de leurs procès-verbaux, d'un commissiairedie 
poliee, notamment dans lé cas ok'H s'agit de pro- 
i-ès-verbaux constatant des contraventions en manière 
d'or et d'argent, le commissaire de police ne peut, 
à peine de nullilé^'êu^ remplacé par^nn agent snb'*, 
airerne de police (3 octobre i8i8;Ca8s. S. 19, r, 170). 

(5) L'administration des droits réunis a qualité 
pour appeler d!un jugement qui ecquitle un prévenu 
de contravention' aVx 4ois sur le droit- de garantie 
( 22 mai 1807; Cass. S. 7, a, 25). 

Le ministère pul^ic a qootké pour poursuivrejes 
contraventio;is relatives au contrôje des matière d'or 
et d'argent. Xedécrejt du xf^ germinal an i3,en au- 
torisant la régie des droits reunis à poursuivre gé- 
néralement les contraventions aux difTérens décrets, 
quiiont dans ses attributions, n'a nullement contre* 
venu aux dispositions particulières de la loi du 19 
brumaire an 6 (i3 février x8o6 ; S. 6 2, SSa) 

Un procès-verbal constatant une contraventiim en 
matière d'or et d'argent est valable, encore qu'il ne 
contienne mention ni de radihtni.<^ration ' à là, re- 
qnète de laquelle il a été dresse , ni de la |>erf onue 
chargée de la [Hiursuile. ^ 



Les formalité» prescrites par le décret da i*' ger- 
minal an i3 ne sont pas applicables en celte matièr* 
(18 avril 1822; Cass. S. 22. i, 433). 

Un procès-verbal de saisie est nul si lea employés 
ne se sont pas conformés i robligation ^ni leur est 
imposée de dresser leurs procès«verb«ux sans dépla- 
cer, de faire apposer k ^K:het de l'officier nionicipal 
sur les objets saisis (a décembre 1824 ; Gass. S. a5» 
X. 229), . ■ , • . 

Les procès* verbaux, devant être drvsses conjointe- 
ment par un receveur et un contrdieur do bnreau^e 
garantie, sont nul» s*ils ont été dressés par deuxcbn- 
trdleurs sans receveur} peu importé qu'ils fussent 
assistés d'un inspecteiir en mission. 

Au surplus , il y a lieu à confiscation des objets 
saisis , quoique le procès- verbal de saisie dressé par 
des préposés à la garantie, soit annulé, si la contra- 
vention est d'ailleurs prouvée par l'instrucl|<>n ( i3 
janv. i83i» luîmes. S- 32, 2, 92). 

Les contraventions ne petivent être constatées qn« 
par des procès-j'erbaux des employés des bureaux de 
garantie , ou des contributions indirectes , ^'«xclu- 
sion des commissaires de police et de» %|itres offi- 
ciers de pouce |udiciaire, sauf If tas néanfnoitte où 
il s'agit de contraventions commises par dés Mar- 
chands forains ou ambulana, 1^ filles peuvent être 
constatées par les maires, leurs adjoint^j^t leseom- 
missaires de police (i5 avril 4^9»6 , Çasst ^ 26, r, 
363. D. 2(J, I, 235.); ' 

i^oy. les art. 71, 92, 9^ et suiv:, jugé «n sens con- 
traire ( Paris 6 mai 1829, S- 29, 2, t^, D. 29, 
3 , 206), • * ' ' 

Les préposés des douanes sont sana qualité pour 
constater les contraventions aux lois sur la garantie 
des matières d'or et d'argent ; ce drok n'appartient 
qu'aux ^opposés des bllreanx de garantie et anx pré- 
posés^ die» contributions indirectes. Les procès- ver- 
Uaiix dressés par les préposés des douanes nej^eu- 
veiit .servir çle ba«e h ancnne ponrsoite'dela'part du 
luiothtère puëlic (18 août 18)7, Cass. 1). ?7, I. 
470. 8.28, t, II 4). 
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U sera prélevé , but le prix qui en provien- 
dn, un dixième, qui sera douné à (ifelui qui 
aura le premier dénoncé le délit , etuD second 
dixiènae partageable, par portions^ales,entrc 
les employés du bureau de garantie. Le sur- 
plus, ainsi que les amendes, seront versés dans 
la caisse du receveur de reBrégistrement(i). 

io5. Les mêmes formes et dispositions pres- 
crites par les quatre articles précédens auront 
lieu également pour toutes les recherches, 
saisies et poursuites relatives aux conlraVen- 
tioDs à la présente.loi. 

106. Les recherches ne pourront être fai- 
tes qu'en se conformant à Varticle 369 de la 
Constitution. 

107. Tout ouvrage d'or et d'argent achevé 
et non narqué, trouvé chez un marchand on 
fiibricaut, sera saisi, et donnera lieu aux pour- 
soiles par-devant le tribunal de police cor- 
rectionnelle. Les propriétaires des objets saisis 
encourront la , confiscation de ces objets, et 
en outre les autres peines portées par U loi (a). 
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108. Serdnt saisis égal«inen1 et eonfisqués 
tolis les ouvrages d'or et d'argent, sur les- 
quels les marques des pobçons se trouveront 
entées , soudées ou contre-tirées en quelque 
manière que ce soit ; et le possesseor avec 
connaiss^tnce sera condamné à six années de 
fers. 

109. Les ouvrages marqués de faux poin- 
çons seront confisqués dam tous les ras ; et 
ceux qui les garderaient, eu les exposeraient 
dtk vente avec connaissance. Seront condam- 
B^s, la première fois, à une amende de deux 
cents fjrancs; la deuxième , à une amende de 

n.n cents francs , avec affiche de la con- 
nation dans tout le département , aux frais 
du délinquant; et la troisième fois, à une 
amende de mille francs , avec interdiction de 
tout commerce d'or et d'argent.' 

110. Tous citoyens , autres que les prépo- 
sés à l'application des poinçons légaux, qui 
en emploieraient même de véritables, seront 
condamnés à un an de détention. 



(i) La nullité des procès-Terbaoz m fait point 
d obstacle à la confiscation des objeU saisis.' 

fo/. la loi da 5 ventôse an i«, art 8 tel 84 (tS 
ventôse an i3 ; CaSs. S. 6, 2, 17a). 

Idem» 17 noveinbn: i8o«; Cass. S* 7. a. ii46. 

La notliie da procès^rerbal pour vicp de forme 
n empéclle{ias de prononcer la confiscation des bbjeli 
Iroaves en contravention , lorsque la contravention 
est d'f illeurs prouvée par l'instroction ( a octobre 
i8i8;Cass.S. 19. I, 170). 

De ce ^ue le procès- verbal eSt nul , et de ce que» 
pareuite, les objets saisis sont restitués, il ne s'en- 
«ait pas que le prévenu ne puisse é^re condamné aux 
frais, ti la contravention est établie par l'instruction 
(a décembre 1824; Cass. S. a5, i, 129). 

L* nfullité du procès^verbal n'empécbe pas la con- 
««cation des objets saisis (17 novembre x8o8 ; Casa. 
S.7.2. ,146), 

<«""» >7 «•" "807; Cass. S. 7, a, 1148;. 

(a) Cet article s'applique même aux ouvrage* re- 
vêtus dès ancienîies marques qui ne porteraient pas 
l«s nouvelles (aS novembre 1810; Cass. S. 11,, i, 88). 

Les ouvragea d'or et d'argent fabriqués antérieu- 
rement à la loi du 19 brnmaire an 6, quoique rc- 
Tétos de la marque «lors autorisée, doivent être 
empreints de la marque nouvelle. 

En conféquence, l'orfévr^ ou marcbaod de bijoqz. 
qai achète Su haéard. est obligé de faire incessam- 
ment apposer »a inarqae sûr ces objeU. et, s'il n'a 
pas Ae registres en «ègle qui justifient que ces ou- 
vrages s^iU^betéMlepuié^pe'u , il f fct réputé les avoir 
depuis Ipitg-temp«« et avoir voulu les soustraire % 
la mar^Qç ^8 iriipalre an x4; Cass. S. 6, ju 716). 

Il y a eKcuse si l'acheteur justifie légalemenl n'a- 
voir pa#- eu te loisir, dans l'itiiervalle de U vente à 
la sabie„ tie faire poinçonner Fobjel de son acqui-r 
sition, cnnn>nnemenl aux lois nouvelles (8 frimaire 
an 14 ; Cass. S. è, 2, 716). 

Les marchands qui ont chez eux des ouvrages d'or 
et d'argent non marqués ne peuvent être excusés, 
ni parce qu'ils les ont reçus depuis très-peu de temps, 
oiparcc qu'ils ne les oui pas mis en évidence (18 mai 
<8i5;Cass. S. i5, 1, 329). 

Les horlogers, orfèvres, bijoutiers, qui eut cliez 



eux des ot^s d'or et d'argent non poiaçonaés, sont 
passibles des peines portées part la loi , encore qu'ils 
n'aient ces effets qu'en raccommodage («7 avril t8è7; 
Ca&s. S; 7, a, 991). 

Lesctmteliers doivent , tous les peinfs portées pnr 
la loi , faire apposer le poinçnn de garantie sur 1m< 
objets d'or ou d'argent qui servant à la garniture 
des couteaux (2 juin 1806; Cass. S. 6, a, 660). 

Idem, 4 août 1806; Cass. S. 6, 2, 73i). 

La loi du 19 bruAiaire an 6 ne contenant aucune 
disposition relative i)ux borlogeri > l'horloger ches 
lequel on trouve des montre* ians marque ne peut 
être poursuivi, lorsque les montres sont, réclamées 
pai^ des pa>ticuliers qui s'en déclarent propriétaires.. 

U'aiHeurs, U décbration du a janvier 1749 ( trt. 
i4)> confirmée par un arrêté du x6' prairial an 7% 
ft qui impose aux horlogers l'obligation d'avoir nu 
registre , et d'y inscrire les poms des propriétaires 
des montres qu'on Içnr apporte à raccommoder , 
' n'est pas applicable dans les pays oii n'a pas é^é pu- 
blié l'arrêté du 16 prairial an 7 ( 3o janvieM8o8n 
Cass. S- 8, X, 371). 

Les montres non revêtoes de la marque prescrite 
sont ^nfiscables', boîtes et mouvement (i5 frimaire 
an i4; Cass. S. 6» a, ^17)* 

Jugé que les monvemens ne do»v«nt pas être eom^ 
pris dans la saisie ( sous l'empij^ de l'ordonnance 
du 19 sepiembro x8ai) ai févrior x8aa; Cafs. S. 
aa, I, 289). 

La loi n'autorise pas la confiscation an préjudice 
d'un individu non marchand ni fabricant (i*' fri«. 
maire an i4 «Cass. S. 6, 2,,77). 

La déclaration du 26 janvier 1749 concernant 1rs, 
orfèvres et autres individus travaillant des~roatières 
d'or ou d'argent, n'a ^té abrogée ni parla loi du 19 
bmmairç, ni par ancnne autre loi. En conséquence, 
lesorfévrea et les autres indivrdus travaillant des ma- 
tières d'or ou d'argent, sont tenus de faire mar<^ner- 
nu poinçonner les ouvrages qu'ils achètent pour re-- 
vendre, dans lej 24 A«ur«« après qti'ils eh ont porlé 
l'achat sur leurs registres, sons peine de la confiera* 
tion et de j'amende prononcée par Tart. 17 de ïadi\e 
déclaration (Lyon , i& février 1837 -, S. 27, a, aflf. 
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TITRE IX. ' 

SicTiow P*» De l'affinage (i). 

^xx. La ferme de raftinage national^ qui 
comprend Taffinage de E^ris et celui de Lyon , 
^t et demeure^iipprimée. 

1x2. La profession d*affiner et de départir 
le» matières d*or et d'argent est libre dans toute 
retendue de la République. 

1x3. Quiconque voudra départir et affiner 
l!or et Targent pour le commerce , est tenu 
clen faire la déclaration^ant à sa municipalité 
qu'à Tadministration du département, et à 
celle ^es monnaies; il sera tenu registre dçs- 
dites déclarations, et^délivré copie au besoin. 

1X4' Vaffîneur ne' pourra recevoir que des 
matières qui auront été essayées et titrées par 
un essayeur public autre que celui qui devra, 
juger des liugots af^oés^ • 

1 1 5. L*affineur délivrera au porteur de ces 
matJèpres une reconnaissance qui en désignera 
la nature, le poids, le- titre tel qu*il aura été 
indiqué par l'essayeur, et le numéro. 

XX 6. Les afGoeurs tiendront un registre 
coté et paraphé par Tadministration de dè- 
parteibeut , sur lequel ils inscriront , jour par 
jour, et par qrdre de numéros, la nature, le 
poids et le titre des matières qui leur seront 
apportées à affiner , et de même pour le» mft* 
tièr^ qu*ik rendront après l'affînage. 

117. Ils sefont tenus d'insculper leurs npms 
en toutes lettres sur les lingots affinés prove- 
nant de leUrs travaux ; et avant de les rendre 
aux propriétaires, ils porteront lesdits lin- 
gots affinés au bureau de garantie, pour y être 
essayés , marqfiés, et y ^quitter le droit pres- 
crit par la loi. - ' 

118.- Les lingots affinés apportés au bureau 
âfi garantie be seront passés en délivrance quQ 
dans le cas où ilsne contiendraient pas plus 
d^ cinq millièmes d'alliage, si c*est detTor, et 
vingt millièmes^ si c'est de l'argent. 

119.' Lorsque les lingots seront reconnu^ 
bons à passer en détivrauce, le receveur, après 
avoir perçu Içs droits, et le contrôleur, tire- 
ront le poinçon de garantie de la caisse où il 
doit être Renfermé, et ce poinçon sera appli- 
qué par le contrôleur, ^n multipliant les ém- 
nreiotes de manière que Tune des grandes 
sui-faces de chaque lingot en soit entièrement 
couverte. ' \ 

120. LWfideur acquittera les frais d'essai 
et les droits tiu bureau de ^arantie^ et en 
prendra récépissé, pour pouvoir s'en faire 
rembourser par les propriétaires des lingots. 

121. L'amueur qui contreviendrait aux 
dispositions des articles xx3, xi4, xi5ct iiO, 
eu|ourra les mêmes peines portées en l'articla 
sKoiitre les marchands orfèvres. 



.122. Les Kiigots et nlatière» d'or et d'ar- 
gent affinés qui seraient trouvés dans le com? 
mercèsans être revêtus du poinçon du bureau 
- de garantie, seront confisqués, et Taffineurqui 
les Aurait délivrés sera condamné à dnq ceuts 
francs -d'amende. 

X23. Le contrôleur du bureau de garantie 
est autorisé à prélever des prises d'essai sur 
. les matières fiues apportées au bhreau; ces 
prises d'eftai seront mises en réserve sousnne 
enveloppe portant le numéro du lingot d*où 
elles proviennent, et scellées du cachet àe 
l'affineur et de celui de l'essayeur. 

Le contrôleur aura la gardfc du paquet con- 
tenant ces prises d'essaL 

X24. Si, dans le courant d*ai| mois, il ne 
s*élève aucune réclamation sur là validité du 
titre indiqué par l'essayeur du bureau de 
garantie, le contrôleur remettra le paquet 
cacheté^ contenant les prises d'essai, à l'affi- 
neur, qui lui en donnera décharge : dans le 
cas contraire, le pâqnet sera adressé à l'admi- 
nistration des monnaies, qui fera vérifier l'es- 
sai sans délai. 

X25. Si tette vérification fait connaître une 
erreur sar le litre indiqué, ressàyeiir qui aura 
commis cette erreur sera tenu de payer i la 
personne lésée la totalité de la différence de 
Taleur qui eu sera résultée. ; 

L'essayeur d'pu bureau de garantie qui aura 
été pris trois fois eu faute de cette manière, 
sera destitué^ 

SicTiov lï. De raffinage national. 

X26. L'affinage national est conservé à Pi* 
ris , pour le service des monnaies ; le public 
a la faculté d'y faire affiner ou départir des 
matières d'or, et d'argent contenant or. 

Le Directoire exécutif pdkirra établir d'au- 
tre» affinages nationaux , si les besoins de la 
fabrication dçs monnaies l'exigent, et sur la 
demande de l'administration du^rgée de ce 
service. 

X27. L'affineur national sera nommé far 
l'administration 4es mçnnaies, sous l'appro- 
bation du ministre des finances. 

X28. Les matières apportées à l'affiosg^ 
national seront inscrites sur un registre coté 
et paraphé par le commissaire du Directoire 
executif près l'administratipu des monnaies, 

X 2g. L'affineur national se conformera , re- 
lativement à l'affinage des matières qui loi 
seraient apportées par des particuliers, à tout 
ce qui est prescrit, dans là section précédente, 
aux affiueurs libres pogr le commerce: 1^ 
peines portées CQUtre ceux-ci , en cas de con- 
tra vontidil, seront applicables à l'affineur ua* 
tional. 
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i3o. L'afftnenr national sera tenH d*avoir 
an fonds en matières d*or et d'argent capable , 
d'aérer le service Balional. 

i3i. Il ne pourra garder ïes lingots à affi- 
ner phts de cinq jours , nôa.cotnpris les jours 
d'entrée et de soriie de. ces lingots. 

i32. L'affineur national foqrnifa un cau- 
tionnement en immeubles de la ^-aleur décent 
mille francs , |>our répondre des matières d'or 
et d'argent qui lui seront livrées. 

i33. Lesdites matières affinées par Vef&* 
neur national seront portées à la chambre de 
délivrance des n^oanâies, et remises an cais- 
sier, où eHes s^itiout empreintes du poinçon 
national daos toute l'étendue de Tune des 
grandes surfaces d» lingot. ^ 

i34. Les lingots affinés appai4enént à la 
République porteront le nom d'afl^neur natip- 
nal, et le litre en sera déterminé suivant la 
fbnue prescrite par l'article 5 1 de la loi sur 
l'orgauisation des monnaies. 

i35. L'affineur national est autorisé à por- 
ter en compte, pour frais d*afGnage au départ 
des matières nationales, savoir: 

Pl»ur les lingots d*or (et sont réputés tels 
ceux qui contiennent plus que la moitié de 
leur |)oids en or), vingt-quatre francs cin- 
quante-trois centimes par kilogramme d'or fin 
{Nissé en délivrance; 

Pour les matières d'argent doré contenant 
or, dix francs vingt-deux centimes par kilo* 
gramme de matière brote, c'est-à-dire telle 
qu'elle était avant l'affinage ; 

Et pour les lingots d'argent, trois fi-ancs 
vingt-sept centimes par kilogramme d'argent 
pur. 

Lesdils frais seront aciiuitlés par le caissier 
4e la monnaie. 

TiTM X. De rar8:aa. ^ 

i36. n V a dam Fenceînte de l'hôtel des 
monnaies de Paris, une argue destinée à dé- 
grossir et tirer les lingots d'argent et de doré. 

Lorsque les besoins de la fabrication l'exi- 
geront , le Directoire exécutif pourra établir 
des argues dans d'autres lieux , sur la demande 
motivée de l'administration dé déjpartement^ 
et sur Ta vis de celle des monnaies. 

137. Les tireurs d'or et d'argent sont teirufs 
de porter leurs lingots' aux argues nationales, 
pour y être dégrossis, marqués et tirés. 

i38. Ils y paieront pour prix de ce tra- 
vail, savoir: 

Pour les lingots de doré, et lorsque )les pro- 
priétaires auront leurs filières, cinquante 
centimes par hectogramme (trois onces deux 
^o& douze grftiins); et lorsqu'ils n'auront pas 
«e filières, soixante-quinze centime. 

Pour-les lingots d'argent, douze centimes 
paf hectogramme, lorsque leis propriétaires 
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auroBt des fibères ; et quand ils n'en auront 
pas, vingt-cinq centimes. 

139. L'administration des monnaies est 
chargée de rétablisseoÀent et entretien du ser^ 
vice de l'argue, sans ce|)eudant pouvoir ajou- 
ter de nouveaux préposes à ceux qu'elle a déjà 
sous son autorite : elle passera en dépenses 
les frais de l'argue, et en fera verser les |>ro- 
duitsdans la caisse du caissier de la monnaie; 
et chaque année , ejle rendra sur le tout un 
compte séparé au ministre des finances;, qui 
le mettra swis fes^eux du Directoire exécutif, 
pour être transmis au G>rps-Législatif. 



19 B«uiii;^iRifln 6 (9 noveiqbre i797}' — Arrêté du 
C4nseil des Ginq-Coais, sur les demandes des Frau- 
çais restés attqcliés à l'ordre éo Malte. (B. 70, 
i55.) 

it BKUMvîiK an 6 (11 novembre 1797)* — Loi rela- 
tive à la fonoatipn de nouvelles listes dejurés dans 
les dcparteuiens dopt les élections ont été annulées 
( a«, Bull. 157, n* 1543.) 



SX BsuMAisB an 6 (ïi novembre 1797)* *— Loi qu 
accorde une pensron au oèrtf du général Hoctie. 
(a% Bull. 157, n" 1544) 



sa BBuirÀiKB an 6 (12 novembre 1797). — Arrêté d» 
Direcioir« exécutif, concernant Id vente des effets 
mobilier! , de commeree'^t d'approvisionnement , 
non réservés pour le service public, (a", Bull. i57, 
n" 1545.) 

Le Directoire exécutif, oiiï le rapport du 
ministre des fiuances sur la vente du mobilier 
national , 

Considérant que,* d'après les réglemens 
existans, les effets mobiliers ou effets de com- 
merce appartenant à la Répiiblique, néces- 
saires aux hôpitaux militaires et aux armées 
de terre et de mer ou autres parties du ser- 
vice j)ublic, sont exceptés des ventes des ef- 
fets mobiliers , mais qu'il importe 4'en con- 
server la valeur lorsqu'ils deviennent inutiles 
aux services poUr les(|uels ils étaient réservés ;; 

Considérant que l'ordre dé la comptabilité 
exigé que les opérations relatives à la vente 
soient centralisées dans un seul point, afii^ 
qu'il en soit compté directement au Trésor 
public , 'et qu'il ne soit fait ancuo double em- 
ploi ni confusiou avec un crédit ouvert, 

Arrête : 

Art. I**". Le ministre des finances est char- 
gé , exclusivement à tout autre ordonnatetir, 
de faire procéder à la vente des effets mobi- 
liers, marchandises, effets de commerce oti^ 
d'approvisionnenieut, non réservés pour \^ 
service public* 

a. Les autres niinistres , tous autres ordon* 
nateurs, leurs agens oq préppsés, qui auront ^ 
leur disposition des objets pareib à ceux dé- 
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nommes dans Tartide précédent , en adresM- 
ront successivement les états au ministre des 
finances ; ils lui feront part , en même temps 
du mode d*après lequel ils pensent que la 
Tente peut en être fute le plus avantageuse- 
ment. ' 

3. Le ministre des finances fera connaître 
aux autres ministres ou aux autres ordonna- 
teurs, respectivement, le résultat des ordres 
qu*il aura donnés» pour la disposition des ob- 
jets dont ils lui auront remis fétat. 

4. Le ministre des finances fera rentrer le 
produit des ventes à la Trésorerie nationale, 
comme y parviennent tes recettes ordinaires : 
il lui en sera tenu compte en la même forme. 

5. S'il a été consenti quelques vente$ par- 
ticulières depuis le i*'' vendémiaire dernier, 
les ministres et antres ordonnateurs en en> 
verront Tétat dans le mois au ministre de^ 
fiiuinces , afin qu'il en fasse régler la compta- 
bilité, conformément aux dispositions du pré- 
sent arrêté. ^ , ' ){ 



a» •anvÀiKi m 6 (ra novembré*i797).-- , Loi pot* 
Unt création d'une agence des contribations di- 
rectes, (a*, Bull. x57 , n" i546; Mon. da a7 bro- 
maire an 4.) 

F'o/. lois da az n.«viosi an 6 et da 3 vazMAïax 

an 8. 

(Résolatioa da aa rendémiaire.) 

Le Conseil.... considérant que, suivant l'ar- 
ticle 190 de la Constitution,. «les administra- 
it teurs sont essentiellement chargés de la ré- 
« partition des contributions directes, et de 
«la surveillance des deniers provenant des. 
« revenus publics dans leur territoire ; que 
« le Corps^tégislatif détermine les règles et le 
« mode de leurs fonctions, tant sur ces objets 
« que ^ur les autreç parties de l'administra^ 
«c tion intérieure ; » 

Que, suivant l'article 807, « le Directoire 
« exécutif <li|:ige et surveille la perception et 
«le versement des contributions, et donne à 
« cet effet toi^s les ordres nécessaires; » 

Qu'il devient indispensable dé développer, 
par les lois organiques, les principes posés 
par la Constitution, d'assurer les fonctions 
des corps administratifs, la direction et la 
surveillance du Directoire exécutif, et de faire 
cesser les abus qui, en' surchargeant les ci- 
toyens d'une multitude de frais additiounels 
à l'impôt , ont jusqu'ici entravé et paralysé la 
marche du Gouvernement, les fonctions deà 
administrateurs et le recouvi'emenl des con- 
tributions directes; 

Considérant que tous les moyens d'assurer 
le service public exigent une prompte déter- 
mination adopte l'acte d'urgcucc et la ré- 
solution suivante; 



Art. I*'. Les administrations départemen- 
tales et mimicipales feront la répi^rtiiion des 
contributions foncière et personnelle entre 
les cantons et les communes de leur ressort, 
suivant les formes et dans 4es délais prescrits 
par les lois. 

a. Les répartiteurs dés communes procé- 
deront ensnite à la répartit içn entre les con- 
tribuables , soit par la confection ou la recti- 
fication des matrices de rôles, soit par la for- 
mation des états des mutations arrivées dans 
le cours de Taynée. 

3. Pour toiis les travaux préparatoires'ie- 
latifs aux mêmes contributions , et qui seront 
développés dans l'instniction dont il sera parlé 
ci-après, il sera établi, sous Tautorité du mi- 
nistre des finances, ime agence des contribu- 
tions directes, composée, pour chaque dépar- 
tement, des commissaires du Directoire exé- 
cutif près les administrations centrales et mu- 
nicipales, d'un inspecteui* et des préposés aux 
recettes, conformément au tableau annexé à 
la -présente loi. 

4. Les^ commissaires prè» les administra- 
tions municipales seront chargés d'aider les 
commune& dans la formation ou rectification 
des matrices de rôles et états des changemeni, 
et de tous les travaux.de préparation ou d'ex- 
pédition relatifs à l'assiette, à la perception 
et au contentieux de contributions directes. 

5. Leà préposés aux recettes sont chargés 
de recevoir îe^ deniers' des mains des per- 
cepteurs des communes , et de les verser dans 
la caisse du receveur du département , et de 
tout ce qui tient à l'activement des rentrées, 
à la suite des contraintes et à l'ordre de la 
comptabilité. 

Le receveur général du département iJst 
autorisé à exiger un cautionnement de ses pré- 
posés aux recettes, dont il est responsable. 

6. Il n'y aura pas un plus grand nombre 
de préposes aux recettes que ceux établis par 
la présenle loi. « 

7. L'inspecteur dechaque départemett sera 
chargé d'inspecter ^arit les- préposés aux re- 
cettes que les commissaires près les adminis- 
trations muniei pales, de transmettre aux uns 
çt.aux antres les instructions du comniis^ii]^ 
près l'administration centrale, et de recevoir 
d'eux les bordereaux et autres résultats de 
leurs travaux repectifs. 

Il sera, en outre, chargé de toutes les ope- 
rations ou contre -vérifications que le com- 
missaire prçs l'admiuistralion centrale jugera 
nécessaires. 

8. Les comtnissaires prè? les dAmmsin- 
tions centrales de chaque départemeut seront 
chargés .d^ expédier les rôles d'après les n^a- 
tiices faites par les répartiteurs, de les faji* 
approuver et arrêter par l'administralion dé- 
partementale, de iburnir également aux corps 
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admii^tratifs tous les renstigoemens propres 
à préparer leurs décisions sur les contrai otea^ 
et les réclamations. 

9. Les commissaires près les administra- 
tiens centrales, et les inspecteurs, seront tenus 
d'envoyer au ministre des finauces et à la 
Trésorerie nationale, savoir,,:' les premiers, 
toutes les décades, un bordereau général de 
recouvrement de chaque contribution ; les in- 
specteurs, dai(s la première xlécade de chaque 
trimestre, le résultat des procès- verbaux des 
vérifications faitçs par eux pendant le. tri- 
«oestre précédent. 

10. Les corps administratifs, essentielle- 
ment chargés nar la Constitution de la sur- 
veillance des deniers provenant des revenus 
publics dans leur territoire, enverront aussi 
au ministre des finances les bordereaux de 
recouvrement qui leur serput demandés. 

11. Le ministre des finances dirigera les 
commissaires, les inspecteurs et les préposés 
aux recettes , et leur donnera toutes les instruc- 
tions nécessaires pour Texécution prompte et 
uniforme des lois relatives ,aux contributions 
directes. 

la. Les divers emplpyésde Tag^nce sont de 
plus chargés» sous la surveillance du ministre' 
îles finances, de rassembler tous lés renseigne- 
mens et matériaux propres à perfectionner 
l^ietle et la répartition des contributions 
directes. 

i3. Toutes les dispositions des lois anté- 
rieures qui autoriseraieiit, soit le Directoire 
exécmif et les corps administratifs à nommer 
des commissaires spéciaux pour suppléer aux 
opérations relatives à Tei^ïeditionetàia mise 
de rôles en recouvrement , soit les réparliteurs 
à prçndre des agens auxiliaires, aux frais des 
eommunes, pour la rédaction des matrices de 
rôles, son^t abrogées. 

14. Les inspecteurs sont à la nomination 
du Directoire exécutif, sur la présentation du 
miuistre des finances. , 

Les préposés aux recettes sont à^ la nomi- 
nation du receveur des contributions directes 
daps chaque département. ^ 

i5. Les frais /de l'agence créée par la pré^ 
seule loi sont fixés à la sommé de deux mil- 
lions deux cent mille francs, à prendre sur les 
fouds de non-valeurs des contribulions /on- 
cière et personnelle. 

16. Le ministre des finances fera Ja dislri- 
oution de celte somme,, i** outre les commis- 
«ires des administrations centrales de dépar- 
lement, pour frais de bureau, eu égard au 
nombre et à Ja difficulté de rôles qu'ib auront 
a expédier; 2** entre les inspecteurs, pour 
leur traileineut fixe; 3° entre tous les corii- 
nussaires et les ins{)ecteurs, par une réalise 
graduée à. raison de l'accélératiou des recou- 
vremens dans leurs arrondissemens resjïeclifs. 
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17. Les frais de bureau ne pourront pas 
excéder quatre mille francs pour un commis- 
saire près d'une administration centrale de 
département. 

Le traitement fixe des inspecteurs ne pourra 
pas excéder quatre mille francs. 

La remise graduée ne pourra pas excéder, 
savoir, mille francs pour les commissaires près 
les admhiistrations centrales de département, 
mille francs pour les inspecteurs, cinq cents 
francs pour Les commissaires près les admi- 
nistratious municipales. 

18. Les traitemens, l^s frais de bureau, les 
remises' des coQimissaires et des inspecteurs, 
seront payés sur Tordonnance du ministre 
des finances, approuvée par le Directoire 
exécutif. n^ 

19. Les préposa ai|x recettes continueront 
provisoirement d'avoir les trois quarts des 
laxatiops des receveurs du département, 
telles qu'elles sont fixées par les lois. 

Lesdites taxations seront définitivement 
réglées par une loi particulière. 

20. L'instruction dont la teneur >uit est 
adoptée : 

xirsTaiTCTioir. 

L'éti^blissement d'une agence des contribu- 
tions directes a pour objet, d'un côté, de 
faciliter aux corps administratifs l'exercice 
des fonctions qui leur sont attribuées par la 
Constitution ou par les lois dans cette partie 
d'administration, et, de l'autre côté, de don- 
ner au Oouvernement les moyens d'exercer 
la direction et la surveillance que la Consti- 
tution lub attribue sur la perception et le 
recouvrement de ces mêmes contributions. 

Dans toutes les branches .de l'administra- 
tion , il &ut distiuguer deux parties ; la décî- 
slçn^ et le travail d'expédition , q,ui la pré- 
cède ou la suit. 

. Une répartition égale et un -mode de pec- 
ception doux et fecile étant du plus grand 
intérêt pour les. peuples, la Constitutiou a 
confié ees objets à des administrateurs de 
letrr choix : mais le but de la Constitution 
est rempli, l'intérêt des peuples est ménagé, 
lorsque tout ce qui. est décision est fait direc- 
tement et immédiatement par les corps ad- 
ministratifs. 

Pour le travail d'expédition, an contraire, 
les citoyens n'ont d'autre intérêt que celui de 
le voir faire avec ordre et célérité. C'est ce 
simphî travail qUe le nouvel établissement va 
5:orifier aux commissaires du Directoire exé- 
cutif près les administrations,, et aux inspec- 
teurs qui seront noiiimés, nôn-seulemet^t en 
laissant religieùscmeut aux* corps administra- 
tifs, toutes leurs uttributtous, mais même en 
leur permettant j lorsqu'ils "seront débarrassés 
des détails purement mécaniques, d'exercer 
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ces attributions dans toute leur plénitude, et 
surtout d*ètre, selon le vœu de la Constitua 
tion, les surveiUans et les conservateurs des 
■administrés. 

Cette distinction était nécessaire à établir, 
pour tracer avec clarté et précision la ligne 
sur laquelle doivent marcher les divers em« 
ployés de Tagence des contributions directes, 
afin de remplir le double objet d'assurer au 
Gouvernement toute son action et toute* sa 
surveillance sur les rentrées des deniers pu- 
blics, et de faciliter aux corps administratifs 
Texercice libre et rapide dfe leurs attribgtions 
constitutionnelles. 

% \^'.. Fonction* des commisxairet prà» les «dminis* 
trations municipales. 

1a matrice de r^e est la base de toute ré- 
partition individuelle. Cette importante opé- 
ration qui, fixant lés évaluations des revenus 
des citoyens, fixe par suite leur cotisation, 
est faite par les répai^tileurs choisis par les 
contribuables mêmes; mais la rédaction ma- 
térielle ide cette matrice, les calculs, états et 
tableaux qu'elle exige, seront rédigés par le 
commissaire près l'administration municipale. 

A cet efiFet, il se transportera successive- 
ment dans chacun^ des communes de sou 
ressort : il se rendra auprès de Tagent muni- 
cipal, et si les répartiteurs ne sont pas nom* 
mes,, il requerra que cette nomination soit 
feite sur4e-champ« 

Xes répartiteurs i^mtoés, il examinera avec 
etix si l'ancienne matrice du rdle de la con- 
tribution foncière peut servir, et si Ton peut 
se borner à faire un ét«t des mutations arri- 
vées ■ parmi les pro{;riétaires, ou bien s'il 
faut refaire une nouvelle matrice. 

Il rédigera sur-le-champ cette matrice ou 
cet état de mutation , dans la forme prescrite 
paroles lois; mais, dans tout ce qui concerne 
les indications de biens ou les évaluations de 
revenus, il n*aura point voiîf délibératîve, et 
fïe fera que transcrire^ les indications et les 
•évaluations arrêtées par les seuls répartiteurs 
à la majorité des voix. 

Après s'être ainsi occupé de la contribu- 
tion foncière, le commissaire près Tadminis- 
tration municipale rédigera de même la ma- 
trice du rôle ou l'état des mutations de la 
contribution personnelle, avec les répartiteurs 
dioisis pour cette contribution. 

Les deux matrices ou états de mutations , 
terminéjBs et signées par les répartiteurs ^res- 
pectif», seront remises au commissaire près 
l'administration municipale, sur son récépissé. 
<^elui-ci en prendra une copie, qu'il enverra 
sur-le-chamj) au commissaire du département, 
fBt il remettra les matrices originales à l'agent 
niunici[|aI,pour être par lui déposées au greffe 
Çp radoDinistration municipale. 



Lorsque te ràle.ftara été expédié parle 
commissaire du dépaitement, approuvé et 
arrêté par l'administration départementale, 
ainsi qu'il sera ci-après eipliqué, celui-ci le 
fera repasser au commissaire près ra^rainis- 
tration municipale^ qui, après l'avoir fait 
viser par l'administration municipale, le re- 
mettra au percepteur de la commune. 

A cet effet, le commissaire près Tadminis- 
tration municipale, est chargé de veiller à ce 
qiril soit proeedé à l'adjudication de la per- 
ception ou à la nomination du percept^tr de 
chaque commune, dans la forme et les délais 
prescrit? par les lois : il fera les réquisitions 
nécessaires. 

Les adjudications faites ou les percepteurs 
nommés, le commissaire près l'admiuistra- 
tion municipale recueillera les dates des ad- 
judications, les noms des percepteur^, le taux 
des remises, et en formera un tableau qu'il 
eofvèrra au commissaire du département. 

Il suivra et activera la gestion des perci^- 
teàrs, aillera à ce qu'ils émargent exacte- 
ment les sommes payées, et à ce qu'ils fas- 
sent, dans les délais prescrits, leurs verse- 
mens dans les mains des préposés aux recettes. 

Dans ses relations avec chaque percepteur, 
le comUiissaire près l'administration munici- 
pale se fera représenter les rôles des deux 
contributions, et constatera les coutribuables 
en retard de s'acquitter ; il en dressera un 
état nominatif, qu'il fera passer au commis- 
saire du département. 

Celui-ci fera, sur cet état, expédier des 
projets de contrainte qu'il présentera à l'ad- 
ministration départementale, pour être par 
elle examinés, approuvés et rendus exécu- 
toires lorsqu'elle les croira justes. L« coronis- 
sairedu département les fera alors repasser 
à celui près l'administration municipale, qui 
les remettra à cetjie âdministrartion pour être 
par elle mis è exécution. Celui-ci surveillera 
cette exécution et toutes les suites qu'elle 
pourrait avoir* 

Lorsque les huissiers ouJiutres qui auront 
été chargés des contraintes, auront rédigé 
leurs bulletins des frais, ils les adresseront à 
l'administration municipale, qui les commu-< 
niquerst au' commissaire établi près d'elle. 
Celui-ci donnera son avis ; l'administration 
municipale réglera les frais, et fera passer le 
tout à radmiu.istration départementale, qui 
fixera définitivement les frais, sur l'avis du 
commissaire du département. 

La vérification des réclamations présentées 
par les contribtiables contre leurs taxes, est 
un objet de la plus grande importance; 
d'abord parce qu'il intéresse la justice distri- 
butive, ensuite parce que le prompt jugement 
des réclamations facilite et accélère le recou- 
vrement, enfin parce que chaque rcciiQcation 



DIRECTOIRE^ 

de taxe est un pas vers une répartitioo plut 
égale. 

Cette partie ai été jusqu'à prjésent une des 
plus D^ligées ; les formes ont changé plusieurs 
fois, et leur exécution 9, encore offert plus de 
Tariétés : c'est là, surtout, qu'il importe 
d'avoir, des entployés stables, instruits, bien 
dirigés^ qui, ea concourait à faire rendre jus- 
tice aux citoyens^ slopposeut aux abus da 
l'ignorance ou de la partialité. 

Quelles quesoient.les formes dans lesquelles 
les réclamations sur les contributions foneièrQ 
«l, personnelle seront vérifiéçs et jugées, le 
commissaire près Tadmiuislration municipale 
devra toujours assister à la vérification ; M 
veittera à ce que les formes soient eiactemeut 
observées. 

Ainsi, lorsqu'une requête aura été pré- 
sentée à Tadministration municipale, ou Un 
aura été renvoyée par l'administratiou dépar-» 
tementale, Tadministration municipale la fera 
enregistrer, et y mettra un toiâ communiqué 
à son commissaire, lequel sâii. communiqué 
sera daté et signé- par elle. 

Le commissaire près l'administratioii miini- 
cipaVe se rertdra alors ^ur les lieux; et, soit 
qu'il s'accorde avec les répartiteurs et le ré- 
damant,, soit qu'il y ait une vériûcatiou en 
règle, il fera son rapport, donnera son avis, 
et adressera le tdut à râdmfnistratjon muni- 
cipale, qui prononcera se^ou ses luaaièreset 
sa conscience , sans être liée .par l'avis du cob»< 
Hiissaire, dont elle stii seulement tenue de 
fiiire inentiou dans lè préatnLmle 4^ m daei^ 
sion. , 

L'administration municipale fera enAÛte 
pisser sa décision à l'administratidu départe^ 
mentale vsqui alatuera ce (|ua de droit; aprèa 
«voir pris l'avis du commissaire du dépprte* 
ment. 

Lorsque ra^mèiistratioo dépiirtemen|ale 
ww deilaitivt'meut ari^téet signé l'ordoiK 
aancede déckarge ou réduofion, eUe enverra 
celte ordonnance à ^i^Diipistration immici- 
H*^^ qui la remettra au eommissdire près 
cette administration , pour la faire parvemr 
A la partie intéressée. 

. Le commissaire pt*ès l'administration mu- 
nicipale rédigera un étai de t<Mirtes les ordon- 
nances de décliarge #«(jréduction qui lui par^ 
tiendront, et enverftr ^wi» Jes mois, un 
double de cet état au commissaire du dépar- 
fciuent.' , . . - 

Il tiendra également un sommaire exact de 
joutes les diverses opérations qu'il fera dans ' 
le cpurs du mots>; et ce mois eoNÛré , il en fera 
passer au consmissaire. du département un 
relevé signé dft lui. 

Les commisse iros près les adminisli^tionaf 
manidpales seaont , eii o«itre, tenus de feiiwi 
toutes les tournées , vérifications^ opérations^ 
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etc., t|ue radministratioa départementale ju- 
gera nécessaires r et qui leur seront prescrites 
par le commissaire du département; de rendre 
compte à ce dernier de tout ce qui pourrait 
intéresser le succès des contributions directes 
de son arrondissement; et notamment de 
l'instruire, sans délai, de tous les abus, de 
quelque nature qiv'ils soient, qui pourraient 
venir à sa connaissance. 

$ II. FouctipQ» de» préposés «ux recettes. 

Les préposés aux recettes sont des intermé- 
diaires entre les percepteurs des communes 
et le receveur du département. Le préposé 
reçoit les deniers des premiers, et les reverse 
à ce dernier : cettedouble Action les met sans 
cesse à portée de presser les recouvremens, 
et d'eu connaître les progrès. 
«. Ainsi, tandis que la Trésorerie aura, par 
ses receveurs, les bordereaux des recouvre- 
meus , le ministre recevra des administrations 
centrales, des commissaires et des inspecteurs, 
d'autres bordereaux q^i serviront de contrôle 
aux premiers: alors nulle stagnation possible 
dans les deniers publics, mais, au contraire, 
des rentrées promptes > régulières et parfai- 
tement connues. 

Le préposé recevra les deniers des percep- 
teurs toutes les décades, à moins que des lois 
particulières i^ fixent d'autres époques. 

Il tiendra, à cet effet, pour chaque contri- 
t>u^on et pour cbaqtie exercice, un registre 
par commune, où chaque percepteur aun^ un 
compte ouvert. 

. Il versera toujours, chaque décade, entre 
les mains du receveur du département, les 
fonds qu'il aura re^is pendant U décade pré- 
cédente. 

li tiendra un registre exac;^ de ses verse- 
mens. 

- Toutes^ les décades il^ei^verra au commis- 
saire du département un état de ses rentrées 
et de ses versemena. 

n lui donnera ep même temps connaissance 
des percepteurs qui seront en retard de lui 
apporter leurs recettes , et iifdiqi^era au com* 
iniasaire du département ceux contre lesquels^ 
ii'&udra décerner de^ eontraintes. 

Cteluirci proposera ces contraiutes à l'admi-- 
nistralion départenaeotale, elles enverfra en- 
suite au préposé, pour qu'il les fasse mettre à; 
exécution contre les percepteurs^retardataires.- 

Le préposé aura.le plus grand soin de tenir 
san^ cesse le comipissaire du département au; 
courant des rentrées, et'de 4ous les merseiflens' 
de fonds , pour que celui-ci transmettant des- 
tableaux exacts et réguliers, len^iiiistre puisse 
être, à quelque époque que ce soit, instruit' 
de la situation des recouvrçmena dans toutes 
les parties de la République. 
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I/inspectetir est chargé de la survc^lance 
active tant des préposés aux recettes que des 
commissaires près Jes administrations maui« 
cipales. 

Tous lés trois mois au moins, il fera une 
tournée générale dans tout le départemcmt» 
et se rendra suecéssivement auprès de chaque 
préposé au]^ recettes et^près de chaque com- 
missaire près {'«dministratlon municipale. 

Il vérifiera d'abord la caisse du pi'éposé et 
tous ses registres ; il examinera si les registres 
spnt bien tenus, si les recettes et les verse- 
mens sont portés avec soin et aux jours fixés 
où ik ont été effectués, si les époques des 
versemens cadrent avec celles des recettes. 

Il examinera s^urtout le registre qui contient 
un compte ouvert avec, le percepteur de cha- 
que commune , vérifiera quels sont les per- 
cepteurs en retard , s*assurera si le préposé a 
proposé des poursuites contre eux, et quel a 
été l'effet de ces poursuites. 

Il dressera un procès-verbal contenaut tous 
les résultats de sa vérification, et y ajoutera 
les remarquesNet observations sur ce qu'il 
croirait avoir été négligé , ou sur ce qu'il lui 
paraîtrait convenable de faire; il adressera 
une expédition de ce procès-verbal au com- 
missaire du département, une auti'e à la Tré* 
sorerte natipnale , et une troisième au mi- 
nistre des fitfànces. 

L'inspecteur se rendra ensuite auprès de9 
commissaires ptès les administrations muni- 
cipales, se fera représenter leurs travaux, 
examinera leur situation soiîs tous les rap- 
ports de leurs diverses fonctions; sWurera 
s'ils ont toutes les iUstfuctious, tt)i» les mo- 
dèles nécessaires, s'ils- sont bien au fait de 
leurs devoirs, Saisies remplissent avec exac- 
titude. Il parcourra avec eux leurs difiérentes 
ojpérationsv et leur donneri tous les avis et 
difections propres sinlout à établir çntre tous 
les commissaires la plus parfaite uniformité 
dans les principes et le mode du travail. 

Il aura soin , dans sc^s tournées, de voiries 
administrations municipales, de prendre au- 
près d'elles desTenseignemens sur la conduit^ 
et le travail des préposés et des commissaires 
près desdites administrations, de recevoir les 
plaintes que ces administrations auraient à 
former contre eux , et d'en rédiger procès- 
verbal , s'il e^t nécessaire. ' 

Sa tournée achevée, il en rédigera uu 
compte sommaire, divisé en autant <le cha- 
pitres qu'il y aura de commissaires près les 
administrations municipales : les préposés ne 
seront pas compris dans ce compte , atteridu 
qu'il aura été niit un procès-ver|)al partrcu- 
l«er pour chacun d'eux. 

Il adressera una expédition de ce compte 



au oommissaira du département, et une an 
ministre des (iuances. 

L'inspecteur sera chargé de suppléer a^v* 
mentalement aux commissaires près les ad- 
ministrations municipales qui pourraient être 
absens ou malades, mais^pour ce qui f!oa- 
ceriie les contributions directes seulemeiit. 

Il rempUra les fonctions de commissaire 
du département^ par intérim^ lorsque la place 
se trouvera vacaiite , mais pour ce q^ re- 
garde aussi les contributions directes seule- 
ment. 

Lorsqu'un nouveau commissaire près d'une 
admkiistration municipale sera nommé> ce- 
lui du département pourra tharger l'inspec- 
teur de l'installer, de lui donner les premiers 
erremens, et de le diriger même dans les 
premiers travaux, s'il est nécessaire. 

L'inspecteur , indépendamment de ses toar» 
nées , fera toutes les epératioqs qui existeront 
nn déplacement, et dont le commissaire c|a 
département le. chargera, ou qui kii seront 
prescrites par Tadministratioh ^lépirtemen- 
tale, telles^que la matrice du réle d'tine grande 
commune surlaqueQe il s'élèverait des diffi- 
cultés , les contre - vérifications des reqnètes 
sur lesquelles l'administiation, ayant à sta- 
tuer en dernier ressoit, voudrait prendre de 
nouveaux renseignemens. 

Il raquérra du jnge-de-paix l'apposition on 
la levée des scella chez na préposé en fuite 
ou en faillite, etc. ' " 

Une des,fonctioos les pins importantes de 
Finspecteur , et que ses tournées le mettent 
parfaitement en état de remplir , c'est de ras- 
sembler des connaissances exactes sur l'éten- 
due, la consistance, la popojat&on des divers 
arroiMlissemens dont le dépîàrtement se com- 
posât >ur la nature, l'étendue, la qualité, la 
valeur des différent^ terres et autres biens- , 
fonds ; sur le genre el les-^ais de culture de 
chaque canton ; sur ses débouchés , son com- 
merte , ses fabriques , ses manufactures , ta 
nombre de ses bestiaux; sur le nt>mbre des 
maisons, I^ur valeur lœative; sur tontes ks 
iaeultés immobilières et personnelles , sur l'ai- 
sance plus ou moins grande des babitans ; sur 
le plus OH Éioiiis>de difficultés qu'éprouve la 
pereeption; enfin, sur tout ce qui peut être 
utile' pour perfeotloujder le régime des con- 
tributions dans tontes t«s parties. 

% iV. Fonfctions dlfs comunssaires près des a^niiiiisr 
tration» centrâtes de département. 

La confection des rôles est un travail pu- 
rementdè transcription et de calcul , puisqu'il 
ne4:ousi8te qu*à transcrire les noms- des con- 
tribuables portés sur la roatnce., et à distri- 
buer* le contingent assigné à fa commune, ua 
marc la Kvre des évaluations faites sur cette 
matrice. 
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C'est donc la matrice seule , et non le rôle y 
qui décide de ce que chaque citoyen paiera^ 
ainsi, lorsque la matrice a été ibrmée par 
des répartiteurs de leur choix, il eA indiffé- 
rent aux contribuables que le rôle soit expé- 
dié dans un buireau ou dans un autre. 

Mais Pexpérience a trop démontré combien 
il était intéressant pour le Gouvernement que ^ 
tous les rôles d*uii même département Éis^ 
sent expédiés avec régularité , uniformité et 
pEDmptitude, dans un même bureau. Cent 
mille rôles à former chaque année ne peuvent 
s'obtenir que d'un bureau qui, dans chaque . 
département , y soit uniquement consacré. 

Telle est la première opération dont est 
chargé le commissaire du département ^ à 
mesure que les matrices de rôle ou les états de 
mutations lui sont envoyés, il doit faire expé- 
dier des rôles. 

ï)ès qu'un rôle sera tertniné, il le présen- 
tera à Tadministralion dépantemeutaie , (jui 
s'assurera que les évaluations de la matrice 
oot été exactement suivies, arrêtera le rôle, 
et le rendra exécutoire. ' 

Le comn^issaire du département fera pas- 
ser ensuite ce rôle au commissaire près l'ai- 
ministralion municipale, qui, comme il a été 
dit au § V^ \ après 1 aVoir fait viser par cette 
administration, le remettra au percepteur. 

Le commissaire du dé|)artement Ib^mera, 
pourchaciine des coutrii>ulions- foncière et 
personnelle, et pour chaque arrondissement 
de préposé , un tableau nominatif des com- 
muues, indiquant le montant des rôles de 
chacune. d'elles, avec la distinction du prin- 
cipal et des ceutTme^ additionnels. 

U nrésentera ces tal)Ieaux à Fadministra- 
tipn ajépartenientale , pour être arrêtés par 
die, et adressera à chaque préposé aux re- 
cettes une expédition de ceux dont le recou- 
vrement lui est confié. If adressera également, 
i^ à rtfdmiuistration départementale, ^ au 
ministre des finances, un tableau général de 
toutes lés communes, avec le montzint de 
leurs rôles, les dates de leurs arrêtés et de 
leur remise au percepteur. 

L*administration départementale adressera 
au receveur du département nue expédition 
de ce^ mêmes états, iwur qu'il ptrisse en sili- 
ce le recouvrement vis^à-vis des préposés 
am recettes. 

Le commissaire du département veillera à 
ce que ceux près les administrations n)unici- 
pales suivent Fadjudication de la perception 
dans leurs communes ; il recevra de chacun 
d'eux l'état de ces communes, avec la date, 
le taux de l'adjudicàlton et le.nom du percep- 
teur, et il en adressera les résultats, tant à 
l'administration dépa<^temeutale qu'au minis- 
tre des finances. 

A mesure qu'il recevra des listes de eon- 



treintes, soit du comn^saire près Fadminis- 
tratton mnnicipale contre les contribuables , 
soit du prépose contre les percepteurs, il ré- 
digera les projets de ces contraintes, les pré« 
sentera à Fadministration départementale; et 
lorsqu'elles auront été adoptées et rendues 
exécutoires par cette administration, il les 
fera passer au |pa>éposé ou au commissaire 
près Fadministration municipale , pour qu'ils 
en suivent Fexécution , comme il a été dit 
aux 5S I et II ci-dessus. 

Lorsque ensuite l'administration centrale 
enverra au commissaire du département les 
bulletins des frais de contraintes fixés par les 
administrations municipales , il les examinera, 
proposera la somme à laquelle il croira que 
chacune d'ellèfr peut être fixée, et renverra le 
tout à Fadministration départementale, qui 
les réglera définitivement. 

Il fera passer, tous les trois mois, à Fad- 
ministration départementale et au ministre 
des finances, un état présentant, en autant de 
lignes qu'il y iiura d'arroudissetnens de pré- 
posés, le nombre des contraintes décernées 
pendant le trimestre, et le montant de leurs 
irais. 

L'inspection des requêtes présentées par 
les contribuables en décharge ou réduction, 
est une partie très-esseiitielle des fonctions du 
commissaire du département II devra con- 
naître parfaitement toutes les lois relatives 
aux deux conlribiitionè. 

Il a déjà été expliqué cornaient toutes les 
requétes^présentees aux t:orps administralifi 
seraient }ugées^^ première instance par les 
administrations municipales. 

Lesdites admim'stratioas, aussitôt qu'elles 
auront prononcé, enverront leur décision-, 
avec la requête, la vérification, s'ily en aeu, 
l'avis du commissaire près Fadministiiation 
municipale, et toutes tes autres pièces, à 
l'administration départementale, qui y mettra 
un soit cormnunûftté aU commissaire eu dépmr- 
tentent. 

Celui-ci fera ses ^servations : il remettra 
le tout à Fadminia^tration départementale, qui, 
sans être liée par l'ayis du cdnunissatre , dont 
elle fera cependant mention , visera la déci- 
sion de l'administration municipale , qu'dle 
peut confirmer, infirmer ou modifier. 

Indépendamment de ce "tisa de Fadminis- 
tration départementale, et delà faculté qu'elle 
a de changer d'office la décision de Fadminis- 
tration municipale , tout contribuable a tour 
jours le droit dè^se pourvoir par appel, et de 
demander que Fadminbtration départemen- 
tale pronbnce en dernier ressort et dans tou- 
tes les formes. 

Alors l'administration départementaleapos- 
tillera la requête d^ppel d'un soit çomnumi" 
que au commissaire au département i et,, si 
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ell« le juge nécessairefar rimfMrtance de r«f* 
failli cm par sa complication , elle ordcHmeni 
vnçcoutre-vériGeation dentelle chargera Tin»- 
pectetif , on des experts, si les rédamansles 
préfèreojt. 

Le commissaire ilu département , siir \esoit 
communiqué ou sùr la contre- vérification, 
dsonera son avis; et l'administration dépar- 
tementale statuera en seconde et dernier* 
instance. • 

Tous les mois, le commissaire dû départe- 
ment eaverra au ministi^ des finances , ponr 
chaque contribution, un éta| des déchargra 
ou réductions prononcées par les corps ad- 
ministratifs : ces états feront connaître les 
BOBS des réclamans, leurs cotes primitives, 
les sommes tombant en décharge, celles res- 
tant à payer, les motifs des réclamatiotns y 
l'avis du commissaire près Fadministratiou 
municipale, les décisions de cette adminis- 
tration et celles de TadminisCratioii cei^trale. 

Lé cominissaire du .département, sur les 
bordereaux particuliers que lui adressent les 
préposés aux recettes, rédigera, toutes les dé- 
cades, ponr chaque contribution, un borde^ 
reau général du recouvremeut, en autant dé 
lignes qu*il y aura d'arrondissemens de pré- 
posés. 

Il enverra cc|S bordereaux au mtnisire des 
finances et à la Trésorerie nationale. 

Les commissaires de département tiendront 
sans cesse le ministre des Abances au courant 
de toutes leurs opérations , et loi en feront 
connaître tous les résultats» 

Ils r^isseaiblero^ tous les états, renseigne- 
mens / recherches et matériaux recueillii( pac 
rinspecteur, oli qu'ils se pvocurerout eux- 
mêmes, relatifs aux contribuables, revenus 
et fectthés de leurs départemens^ et propres 
à prépareret faciliter la répartition des con- 
tributions foncière et personnelle, tan^ peur 
les dépariemens que pour les eantoos.. 

L^ commissaire du département fera« si Tad- 
ministratiou départementale l'en charge, tous 
lès travaux pré|)Aratoireft, calculs, états, etc., 
nécessaires ponr la répartition qu'eUe^st chan- 
gée de faire chaque «miée , entre les- cantons , 
de son contingent dans l'une et l'autre con- 
tribution. 

Les commissaires de département dirige- 
ront et surveilleront l'inspecteur et tous les 
eommissaires de leur ressort,, et rendront 
Compte de letn* conduite au ministre des 
finances. 

Enfin , ils informeront ce ministre de tout 
èe qni pourra iméresser les contributions di- 
feetes^ et soht spécialement chargés de luf 
^nnër connaissance de tous les abus qu'ils 
remarqueraient , ou dont ils seraient avertis 
par les autres commissaires et par les inspec- 
leurs. 



. 'SI. Le miniitre des fiaai)oe8^ lés corps ad- 
rainisIratiCs ^ les Commissaires du Directoire 
exécutif près les adonnislratfons, les inspec- 
teurs et les proposés aux i^eoeltes» se. confor- 
meront aux règles expliquées dans rinstruc- 
tion qui précède. 

Suit lé Tableau du nombre des préposés aux 
recettes. 



%% BauNAïAB an 6 (is novembre 1797). '— Loi ^^ 
altoris«1e Directoire exéfcatif à conserver proti. 
soirement dans les neuf départetnens rénnis par la 
loi du 9 ▼endémiaire an 4 t les deux cents brigades 
cte gelidarinefie nationale ^ui j avaient été ré- 
parties en exécution de son arrêté da %% messidor 
an 4 . et en détermine l'organisation. (a% Bulh 
157. n*» 1547.) 

i3 BsoinAirB an & (i3 novembre 1797).. — Arré^diT 
Directoire exécutif , contenant des mesures pour 
l'exécution de l'article 35 de la toi du 19 fructi- 
dor an 5, qni met les journaux sons l'inspectioa 
^e la police. (a«, Bull. 157» n** 1549.) 

Le Directoire exécutif, vq Tarticle 35 de la 
loi du 19 fructidor an 5, portant que les 
«journaux, les autres feuiUes prériodiqaes, 
« et les presses qui les impriment, sont mis 
n peiidant Un an sous l'inspection de la police, 
« qui pourra les prohiber aux ternies de l'ar- 
« ticle 355 de racte constitutionnel, ». 

Considj^rânt qu^il im|K)rre de prendre des 
mesures pour empêcher que des passions pal^ 
ticulières, ou des ^nsidérafions locales n'a- 
busent du pouvoir accordé par cette loi à la 
police, ou n*en entravent j'ezercice. 

Arrête : . \ 

Art. I*^^ Les arrêtés que les administrations 
municipales ou ceptrales pourraieut prendre, 
et les ordres que le ministre de U, police gé- 
nérale poin-rait donner, à l'effet de. prohiber 
ou de déclarer qu'il n'y a pas lieu de prohiber 
des journaux ou aqtres feuilles périodiques, en 
lés presses qui \^s' impriment, seront « aVant 
d'être mis à exécution, ^uniisà l'approbation 
du Directoire exécutif. 

a. Les administrations municipales adres- 
seront aux administrations centrales, et celles- 
ci au ministre de la police générale, les arrêtés 
qu'elles prepdront en, celte matière; et il y 
sera statué par le Directoire exécutif, sur le 
rapport du ministre de la police générale. 

3. Le ministre de la police générale, dans 
la décade de la réception du présent arrêté, 
mettra spus les yctix du Directoii-e exécutif 
le tableau des arrêtés pris ou ordres donnés 
jusou'à ce jour, à refiét de prohiber ou de 
déclarer qu'jl n'y ii pas lieu de prohiber des 
journaux ou autres feuilles i})ériodiques ou 
leurs presses. 

a3 aiuMAïai an 6 (i3 novembre 1797).— .Loi qui 
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4tablitvn G^nqmèBMtribimal correpttonoel daiule 
dëportemeni da Ct^rs , et en fiie te b'ié^ek LQiubec. 
(a», Biill. i5). n" i548.) ^ ' 

i4 nvvAiKK «n 6 (i4 novemBni t?^?)' "^ ^*^ **>*• 
cernant l'eiéculion de celle» relaliyes.avx d^stor* 
tours et au» réquisitionna ires. («*• BulU zS?» 
D** i55i ; Moniteur du 29 brumaire an 6.) 

Foj. lois du 4 Hivoss an 4 ; du ax BieM^iaa an 

5; arrêtés da 3 raci^TiDoa nn6; du i4 et du 19 vkh- 
niwiAiaiBan ra; do 8 TEUDÉitiAiti an 14. f^o/. 
aatti la 44>t du 17 tiiitosb art 8, IreialiTe ^ la con- 
•crip(ioKi et le« loia du 3o picmtaaB 1809 e^ da 
tiJiAa* t83i. 

( R«tiolaiiDn du 6 4>ra«natre.) 

Art. i'*l Tout adminislraleur de dcparle- 
nieul ou de caolou , oITiciér dt^.puiice judiciaire, 
acciisaleur public, juge, conuolssaire.du Di- 
rectoire exécutif, tout individu faisant partie 
de )a gendarmerie nationale,. cjui n'exécutera 
pas^oQctuellemcnt, en ce qui le xoncerue, 
leslui^relaUveâ aux déserteurs, aux fu}ards dé 
la réquisition et à leur;) complices, ou qui en 
empêchera ou entravera rexécution, sera puni 
de deux années d^emprisounemeut. 

2. Tout fcMictionuaire, public convaincu, 
d^avoir favorisé la désertion, empécbè ou re- 
tard^le départ des dé^rleurs et des citoyens, 
de la réquisition, soit par des écriiSt soit pai! 
des di.<uu)urs, sera, outre ren)prisonn,emei|t« 
coudamoé à une amende qui ne poiifia «être 
moiudredecinq cents francs, ni excéder deu:( 
mille (ranci. 

Il sera, de plus , destitué de ses fonctioas(x). 

3. Tout officier de gendarmerie coupable 



de négligence dans Teafrcice^de ses foliotions 
envers les d^^erleurs, les fuyards de la réqui- 
sition et leurs complices , pourra être destitué 
pjir le Directoii-e e^écutit. 

4. Tout }vd>itaut de Tintérieur de la Répu- 
blique- cnuvaiucii d'avoir recelé sciemment 
la personne d'un déserteur :ou réquisition- 
naire, ou d'avoir favorisé son évasion, ou de 
f*avoir soustrait d'une maiilère quelconque aux 
poursuites ordonnées par la loi , sera condam- 
né par voie de police correctionnelle, à une 
amende qui ne pourra être moiodre de trois 
eents fi-ancs, ni excéder trois mille francs, et 
à un eraprisonnemeul d'un an. » • 

L'emprisonnement ser^ de deux ans, slle 
déserteur ou réquisittounaire a été recelé avec 
armes et bagages. 

En conséquence, 4e prenuér paragraphe de 
l*arlicle 7 du titre II de la loi du ai bnimaint 
an 5, portant la peine de deux ans de gêne et 
deux ans de fer»^ est abrogé (2). 

5. Celui qui aura reçu chez lui un déser- 
teur ou réquisitionnaire fugitif, ne sera point 
admis à proposer comme excuse valable, que 
ledil déserteur on réquisitioiina^re était entré 
cbez lui en qualité de serviteur à gages, à 
moins mii'il ne l'ait préalablement prés«n]té à* 
r^dmiiiistration municipale de soa eantoOt 
ppur l'interroger, examiner aea papit»» et pas- 
seport» «t s'assurer \mr tous Jes mo^^w pos- 
sibles qu'il n'était point deiis te «M de la dé- 
seriion ui de la^réqui•itiofl (3). 

6. Ia AégUgeoce des adniinisir/iteQrs à cet 
égarU sera punie €ouformémettt*à4*fulUGle i^'. 



(i) im UoM iMtériela oommi» ««r d«f CMf 9S pro^ , 
«ÎMires ne payvent pas être considérés eoiume de 
ilinpies atteslalion!< inenson{;(^res , délivrées à des 
coiïscrits par des officiers pAblics coui|>latian3 : ils 
coastitnent 1« brime de fa M (ili-février x9i3 ; Caste 
*• «7» ». 94)» . :: 

. ^'9/* Iqia df4.»^ nJTOM an 7, «t décret du 8 fruç*; 
tidor an i3. 

(a) Nhtae péutélre pnni comme recéleitr Criminel 
deconscrit, si le«oascrit rçcélé «*«st, «(i ft-éalabfe, 
déclaréré|!ir«Mr«otid6seri«m^(p4iàara ifte^i^aMw 

Un père qui , pour soustraire son nl^ â la conscrin- 
lîoii.'pyérente, comme ^ant ce lils, tifi «u'tri* înqi- 
▼idu iMfr«' d'istat de servir ,d4Àt^illr^^pMi^ioinin»J 
siaple partieulier coupable de U soustraction d'un 
censcrtt. ^ "" ' 

Uu père n'est pa^ reeélenr de son Ris conscrit, uni- 
<{neinenl parce qu'il lui donne a,sitl; éi dei atimen* 
(n aoi^t i8é6 ; Cqs«. S. 6. a, iS-j): ' ' , 

Le père, paf oela seul qu'il loge et nourrit chet lai ' 
son fils con';»cHt réfractai re, dnii être puni comme 
coupable dé' rec^lettient , encofe bîen qu'il n'ait fait 
aocun acl'é.i^oùr le Soustraire aux' feche^ches,de la' 
police (7 nf>vémt>re iSra; Cass. S. i3, i. 1^4)- 

L'art. 463 du Code péiiàt, qui fSermet aux jufcs 
de modérer les peines d'amende et d'einprÎAon'nement, 
ne s'applique point aux peines en matière de déser* 
tfon et de conscription (ix tain i8i3 ; Catf- S* i3, 
'• 345). ^ ^ ; 

l'Orsqae plosieors personoet se s*Qt rendue» cou* 
10. 



pablee^ ♦iDlaaiei et d« toies de fait coMr»deë fen- 
dffUMS' venus po<tr arrêter un conscrit réfractaire, 
qu'une seule de ces perNonnes avait recelé, il n'y a 
pas indivi.^ibilité du délit complexe de recèlement di> 
con&crit et de la rébeitiou à la Force armée, tellement 
que la «our 8|>^iale , caiitpèteot^ pour connaître dé 
la rébeilifrâ» le (devienne , par eela sen)- , p^ur Matuffr 
sur le recèlemeut ( 18 fructidor au i3 ; Cass* S. ,7, 
a; 85S). ' W 

''Depuis U Cbarte, eônilie sérui le régime antérlnir. ' 
celui '^ai recèle Ml décerfetur eM,i»it ni «sable dea jteihps 
por.tee9p«r l'art. 6i|ie cette M etVarttcl»«niquede 
If loi îlu 3o décembri(| ^.809. , 

Les lois (j4il punissent la, désertion n'ont pas été 
a1iV«gée»p«r l'aa-t. li'dè la dharte , -qui Abolit lis con- 
sçriptirtn (10 février i8a3; Ca<s. S. a3; 1, i,88). 

J^em, 8 dwcembi'e «826, Cass. Dalloz, 27, i, 356. 
(a4 février 1827, S. «7, x, 348. Dailos.a?, i, i3i,^ 
(4 aoàt 1827: Cass. 5. 28. i, 108. D^loa, 27, i, 

F'tf/.jiussi arrêt de cassation 4a i4.>^i'il 1827; 
S, 28, î, ^65.. Dalloz^ 27, i, 4^3. 

^ugé en sens contraire ( 27 juillet i8^a6i Ljon ; S. 
27^ 2, 22. Dalioz, 27, i, 3o). 
, Mai. s l'article 4o de la loi du 21 mars,j832 sur le 
recroteiiient , contenant des disjpositions expresse* if- 
lAltves an recel d'un jeune soitlat insonims , la loi du 
i4 brumaire an 6 se ttouT* «brof ée* , ^ . 

(3) Celui qui reçoit un conscrit comme journalier 
ppur tftt Certain ttmpt, sanÂ l'avoir préseutë i l'addii- 
nistration monieipale, ne peut a'fxcoser sarcequ'tt,. 

8 
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Eà'^s ée çonnîveitee pour favoriser ta dé- 
sertion , les pèilres portées par iWticle 2 leur 
seront apphqnée^. 

7. CeuK qui seraient convaincus d*avoir fett 
de Âiussés déclarations à radministration de 
cmiton pour fkvoriser la désertion, seront pour*» 
suivis et puniâ des mêmes peines que les re<* 
céleors. 



a4 iKUMAi&i an $ (i4 novembre 1797 )• — Arrêté 
du Directoire executif, qui défend aux individus 
inscrits sur la liste des émigrés , et non rayés dé* 
6nitiTenenL, de s'introduire dans les itas de la mer 
AdriaUque et pajs assurés à la Répub.lique frfkn* 
faise. (aS.BuU. 1&7 , n*» i55o.) 



»5 BsoinAzsi an 6 (»& novembre 1797). — Loi rela- 
tiiw aax attionften rabattement des adjadicatMns 
parUécretf (^Mlull. lôjb n**. iS54* Mon.4ù 3a 
br.omairtt*) 

f^oy. loi» du la sr tï fitanu «793 1 da s^auk' 
( Résololîon dti 6 f ructidoF. ) ( t ) . ' ' ' 

Art. i**". L'SMTtlole a du décret du 17 g©r-! 
rainaA an a ert rapporté. En oonséqueitce,'> 
Tactîon eii/rtifbatlenient de» adjudications par 
décret failles- anlériéuf«ment à la piil^licatton* 
de ta loi iu aSitfoAt K^ga^ pourra étne^ercéttl 
pendant i^ut^ le»i|ei»pis qw reste à céapîfde*' 
défoisiqtti éttfiortt dedfe^l 6 ««tleépôqne; «et 

3ui ont été maiû^éiHis bi» pétablik par«l4s décret- 
Il 1 a f évHer^'^ ^gS^, lequel «st remis eh Vt* 
gueuf'dtfésMÎorilM «et^ispositiobfr^aîeo les^ itM-* 
dific atioDS y appor tées par les autres arùcles 
de" celui du 17 gcrminaîaii 2. 

a. Ui^ervaileidu i^ yendéniiAire.aii S^nu.i 
jour de i» pubtication de la présente ne^^em* 
pas corhpié'ùorirtne temps iilile dans lés délais ] 
inenlionnés d^us ràrlicfe piècédent. .. , „ .\ 
3, Saulinalnieuus et conservée les droits 
quelconques acquis de bonne foi; à titre otié*' 
reux ou^rattiit, à de tierces personnes, en' 
tei(ti^d'actfi»/aj«ïit vnejjaleaull^nl^qué ^' 
certaine, depuis laipuiiHcfttion àe la loiiduad* 
août 179^ jusq^Và là publication dn dé<ii«t dit 1 
la février i7yî, et depuis le t*' vendémiàîfé' 
an 3 jusqu'à la publication de la pré^epile, w» 



des biens compris en des Adjudications pt 
décret, dont le rabattement se trouve rétabli 
par les dispositions précédentes; mais ralié- 
Dateur de^dits droits sera teno d'indemniMrle 
rabattant,, ainsi qa^ suit: 

Si IViliénation procède d*an titre lucratif, 
celui qui l'aura consentie fera la remise au ra- 
battant du prix qu*il en aura retiré , et cchii-ci 
sera subrogé aux droits et actions restant à 
reoouvrer sur le tiers acquéreur; mais lorsque 
Faliéuateur se trouvera avoir reçu le prix ou 
partie du prix en papier-monnaie depuis le 
x*''^ janvier 1791 , le remboucaement en sera 
fait en numéraire métallique, suivant la valeur 
réelle du pâ pier aux jour et lieu de la réception , 
ainsi qu'elle se trouvera fixée au tableau de 
dépi'éciation prescrît par Tarticle a de la loi 
du 5 messidor dernier. 

Si Taliénation procède d'un titre gratuit, 
r^demnité aura pour mesin'e le montant de 
l'estimation deTobjet, suivant sa valfeOr à 
répoque de l'aHénation. 

4. lie ttibntant des améliorations on des àè- 

Gradations sera.supputé suivant les rè^es or- 
'tnaires, sauf l'exécution de l'article 4 do 
décret du 1 7 .germinal an 2 , et Saof encore 
(jueles améliorations et les impenses dé toute 
natnré, faites depuis le i** vendémiaire an 3 
jnscpfau jour ilcla publicairon de' la présente, 
sur des 'biens adjugés par décret, doW le rt- 
bfetttement et trouverait aboli par réffèl'il\ïdit 
dçcret, seront, saqs aucune excepf i^bn' ni dis- 
tidction,' liquidées et remboor$é|s en' totalité 
a i'adjuaFcâtârre. ' " 

5. T^ HispmiHniMi de l{i pr ésente ]i)i SCTOnt 
observées, nonobstant tous jugemens rendus 
et'tofitei comfkisititins , transactiens^t acbtrds 
faits depiiis le i-"^ vendémiaire â»; 8 jusqu'il^ 
jour de la publication .'de la présente, sur des 
action? en. nabattement.jqui ^e . lrou.veraieBt 
éteintes par l'effet du décret du 17 germiBil 
Kû n: Les pàfties, en ce cas, sertfnTt' remises iu 
même état où elles étaient aup^uravânt. 

, 6. La disposition de V^rtide 5 du décret du 
V» février 1793, rétablie par l'article 1" ci- 
dessus, est étendue a tous jugemens "rehdtis 
ji>squ a sa' pMWicatîon , en conséquence [dès a^ 
ticles. i8,«t 19.4e la loi du i5 août 179» 



^norait sa qnatitéddeMistrit fiS janvier z8^ j Casa. 
S. 7,- a, 69). ■ ' 

Celui qui reçoit II titre de dotnestique un conscrit'* 
réfroctaire/sans Tavoif présente à ladinihiktl-atipn^ 
inanicipale, ne peat s'«xeuser sur ce'qu'îl i|fnhrait'' 
sa qualité deconceril (9 avril i9ii;Cass.S, i3, i,5â\)j^ 

Ni sur et que le conscrit était porteur d'un cer(f<- 
ficat du maiM de sa coOimnne , eonstatani qu'il avai4 
satisfait à lit réquisition (26 juin i8ia ; G&ss. S. i3/' 
j, 63)i - ' ^ . 

r Ni aor e« que le conscrit étaM porfeur ^ùn Ifrréf 
d'ouvrier (x4 tdai x8x3 ; Caas. S. x3, z, iS^), 

Celui qui , potar nn traVaf) babil uel, est paye t^nt 
pir jbar, hourH et couché, doit , dans le siihs de la 



loi du 24 bruipairè an 6, être range clans la cIssm 
des doipipstiques j et non dans celle des siinplfs jour- 
naliers (8 tber^iiilor an i3, Cass, S. 10. "i, 4^)- ,. 
Celui qui rççpit chez lui . et emploie à son serfiw 
un conscrit r^fractaire, est censé » par cela, seol. re- 
celer le coowit , encore qu'il l' emploie' à j^fl trs»»il 
ostensible,, qui (e laisse exposé aux 'reçhf relies et 
aux poursuites de rau^orUé(i9 déceiritréiSis ;€•»»•' 
». ;3^ I, 208).,. .. ^ ■ 

' Celui qui reçoh up çonscr/t 01^ un déserteur ^0'' 
n^p, travail f^ubVc <t momtntané , n'est pas censé le» 
avoir soustraits 'àùx poursuites légales (ixjoiUcI 
i8q6; S. 7, 2, jo)-,^ ,. ^ 

^1) Il n'y à pas eaVéclaratioa d'urgence. 
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»b nvwjmix an Cfifi ■orembre 1797). — I^ "••- 
lÎTe an mode de paiement des artêrages de rentes 
et pensions, etc. (a% DuU. i5g, n° i555.) 
Voy, lois du i5 px.ifviosx an 5, do xi vunaisb 

an 6, du g VLOSBAz. an 6. 

( Résointion da 3 bramalre.) 

lîe Gonseil.w coDsidér»Dt que la loi du i5 
pluviôse dernier ne ppescrit des règles sur les 
arrérages des renies et pensions, et sur les in- 
térêts, que relativement à quelques genres 
d'obligations, et seulement pour une partie dti 
temps pendant lequel ils n'ont pas été payés ; 
et qu'il est nécessaire et iustant de prendre des 
mesures pour les faire acquitter en entier, et 
par rapport à toute espèce de conventions.... 
adopte l'acte d'urgence et la résolution sui* 
vante : 

Art. 1^. La suspension résultant de la loi 
du 29 messidor an 4, pour le paiement des 
arrérages dos rentes et pensions et des intérêts, 
est levée. 

a. Les intérêts et arrérages des rentes per- 
pétuelles et i^jagères et des pensions, quelle 
qiie soit leur origine, qui ont couru depuis 
le 1*' jufllet 1790 jusqit'au i***" janvier 1791 , 
ou jusqu'à riiitroduT^fion du papier-monnaie 
dam les pays énoncés en Tarlicle 3 de la loi sur 
les transactions antérieures à sa dépréciation, 
et qui pourraient être encore dus, serout ac- 
quittés en numéraire métallique, sans réduc- 
tion. 

3. Les intérêts et arrérages procédant des 
mémej; obligations, qui ont couru depifis le 
i*"* janvier i7ç>i, ou depluis l'introduction du 
papier-monnaie dans les pays dont il est parlé 
en l'article préeédeiit, jusqu'à la publication 
de la loi du 29 messidor an 4 ? seront acquittés 
en numéraire métallique, d'après la réduc- 
tion qui en sera faite à chaque époque de dé- 
préciation que présentera le tableau, sans 
égard aux termes d'échéance stiptilés, et sans 
y déroger pour l'époque des paiemens à Te- 
nir (i). 

4. Ceux dus, tant en vertu d'obligations 
antériein'es aux époques ci -dessus, que d'obli- 
gations d'une date postérieure, pour des ca- 
pitaux non réductibles, et qui ont couru à 
compter de la publication de la loi du 23 mes- 
sidor an 4, ainsi que ceux qui écherront à 
l'avenir, seront de même acquittés eu numé- 
raire métallique. 

5. Quant à ceux qui ont couru à compter 



de la ptiblicallon de la loi du 29 messidor an 4 * 
qui écherront à lavenir, procédautde capilauii 
susceptibles de réd^^clion, ils seront acquittés 
en numéraire métallique, mais seulement pour 
la totalité des intérêts qui résulteront du capi 
tal réduit suivant le tableau de dépréciallou. 

6. Les intérêts el arrérages de toute nature 
.qui ont couru depuis le 12 nivôse an 3 jusqu*à 

la publication de la loi du 29 messidor au 4, 
et qui sont dus en vertu d'aliénation de fonds 
ruraux, bois, moulins, ou en vertu de fixation 
de dotiaire, de dot, de droits successifs, de 
légitime ou avancement d'hoirie, hypothéqués 
et spécialement affectés sur des fonds ruraux, 
seroiU acquittés, savoir: 

•Ert leur entier, ceux dont les capitaux ne 
serant réductibles d'après la loi, et de la 
même manière qu'ont été ou ont dû être payés 
les fermages des biens ruraux pendant le uiêroft 
intervalle de temps, conformément à Ibi du a 
thermidor an 3 et autres subséquentes; 

Et ceux dont les capitaux seroril réductibles, 
de la même raani^ pour l'intérêt Résultant 
du capital réduit. 

7. Les parcs et jardins d'agrément, et ceux 
inbérensaux maisons d'habitation, ne peuvent 
être considérés comme biens ruraux ; mais si 
un créaacier de la classe mentionnée ^n l'ar- 
ticle précédent faisait la preuve par écrit que 
le propriétaire, son débiteur, a été payé en 
tout ou partie de la location desdits parcs ou 
jardins, sur lé pied réglé par la loi du 2 ther- 
midor et ailtres subséquentes, les intérêts de 
sa créante lui seraient payés de la même ma- 
nière que l'a été la partie ainsi louée et payée ; 
et ce, dans la proportion de la valeur du parc 
bu jardin, comparativement à la valeur du 
restant de l'inimeuble hypothéqué, ^iont la lo- 
cation n'aurait été payée qu'en assignats. 

8. Les disposlions des lois reJativ'es aux paie- 
•mens définitifs et aux consignations, auront 
leur exécution pour les intérêts et arrérage* 
mentionnés dans la présente Toi. 

9. Interprétant, en tant que de besoin , le 
mot échu^ employé dans la loi du i5 pluviôse 
dernier, relativement an paiement des arré- 
rages et intérêts, lorsqu'ih s'agira de payer en 
numéraire métallique , sans réduction , pour 
régler ce qui devra être' payé ainsi, on 
^onîptera jour par jour, sans égard aqx termes 
d'échéance , et sans déroger à ces termes pour 
l'époque des paiemens à venir. 



(i) Les à-comptes payés en numéraire sur des ar- 
rérages de rente vingère écbus pendant le coutH du 
papier-monnaie ne peuvent être imputés , sans réduc* 
tion , sur ce qui est éehn pendant le cours dn papier- 
noonaie, ÏOTsque les quittances ae règlent point l« 
■node d'imputation \% germinal au 9; Casa. S. 1 , a» 



Celui q«i a fait des avances pomme curateur ou 
comme negotiorum gestor. et à.qui l 'intérêt de ses avances 
est dû , qui d'un autre côté doit des fermages, ne petit 
prétendre que les intérêU et les fermages se sont 
oom^nés, et qu'ainsi il n'y a pas lieu affaire subir 
ênx intérêts la réduction ordonnée par cet article. 
(7 novembre iSaS ; Cass. S. »6, i, 187. D. a6, i, 17). 

8. 
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«7 •BtTMAtftB au 6 (17 novembre 1797)* — Arrété^ii 
Directoire execatif it contenant des meftnrfk pour 
faire prospérer rinstrnctiou pobliqtte. (a* , Bull. 
1J9. n» i&i6.) 

( Résolution da »6 brumaire.) 

Art. i**". A compter du i** frimaire pro- 
cbaiD , tous les citoyens non mariés et oe fai- 
sant poiut partie de l'armée , qui désireront 
obtenir de lui (du Directoire exécutij) , des 
ministres, des. administrations, des régies et 
établiss^'meus de toute espèce dépendant du 
Gouvernement, soit une place quelconque, $'ils 
n*en occupent point encore, soit un avance- 
ment dans et* lie dont ils sont pourvus, setont 
tenus de joindre à leur pétition leur arte de 
naissance et uti certiGcat de fréquentation de 
Tune des écoles centrales de la République ; 
ce certificat devra contenir des renseignemens 
sur Tassiduité du candidat , sur sa conduite 
civique , sur sa moralité, sur bs pl'ogrès qu'il 
a faits dans s»»8 études. . , 

2. Les ^lïîyens mariés qui solliciteront une 
place de quelque nature qii'elle soit , militaire 
on autre, seront tcmis, s'ils ont des eiifans en 
âge de fréquenter les écoles nationales, de 
joindre également à leur pétition Tacte de 
naissance de ces çnfans, et des certificats 
desdites écoles , contenant sur eux les ren- 
seignemens indiqués dans Tar^icle pré«!édei»t. 

3. Les administrations centrales de dépar- 
tement adresseront, tou^ les trois mois, au 
ministre de rintérieur, Tétai nominatif des 
élèves qui fréquentent les écoles publiques, 
soit primaires, soit centrales, avec les noms 
ki domicile de cbacim d'eux. Le Directoire 
exécutif, sur le rapport qui lui sera fait par 
le ministre de Tintérieur, des résultats qu'of- 
friront les divers tableaux , prendra les me- 
sures, uiécessaiies pour activer Tinstruction des 
écoles qui ne lui paraîtraient pas assez suivies. 

4. Les citoyens qui prétendraient avoir été 
dans l'impossibilité de satisfaire aux disposi- 
tions précédentes, seront tenus d'en justifier 
la cause. par des certiËcats en bonne forme, 
visés par les administrations des lieux et par 
ladministration départementale. 



27 isvKAïKK an 6 (17 novembre 1797) Arrêté du 

nirectoiié exécutif, additionnel à celui du 17 reo' 
dértiiair(> . sur la suppression des franchises et des 
ceptr««teings. ( a*. Bull. 157, n? i55^.) 

P'of. arrêté'du i3 runrîosa an 6; du S viBOi- 
MiÀiKK an 7; da 27 raaiaiAL an 8 ; ordonnance da 
6 aoàt i9t7. ) 

Art. i*'. Les commissaires du Directoire 
f xécytif auprès du tribunal de cassation , des 
tribunaux criminels, correct ionnéls et de 
)>o]ice, les accusateurs publics, les directeurs 
dp jnry et le& juges-de-|)aix , comprendront 
dans les frais de pï'oecdure les ports des kt<- 



tre» ^ui concerneront chMpie affaire en p«r- 
tictalier; ils leuf seront passés en taxe. 

a. Le» fonctionnaires 4énommé^ dans l'ar- 
ticle précédent rédigeront , chaque mois , un 
état sommaire des dé|)èches qui leur seront 
parvenues sur des objets particuliers, et aux- 
quels il n'est pas donné de suite; les fmis 
leur en seront remboursés comme il sera dit 
ci-après. 

3. Les frais des procédures mentionnées 
daus Tarticle i'**, et le montant des états 
mentionnés daus l'article 2 , seront ordonnan- 
cés par le président du tribunal criminel , et 
acquittés par les receveurs des domaines , 
lorsqu'il s'agira d'un objet placé dans les 
dépenses géuérales de la République; on par 
le receveur du département , sur le wa de 
l'administration centrale, lorsque l'objet sera 
à la charge des dépenses départementales. 

4. Les particuliers qui adresseront par la 
po«te , des lettres ou paquets aux officiers , 
cavaliers et autres personnes employées dans 
la gendarmerie nationale , seront tenus d'eu 
payer le port d'avance, de la même manière 
que s'ils étaient adressés à des fonctionnaires 
publics : sans ce préalable , ils resteront au 
rebut dans le bureau du départ 

5. Le pôrl des lettres adressées aux admi- 
nistrations centrales de département et aux 
municipalités par les autorités constituées, 
autorisées à les leur adresser sans le^ payer 
d'avance, par l'arrêté du 27 vendémiaire der* 
nier , fera partie des dépenses départemen- 
tales et communales; il sera, en conséquence, 
acquitté et alloué sur les sous additionnels 
destiués à cet objet 

6. L'admiuUtration des postes fera remettre 
aux autorités désignées dans l'article précé- 

. dent , les lettres qui leur ont été «dres- 
sées, ou qui le seront d'ici au i*' pluviôse 
prochain, sur un simple état, dont le moa- 
tant sera payé à la même époque. Ce délai 
passé , les administrations centrales et muni- 
cipales mettront à la disposition du président 
ou du membre qui le remplace, ou de leur 
secrétaire-greffier , les fonds nécessaires pour 
retirer les lettres qui leur seront adressées par 
les autres autorités constituées : le montant 
en sera passé en dépense conforméttient aux 
dispositions de l'article 5. 

7. Il sera tenu un état séparé des frais de 
port des affiches relatives à l'aliénation des 
domaines nationaux ; le montant sera payé 
par les administrations centrales , qui les com- 
prendront dans les frais de vente à payer par 
les adjudicataires. 

8. Les lettres et paquets adressés par les 
autorités constituées aux commissaires da 
Directoire exécutif auprès des administrations 
centrales et mimicipales, par les fonclioo- 
naii^ publies sntorisés à les leur envoyer 
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sîms en payer le port d^avance, seront passés 
en dépense, de la môme manière que ceux 
adressés aux administrations elles-mêmes, sur 
rétat certifié que lesdits commissaires leur 
en remettront. 

9. Le port des lettres adressées anx tribu- 
naux civils ou de commerce sera pris sur les 
fonds affectés aux dépenses ordinaires des 
luèmes établissemens. 

10. Il n'est point dérogé par le présent aux 
dispositions de l'arrêté du 27 vendémiaire, 
uotamment en ce qui concerne robligàtion 
imposée et Tavertissement donné aux citoyens 
de payer d'avance le port des lettres qu'ils 
adresseront aux fonctionnaires publics et aux 
autorités constituées; elles sont, au contraire, 
eo tant que de besoin , renouvelées; elles se^ 
roQl en conséquence publiées de nouveau et 
affichées. 



17 lADMAiBi.an 6 ( 17 novembre 1797 ). — Arrêté 
du DireetoîTe exécutif, qui ordonne l'inipression 
et railicbe d'un état 60inaiaire des jug^emens rendus 
par tt» tribunaux criminels. ( ar. Bail. i9o, n* 
«55J.) 

Art I*"". Conformément aux arrêtés des 8 
brumaire et 2 pluviôse an 5, aucun jugement 
des tribunaux criminels ne sera imprimé en 
entier aux frais du Trésor public. 

a. A là fin de chaque mois, le commissaire 
du pouvoir exécutif fera imprimer, en pla- 
cards, un' état sommaire des jugemens por* 
tant condamnation à une peine quelconque, 
que le tribunal criminel aura rendus, tant sur 
accusation admise que sur appjRl en matière 
correclionnelle. 

3. Cet état sera certifié, daté et signé par 
le commissaire du pouvoir exécutif. Il énon- 
cera seulement la date de chaqpe jugement, 
les nom, prénoms, domicile, âge et pro- 
fession du condamné, la nature et le lieu du 
délit, la peine prononcée, et Tindication de la 
loi qui Taura motivée. 

4> Cet état contiendra de pFus son signale- 
inent, s'il est condamné à une peine atllic- 
tive ou infamante, on à la détention par voie 
de police correctionnelle. 

5. Ne seront pas compris dans cet état les 
jugemeus contre lesquels le condamné ou le 
commissaire du pouvoir exécutif se seront 
pourvus en cassation, et qu'ils auront fait 
annuler , ou sur lesquels il n'aura pas encore 
cie statué par le tribunal de cassatioiK 

6. Le nombre d'exemplaires à tirer en pla- 
cards de cet état -est fixé à raison d'un par 
chaque commune du ressort, ayant une po- 
pulation de cinq mille babitaus ou au-des- 
sous, et à raison d'un par chaque fois cincj 
"Mlle habitans que renferment les communes 
peu peuplées. 

?• H en sera tiré trois'de plus, dont l'un 



fera déposé au greffe du tribunal criminel > 
et les deux autres seront envoyés au ministre 
de la justice. 

8. Les frais d'impression de cet état seront 
acquittés, comme frais de justice, par la caisse 
de l'enregistremeut , sur les mémoires de 
l'imprimeur , visés par le président du tri- 
bunal criminel et par le cotumissaire du pou- 
voir exécutif prçs ce tribunaKet déclarés exé- 
cutoires par l'administration* (J^artementale, 
conformément à l'article i^ de la loi du 90 
septembre 1790. 

9. Les exemplaires destinés aux communes 
seront adressés, par le commissaire du Direc^ 
toire exécutif près le tribunal , aux commis- 
saires près le» tribunaux correctionnels , qui 
les transmettront au;iL commissaires près les 
adtnînistrations municipales. 

Ceux-ci veilleront à ce que les administra- 
tions municipailes les fassent afficher aux lieux 
les plus apparens. 

10. Il ne sera.alloué, pour l'apposition des 
afGùbes , aucune somme à la charge du Trésor 
public. 

11. Au moyen des dispositions du présent 
arrêté, les airêtés des 8 brumaire et a plu- 
viôse an 5 sont déclarés non avenus. 



27 aaoMÀiaB an 6 (17 novembre 1797 ,)• —Loi qui 
rapporte celles des ai frimaire an 3 , et 17 prairial 
an 4» relalives au Muséum d'bistoire uat|ireile. 
(aS Bull. lÔQ.n'iSÔo.) 

(Résolution do 19 brumaire.^ 

. Le Conseil des Anciens, coi^sidérant que 
le Corps-Lég;isiatif ne peut trop s'empresser 
de statuer sur la demande de citoyens qui 
réclatnent le libre exercice de leurs droits 
sur leiirs propriétés, ou la juste indemnité 
garantie par 1 article 358 de la Constitution, 
approuve l'actç d'urgence. 

Suit la teneur de. la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 19 brumaire: 

Le Conseil des Ciuq-Cents, après avoir en- 
tendu \e rapport de sa commission spéciale 
sur le message du Directoire exécutif, relatif 
au Muséum d'iiistoire naturelle , 

Considérant que, dans les circonstances ac- 
tuelles, il ne serait pas convenable de se livrer 
aux dépenses qu'entraînerait l'entièro exécu- 
tion de la loi du 21 frimaiVe an 3 , qui a or- 
donné la réunion iiu Muséum d'histoire natu- 
relle de tous Içs bâtimens, maisons et terrains, 
dont il est entouré dans la direction des rues 
et quais^adjacens; 

Considérant que l'existence de cetteloi, et 
de celle du 17 prairial an 4, qui lui est acces- 
soire , prive les nombreux propriétaires de 
ces bâtiments, maisons et jardins, de la faculté 
d'en disposer à leur gré; qu'il est juste de fair© 
cesser cet état de choses qui ne leur laisse 
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qu^iDe jouissance précaire, et de rapporter 
1 effet desdites lois; 

Considérant qu*il est néanmoins convenable 
d'excepter, i* ceux desdits bâtimens, mai- 
sons et terrains qui, d'après les méfies lois, 
ont été réunis efTectivemeut an Muséum; 
a* ceux dont la réunion actuelle doit y être 
effectuée, d'après un arrêté du Directoire 
exécutif du 6 ventôse dernier; 3° ceux que, 
d'après le message du Directoire, il y a lieu 
aussi de réunft* incessamment ; 4^ enfin, ceux 
dont , d'après les lois ci-dessus , il a été con- 
senti par le Directoire ou par le ministre des 
finances des échanges dont les contrats, pré- 
cédés d'estimations régulièrement faites, sont 
signés du ministre et des autres parties inté- 
ressées. 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la réso- 
lution suivante : 

Art. i". La loi du ai frimaire an 3 , rela- 
tive au Muséum d'histoire naturelle,, et celle 
du 17 prairial an 4, qui s'y réfère, sont et 
demeurent rapportées. 

a. Sont ncann[K)iDS exceptés de la dispo- 
sition précédente, ceux des bâtimens, mai- 
sons et -terrains compris dans la réunion 
prononcée par la loi du ai frimaire qui, 
conformément à ses dispositions et à celles de 
la loi du 17 prairial, sont actuellement réu- 
nis au Muséum; ceux qui appartiennent, sur 
le quai Bernard, aux citoyens Payen, Baudoin, 
Defaux et Relry, et dont la réunion au Mu- 
séum doit s'effectuer d'après l'arrêté pris ad 
hoc par le Directoire éjjécntif le 6 ventôse 
dernier, conformément auxdiies lois; ceux 
appartenant ,' sur la rue de Seine, du côté du 
Muséum , à la citoyenne Foin et aux citoyens 
Lavardé, Pinard, Thùros et Lelebvre; ceux 
acihérant à la. butte du jardin du Muséum sur 
ladite rue de Seine et le carrefour de la Pitié, 
appartenant aux citoyens Peron, Polly etMo- 
rizet ; et enfin cpux dont, d'après les mén^S 
lois, il a été consenti des échanges dont les 
contrats, précédés d'estimations régulière- 
ment faites, ^ont été ou approuvés par le 
Directoire, on consentis et signés par le mi- 
nistre des finances , pour des biens non vala- 
blement Roumissionués avant l'échange. 

3. L'exécution desdite's lois est maintenue 
à regard des objets désignés dans l'article pré- 
cédent. En conséquence, les contrats d'acqui- 
sition ou. d'échange qui ont été passçs d'une 
partie desdils objets, et ceux qui seront ulté- 
rieurement consentis du surpins en confor- 
mité des mêmes lois , seront et devront être 
exécutés suivant leur forme et teneur. 

27 BRuMAiBB an 6 ("17 novembre «707 )• — Loi 
qui accorde un 6c cours de douze ceDt$ fr&ncs au 
sienr Berlin dont la rcminè et le fils ont été écrasée 
pat la (liute d'im nrbre au jardin des Toileries, 
(a*, Bull. 1,59, n" iî>6i.) 



AU 28 BRUMAIRE AN 6. 

27 lauinAïaB an 6 ( 17 naTembre 1797 ). — Arrête 
du Directoire exécutif, qui ordonne la poursuite 
d«t assataina do eitoyeQ Maruin. (a*» Bull. xSg, 
o<',$57.) 

87 aavMÀiaK an 6 (17 novembre 1797 ). — Loi qui 
fixe à Alby le lieu des séances de l'administratioa 
centrale du département de Tarn, (a^, Bull. x5a, 
n° »559.) 

a8 asTnnÀiaa an 6 (18 novembre 1797 )• — Arrêté 
dn Directoire exécutif, concernant la tenue des ré- 
pertoires et la remise annuelle d^ minutea dea jus* 
ti^sdepaix. (3% Bull. iSg, n° i562.) , 

Le Directoire exécutif, après avoir entendu 
le ministre de la jtistice. 

Considérant combien il importe d'assurer 
et d'accélérer Texécution de la loi dv 26 fri- 
maire an 4, qui astreint les greffiers des jus- 
tices de paix à tenir des répertoires des actes 
de la justice à laquelle ils sont attachés, et 
qui ordoune la remise annuelle des minutes 
des mêmes justices dans un local de la mai- 
son de l'administration municipale, 

Arrête ce qui suit: 

Art. i*'^ Les juges-de-paix veilleront, sous 
leur prt)pre responsabilité, à ce que 1|^ mi- 
nutes de leurs actes en matière civile soient 
déposées, dans la première décade du/noisde 
vendémiaire de chaque année, dans le local 
de la maison de Tadministration municipale 
qui sera désif;né par ladite administration. 

2. Ils prendront un reçu de ladministra- 
tion municipale, visé parle commissaire du 
Directoire exécutif près cette admi;iistratioD, 

3u'ils feront passer, daus le cours de la 
euxième décade du même mois, au commis 
saire du Directoire exécutif près des tribu- 
naux civil et criminel du département. 

3. Le coihmissaire du Directoire exécutif 
près les tribunaux dénoncera à Taccusatear 
public, dans la dernière t^écade de vendé- 
niiairc, tous les juges-de-paix de son arron- 
dissement qui n^anront point rempli les dis- 
positions du présent arrêté. 

4. Il en rendra compte au ministre de la 

i'ustîce dans la première décade du mois de 
>ru maire. 

5. Les commissaires du Directoire exécutif 
près les tribunaux correctionnels veilleront 
à ce que les répertoires que les greffiers des 
justices de paix doivent tenir, conformément 
à l'article 3 de la loi du 26 frimaire -an 4, 
soient cotés et paraphés par les juges-de-paix, 
et clos par cqs mêmé^ juges , dans La première 
décade de vendémiaire; ils y mettront, en 
conséquence, leur visa après la clôlute par 

6. u)ans Ja deuxième décade du même mois, 
ils rendront compte au commissaire du pou- 
voir exécutif près les tiibuuaùx civil et cri- 
minel du départcnient, des greffiers et des 
juges-de-paix qui auront ou n'auront. pas 



DI&ECTOIRR. DU %S B&UMAIHE X.y.3 PRIMAIRE AN 6. 



119 



accompli à cet égard les dispositions de la bi. 

7. Le commissaire prèsaes tribunaux dé- 
Doucera , dans la troisième décade de teûdé- 
niiaire, les juges-de-paix ou les greffiers eu 
relard à l'accusateur public. 

8. Il en fendra compte au ministre de îâ 
jtislicCf dans la première décade de brumaire. 

9. Il lui transmettra aussi les noms des 
commissaire^ près les tribunaux correclion- 
uels q^ii ne lui auront point fait passer à 
temps rétat prescrit par la loi. 



li MwiisB an 6-( 18 noTémbre 1797 ). — Loi qal 
•onolteon arrêté remitt le i5 fructidor an 3, par 
le comité de salut public de la Convention natio* 
nale, relativement à la prise du navire hollaudài« 
]e JF'rowje/sk oa là Dame-Jestock , capitaine £vers 
Pieters. (a«, Bull. ï6o, n" i564.) 



18 BKOMAïKa <an 6(18 noveinbfe >797)*~- Loi pofi 
tant qne la commune Je Neavîlle est réunie défini* 
tivement à celle d'Andouillé , sous le nom d'An* 
dottillé^KenWHe. (2", Bull. 160, n" i565.) 



t8 B&vHAïaa an 6 (18 novembre 1797)* *— Loi qui 
fixe les délais pour se pourvoir. concernant la rali* 
diiédes prises maritimes. (B.» 70^,207.) 



ii BavMAïaa an 6 (x8 uorembre 1^97).-^ Décretda 
Conseil des Ancivns » qui r^ette ta résolution con» 
cernant les rentes viagères créées pendant la dén 
préeialiondu papier-monnaie. (B., 70, 208.) 



19 MUMAuiB |iA 6 (19 novembre 1797 ). — Loi qni 
règl« le costume decrepréseolans du peuple, ( x% 

Bull. 160, n" i566.) . 



«9 uoitiiKB an 6 ( 19 nnveflabre 1797). — Loi qAl 
fixe (léfittitiTeratinl dans la oomtnune de t^sfay le 
•iége du tribunal de police correctionnelle du ci- 
devant district du même nom. ( a', Bull. 160, q° 
»567.) \ . 



*' niiitAïKB an 6 (21 novembre 1797 ). — Procla- 
mation du Directoire exécutif aux Français contre 
le GoQTernemehtangltfi8.(2%Bulh x58,n** x553.) 



a raïuAtax an 6 (aa uovembre'^797,). — Loi por^ 
tant prorogation . pendant l'an 6-^ des droits éta- 
blis sur les billets d'entrée aux spectacles (**, 
Bail. 160, n° 1569; Mon. du 9' frimaire an 6.) 

^ojr. lois du 8 thekuidor an 5 , et du t4 q%k- 
viKAL an 6; décret du 9 i>bcbmba> 1809. 

(Ré«olati«n dn x*' frimaire.) 

Le Conseil des Anciens,, adoptant les motifs 
^ la déclaration d'urgence qui précède la 
resolution ci- après, approuve Tacte d'iirgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'yrgence 
et de la résolution dju i**" frimaire:. 

I-e Conseil de$ Cinq- Cents, considér^al 



que la loi du B ^hermidpr fiP f n*a prorogé 
quejusç|u*au 7 frimaire courant la perception 
des droits établis sur les billets dl^ntrée aux 
spectacles, balSf. feux d'artiiic<ç» concerts y 
cpurses et exercices de chevaux , et autres 
fêtes où l'on est admis en payant ; 

Considérant néanmoins que les besoins des 
hospices et des indigens à domicile sont en- 
core les mêmes, et que les secoure que liiu- 
inauité sollicite pour eux ne sont pas de ualure 
k être ajournés , 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la réso- 
lution suivante : 

Art i^. Le droit d'îtn décime par franc 
(deux S0U9 par livre), établi par la loi 4u 7 
frimaire an 5, et prorogé par celles des a flo- 
réal et ^ thermidor suivans^ continuers à être 
perçu pendaijt le cours de Tan 6, en sus du 
prix de chaque billet d^entrée çt d'abonné- 
i^ent dans tous les spectacles ou. se donnent 
des pièces de théâtre^ 

. a. Le même droit d'un décime par franc 
(deux sous par livre), établi et prorogé par 
les lois des 7 frimaire et a floréal au ô , en 
sus du prix de chaque billet d'entrée et d'a- 
bonnement aux bâte, feux d'artifice, concerts, 
courses et exercices de chevaux, et autres 
fêtes où Ton est admi) en payant, porté au 
^art de la recette brute par la loi du 8 ther- 
midor suivaiit, continuera à être per^u sur 
ce dernier taux pendant le cours de 1 au 6. 

S. Le produit dies droits perçus en vertu 
des articles précédens sera consacré unique- 
ment aux iicÀoins deà hospices tetauxaecoura 
à ilomicile, dans iès proportions qui seront 
déterminées par le bureau central dans les 
communes où il y-a plusieurs municipalités , 
et par Tadministration mtinicipale dans lef 
autres , conformément aux loia de» 7 frimaire 
et '8 t^iermidor derniers* 



a TxiMAiBK an 6 ^2a*npvembre' 1797)1— ^*** •ddir 
tionnelle à celle du 3 thermidor an 5 , relative 21 
rorg«nisation de la |»arde dn ^IrectoiVe exé^ttif. 
(2% BuU. 160, n*» i568.) 



\ niKAixB an 6 ( aS novembre «797). — toi rc- 
latire i la prohibition des agences établies pou^ 
faâre des Tentes par foraap de lotwie. ( ^*, milL 
x6o, n** XS70 ; Mon. du/ 9 frimaire an 6.) 

( Résolution da 24 brumaire.) 

Art. i®*^. Toutes agences étébifes pour ven- 
dre psr forme de loterie, soit avec mélange 
ou sans mélange de lots ou primes en argent, 
des effçts mobiliers ou immobiliers , de qiM^- 
que nature qu'ils puissent être, sont dans le 
cas de la prohibition prononcée par l'article 91 
de la loi du 9 vendémiaire dernier./ 

a. Pourront néanmoins lesdites agences, 
dans le délai de deux itipis y à compter de la 



DIBICTOIKX. -^ DU 3 AU 5 TBIMAIAB AN 6» 



Xl6 

pufalh^iôii de la préseqte loi» termioer tw 
D|)érations par èi)«s commeiicéfs k ladite 
époque , saits quMl leur soit permis d'eu com- 
niettcer de nouvelles , ni de donner aucune 
suite à celles commencées depuis la publica- 
tion de ladite loi. 



3 VMMAIM «A 6 (a3 novenabre 1797 )t — l.oi qui d^- 
tpriuiiie la circonscrijitiQn des tribunaux oorree- 
tioiinel» du -déparlement de Main«*et-Loire. ( a"f 
Bull. i6n n' «57».) ' 



3 Tutukxxf an 6 (a3 novembre 1797 ). — Loi qui 
autorise le Directoire eiécutif à faire l'échange des 
pi'Opnétés naiintiales conmites sous les noms de 
maisons de rUiii««ursVté et des Feuillantines, à Pa^ 
risypontre oclLede Castries. (a*, BuU. 161, o** 1573.) 



4 r&iMATBs an 6 (24 novembre 1797). — Loi concer- 
nant la rcstitulioh des biens aux héritiers des con- 
damnés par les tribunaux réTolutidnnaires aprèi 
le f thermidor tn a. (2", BuU. x6i » n° i&^S; 
Mqq. dû ip frimaire an 6.) 

(Résolution du aa bramaiiie.) 

lie CcHAseil des Anciens » adoptant les motifs 
de la dédaratieii d'urgence qui précède la ré*» 
soltition ci-après, approuva l'acte d'urgence. 

Suit ia teuétir de la déclaration d't^rgence et 
de la résaIrMioH du x» brttmaii^ : 

Le Conseik ée$ Giiiq-Cents, aptes avoir en« 
tendn le rapport qui lui a^été fait par la com- 
mission nommée pour examiner la pétition 
delà vauve et des héritiers d'Élienne Foucaiid, 
condamné par jtigement du tribunal révolu- 
tiouuatre séani à Paris, le 15 floréal jin 3, 

Considérant q^'il importe de faire cesser 
promplemeut les contradictions qui peuvent 
exister dans les dispositions des lois sur la 
restitution des biens des condamnés en vertu 
des jugçmens des tnbpuaux révoluUonuair^, 
et de rt^ndre à tous ceux qui réclament les 
bienfaits d'une justice légale, 

Dédare qu'il y a urgepcej et prend la réso- 
lution suivante: 

Art. i^**. L'article 5 de la lot du tix prairial 
an 3 y conçu en ces termes : « Sont égale- 
* meut maiiiteni^es les confiscations pronun- 
« cées par les jiigemens rendus dans les formes 
« prescrites par la loi du 8 nivôse an 3, rela- 
«c tive à la nmivelle réorganisation du tribunal 
« révoliitiounaire, ainsi que celles qui l'ont été 
« postérieurement, OH qtii pourront l'être .par 
u les tribunaux Ou commissions militaires etai 
« blies par la Convention nationale* ». estrap-i 
poité. . ' 

^ Les articles !<'>' et t» de loi du 5 germinal 
an 5 sout applicables aux héritiers <^es cou^ 
damués p^ir les tribunaux révolutiounaires 
réorganisés aprèj le 9 thermidor an 2. 



4 yatWAXBt an 6 ( a4 noTeiabre 1797 ). — • Loi që 
detUnc uli local à l'administratioa des ▼!▼«» delà 
marioe, établie au Saiot-Bsprit près. Bajonoe. (s*» 
BuU. 161, n*»! 574.) 

4 vaxHiumB «B 6 (a4 novembre 1797). —Loi i|ai rec- 
iifie des erreurs dans la loi du 4 brumaire, surU 
division territoriale des celoniei. (B. 70, ii8.)'S 

5 rHTMAZKs an 6 (i5 novembre 1797). — Arrêté da 
Directoire etécutif, concernant la solde profisoirt 
des militaires. ( a** Bull. 160, n*^ «57" ) 

Le Directoire exécutif, d'après les disposi- 
lions des articles 7 de la loi ^n ii brumaire 
de l'an 6 , relative à la solde provisoire accor- 
dée à titre de stibsistance aux militaire? de 
tout grade, que des folessurtts ou îuGrmîlés 
provetïanl des évéuemens de la guerre de la 
liberté mettefSt dans l'impossibilité de conti- 
nuer leur service aux armées, sur la proposi- 
tion du ministre de la guerre, 

Arrête : 

Art. i*"^. La solde provisoire ne sera accor- 
dée qu'aux militaires porteurs d'un ordre de 
subsistance émané suit de la ci-devant com- 
mission de secours publics, soit du ministre 
de la guerrç, soit des commissaires des guer- 
res. 

a. Les militaires porteurs de ces ordres De 
pourront être compris dans l'état de paiement, 
qu'après avoir produit nn certificat des offi- 
ciers de santé^ préposés, dans chaque canloo, 
à la visite des militaires retirés du sertit*, 
constatant la nature et la gravité de leurs bles- 
fures ou infirmités, et par là même leurs 
droits soit à Ir double solde, soit à la* solde 
entière, ou à la demi-solde seulement, confor- 
mément aux articles 2 , 3 et 4 de ia loi du 11 
brumaire an 6. Cette visite sera faite eii pré* 
tence de. deux administrateurs municipani. 

3. 4l l'avenir, aucun militaire ne pourra élre 
admis à la solde provisoi» que sur un ordre 
du ministre de la guerre, attendu que c'est lui 
seul qui doit jti^r, d'après rexaqieD des piè- 
ces, ceux qui en sont susceptibles. 

4. A compter du i^* brumfirre de Tan 6» ** 
successivement de mois eu mpis , chaque ad- 
ministration de canton dressera un état géné- 
ral .de tons les militaires susceptibles de la 
Solde provisoire, dans la forme qui sera indi- 
quée par le pniuistre de la guerre ; cet état sera 
adressé at^ comnùssaire des guerres de l'arron- 
dissemeut dans lequel se trouve le canton, 
d'aptes lequel il les comprendra stir ses états 
de revues, et les fera payer stii^ant le mode 
indiqué par les articles suivans. 

" ST. Les commissaires des guerres adresse- 
ront, avant l'expiratiou de chaque mois, aux 
comrnissaires-ordouualeurs, les étals arrêtes 
par eux des militaires domicilies dans leurs 
arrondissemetis , et des sommes qui leur serçQl 
dttts pour le mots. • 



Directoire. — 

6- Les comiuîssaires-ordonnateurs, après 
s'être assurés de rexactitiidcf de ces états, les 
arrêteront , et les renverront de suiie aux com- 
missaires des guerres, qui établiront des ex- 
traits de revues individuelles, d'après lesquels 
sera acquittée la solde due auxdits militaires. 

7. Les commissaires des guerres devront 
énoncer, sur cliaciin desdits extraits de revues, 
qu'ils ont été formés d'après les étais arrêté^ 
et à eux envoyés par les commissaires-ordon- 
nateurs. 

8. Les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale prendront toutes les mesures ncces- • 
saires potir faire acquitter lesilits extraits de 
revues, soit au domicile, soit dans le lieu le 
plus voisin du domicile des militaires auxqiieU 
ils auront été délivrés, afin de leur éviter, 
autant que possible, des déplaçemeiis. 

9. Chaque militaire, de quelque grade qu'il 
soit, ser^ tenu de se munir d*un livre coté et 
paraphé par le commissaire des guerres, ou, 
eu son absence, par les administrateurs de son 
canton, sur lequel serout inscrits les diflerens 
paiemens de solde provisoire qui lui serout 
faits. 

10. Les commissaires-ordoupateurs feront 
comprendre syr Tétai général qu'ils adresse- 
ront dans le plus bref délai au ministre de la 
guerre, et qui devra être conforrfie au modèle 
dont il est parlé en l'article 4 ci-dessus, tous 
les militaires portés sur les états qu'auront 
formés les commissaires dés guerres de leurs 
arrondissemens. 

1 1. Les militaires porteurs d'ordres de sub- 
sistance, et qui n'auraient point encore fait 
parvenir les titres qui constatent leurs droits 
à la pensioB) seront tenus d'en faire la remise 
entre les maius des administrateurs du canton, 
lesquels devront les adresser aux commissaires 
des giierres, pour être par eux transmis aux 
commissaires-ordonnateurs, qui les joindront 
à l'état général dont il est fait mention en Tar- 
licle précédent. 

6 VBiKATKB an ^ ( a5 nqvembre 1797). -^ Loi qui 
•figte l'indemnité due aux membres du Corps •Lé- 
gislatif pour la suppression do la francliise du côo- 
ti-e-««ing. ( ^•, Bull. 161, tt° 1676.) 

Le Conseil des Anciens , adoptant les motifs 
de la déclaration d'urgence qui précède la ré- 
solution ci après, approuve l'acte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résotntion dii 4 frimaire: 

Le Conseil des Cinq-Ceuts, considérant que 
la loi du 9 vendémiaire dernier a supprimé 
le contre-seing à coi^pler du i" In-umaire, 
"moyennant une indemnité qui doifêfreVéglée 
par le Corps-Légîslatîf, et qu'il est instant de 
remplir le vcjbu de cette loi , 

Déclaw qu'il y a m-gence , et prend la ré- 
•oluiion suivante: 
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Art. x*"'. L'indemnité due aux membrtâ 
des deux Conseils pour la suppression de la 
franchise du contre-seing leur sera payée, à 
com[iler du t*"^ brumaire an 6, d'après les rè^ 
gles et proportions ci-après détenninées. 

2. Cette indemnité demeure réj^lée, pour 
le Conseil des Cin(|-Cents, à la somme de qua- 
rante mille francs par mois, et pour celui des 
Anciens, à celle de vingt mille francs aussi 
par mois. 

3. Ces deux sommes seront mises, tous les 
mois, à compter du i" brumaire, à la dispo- 
sition des commissaires des deux salles, par 
les commissaires de la Trésorerie nationale, 
à prendre et prélever sur les fonds destinés 
aux dépenses im|irévues. 

4. Sur ces deux sommes, il sera prélevé, 
par les iuspecteurs des deux salles, les frais des 
paquets et lettres adressés aux présidens des 
deux Conseils, pour les Conseils seulement; 
et le surplu-s sera réparti individuellement, 
tous les mo.s, à coinpler du i**" brumaire der- 
nier, enti é les membres des deux Conseils pré- 
seas, par les inspecteurs des deux salles. En 
procédant à cette répartition, ils se conforme- 
ront aux distances comparées des différens 
départemeus avec la commune nii siège le 
Corps-Législatif, de manière cependant que le 
maximum ne soit pas au-dessus de cent francs 
par mois pour les membres les plus éloignés 
du centre commun» et le minimum au dessous 
de quarante francs, aussi par mois, pour les 
plus rapprochés. 

5. Les distributions imprimées par ordre 
du Corps-Législatif, et envoyées sous bande 
simple à tiroirs |)ar les membres des deux 
Conseils, ne serout taxées que comme objet 
de librairie. 

6. Les paquets. contenant les procès-ver- 
baux des assemblées primaires, comîhunales 
et électorales, adressés aux archives de la 
République, ne sont assujettis à attcunetaxe, 
soit qu'ils parviennent sous bande ou autre- 
ment; mais les présidens^u'sècrétaires desdi- 
tes assemblées, ainsi que les membres des ' 
administrations chargées de l'envoi desdits pa- 
quets , seront tenus d'y joindre une déclaration 
écrite et signée d'eipL. 

5 viiMAisK an 6 ( a$ noven^bre 179^ ). -7- Loi qui 
supprime, dans les départetncns réunie par la kJî 
du 9 vendémiaire an i, les chapitres séculiers, le^ 
I>éiie6c«s tfimpfcs ,1es séminairer , et toutes les cor- 
porations laïques des ilev^x sexes. ( 2**, Bull. z6i » 
n*^ i^TJi Mou. du II frimaire an 6.) ^ 

(Résolution du 4 brumaire^) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les motifs 
de la déclaration d'urgence qui précède la ré- 
solution ci-après, approuve l'acte d'urgence. 

Suit la teneur delà déclaration d'urgence ei 
de la résolution du 4 brumaire: 
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Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir en- 
t^du le rapport d'une commission spéciale 
sur un messjige du Directoire exécutif, 

Considérant qu'on ne peut, sans rompre 
runiformité des priucipes coustitutionnels, 
différet' plus long-temps d'assujeHû" ïes neuf dér 
pârtemens réunis par la loi du 9 vendémiaire 
an 4 aux autres parties de la République; 

Considérant qiTil importe d^ pourvoir au 
sort des individus atteints par cette loi; 

G)nsidcrant, enfin, que les plus puissans 
motifi se réunissent pour hâter cette opération 
importante, 

Déclare qu*il y a urgence et prend la réso- 
lution suivante: 

Art. i*"^. Les chapitres séculiers, les béné- 
fices, ^impies, les séminaires, et toutes les cor- 
porations laïques des deux sexes sont suppri- 
més dans les départemens réunis par la loi 
du 9 vendémiaire an. 4. 

. 2. Immédiatement après la publication de 
la présente, les directions des domaines na- 
tionaux établies dans chacun de ces départe- 
mens nommeront des commissaires qui se 
feront représenter lès registres et comptes de 
régie, les arrêteront, forui.eront un résultat 
des revenus et des époques de leurs échéances, 
dresseront un état de rarg(^nterie des églises 
et chapelles, effets de sacristine, bibliothèques, 
livres, manuscrits,, médailles, tableaux, et gé- 
néralement de tous les objets renfermés dans 
les établissemeus supprimés. 

3. Lesdites directions des domaines natio- 
naux feront dresser une liste des memlwes 
composant lesdits chapitres et autres établisse- 
meus, dont la suppression est ordonnée par 
Farticle l*^ 

4. Dans la décade qui suivra la publication 
de la présente loi, le^ directions eiiverrontan 
ministre des finances une expédition des pro- 
cès-verbaux et des états ci-dessus prescrits. 

5. IJadministration des biens dont les éta- 
blissenjens supprimés par l'article i***" sont en 
possession, est conUée, dès ce moment, aux 
directions, et tous leurs produits seront versés 
^ans leur caisse (i). 

6. Les comptes des membres desdits établis- 
semeus, ainsi que ceux de leurs fermiers ou 
locataires, seront communiqués aux admi- 
nistrations municipales poi^r être vérifiés et 
apurés easi^îte par les (^ireclions des bien& na- 
tionaux. 

7. Les dispositrbijfs de Tartide 11 de la loi 
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dn i5 fructidor an 4, en ce qui concerne la 
représentation dçs pensions de retraite , sont 
applicables à chacun des ipembres des éta- 
blissemeus supprimés, de manière toutefois 
que la somme ne soit pas supérieure à celle 
des reyenus, calculés au denier dix, dont 
jouissaient les derniers titulaires depuis la 
suppression des dîmes, ni inférieure aux 
pensions accordées par les lois aux neièmes 
établissemeus supprimés en France par les 
précédentes assemblées nationales. 

8. Le mode de paiement des sommes al- 
louées aux membres des maisons et établisse- 
meus religieux supprimés par là loi du i5 
fructidor au 4 dans Ips neuf départemens 
réiuiis , est applicable aux membres des éta- 
blissemeus supprimés par la présente, con« 
formément à Tariicle 9 de la loi du 2 fructi- 
dor an 5; et les articles 10 et 1 1 de ladite loi 
du 2 fructidor les concernent également pour 
ce qui regarde Temploi des bons en paiement 
des biens nationaux. 

9. Le montant des paiemens reçus par an- 
ticipation, ou du prix des mobiliers qui au- 
raient dû être réservés pour la République, 
sera précompté sur les sommes à délivrer aux 
membres desdits établissements supprimés. 

10. Dans, la décade qui suivra le jour de 
la publication de la présente, les membres 
desdits établissements seront tenus d'évacuer 
les maisons nationales qu'ils occupent. 

11. Toutes quittances ou reconnaissances 
de paiemens prétendus faits par anticipiation 

'à tous les ci-devant religieux ou religieuses , 
membres de chapitres, possesseurs de béné- 
fices si rti pies et corporatiours laïques des deux 
sexes (dans les neuf départemens réunis), 
par les fermiers, locataires^ èmphj'téo tiques 
ou arrentataires des biens dont la jouissance 
leur a été enlevée par la loi du i5 fructidor, 
ou leur est enlevée par la présente, sont nul- 
les et de nul effet (2). 

12. Les maisons religieuses djont Tinstitut 
a pour objet l'éducation publique ou le sou- 
lagement des malades sont supprimées : en 
conséquence, l'article 20 de la foi du i5 fruc- 
tidor an 4) en ce qui lès concerne j est rap- 
porté. Néanmoins ces écolesret hôpitaux con- 
serveront les biens dont ils jouissent, et 
seront administrés d'après. leâ lois existant 
dans les autres paCrties de la République. 

6 viiuAiKian 6 (a6 novembre i797)« — Loi qui met 



(i) Les fondations de toat liénétice ecclésiastiqae» 
pour la dotaiipn duquel le fondateur et les héritiers, 
«tuieni dépouillés du droit de propriété de& objets 
donnés, sont tombées en main-morte, cf comme telles, 
sup4)rimées au profit de l'Etat. L'Université n'a rien 
à y réclamer, bien que ces bénéfices fondés (nssent 



destinés à des étadianai. da l'Université' ( 18 janvior 
i8i3i décret J. C. t. a. p. a?3;. 

(2) Le paiement des fermag;es fait par anticipation 
aux communautés religieuses , supprimées dans les 
neuf départemens de la Belgiq&e , n'a pa être opposé 
à la^uation depuis le i5 fraotidoran 6 (4 juillet 1808; 
Cass. S. 9i 1, 278). 
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une somme de trois cent dix>sept-mille>qaatre ceot 
vinçt-«»pt francs (Juinze centimes à la disposition 
da ministre dç la justice , pour le paiement des 
frais de route des hauts-jurés de "Vendôme, et de» 
dépenses de l'imprimerie de la République ,^t or- 
doime que les frais de route des membres sortant 
et entrant an tribunal de cassation seront acquittés 
sur le fonds de un million neuf cent dix-sept mille 
six centsoixante-trbis francs fait par la lui du 17 
Boréal an 5. ( 2«, Bull. i63, n° i583.) 



8 raiMAiRB an 6 (28 novembre 1797}. — Loi qui 
prescrit la manière de procéder au jugement des 
procès trimineis dans lesquels il y a partage entre 
les juré». ( a», Bull. i63, n** i584.) 

(Résolotion du 5 frimaire.) 

Le Conseil des Aociens, adoptant les mo- 
tifii de la déclaration d'urgence qui précède la 
résolution ci - après, approuve l'acte d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration d^irgence 
et de la résolution du 5 frimaire : 

Le Conseil de^ Cinq-Cents, ouï le rapport 
d'une commission spéciale sur un référé dû 
tribunal criminel du département de l'Yonne, 
qui présente plusieurs questions à résoudre 
relativement aux dispositions de l'article ys 
de la loi du 19 fructidor. 

Considérant que la solution des questions 
quefpeut offrir la législation criminelle n'est 
pas susceptible de retardement. 

Déclare qu'il y a urgence , et prend la ré- 
solution suivante : 

Art. i*'". Lorsque, après les vingt-quatre 
heures prescrite^ au jury de jugement pour 
parvenir à former une opinion à ruuanimité, 
«I y aura partage entre les jurés sur une ou 
plusieurs des questions qui leur sont soumi- 
ses, 'leur chef fera une déclaration à la dé- 
charge de l'accusé , dans la forme prescrite 
par l'article 4r3 du Code des délits' et des 
peines, comme si la majorité des voix eût 
prononcé en faveur dtidit accusé. 

2. Dans les procès criminels dont le juge- 
aient se trouve suspendu d'après une décla- 
ration du jury qu'il y a partage, il sera pro- 
cédé audit jugement , sur celte déclaration, 
comme ^ elle eût été faite à décharge. 

3. L'article 33 de la loi du 19 fructidor 
A'esl point applicable aq jury d'accusation. 
En conséquence , l'art. !i43, livre II , titre III 
dti Code des délits et des peines, concernant 
le jury d'accusation , continuera d'être exé- 
cuté suivant sa forme et teneur. 

• 'MMAtav »n 6 (a8 norembre 1797). — Loîqni ré- 
tablitàQuillebœuf le chef lieu de l'adroinistration 
wionicîpale de ce canton, qu'un. arrêté de l'admi- 
pislration centrale du dcparl'emciit de l'Eure avait 
wi» transférer à Sainte-Onporlune. ( 2*, Bull. i63, 
n' 1585.0 



9 r&ixAiBB an 6 (29 novembre f 797]- — Loi qui m^ 
simile les ci-devant noblesr aux étrangers, pour 
l'exercice des droits de citoyen français. (2*, Bull. 
i6t , n* 1578; Mon. du 16 frimaire an 6.) 

( Résolution du 29 vendémidire.) 

Le Conseil des Anciens, considérant qu'il 
est instant de prendre des mesures, et d'as- 
surer à la République une garantie contre des 
membres d'tnie ancienne caste dont l'exis* 
tence était incompatible avec la liberté du 
])euple et l'égalité des droits, approuve Pacte 
d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résoltrîion du 29 vendémiaire : 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant que 
la première condition pour avoir les droits de 
citoyen français doit être l'intention sincère 
et manifestée de le devenir, et qij-'il serait 
aussi impolitique qu'inconstitutionnel d'eu 
confier l'exercice à ceux qui jusqu'à présent 
n'ont domtc aucune garantie à cet égard , sans 
les asstijetlir aux épreuves prescrites par la 
Constitution elle-même, 

Déclare qu'il y a urgence , et prend la ré- 
solution suivante: 

Art. i*"". Les ci-devant nobles et anoblis , 
c'est-à-dire tous ceux qiii avaient reçu la no- 
blesse de leurs pères , ou qui ravaieirt acquise 
transmissible héréditairenieut à leurs enfans, 
ne pourront exercer les droits de citoyen 
français dans les assemblées primaires, com- 
munales et électorales , ni être nommés à au- 
cune fonction publique, qu'après avoir rem- 
pli les conditions et les délais prescrits à 
l'égard des étrangers par ^article 10 de la 
Constitution. 

a. Ne sont pas compris dans les disposi- 
tions de l'article précédent , et continueront 
à exercer les droits de citoyen sans aucune 
différence dés autres citoyens français, tous 
cetix des ci-devant nobles et an|||lis qui ont 
été membres des diverses asseflRléés natio- 
nales, à l'exceptioii de ceux qui, dans la pre- 
mière, ont protesté contre le décret de. l'abo- 
lition de la noblesse; les membres actuels 
du Directoire exécutif, les ministres de la 
Ilépitblique, les militaires en activité de ser- 
vice; pareillenr/ent tous ceux qui prouveront 
avoir contribué à conquérir la liberté, à fon- 
der la République, à la défendre par leur 
courage, à la servir dans les fonctions civiles 
ou militaires , sans néanmoins que ie service 
de la garde nationale puisse être regardé 
comme service militaire, et qu'ils, sont restés 
constamment fidèles à la cause républicaine. 

La forme dans laquelle cette preuve devTa 
être faite sera incessamment déterminée par 
une loi particulière. 



g rarMAïax an 6 (29 novembre 1797}. — Loi qui au- 
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Inrise la vente des anciens bAlimens de Tbospica 
civil de }a commune de Villefranche. ( a* » Bull, 
i63. u** i586.; 



n vaiHAiRB an 6 (i*'" décembre 1797). — Arrêté dn 
Direcloire ex«'citiif, concen^ant les préfHisés des 
douanes de l'âge de la première réquisitioi). ( 2*, 
Bull. i6i, n** 1579.) 

Le Directoire executif, sur le rapport du 
ministre des finances, cousidéraiit que les mo- 
tifs qui oui déterminé sou arrêté du 3 prairial 
•tu 4, portant que les préposés de la régie des 
douanes de TAge de fa première réquisition 
seraient tenus de rester à leur poste, subsis- 
tent toujours, 

Arrête : 

L'arrêté du Directoire exécutif du 5 prai- 
rial an 4 continuera d'être exécuté : en con- 
séquence , Jes préposés des douanes de Tâge 
de la première réquisition qui étaient en ac- 
tivité de service à Tépoque du i*' prairial 
»n 4 , et ceux qui y ont été renvoyés d'après 
les ordres du ministre de la guerre, resteront 
à leur poste. 



n TsiitAraa a« 6 (»*' décembre 1797). — Loi qni 
fixe le iQode de remboursement des obligalroM 
Contractées pendant la dépréciation du papirr^mon* 
naie. (2**, Bull. 161 , n^ 1680 i Mon. du 18 frimaire 
an 6.) 

F'oy. lors du i5 vaucTinoa an 5 ; dn 16 iriyf^x 
an 6; du 6, da 8, du 9 et da ai rLoaiAL an 6; 
dn 9 MBSstDon an 6; du 21 rLoaiAi. an 6; du 16 
paAiKiAi. an 6. 

(Résolution du 16 vendémiaire.) 

Le ConseH considérant qu'ayant déjà 

réglé le sort des transactions antêi'ifures à la 
dépréciation du papier-monnaie , il uVsl pas 
Vfioius instaiit de,fixeple mode de rembour- 
sement des obligations contractées pendant 
cette déprAaiion, et que Tintérêt d'une 
foule de citoyens sollicite , à cet égard , de 

promptes et équitables mesures adopte 

Pacte d'urgence et la résolution suivante : 

Art. i*^ Toute suspension de paiemensest 
levée à l'égard des obligations énoncées, en 
la présente, survenues pendant la durée de 
la dépréciation du papier-monnaie. 

9t. Les obligations contractées pour simple 
prêt, en dette à Jour ou autrement, depuis 



1 1 FEIMÀIHE AH 6. 

le i*' janvier 1791) clans les anciens départe- 
mens de la France , ainsi que celles contrac- 
tées dans les départemens qui y ontétéréuois, 
et dans l'île de Corse, depuis rintroductioB 
du papier-monnaie dans ce pays, jusque la 
publication de la loi du 39, messidor 304, 
seront censées consentie» valeur nominale du 
papier-monnaie ayant cours , lorsque le con- 
traire ne sera pas prouvé par le titre même, 
et, à ce défaut, par des écrits émanés des 
débiteurs , ou par leur interrogatoire sur faits 
et ai ticles, 

3. Sont exceptées les obligations contrac- 
tées dans la ci-devant Belgique, lesquelles, 
en conformité de l'article 6 de la loi du i5 
fructidor an 5 , seront censées consenties eu 
numéraire métallique, à défaïut d'expression 
contraire. 

4. Le montant des obligations désignées 
en Farticle a sera , sauf les conditions ci- 
après , et pour toutes les sommes qui y ont 

. donné lieu , réduit en numéraire métalliqne* 
si^vaat le tableau de dépréciation ordonné 
par la loi (x). 

5. Lorsque Tobligation a été passée à pins 
de deux an$ de terme au^elà de l'époque du 
ng messidor an 4 , le débiteur ne sera ad- 
mis à demander la réduction en numéraire 
métallique qu'autant qu'il aura légalement 
notifié au créancier, dans les deux mois qui 
suivront la publication de la présente pour 
tout délai , à peine de déchéance, sa renoo- 
ciation aux termes à échoir, avec offre de 
rembourser le capital réduit dans le délai 
d'une année, sans préjudice néanmoiesde 
la prorogation autorisée par l'article 18 ci- 
après (»). 

6. Le délai ci-dessus ne courra , à Yé^rà 
des billets au porteur, ainsi que des billets à 
ordre à longs termes , que du jour de leur 
présentation (3). 

7. Les réductions qui seront requises et 
ordonnées en exécîitioir des articles 4 î* ^ 
ci-dessus ne pourront l'être qu'à ISuebargepar 
le débiteur de payer , au taux ^le cinq pour 
cent, les intérêts échus ou à échoir du capi- 
tal réduit, et ce suivant le mode de p»i^ 
ment qui sera établi , pour les intérêts et 
pensions^ par une loi particulière; ee.qiu 
aura lieu quand même, eu considéraHoo àei 
termes ou autrement, les intérêts du capiw 



(z) Celui qlii a reçu one somme en assiguAts à 
c1iar;;e d'acquitter une aulre créance de même râleur 
•n naméraire , n'est pas débil^Cr par désij^nation , e% 
obligé aa paiement en namérâiré («4 floréal au 9; 
Gass. S I, I, 43a). 

N'est pas sujet à réduction le prêt en assignats qui 
« été stipulé payable eu or ou en argent «dans le cas 
on, à l'époque de son échéance, les assignais n'au* 
raient plus cours de uionnai*; ( i*"^ prairial an ta; 
€«!•.& 4, 1, iiiyt^^, loi da >6 frimaire an t. 



(2) Le délai établi pour demander la réduction des 
obligations à longs termes , souscrites en assi|!nats« 
a couru contre les émigrés (10 juin 1806; €««»•*• 
6, a, 668.) id .. i3 décembre i83i; Cass. S. 3j. ». 
175. IK 3i, I, 377. f^o/ loi /la 9 floréal ao 6. 

(3) Ledébiteurd'uu billet à ordre, valeur assigoj»' 
payable à loug terme, peut, à l'échéance, ^«""Jj^ 
la réduction, bien qu'il n'ait pas renoncé ao looj 
terme, à défaut de p.résent^lion {6 nÎTOse an la; C**^ 
S, 4, I, 191). 
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fourni .en papier-mou naie auraient été sti- 
pulés à des taux inférieurs, ou méuie qu'il 
n'en Q*aurait été stipulé aucun (i). 

8. L'article 7 de la loi du 1 5 fructidor der- 
nier n'est point applicable aux prêts en pa- 
pier-mounaie , pour le remboursement des- 
quels l'emprunteur s'est soumis de fournir une 
quantité fixe de grains , denrées ou marcban- 
dises, à uneéjioque déterminée, ou leur va- 
lenr courante au temps de l'échéance. 

Les ^Dgagemeus ainsi conçus ponrfont, à 
la réquisition dii débiteur, être réduits d'a- 
près réchelle de dépréciation , lorsqu'il sera 
vérifié que la valeur de la quantité promise 
de grains, denrées ou marchandises, excé- 
dait de moitié, au temps du conti'at, celle 
du capital prêté; et si ce capital n'a pas été 
exprimé, la preuve de sa consistance pourra 
être faite par d'autres écrits du créancier, ou 
par son interrogatoire sur faits et articles. 

9. Lors((u'uue obligation susceptible de ré- 
duction rappellera un droit certain ou un 
autre acte antérieur et dont les causes sont 
néanmoins postérieures au ***1 janvier 1791, 
ou bien Jorsqu'il sera prouvé ; de la manière 
indiquée en l'article a, que ladite obligation 
dérive d'un plus ancien prêt en papier-mon- 
naie, la réduction sera faite eu égard aiix va- 
leurs réellement fournies, en remontant à 
l'origine de la dette; le tout sans préjudice 
de l'exécution de la loi du 14 fructidor der- 
nier, pour les obligations originairement duec 
eu espèces métalliques. 

10. Quand le débiteur aura emprunté une 
somme en papier^monnaie pour se libérer 
envers un ancien créancier, le capital ainsi 
prêté sera soumis à l'échelle de réduction du 
jour de la nouvelle obligation, sans que le 
nouveau créancier qui en a fourni le roon« 
tant puisse se prévaloir , quant à ce , de la 
lubrogalion aux droits , ainsi qu'à i'h)^pOthè- 
que qu au privilège de l'ancien créaucier qui 
a été remboursé de ses deniers. 



Il en sera usé de même à l'égard du co- 
obligé qui s'est fait subroger aux droits d*uu 
créaucier commun en payant la part d'un 
autre codébiteur (a). 

IX. La réduction ci-dessus n'est pas appli- 
cable, i°-aux simples cessions et transports 
de dettes ; a^ aux endossemens d'effets négo- 
ciables; 3^ anx délégations et indications de 
paieniens , même aux délégations acceptées. 

Dans tous ces cas, et sauf les exceptions 
légales, les cession naires ou délégataires pour- 
ront faire valoir en entier les droits des cé- 
dans ou délégans coutre les débiteurs cédés 
ou délégués. 

I a. Tous déjposilaires et séquestres toIod- 
taires ou judiciaires seront valablement libé- 
rés, en remettant en. même nature les som< 
mes qu'ils auront reçues aux susdits titres, de 
quelque cause qu'elles proviennent, ou lerur 
valeur représentative, en d'autre papier- 
monnaie, lorsqu'elle aura été échangée en 
couformité des lois. 

Sont et demeurent exceptés ceux qui ont 
été en demeure de restituer lesdites valeurs , 
de même que les dépositaires qui se seraient 
soumis d*en payer Tintérèt. 

Dans ces cas, les capitaux légitimement 
dus seront remboursés en numéraire métalli- 
que > néanmoins d'après Téchelle de dépré- 
ciation, eu égard aux époques, soit de la de- 
meure, soit de la stipulation d'intérêt (3). 

i3. A l'égard des mandataires à titre oné- 
reux ou gratuit qui auront reçu des sommes 
en papier-monnaie pour le compte de leurs 
commettans, il eu sera usé selon la disposi- 
tion générale du droit ; et ce dont ils seront 
déclarés débiteurs sera réduit d'après l'échelle 
en partant de 4^'époque où ils auront été re- 
connus en demeure. 

i4« Les soinmes dues , i* pour vente de 
droits successifs* ou en conséquence des trai- 
tés sur les droits et prétentions de même na- 
ture ; a® pour gages ou' salaires de domesti- 



(i) Toat débitear d'obliffarion contractée darant la 
depréciaiton du papier-monnaie ne peut obtenir la 
réduction qu'à la charge de payer les intérêts du ca- 
pital' véduit f>au8 distinction entre les obligations 
^oes et celle» à échoir au 29 messidor an 4; l'art 7 
qoi ordonne le paiement des intérêts» en cas de ré- 
duction, s'applique à toutes créances sans distinction. 
Les intérêts alloués dans ce cas doivent être acquittés 
intégralement; le débiteur ne peut demander qu'ils 
soient réduits suivant l'échelle de dépréciation ( 27 
nait8i8;Ca8«. S. 18. i.SgS). 

(a) L'acheteur d'un domaine qui a obtenu des 
lettres de raliticalion à la charge des oppositions des 
crétDciers inscrits ne peat être considéré, à l'égard 
de ses créanciers , comme coobUgé du vendenr, dans 
le sens de cet article (5 floféal an la; Cass. S. 4* 
». i39). 

Le débiteur qni n'a pas iatkfait'à la délégation 
'aitc par son créancier , peol prétendre à la réduction 



à l'époque où le créancier a payé lai-méme la per« 
soniîe déléguée ( is tberu^idok^ an ra; Cass» S. 4» 
*. '79)-, . 

Le eodebitear d'une rente» qui l'a amortie en pa> 
pier-monnaie , ne peut répéter de son codébiteur le 
rembpursement de sa part en numéraire métalliqne 
sans réduction (7 novembre i8og; Casç. S. 10, i, 93). 

(3) Lfopposition faîte entre les maiiis d'un déposi- 
taire ne lui impose pas la iiéoesstié de verser le dépôt, 
à peine d'être réputé en demeure (4 thermidor an xS; 
S.6.1, 48). \ 

Le curateur ii ane successinA vacante, qui en a fait 
vendre les meubles en napier-uionnaie, ne doit pas 
rembourser» comme ^bjteur ordinaire, an tanx de 
l'échelle. • 

II doit, comme dépositaire, remettre en nature les 
valeurs par lui r«(ues ( 19 frimaire an z4» Cass. &. 
«, I, t53). 



126 



DI&EGTOIEB. II raiM.URK AN 6^ 



3: 



ques , autres que ceux qui ont été fixés en 
papier-monnaie; 3^ pour les émolumens et 
salaires tant des greffiers que de tous officiers 
ministériels, lorsqu'ils auront été taxés dia- 
prés les anciens réglemens , seront payés en 
numéraire métallique , sans réduction. 

i5. La même disposition aura lieu en ce 
ui concerne le prix des ventes des matières 
l'or et d'argent, marchandises et autres 
choses mobilières, ou pour fournitures de 
grains et denrées, si mieux l'acheteur n'aimo 
en payer l'estimation au temps du contrat, 
pareillement eo numéraire 'mélalliqne(i). 

16. Les tuteurs ou curateurs rendront aux 
mineurs, en numéraire métallique, 1° les 
capitaux qu'ils auront reçus en même natuna 
peudanl la durée de leur administration, et 
dont ils n'auraient pas fait emploi dans les 
délais prescrits par les lois ; 

a*^ Le prix estimatif des valeurs mobilières 
inventoriées antérieiurement au i^*^ janvier 
1791, avec la crue dans les pays où elle est 
usitée , lorsqu'ils auront négligé de les faire 
vendre à Tencan; à^ moins qu'ils n'eu aient 
été dispensés, eu tout on en partie , par une 
délibération des parens, ou par la disposi- 
tion du père de famille. 

Quant aux capitaux par eux reçus en pa- 
pier-monnaie , ainsi qu'au prix estimatif des 
valeurs mobilières inventoriées depuis le i^ 
janvier 1791, de même qu'aux capitaux pro- 
irenus de la vente judiciaire d'ieelles , les tu- 
teurs et curateurs, à défaut d'emploi, ne se- 
ront tenus de les restituer que d'après l'écheUe 
de réduction , selon les époques ; si mieux les 
mineurs ne préfèrent, à l'égard des meubles, 
de se prévaloir de ceux qui serént encor^ 
existans. 

17. Les sommes, rentes et pensions dues 
à titre de pure libéralité , par des actes entre 
vifs ou à cause de mort,' quand même elles 
seraient affectées sur des isuccessrbns ouvertes 
depuis la dépréciation du papier-monnaie^ 
seront acquittées en numéraire métallique, 
sauf la réductibilité desdites sommes, rentes 
et pensions* dans les cas seulement où elle 
est autorisée par la loi du 17 tiivose an 1 (2) 

18. Tout ce qui a été prescrit par les arti- 
cles 8, 9 et 10 de la loi du 1 5 fructidor der- 



nier, sei'a observé, quant au délai qui peut 
être accordé aux débiteurs dont les dettes 
sont écfiaes , et aux provisions qui pourront 
être reqdises par les créanciers (3). 



ti'^vKiMArKB an 6(1*'" décembre i797)«— Loi rela- 
tive à la formation de* conseils de gnerre et de 
révision , dans les places de guerre investies et as- 
siégées, (a®, Bail. i63, n° 1587; Mon. du x7frinMire 
an 6.) ^ 

yof% loisda i3 B&oitA»xan Set x8 vvirséicTAzmt 
an 6. 

( Résolution du 19 yendémiaire.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d'urgence qui précède la 
résolution ci-après, approuve l'acte d^urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d^orgence 
et de la résolution du 29 vendémiaire : 

Le Conseil des Cinq -Cents, considérant 
que la loi du i3 brumaire de l'an 5, qui règle 
la manière de procéder au jugement des déUts 
militaires, etceue dii 18 de ce mois portant 
établissement des conseils de révision , n'ont 
pas prévu le cas où une place de guerre serait 
investie et assiégée , et qu'il est instant de ré- 
parei^cetle omission. 

Déclare qu'il y a urgence , et prend la ré- 
solution suivante : 

Art. 1**". Dans toute place de guerre inves- 
tie et assiéi;êe il sera formé des conseils de 
guerre et de révision, dont les membres se- 
ront pris , sur la désignation du comnnandant 
en chef de la place, parmi^lcs officiers et 
sous-officiers de la garnison. . 

2. La durée de leurs fonctions ne pourra 
e)ç.céder celle de l'état de siège. 

3. Les présidens de ces conseils adresseront 
au ministre de la guerre , aussitôt qu'il leur 
sera possible, copie certifiée des jugemens 
rendus. 

4. Xes lois relatives aux conseils de guerre 
et de révision permanens sont communes à 
ceux établis par la présente , en tout ce qui 
n'y est pas contraire. 



II TaivAiKB an 6 ( i**" décembre 1797).— *Xof qoi 



(i) Cet article «st applicable à4a restitution'dela dot 
d'objets moblJiei^ mi.s à prix par le contrat de ma- 
riage, sans déclaration que tVslimation n'en fait pas 
vente: nne telle mise à prfx étant réputée par la loi 
vente en faveur du ^ari, le prix doit être payé en nu- 
méraire sans rédaction. (29 mai i|lf27, Cass. S, 27, x, 
462. D. 27, I, 256^ id. 32 juillet iSsS , Grenoble, 
S. 26, 2, 63). , 

Le prix des fournitures et consiroclions faites 
pendant le cours du'papicr-moonaie est réduit en nu- 
méraire métallique, eu égard ii la valenr des assi- 
gnats^à l'époque on le mémoire constatant les four- 



nitures et conslrncUons a été réglé (i3 ventoseian 10; 
Caw. S. 2, 2, 347)- 

, (2) Cet article n'est pas Applicable anx arrérages 
antérieurs à la présente loi (24 messidor an 9 ; S. if 
x.469)> , 

(3) La cpmpensaiion n'a pas en Hmi , dès l'instiat 
de ta rencontre des f] et (es et créanoas cuoiractéosen 
papier^monnaie, pour des causes et à des époques 
différentes. Aucnne des lois de la matière, au nom- 
bre desquelles est la loi du xi frimaire an 6, n'a au- 
torisé une pareille compensation (21 vealose an ti; 
Cass. S. 4« I» 193)* 
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fixe If* traitein«nt «tes orficiers de rant^ des aruiéee. 
(a*, Bull. x63, n" 168S; Mon. du 17 frimaire ao 6t) 

Woy. arrêté du 19 plottosb an 6. 

Le Conseil des Anciens^ adoptant les mo- 
tifs de la déctaration d urgence qui précède la 
résolution ci-après, approuve Tacte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 3 frimaire : 

Le Conseil des Cinq -Cents, considérant 
qu'il est instant de fixer d'une manière stable, 
et conforme aux principes d'une sage écono- 
mie, le traitement des officiers de santé em- 
ployés, soit dans les ambulances, soit dans 
les hôpitaux militaires fixes, soit dans les 
corps armés, et de faire cesser les effets oné* 
reux poar le Trésor public, de la loi du 22 
floréal , 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante : 

Art. x*'. La loi du 23 floréal an 5,ain^i 
que toutes celles antérieures relatives au ser- 
vice de santé des armées, sont rapportées eu 
ce qui concerne la solde des ofQciers de santé 
des armées. 

2. A dater de la publication de la présente 
résèfution , la solde des officiers de sauté des 
armées, des hôpitaqx militaires et des corps 
armés, sera attachée au grad^ ejjlrimé par 
le brevet bO la comnïîssion de chacun d'eujf. 

Eî^e séra'fixéie, pour les officiers de santé 
supèhenrsî, sous laquelle dénomination sont 
compris les médecins , chirurgiens et nhar- 
macïetir,'qin après à voir Vrvi plus de aonze 
ans, doijt tfoii eu; qualité de chefs, aux ar- 
«wes , éH "vtrtii ^dt ' commission' légale , conti- 
nueront dlgtre «^'activité dans les hôpitaux, 
et pour les trois* ch^ dans les hôpitaux miti- 
tairesd'însthictrinf, à la 'somme annuelle de 
quatre mille francs ; pour les autres profes- 
Murs dans les mèmfes hôpitaux militaires d'in- ' 
structrotf , à trois milhî francs ; 

Pour les médecins , chirurgiens et pharma- 
ciens de prepfère classe, à celle de deux 
mille fr^és;* : '-" ' . • 

Pour Ite chirurgiens et pharmaciens de 
'^nde c^e, à celle ,dé mille cinq cents 
francs; • 

^ur les chirurgiens et pharmaciens de 
Iroisièijje classé, à ceHe de huit cents francs. 

}' Lés chirurgiens attachés aux oorps ar- 
més jouiront de la solde affectée à la classe 
«Jans laquelle chacun d'eux sera personnelle- 
ment compris : soixante d'entre eux seule- 
ment poinrron^'étre de première classe. 

4. Dans lesf hôpitaux ratlitairei permanens, 
les officiers de santé n'auront droit à aucune 
•^00 ; mab ils jouiront des logemens fixés 
P*r b loi , selon leui* grade. 

^* La solde des officiers àj& santé employés - 
^^ années, soh en chef, s6it dans le service 
***« ambulances ,' soit dans les eorps de trou- 



pes, sera augmentée d'une moitié en sus des 
traitemens fixés pour chaque grade par l'arti- 
cle 2 ci-dessus , indépendamment des rations 
et accessoites auxquels lesdits officiers ont 
droit aux armées , conformément à la loi du 
1 5 nivôse de Tan 4. 

6. La solde des inspecteurs généraux for- 
mant le cunseH de santé des armées, établi 
près le minisire de la guerre , sera de six 
cents francs par mois, moyennant laquelle 
solde ils ne pourront toucner aucun autre 
traitement public, de quelque nature qu'il 
soit, ni recevoir aucune ration. 

7. Le paiement des soldes ci-dessus sera 
fait aux officiers de santé , de la même ma- 
nière , aux mêmes époques et sur les mêmes 
fonds que la solde de larmée. 

8. Les retraites des ofQciers de santé, 
ainsi que les pensions dues aux veuves de 
ceux qui sont morts à leur poste, seront 
fixées d'après l'assimilation prononcée par la 
même loi du i5 nivôse. 

9. Le Directoire exécutif donnera inces- 
samment les ordres nécessaires ])our que le 
nombre des hôpitaux militaires et celui des 
officiers de santé à y employer soient l'éduits 
aux termes du strict besoin des troupes. 



is •mxMAift» an 6 ^ a dëcemHre 1797 ).«— Loi qui. 
annuUc les opéralions de l'assemblée primaire de 
Cbâteaa*Cliinua, et autorise le Directoire exécutif 
à noiuaaer les fonctionnaires publicsjusqu'aux pro- 
chaines éleclious. (a*', Bull. 163» n** i58g.) 



i> vKiiiAiBB an 6 (a dtkembre 1797 ). — Arrêta An 
Directoire exécjiiif, qui ordoime le remplacement 
de plusieurs membres des tribunaux civil et cri* 
minel du département du Lot ^ considérés comme 
dëmbsionnaires ^a*. Bull. 169, n** i6o5.) 



i3 kxiMAixv an 6 r 3 décembre »797}. — Artdcé do 
Directoire exécutif, qui prohibe les jourriaax inti> 
tnlés ; le Défenseur de la Vérité et des Principes, el 
leJoumnl du Matin, le Portefeuille. ( a*, Bull. i6a, 
n*»i58i.; 

z3 vBiicAxax an 6 (3 décembre T797). — Loi qm a(n- 
nnlle les opérations de l'assemblée prÎMaire de Ttr- 
lemont. ( a«. Bail. 169 , a° x6o6.) 



i3 VBsitAïax an6 (3 décembre 1797). — Arrêté d'or- 
dre du jour du Conseil desCiuq-Cenls, sur le mes- 
8a|[e du iDirectojre exécutif» teni^dant à aliter \m 
Palais-Egalité. B. 70, a36. ) 



i3 rxiMAiBB an 6 (3 décembre 1797 ). — Décret do 
Conseil des Anciens , qui rejette la résolution con- 
tenant le mode de perception et le tarif 4i' une taxv 
d'entretien snr les roates. (B. 70, >39,) 
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i an 6 (5 décembre 17^7)* — Arrêté du 
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Direcloin «jufeulif , concernant 1m colparlenrs 4fi 
Journaux, (a*» Bull. i6a, n* i58a.) 

Art. I*'. Le n** 703 de la feuille périodiqut 
intitulée : Journal du Soir, Le Portefeuille, 
sera déuoncé au directeur du jury chargé de 
riustructioii de la procédure comiDeucée 
coutre.le citoyen Delachave, eu exécution 
de Tarrèté du Directoire exécutif du 1 3^ de 
ce mois ; et ce directeur du jury sera requis 
de le joindre , comme pièce de couvictidii , 
aux autres pièces de ladite procédure. 

2. Il sera pareillement requis de compren* 
dre dans sou instruction les individus qui, 
en colportant hier la feuille doul il s'agit, en 
ont annoncé publiquement la partie du som- 
maire ci-dessus mentionnée. 

3. La loi du 5 nivôse an 5, portant dé- 
fense d'annoncer publiquement les journaux 
et le^ actes des autorités constituées autre- 
ment que par leurs titres, sera de nouveau 
imprimée, affichée, et proclamée à son de 
trompe ou de caisse, dans toutes les rues et 
carrefours de la commune de Paris ; la pro- 
clamation en sera faite par les administrations 
municipales de cette commune, chacune dans 
son arrondissement; et ce , le jour inèmede 
la réception du présent arrêté. 

4. Les ntembres du bureau central, les- 
comnnssaires de police, et les comraandans 
des pestes de la garde nationale du cantan 
de Paris , sont personnellement responsable 
de tonte contravention ultérieure i\y\ serait 
faite à la loi du 5 nivôse an 5 , et dont les 
auteurs ne seraient point arrêtés sur-le^jhamp. 

5. Toute administration uuuicipale ou dé- 
partementale dansrarrondissementde laquel^ 
la loi du 5 nivôse an 5 serait enfreinte à IV 
venir, en répondra pareillement, si elle n'a 
pris des mesures nécessaires pour faire puotr 
les infracteurs. 

6. La disposition de larticle précédent est 
oommnne aux bureaux centraux de Lyon^ 
Marseille et Bordeaux. 



i5 vuitAïaK an 6 (5 décembre 1797)' —Loi qui éu> 
blit un mode pour l'ibaposilion et le paiement des 
dépenses administratives et judiciaires, (a"» Bull. 
i63, vl* XS90; Mon. du aS frimaire an 6») 



Koj. lois du 28 «BSSiooK an 4 * <ilu 9 okkhivai. 
an 5 ; du 22 v&ihaisk an 6. 

(Résolution du 17 brumaire.) 

Le XDbnseil des Anciens , adoptant \e% mo- 
.tifs de la déclaration d'urgence qui précède 
la résolution ci-après , -approuve l'acte d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgenoe 
et de la résolution dn 1 7 brumaire : 

Le Conseil des Cinq - Cents , considérant 
qu'il est essentiel d'étaiïif-dans le mode d'im- 
position et de paiement des dépenses admi- 



nistratives et j|udiciaires, 110 ordre qui aMlte 
les fonctionnaires publics à Pabri de tot^t fê- 
tard , qui débarrasse la Trésorerie nationale 
de tout travail à cet égard , et qui intéresse 
les corps administratifs à apporter d'une part 
la plus grande économie dans leurs dépenses, 
et de l'autre à activer la rentrée des contri- 
butions directes , 

E>éclare qu'il y a urgence , et prend la ré- 
solution suivante : 

TlTaa I*''. Dispositions générales. 

Art. I•^ Toutes les dépenses de la République 
seront distinguées en quatre classes : 

Dépenses générales, dépenses départemen- 
tales, dépenses des administrations munici- 
pales de canton , dépenses communales. 

a. Les dépendes générales sont celles de 
l'indemnité des électeurs^ du Corps-Lé^sUtif; 
dçs archives nationales , domaniales et judi- 
ciaires; du Directoire exécutif, de ses 
commissaires près les administrations et \ei 
tribunaux ;:'des ministres; de la hante cour de 
justice; du tribunal de cassation ; de la Tré- 
sorerie nationale ; de la comptabilité natio- 
nale; de rinstitut national; des écoles spé- 
ciales et du service public; de la gendarmerie 
nationale ; de l*hotel des Invalider ; de Tbô- 
t<;l des Enfans de la Patrie; de Timpr^sioa 
et de l'envoi des lois; de la guerre; de la 
marine ; des relations extérieures; de la con- 
fection,, entretien et réparation desjgraodes 
routés sur lesquelles le droit de passer sera 
établi ; de la navigation intérieure ; <ies pri- 
mes et eucouragemens à l!agriciilture , au 
commerce et aux arts; de^ (a Bibliothèque 
nationale ; du Musénm ; du, Jardin-des-Plan* 
tes; des hôtels des monnaies; de la régie des 
poudres et salpêtres ; des manufactures na- 
tionales ; de la dette publique, et autres dépen- 
ses qui intéressent l'universalité des citoyens 
de la République. 

3. Les dépenses départementales soat celles 
des .administrations centrales ; da^ tribunaux 
civils, criminels, correctionnels ait de com- 
merce; des écoles centrales; de l'entretien et 
réparation des édifices publics et des. prisons; 
des taxations et remises des receveurs et de 
leurs préposé^, et, autres dépense^ cjal inté- 
resseut les citoyens des dé|iarteniens. 

4. Les dépenses municipales sont celles du 
'biireau central dans les communes où il y a 

plusieurs municipalités; de» administrations 
municipales, des juges-de-paix» çt autres dé- 
penses qui intéressent les citoyens des cantons. 

5. Les dépenses communales août celles des 
écoles primaires ; des gardci^champètres; des 
entretiens, de p^vé» voirie; les rei^ises des 
pei:c»iptei)rs, et autres dépenses qui intéres* 
seul leiicitDyeas des communes^ 
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5: Les depefiée^géçérafes sort réglées cha- 
que année par }e Corps-Législatif. 

Les dépenses départ eoieotales seront ré- 
glées , chaque année, sur la proposilion des 
administrations centrales , par le ministre de 
riniérienr^ et diaprés les lois relatives à cha- 
cune d'elles. 

I^ dépenses municipales et communales 
seront réglées par les administrations, sur la 
proposition des aâmiùi&trations municipa- 
les, et d'après les lois relatives à chacune 
d'elles. 

7. Les dépenses générales seront suppor- 
tées par tous les Français, et acquittées par la 
Trésorerie nationale. 

Les dépenses départementales seront sup- 
portées par les seuls habitans ou propriétaire^ 
de chaque département, et payées par le 
receveur du département. 

Les dépenses muHicfpales seront suppori»- 
tées par les seuls habitaus ou propriétaii^ 
des rommunes qui forment le ressort de la 
municipalité. 

Eufiu', les dépenses communales seront 
supportées par les seuls habitans on proprié- 
taires de chaque commune. 

Les dépenses municipales et communales 
seront^quittées par les percepteurs des com- 
munes. 



TiTaxil. Disffbsitions reUtires à l'an 7 et annéefe 
suivantes. 



8. ATavenir , et à compter de Tan 6 , cha- 
cune des administrations départementales 
adressera , dans le cours du mois de prairial^ 
an ministre de Tin^rieilr, l'état des dépenses 
mises à sa charge, telles qu'elle croira 
devoir les proposer pour l'année suivante. Le 
ministre examinera cet état, et, après y avoir 
fût les changemens qu'il croira nécessaires, 
l'arrêtera, et le fera repasser à l'administration 
dépanémenlale. 

9* IfQS administrations départementales 
imposeront, par addition à leur contribution 
foncière et personnelle, la somme à laquelle 
s'éièverout leurs dépenses, telles qu'elles au-r 
rontété arrêtées par le ministre de l'intérieur 
et de la justice, jusqu'à concurrence et sans 
poufoir excéder les. dix centimes ou deux 
sous pour livre du principal des deux tontri- 
l>utions. 

10. Chaque département implosera < en sas. 
des centimes additionnels nécessaires pour ses 
dépenses, cinq centimes ou Un sou pour livre 
du principal ^e sa contribution foncière et 
personnelle. Ce fonds sera destiné, 

i^ A accorder des supplémens aux dépar- 
iemens à qui le Tnammum de dix centimes ou 
lieux sous pouf livre , réglé par Tai'Ucle 9, ne 
suffirait pas pour leurs dépendes; 
10. • 



2* A faire face aux décharges, réductions, 
remises et modérations à accorder sur la cob- 
tribution foncière ; 

3^ A subvenir aux secours effectifs à accor- 
der pour grêle , incendies , inoudationfi et 
adirés accidens; 

4^ A la dépense des travaux relatifs. à la 
confection des rôles. 

II. A l'avenir, et à compter de l'an 6, 
chaque municipalité enverra à l'administra- 
tion centrale, 

1^ L'état de ses dépenses administratives ; 

9° L'état das dépenses particulières à cha- 
cune des communes de sou ressort. 

L administration départementale examine- 
ra, réduira, s'il- 3^ a lieu, et arrêtera ces 
deuX états j et les fera repasser à Tadmini»- 
trbtion municipale. 

la. L'administration municipale'répartira, 
au marc la livre des contributions foncière et 
personnelle de toutes les communes de son 
ressort, la somme fixée pour les dépenses 
municipales. 

Elle répartira ensuite séparément sur cha- 
que commune la somme fixée ppur les dé- 
penses communales de <ehacune d'elles. 

Les deux sommes réunies ne pourront , 
peu^ diaque commune , excéder cinq centi- 
mes., ou un sou pour livre du principal des 
deus contributions foncière et personnelle. 

i3. Tout paiemf^bt de contribution fon- 
cière on personnelle est toujours 'fait en 
principal et centimes additionnels; ainsi, 
sur chaque somme que reçoit le percepteur 
d'une commune, il est autorisé à retenir les 
centimes additionnels destinés aux dépenses 
communales et municipales , et 'doit verser le 
surplus au receveur où à son préposé. 

Le Receveur est autorisé à retenir les cen- 
times ou sous additionnels destinés aux dé- 
Çsoses départementales, et doit versera fa 
résorerie ^le princ^al et les cinq centimes 
additionnels du fonds de non Tnleurs. 

14. Les administrations muuieipaies expé- 
dieront les manduts nécessaires pour, l'acquit 
des dépendes municipales et communales, 
telles qu'elles auront été rj^glé^ par i'udmi- 
nistration départemcutare : les percepteurs 
des communes acquitteront ces mandats «tir 
les fonds qu'ils auront retenus d'après .l'ar- 
ticle précédent , sans pouvoir prendre sur le 
surpluA^de leur recette. 

• i5. Les administrations départementales 
délivreront, sur le receveur de département, 
les mandats nécessaires pour le paiement des 
dépenses administratives et judiciaires, telles- 

3u'eiles auront été arrêtées par les ministres 
e l'intérieur et de la justice; le* receveur 
les acquittera, mais Seulement sur les cen- 
times additionnels y destinés qui lui seront 
rentrés y sans pouvoir entamer en rien le 

9 
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principal et les cio<]| centimes qui appartien- 
nent au Trésor public. 

i6. Pour les départemens à. qui dix cen« 
times ou deux sous pour livre sur les deux, 
contributions ne suffiraient pas pour leurs 
dépenses , le ministre de Tintérieur consta- 
tera le supplément qui leur est nécessaire, 
et leur ouvrira sur la Trésorerie un crédit 
jusqu'à la concurrence de cette somme. 

Le ministre de Tintérieur adressera au mi- 
nistre des finances, au commencement de 
cbaque année , Tétat des supplémeus qu'il aura 
alloués à chaque département. 

TiTKB III. Comptabilité des comnranei, des mcuiici- 
palités «t départeixfeDS. 

17. Dans le courant de vendémiaire de 
chaque année, Tagentde chaque commune re- 
mettra à Fadmiuistration municipalcle compte 
des receltes et dépenses communales faites 
dans le courant de Tannée précédente; ce 
compte sera examiné , discuté et définitive- 
ment apuré par Tâdministration municipale. 

, i^. Dans le courant de brumaire de chaque 
année, 'Xes administrations municipales re- 
mettront à Tadministration centrale le compte 
des recettes et dépenses municipales faites 
dans le courant de Tannée précédente; ce 
compte sera examiné, discuté et définitive- 
ment apuré par ladite administration. 

L'administration municipale remettra en 
outre, à Tadministration centrale, Texpédi- 
tion des arrêtas par lesquels elle aura arrêté 
les comptes des communes de son acroudis- 
semeut. 

19. Dans le courant de frimaire de chaque 
année, les administrations centrales iiemet- 
tront au ministre de Tintérieur le compte 
des recettes et dépenses départementales faites 
dans le courant de Tannée précédente; ce 
compte sera examiné, discutent arrêté par 
le Direttoire exécutif. 

Les mêmes administrations adresseront 
aussi au ministre un état, certifié par elles ^ 
du résultai des arrêtés de comptes des adqiiT- 
iiistrations ip^ui^jcipales. , 

Tits< IV. DisposittoDS relatires aux aimées 5 et 6* 

ao^ L'imposition additionnelle de quinze 
' centimes ou de trois sq^s sur la contribution 
foncière, et de vingt-cinq centimes ou de- 
cinq sous sur la contribution personnelto, 
(Conservera son effet et sa destination uour 
Tan S et Tan 6, confoflAiément à la. loi au çj^^ 
germinal an 5. 

Mais le produit en sera ordonnancé, sui- 
vant la nature des dépenses, de la manière 
indiquée d^ns le titre précédent. 

21. En conséquence, il sera prélevé sur le 
produit de ces centimes additionnels, dans 
chaque département , six centimes un quart 



ou un sou trois deniers sur ceux de la contri- 
bution foncière, et trois centimes trou 
quarts , ou neuf deniers , sur ceux de la cod- 
tribu tion personnelle ; lesquels formeront res- 
pectivement , pour Tan '5 et Tan 6 , le fonds 
de supplément, non valeur et dégrèvemeDt, 
établi par Tarticle xo ci-dessus. 

22. Le produit de huit centimes trois qqarts, 
ou d'un sou neuf deniers , restant sur la con- 
tribution foncière, servira,, dans chaque dé- 
partement, aux dépenses départemeutales; 
en conséquence , les administrations centrales 
délivreront leurs 'mandats, jusqu'à coDcur- 
rence de ce produit, ainsi qu'il est expliqaé 
en Tarticle i5 ci-dessus. 
^^3. Pour lesdépartefnens dont les dépenses 
n abs9rberaient pas le produit des huit c«u- 
times trois quarts , ou d'un sou neuf deoiers, 
mentionnés dans l'article précédent, Texcé- 
dant sera versé au Trésor public , et accroîtra 
d'autant le fonds commun établi par Tarlide 
10 ci-dessus. 

24. Pour les départemens auxquels (c 
même produit ne suffirait pas , le ministre de 
Tintérieur leur accordera un supplément dans 
la forme prescrite par Tarticle i6. 

25. Le produit des centimes ou sous addi- 
tionnels à la contribution personnell^déduc- 
tion pçéalablén^ent faite de celui ms trois 
centimes trois quarts du neuf deniers meo- 
tionnés en Tarticle 21 , servira à l'acquit des 
dépenses municipales et communales. 

En conséquence, les administrations muni- 
cipales délivreront leurs mandats jusqu'à cod- 
currence de ce produit, ainsi qu'il est expliqué 
en Tarticle 14. ci-dessus. ' 

26. Les percepteurs des communes ne 
pourront retenir sur la contribution persoD* 
nelle que les centimes additioiHItels excédant 
les trois centimes trois quarts '^u neof de- 
niers, mentionnés en Tai-ticle 21,' lesquels 
devront être, avec le principal, versés à la 
caisse du receveur ou de son préposé. 

Ils ne pourront rien retirer su9 la contri- 
bution fondère. 

27* Les receveurs de départe nient ne 
pourront retenir sur la contribution foncière 
que le produit ie huit centimes trois quarts, 
oïl xl'un sou neuf deniers , destinés par T^'* 
ticle 22 ei-dessus aux dépense^ dépairteiDeo- 
taies, et verseront le surplus des quitus 
bentimes ou trois sous additionnels, et k 
principal au 'Trésor public. 

Us ne. pourront rien retenir sur la costri- 
bution personnelle, dont le principal. et les 
trois centimes trois ^quarts , ou neuf deniers 
additionnels, mentionnés en Tarticle 21» s^ 
rent par eux versés au Trésor public 

28. La Trésorerie nationale fera dresser, 
sans délai, le compte des sommes pay^ 
pour fan 5, tant par les repevcuri dé départe- 
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tnént que par les perceptiBUrs, pour dépenses 
départementales, municipales et communales. 

Si ces paiemeus ,se trouvent excéder les 
proportions établies par ïa présente résolution, 
l'excédant sera rembourse au Trésor public 
à mesure des rentrées. Dans le cas contraire , 
et si une partie des sommes destinées à l'ac- 
quit des dépenses départementales, munici- 
pales et communales, avait été versée au Trésor 
public, la Trésorerie les fera rétablir à la 
caisse du receveur ou percepteur qui en 
aurait fait Tavauçe. 

29. Il n'est rien changé à la loi du 19 ven- 
démiaire dernier, concernant la ((iatribution 
des quinze millions destinés par la loi du 9 
germinal an 5 aux secours. ou indemnités à 
aecorder pour cause de pertes. 

i5 rMiMAïKi an 6 (5 décembre 1797). — Loi ^ai rap- 
porte celle da 5 vendémiaire an 6, relative aux 
maisons nationales connaes sous le nom de grand 
et petit hdtel /ai ValUire, à Pari», et réunit l'Oc 
sofroit de cet maikons à la propriété, (a"» BuU. 
169, n** 1607.) 

16 TAiitAïKB an 6 (6 décembre 1797 ). — Loi rela» 
tive au Oiode de vente des domaines nationaux. 
(2', Bail. 164* n** tSgi; Mon. dd 46 frimaire 

an 6.) ^ 

Voy. lois du i&bkoma.tab an 5 ; du a vtncTXDoa 
an 5; du 9 VBHoiHiAx&K an 6; dn ag' veuctidoa 

an 6. ' ■ ^ 

(Résolation dti 6 frimaire.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tifs dé La déclaration d'urgence qui précède la 
résolution ci-après , approuve Tacte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 6 frimaire : 

Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir en- 
tendu sa commission des finances, 

Considérant que la distinction qu'avait éta- 
blie la loi du 9. germinal an 5 , eutre l'alié- 
nation des maisons et des biens ruraux, 
n'existe plus d'après la loi du 9 vendémiaire 
dernier; mais qu'il est i^essaire de le dé- 
cider explicitement , jpour faire disparaître 
les difficultés qu'oiit fait naître les .diverses 
interpHtatioos données à cette loi ; 

Considérant que la loi du 9 germinal et 
celle du 16 brumaire précédent, ont fixé 
d'une manière différente le droit d'enregistre- 
ment à percevoir sur les >ventes des biens 
niràux et sur celles des bâlimens, ainsi que 
les remises accordées aux administrateurs de 
département chargés de p.rocéder à la vente 
des domaines nationaux, à leurs employés, 
et aux directeurs de la régie des domaines; 
et qu'il est instant de régler ces droits d'une 
manière uniforme et dans une portion relative 
à l'augmentation survenue dans le prix ou 
l'adjudication desdits domaines, 



Déclare qu'il y a urgence , et prend hi ré- 
solutidn suivante: 

Art. i®^ Les domaines nationaux, de quel- 
que nature qu'ils soient, seront rendus, 
sans distinction des maisons ou bâtimens et 
, des fonds de terre, suivant le mode réglé 
par la loi du 16 brumaire an 5 , de manière 
que la moitié de la mise à prix sera payée, 
soit en numéraire , soit en obligations ou en 
.inscriptions du tiers-consoljdé , et le surplus 
en bons de remboursement ou autres parties 
de la dette publique de même nature. 

Les obligations, une fois souscrites, ne 
pourront, comme par le passé , être acquittées 
qu'en numéraire. 

a. Le droit d'enregistrement desdites ventes 
est fixé à dix centimes (deux sous) numéraire 
par cent firancs , sur le prix entier de l'adju- 
dication. 

3. Les droits attribués aux administrateurs 
de département, à leurs employés, et aux 
directeurs des domaines , tant pour leurs ré- 
tributions que pour les frais à leur charge, 
sont fixés à un millième en numéraire, ou un 
franc par chaque mille francs du prix to(al 
de raajuciication. 

4.11 n'est point dérogé, par l'article i*"" de 
la présente résolution, aux dispositions de la 
loi du ^ vendémiaire dernier, relatives aux 
▼entes des domaines nationaux qui auront 
lieu après la paix générale. 

t6 «i»i^i»« an 6 (6 décembre 1797). — Loi relative 
i la liquidation aes pensions accorJVes aux ci-de- 
vant gagistes de la liste civile. ( a* , Bail. 169 , 
n° i6oa. ) 

Vo/. loi da a3 vLortoss an 6. 

( Bésolalion da iS thermidor. ) 

Art. I**". La pension accordée aux ci-devant 
gagistes de la 'liste civile continuera d'être 
liquidée conformément aux lois précédentes , 
en considération du traitement pécuniaire 
dont ib jouissent : mais si ces gagistes , outre 
leurs traitemens, recevaient dans la ci-devaiit 
maison du roi la nourriture, leur pension sera 
liquidée aussi.en considération de cette nour- 
riture, qiU demeure évaluée à six cents livres 
par an* Toutefois, les pensions liquidées d'a- 
près celte double base ne pourront s'élever 
au-delà, du rpaximum fixé par les lois précé- 
dentes. 

a. A défaut de renseignemens positifs i dans 
les papiers de la liste civile , sur- la nature , la 
durée du service et le montant du traitement 
des oi-devant gagistes, les faits seront attestés, 
pour les époques antérieures et postérieures 
à l'année 1780, par trois des plus anciens 
gagistes, suivant les formes prescrites par les 
dernières dispositions de l'article 6 du titre 

9- 
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IV de la loi du 17 germiDalan a : en consé- 
quence, la première disposition de cet article 
6 est rapportée. 

3. Les employés des bureaux de la liste 
civile qui ont conlioué leur* service à la li- 
quidation, pourront réunir aux années anté- 
rieures au 10. août 1792, celles^ qu'ils ont 
passées à la liquidation , et ils seront traités, 
pour l'un et l'autre service, suivant kj dis- 
positions des lois des 1 7 germinal aÀ< «1 , 1 1 
pluviôse an. 3 , et de la présente. 

4. Les pensions par brevet qui ont été 
accordées par Tancien gouvernement à des 
veuvesi)u parensdé gagistes , en considération 
de services -rendus par leurs maris ou leurs 
proches , seront liquidées d'après les bases 
ordonnées par l'article^, titre II de la loi du 
1 7 germinal an 2 , pour les peosioiis sur les 
cassettes et aumônes (i). 

5r Ceux qui seront daoslecas d'obtenir des 
pensions ou secours^annjoels .d'après les lois 
des 17 germinal an a et ix pluviôse an 3, 
recevront annuellement, à compter eu 1^ 
germinal ^n 4 , et kle la même manière que 
les autres pensionnaires de l'État non liqui- 
dés, un secoin^ provisoire, qui ne pourra 
excéder quatre cent» livres s'ils ' ont drqit à 
une pçnsîon plus forte, qu du montant de la 
pension 9 laquelle ilf paraîtront avoir droit 
d'après le travail provisoire fait jusqu'à pr^ 
sent; le tout -diaprés le certificat qui sera 
donné par le directeur général de Ja liqui- 
dation. Ce secours provisoire sera imputé 
sur (es sommes que les pensionnaires et ga- 
gistes auront droit de toucher en vertu de 
leur liquidation déGnitive. 

16 VAIMA.1BB «D 6 (6 décembre i797)« — Loi con- 
cernant L'organisation de la |;endarinerie dans l'île 
de Cprse. (2^, Bull. 169, u*^ 1609; Mon. du a6 
{rimaireau 6.) 

(Résolution du 9 fHmaire.) 

Le Conseil des Anciens, considérant que 
l'expérience a fait sentir la nécessité d'un 
(Changement dans l'organisation , la distribu- 
tion et là force de la gendarmerie des dépar- 
Xemeqs de l'ile de Corse , approuve l'acte 
d'urgence. 

Suit la teneur de la déclara tion.d'urgenee 
et de la résolution du 9 frimaire : 

Le Conseil des Cinq^Cents, considérant 

3ue réteadoe et la situation politique de i'ile 
e Côfsc exigent, pour la tranquillité de ce 
pays, une gendarmerie nombreuse, et ol'- 
ganisée de manière à ne pas "être arrél«e> 
dans son service, par les difficultés et les 
obstacles que la nature a répandus; 
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Considérant que les troubles et les trahi- 
sons auxquels la Corse a été en proie depuis 
la révolution, sont dus en partie au dé- 
font de moyens laissés aux.autorités consti- 
tuées pour y faire respecter les lois, les per- 
sonnes et les propriétés; 

Considérant qu'il importe de les environ- 
ner d'uner gendarmerie tellement active ^oe 
son action soit assurée sur tous les points de 
l'ile; que les manœuvres, sans cesse renais- 
santes de ses ennemis intérieurs, commandent 
impérieusement l'organisation de la gendar- 
merie. 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante: 

Art. I®^ La gendarmerie faisant le service 
dans l'île de Corse , ainsi que les compagnies 
connues sous le nom de colonnes mobiles 
soldées par la République , sont licenciées; 
en conséquence, toute espèce de fournitures, 
de solde et de traitement accordés auxdiles 
compagnies mobiles cessera de leur être 
payée du jour où la nouvelle geBdafrmerie 
dont 'il va être parlé entrera en activité de 
service. 

a. La gendarmerie y sera de suite rétablie 
conformément aux dispositions ci-après^ 

La gendarmerie actuelle continuera ses 
fonctions, ainsi que les colonnes mobiles, jus- 
qu'à l'exécution desdites dispositions. 

3. La Corse , conformément à la loi du 25 
pluviôse an 5, formera une division de gen- 
darmerie. 

4. Cette division sera composée de de«x es- 
cadrons, chaque escadron de trois conipa- 
gnies ,• chaque compagnie de dixrhuit briga- 
des ^ dont deux 'à cheval et seize à pied.. 

En conséquence , la gendarmerie de la 
Corse sera composée d'un chef dé brigade, 
deux chefs d'escadron, six capitaines, dix- 
huit lieutenans, tous montés ; six maréchaux- 
des-logis fn chef, à pied , faisant les fonc- 
tions de quarliers-maîtres-trésoriers et celles 
de secrétaires-greffiers; vingt-q«atrc maré- 
chaux -des- logis ordinaires, dont six montés 
et dix-huit à jpied; quatre-vingt-qpatre bri- 
gadiers, donj^six montés et soixante-dix:huit 
à pied; quatre cent trente-deux gendarnaes, 
dont quarautÊ-huit niontés , et le reste à pied. 
— Total cinq cent Soixante-treize. 
• 5. La division ainsi formée fera le service 
Sis deux départèmens de la Corse, à raison 
d'igj'escadroà par département. 

6. La- répartit ion de chaque escadron sera 
fixée par le Directoire exécutif, en raison des 
localités, de la population et des besoins da 
service, d'après l'avis -des administrations 
centrales^ 



(i) f^o/. loi du a 3 plovioM an 6^. 
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7. Le Directoire exécutif formera la gen- 
darmerie de la Corse dans le mois qui suivra 
^ h publication de la présente loi, sur les 
bases déterminées ci-de-ssus, et en se confor- 
mant aux. dispositions ci-après. 

S. La place de chef de brigade , celles de 
chef d'escadron, de capitaine et de lieutenant, 
Siéront à sa nomination pour cette fois seule- 
meut. 

9. Le chef de brigade sera choisi parmi les 
rhifs de brigade, d'escadron ou de bataillon 
de toutes les armes, en activité de service ou 
réformés ; 

Les chefs d'escadron, parmi les chefs d'es- 
cadron et de bataillon, ou parmi les capi- 
taines de toutes les armes, en activité ou ré- 
formés ; 

Les capitaines, parmi les capitaines on lieu- 
tenaos de toutes les armes, en activité de 
servicte ou réformés ; 

Les lieuteuans, parmi les lieutenans ou 
sous-lieu tenans de toutes les armes, en acti- 
vité ou réformés. 

10. Les maréçhaux-des-logis en chef, ma- 
réchaux-des-logis ordinaires, brigadiers et 
gendarmes, seront nommés par le jury d'exa- 
luen. 

IX. Il ne sera admis aucun niaréchal-des- 
logis ni iirigadier qui ne soit eu activité de 
service dans lesdits grades, soit dans la gen- 
darmerie à pied ou à cheval, sôit dans les 
troupes de toutes les armes, ou quf, avant 
servi en cette qualité depuis la guerre de la 
liberté, ne se soit retiré avec un congé légal, 
0» n'ait été réformé , et qui ne sache lire et 
écrire con-ectement. 

12. Les gendarmes seront pris parmi les 
gendarmes à cheval et à pied eu activité de 
service ou réformés, ou parmi les défenseurs 
de là patrie de toutes les armes, en activité, 
on qui, ayant fait la guerre de là liberté, se- 
raient retirés avec un congé légal , ou auraient 
été réformés. 

f 3. L'âge dp trente ans n'est pas de rigueur 
pour la geudarmeHe de la Corse; les gendar- 
mes ne pourront néanmoins être choisis au-- 
dessous de ving-cinq ans^ 

i4.Le!s officiers jouiront de la solde et du 
logement fixés à chaque grade par la loi du 
7 germinal an 5. 

Les marécliaux-deslog'^, brigadiers et geiî* 
darmes montés jouiront de la solde fixée aux 
uns et aux autres par la même loi. 

Les officiers et sous-officiers montés joui- 
ront, en outre, des rations attribuées à jeurs 
grades, qui leur seront payées ainsi qu'il est 
prescrit par ta loi ci-dessus. 

La solde du maréchat-des-logis à pied sera 
de huit cents francs par au , celle du briga- 
dier à pied de sept cents francs , et celle dn 
gendarme à pied de six cents francs. 



i5. La masse des' sous-officiers et gendar- 
mes montés sera, conformément à la loi, d» 
soixante-douze francs par homme ; 

Celle des sous-officiers et gendarmes à pied, 
de trente-deux francs par^iomme. 

16. Les sous-ofdciers et gendarmes, lors- 
qu'ils seront envoyés hors de leur résidence, 
et dans le ca^ de découcher, auront un supplé- 
ment de solde par nuit, savoir : 

Les maréchaux-des-logis à cheval, sejjt dé- 
cimes; les brigadiers à cheval, six décimes; 
les gendarmes à cheval, cinq décimes; les 
maréchaux -des-logis à pied, trente-cinq cen- 
times; les brigadiers à pied , trois décimes ; les 
gendarmes à pied, vingt-cinq centimes. 

17. Ces disppsitions des lois.^des 25 plu- 
viôse, 7 germinal, 21 fructidor an 5 et 8 ven- 
démiaire an Q , auxquelles il n'est pas dérogé 
par la présente , sont applicables à la gendar- 
merie de la Corse, et contiliueront d'être exé- 
cutées. 



16 VKiMAitK an 6 f 6 décemlire 1797 )• — Loi ^ui 
exclnt le représenUnt da peuple Launoy de> fonc- 
tions légitlalivet», jusqu'à ce que sou frère soit 
rayé delà lisle des émigrés, (a*. Huit. 169, n^iôoS.) 



16 rsiMAtKt an 6 (6 décembre 1797 ). — Loi qui 
disirait le bameau dit les Magasins, près' Vaux, 
le clos dit du Boucber >t ses dépendances, des 
comuiDQCS de Boaveraut et de Larivière, et les 
réunit au territoire de la commune de Vaux. ( a*, 
Bull. 169, n" 1610.) 



17 saxHsiaB an 6 (7 décembre 1797)' -~ Loi rela- 
^ tive à la reprise des procédures exilantes contre 
des émigrés , et quel'urticle 3a de la loi du i*'' flo- 
réal an 3 déclarait éteintes. (3% Bull Î64»n*' 1592; 
Mon. dn 27 frimaire an 6.) 

( Résalution du 39 tbermidor. ) 

Le Copseil des Anciens, adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d'urgence qui précède 
la résolution ci-après, approuve l'acte d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de I9 dédaratiou d'urgence 
et de la résolution du 29 thermidor : 

Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir en- 
tendu le rapport de la commission chargée de 
la révision des lois relatives à la liquidation des 
dettes des émigrés, 

Considéraiit que Tarticle 32 de la loi du 
i*^'^ fioréal an 3, qui assujettit les créanciers 
des émigrés à faire décider par des-arbitres les 
contestations pendantes devant les tribunaux 
entre eux et lesdits émigrés, pour raison de 
leurs créances, ou des droits qu'Us ont à exer- 
cer à cet égard, ^st implicitement rapporté 
par la loi du 9 ventôse an 4> qui supprime 
tous les arlMlrages forcés, sans distinction ni. 
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exoeption; et qu*il est instant de lerer Jes 
obstacles que ce changement apporte à la li- 
quidation des dettes des émigrés, ^ 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante : 

Art. i^'. L'article 3a de la loi du i^ floréal 
an 3, qui déclarait éteintes les procédures' 
existantes contre les émisés pour raison de 
leurs dettes passives ou des droits à exercer 
sur leurs biens; esl implicitement rapporté 
par la loi du 9 ventôse de l'an 4 , qui supprime 
les arbitrages fqrcés : en conséquence, il de- 
meure libre à tout créancier ou prétendant- 
droit sur les biens d'un émigré, de reprendre, 
devant les tribunaux compétens, les contesta^ 
tions ci-devant existantes, et déclarées éteintes 
par ledit article. 

a. Les demandes auxquelles les procé-. 
dures reprises pourront donner lieu seront 
signifiées aux administrations liquidantes, qni 
seront tenues de répondre auxdites demandes 
par des mémoires signifiés dans la forme or- 
dinaire. 

3. Les originaux des mémoires signifiés fe- 
ront remis au commissaire du Directoire 
exécutif près le tribupal chargé de la con- 
naissance de l'afFaire, lequel en donnera son 
récépissé, 

4. Les administrations liquidantes n'auront, 
présides tribunaux, ni défenseurs officieux, 
ni procureurs fondés; seulement les mé- 
moires signifiés par elles seront lus à l'au- 
dience par le commissaire du Directoire exé- 
cutif, qui sera d'ailleurs tenu de faire valoir 
toupies moyens que lui suggéreront la justice 
et l'intérêt de laUépublique; et il sera fait, 
dans le jugement, mention de cette lecture, 
à peine de nullité. 

5. Dans le cas où les créanciers ou préten- 
dant-droit sur les biens des én^igrés demande- 
raient à faire statuer par des arbitres sur 
les contestations dont il s'agit, les adminis- 
trations liquidantes sont autorisées à y con- 
sentir, et à souscrire, au nom de la Ré- 
publique, tels compromis qu'elles jugeront 
convenables. 

6. Les frais, tant anciens que nouveaux, 
seront supportés par la partie qui succom- 
bera: ils seront taxés,, en cas de jugement , 
par le tribunal qui le prononcei'a; et, en cas 
d'arbitrage, par le tribimal civil du dépar- 
tement de l'administration liquidante. • 

7. Il ne sera perçu aucun droit d'enreîjis- 
Iremenl sur les jugemens ou décisions arbi- 
trales qui auroiit lien en exécution de la pré- 
sente loi. 



17 rKiMAïKB an 6 (7 décem'bre 1797 ), — U)! contre- 
nant nrvinode pour suppléer à la perte des titres 
de créance sur les «migres, (a*, Bull. i64, n® iSyJ; 
Mon. 37 fritnaire an 6.) ' 
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(RésolutioD da 29 4hera|idoi:.) 

Art. I®'. Aucune liquidation de créance^ 
siur les émigrés, condamnés et déportés, ré-» 
snltant d'actes notariés, ne sera faite que sur 
la représentation de la grosse, du titre consti- 
tutif ou récognitif, sauf les exceptions ci- 
après. 

a. A l'égard des titres de créances dont il 
n'aurait point été délivré de grosse, la liqui- 
dation sera fai|e sur la représentation d'une 
expédition de ces titres; à la charge parle récla- 
mant de rapporter aux àgens de la liquidatioq 
un certificat du notaire ou du dépositaire de 
la minute, constatant qu'il n'a pas été délivré 
de grosse; qu'il n'a été fait, à la suite ou 
en marge de la minute, aucune mention de 
remboursement, et que le notaire ou déposi- 
taire n'a connaissance d'aucun rembourse- 
ment de la créance, en partie ou en totalité. 

3. Les créanciers qui auraient perdu^soit 
la grosse, soit l'expédition de leurs titres, 
sont autorisés à requérir le notaire de leur 

. en délivrer une nouvelle expédition, en jus- 
tifiant de la demande qui leur en aura ét^ 
faite par le liquidateur, ou du refus par lui 
fait de les admettre à la liquidation à défaut 
de grosse ou première expédition : il en sera 
fait mention dans l'expédition. 

4. Les créanciers qui auront perdu les gros- 
ses de leurs titres ne pourront obtenir le cer- 
tificat du refus de liquidation , qu'après avoir 
fait aux agens qui en sont chargés, la décla- 
ration dont le modèle est annexé à la présente 
loi: ils sb soumettront, par la même déclara- 
tion, à représenter les grosses ou premières 
expéditions perdues , en cas qu'elles se re- 
Couvent; au moyen de quoi, le certificat ne 
pourra leur être refusé. 

5. Dans le cas où 4es titres perdus l'au- 
raient été par l'effet de divers déplacenaeus 
et transports qui en ont été faits jusqu'à la réu- 
nion de toutes les productions au secrétariat 
de chaque département , et à Paris au bureau 
de la liquidation des dettes des émigrés, le 
secrétaire en chef de l'administration du dé- 
partement, et à Paris, le directeur de la liqui- 
dation, en donneront au créancier, ua certi- 
ficat, d'après lequel if pourra obtenir, et sans 
aucun déboursé de sa part, de tout notaire 
ou dépositaire de minutes, les expéditions qui 
seront Uécessaires à sa liquidation. 

Le notaire ou. dépositaire fera passer à ('ad- 
ministration du déparlement ou au directeur 
de la liquidation, une note des frais desdiles 
expéditions, et il en sera remboursé , sur leur 
certificat , par la Trésorerie nationale ou par 
le préposé de l'agence de l'enregistremen t. 

Module de ta déclaration à/aire aux agens ffc la liquidation 
des dettes dc4 émigrés. .^ 

Je soussij;i:é {les Uoms, profession et dc' 
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meure), eréandcr de {désigner le débiteur, 
la ttature et le montant de la créance ) , déclare 
avoir perdu {désigner les titres perdus, et 
(iislïnguer si cest une grosse ou une première 
expédition')^ m'obligeaiit de la rapporter dans^ 
le cas où elle serait retrouvée. > 

Je déclare, en outre, sous les peines por- 
tées par les lois, que ladite grosse {ou pre- 
mière expédition) n'a été employée par moi, 
ni de ma part, à solliciler aucune licpiidalion 
\\\ à obtenir aucun paiement quelconc^ue. 

17 FEiMÂiRE an 6 (7 décembre r^g-).— Loi relative 
au paiement des arrérages des rentes on pensions 
dues sor desbiebs d'émif^i-és , etnon encore liqui- 
dées, (a*, Bull. 164, n? 1694 ; Mon. du 27 frimair», 
an 6.) 

(Résolution du 29 thermidor.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d'urgence qui précède 
la résolution ci-après, approu\'e l'acte ;d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration d^irgence 
el de la résolution du 29 thermidor ; 

Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir en- 
tendu le rapport de la commission changée 
de la révision des lois relatives à la liquida- 
tion des dettes des émigrés, » 

Considérant que l'exécution de l'artiq!^ 75 
de la loi du i*' floréal an 3, qui porte que, 
jusqu'à liquidation définitive, les arrérages de 
rentes ou pensions , soit perpétuelles^ soit via- 
gères, coutiqiieronl à être payés en assignats 
sur l'ancien pied, ne peut plus avoir lieu,^t 
que néanmoins il est juste de les foire payer 
pour les deux semestres de l'an 4, sur le 
même ^ied que les autres rentes dues par la 
Répiiblique, 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré-» 
solution suivante : , 

Art. i**". Les arrérages d^s rentes ou pen- 
sions perpétuelles ou viagères , dues sur des 
biens d'émigrés , et qui ne sont point encore 
liquidées définitivement , seront payés, pour 
le premier semestre de )'an 4, en mandats 
valeur nominale, réduits en numéraire sur le 
pied de la valeur effective qu'ils avaient à l'é- 
poque du mois de germinal, «uivant la fixation 
établie dans l'article' 9 de la loi du i3 ther- 
midor dernier. 

/ Lesdits arrérage , pour le second semestre 
de la même année, seront payés sur le même 
pied que les autrçâ rentes dues par la Répu- 
Wique, en conformité de la loi du cinquième 
jour complémentaire de l'an 4. 

2. Le paiement de ces arrérages se fera sur 
les fonds que la Trésorerie nationale est tenue 
de mettre en réserve pour le paiement des au- 
Jj'es rentes de l'État. Il y sera affecté, chaque 
décade, oneportion de ces fonds, proporlioA- 



néeà la masse desditft MTérage8,comparéeavec 
celle des autres rentes à payer. Le directeur 
de la liquidation des dettes des émigrés fera 
connaître en conséqtience, à'ia Trésorerie na- 
tionale, le montant par approximation dés- 
dits arrérages pour chaque semestre , eif pre- 
nant pour foa^e de comparaison le mbntant 
de ceux qui ont été payés pour l^s semestres 
pfécédens.' 

3. Les paiemens ne seront effectués qu'en 
faveur des créanciers qtii, après avoir produit 
toutes les pièces, et certificats exigés par les 
lois précédentes , seront portés sur des états 
ou bordereaux dressés par le directeur de la 
liquidation, et ordonnauéés par le ministre 
des finances, et suivant l'ordre numérique 
des mandats qui leur seront délivrés , par le 
directeur, par ordre de dates d§ leurs pro- 
ductions, r 

4. Ues mêmes règles seront observées par 
les administrateurs des départemens autres 
qiie celui de la Seine ; et la Trésorerie natio- 
nale donnera aux payeurs généraux les ordres 
et instructions nécessaires, pour qu'ils r'y 
conforment en ce qui 1^ concerne. 



17 vaiMAinK an 9 (7 décembre 1797),— Loi rdatir» 
à la liquidation des créances sur l|es émigrés en 
faillite'ou réputés insolvables. ( a*', Bail. i64» n** 
1595 ; Mon. du 27 frimaire an 6.) 

~ ( Résolution du a a thermidor. ) 

Le Conseil des Anciens , considérant que 
Fexpérience a démontré que les articles 39, 
74, 77 et ^S de la loi du x*' floréal an 3, 
avaient besoin de développemens ou de mo- 
difications, qu'il importe de ne pas différer, afin 
de prévenir les iuconvénièns qui pourraient 
résjÂltèr des dispositions de ces articles pour 
les intérêts de la République ,.ap|>rouve l'acte 
d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du aa thermidor: 

Le Conseil des Cinq^Cents, après avoir^en- 
tendjU le rapport dfe la commission chargée de 
la révision des lois relatives à la liquidation 
des dettes des émigrés , 

Considérant que ('expérience a démontré 
que les articles 39, 74 et 1 15 de la loi du i*"" 
floréal an 3 avaient besoin de développemenis 
ou de modifications., qu'il importe de ne pas 
diflerèr, afin de prévenir les inconvéi?iensqui 
pourraient résulter des dispositions de ces ar- 
ticles pour les intérêts de la République, 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante r 

Art. I**". Pour suppléer aux listes des émi-> 
gré» en faillite ou réputés insolvables , tous, 
les notaires ou dépositaires de la République 
seront tenuji d'envoyer à radmimstr«iipa.c«ji- 
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traie de leur déMitemeat, et à Para, auM- 
reau de la liquidation des dettes des émigrés, 
dans le délai d'un jnois, à dater de la pil^- 
i«tion (fe la présente loi, état certiûè des 
unions et des icohtrats d'atermoiement qui 
existedt dans leurs études, sur dos débiteurs 
émigrés. 

a. Les administrations de dépafCtaaent et 
le directeur de la liquidation soiit afïtoriséf 
à ne point liquider les dettes .des émigrés 
compris sur les états qui seront formés en vertu 
de 1 article précédent, et à faire procéder 
comme il est ordonné, dAs les cas d'union, 
nar les artides 47 et suivans de la loi du i*'' 
floréal. 

3. liorsque faffirroation exigée des créan- 
ciers d'émigrés par l'article 74 de la loi du t^' 
floréal an 3» aura été faite antérieurement à 
la publication de cette loi, les administrations 
de département, ou lé direeteiir de la liqui- 
dation à Paris, pourront, 'avant de délivrer 
les reconnaissances définiti\'es réclamées par 
lesditscréaiNfierSfen exiger une nouvelle, qui 
sera reçue par iesdites administrations liqui- 
dantes , ou par les personnes qu'elles auront 
commises à cA effet. 

4. Nonobstant les dispositions des articles 
77 et 7S de la loi du i^*^ floréal an 3 , les ad- 
ministrations de département et le directeur 
de la lic^uidation sont autorisés à délivrer les 
reconnaissances de liquidation définitive aux 
créanciers d'émigrés , sans exiger la représen- 
tation d'un certificat' de non-opposition sur 
les créances qui en seront 1 objet; mais les 
créanciers jie pourront faire aucun emploi 
quelconque desdites reconnaissances de liqui- 
dation définitive , soit à la Trésorerie natio- 
nale, soit en paiement de domaines natio- 
naux, mi'en rapportant le certificat de non- 
oppositiou qui leur sera délivré comme il est 
dit dans les articles 77 et 78 ci-dessus cités : 
en conséquence, il sera fait rttentibn,- sur 
chacune desdites reconnaissances, de lobli- 
gation imposéeaux créanciers de la faire i*er 
vêtir dudit certificat de non-ropposltion ayant 
d'en faire aucun usage. 



17 VKiM>i«s an 6 (7 décembre 1797). — Décret du 
Conseil des Anciens, qui rejefte la réaolutinn rela» 
live à l'exécution des articles 7^ 6, 9 et 10 de la 
loi dn l'i* floréal ap 3 , concerqant les créancier? 
des émigrés. (B- 79, a? a.) 



19 rtiMAZKV an 6 (9 décembre 1797).— Loi «prf fix« 
le droit d'insinuation des actes eQt>len«nt des dis- 
positions rém^nératoires d« la part des émigrés, 
(a*, Bull. ï64, n" iSjfi.) 

(Résolution de iS frimaire.) 

Il ne scra^ perçu qu'un simple droit d'un 
franc po^ur riusiuuatibu iji&h actes contenant 
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des dispositions rémunératoiref de 11 pmt do ' 
émigrés en laveur des nourrices, instituteurs 
ou domestiques, dont l'exécution entière a 
été maintenue par Vaflicle 6 de la loi 'du 1^ 
floréal ma 3, sans préjudice des droits qui 
pourraient être dus pour les autres disposir 
tiens qui se trouveraient daltt les mêmes actes. 

19 viiitAïav an 6 (9 déçeml>^ i797)«— Arrêté ivk 
Dtrecloire exécutif, contenant une uouYelle distri- 
bution des forces die la Répabliqne. (2', Bull. x6S, 
■• i6o3.) 

Art. i"". Le général Berthier, chef del'é- 
tat-major de l'armée d'Italie , est nommé gé- 
néral en chef de la même armée. , 

Il est spécialement chargé de diriger les 
opérations résultant du traité de Campo-For- 
mio , et les mouvemeus d'évacuation qui doi- 
veut s'ensuivre. 

Les divisions militaires de Fintérieur mises 
précédemnient sotis le commandement du 
général eh chef de Tarmèe dUtalie ressent de 
faire partie de cette armée. 

a. L'armée d'Allemagne sera divisée en 
deux armées : Tune portera Ip nom d'armée 
du Rhin; l'autre celui d'armée de Mayence. 

3. L'armée du Rbin sera composée de la 
partie de l'armée actuelle d'Allemagne, qui se 
trouve placée dans lesdépartemensdti Mont- 
Terrible , Haut-Rbin et Bas-Rbin , et dans les 
positions vïs-à-vis sur la rive droite du Rbin. 

Le général Augereau est nommé général en 
chef de cette i|rmée. 

4. L'armée de Mayence ser^ composée du 
surplus de l'armée actuelle d'AUemagne, qui 
se trouve placé dans les pays conquis sur les 
rives gauche et droite du Rhin. 

Le général Hatry est nommé géàéral en 
chef de cette armée. 

Il est spécialement chargé de diriger les 
opérations militaires relatives^ à l'occupation 
de Mayence, et à l'exécutiou du traité de 
Campo-Formlo. ^ 

5. Le corps d'armée qui se trouve dans le 
territoire de la République batave sera uni- 
quement sous les ordres du général division- 
naire qui le commande. 

6. Le général Bona|)arte prendra le com- 
mandement del'arméeHi'Angleterre, aussitôt 

[ue sa Uiission diplomatique pour l'exécution 
iu traité de Campo-Formip sera terminée. 

En attendant, le citoyen Desaix comman- 
dera cette iirmée ^n qualité de généra? en 
chef, confonpément à l'arrêté 'du 6 brumaire 
dernier. 



3: 



19 rsiKAïKx an 6 (9 décembre 1797 )- — Lo» qui ac- 
corde un secouts au père du représentant Masojier. 
(«%UuU. X69. a<*i6ia.) 

19 raiMATRK an 6 (g décembre «797). --■ Loi qui die- 
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Irait la commone de Tbienbronne do canton de 
^Qurtfaes, pour la réunir au canton de Fauqu^ui* 
Dergaes , et celle de Campagne du canton de Faa- 
queiubergrues , pour la reuwir À celle de Bourlbes. 
(i*,Bnll. 169, n« i6ri.) " 

îo TMMAims an 6 (jd décembre 1797). — Procès- 
verbal de la séance pnbliqaedu Directoire exéculif, 
el de la cérémonie relative à la réception de la ra- 
tification du traité de^aizde Campo-Kurinio, à la 
pi-esentatitfn au Directoire du drapeau de Tannée 
d'Italie,- par les généraux Bonaparte et Joobert 
et le chef de brigade Andréossy. (2*,Bull. i65, n** 
.598.) 

ai VHiMAiRB an 6 (xi décembre 1797)' — lioi rela- 
tire aux déchéances d'appel. ( a*', Bail. X69, n** 
i6i3i Mon. du 29 frimaire au 6.) 

( Résolution du 18 brumaire.) 

Le Conseil de Anciens, adoptant les tno- 
tifs de la déclaration d'urgence qui précède la 
lésolutiou ciraprès, approuve l'acte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'mgence 
et de la résolution du 18 brumaire : 

Le Conseil des Cinq-Ceuis, considérant 
qu'il s'est élevé «l s'élève journellement, dans 
les tril)unauj(, des difiQculiés sur l'appliçîttion 
de l'article r4 du titre V de la loi du 16 août 
1790, concernant l'organisation judiciaire, 
et que rien n'^t plus instant que de la faire 
cesser, 

Déclare qu'il y a urgence, et prend I9 ré- 
solution suivante : 

La déchéance de l'appel, prononcée par 
l'article x4 du titre V de la loi du 16 = 24 
août 1790, dans lecas où l'appel a été signifié 
avqàt le délai de huitaine à dater du jour 
du jugement, ne s'applique pas à un second 
appel qui aurait été relevé dans les trois mois 
du jour de la signification de ce jugement. 

il CKiifAiBs an 6 (11 décembre 1797 ). — Loi qui 
remet l'admiiiistration du parc dé Bruxelles it la 
commane de ce nom, à la charge des frais d'en- 
tretien payables sur les centimes additionnels (a*', 
Bull. 169, n^ 1614.) 

»» vaiMAinB an 6(12 décembre 1797 ). — Loi rela- 
tive aux dépenses de l'an 6. (a", Bull. 167, n° 
1601 j Mon. da 3o frimaire an 6.) 

(Résolution da i4 brumaire. 

Le Conseil des Anciens, -adoptant les mo- 
Wde la déclaration d*urgence qui précède 
la résolution ci-après, approuve l'acte d'ur-. 
gence. , 

Suit ht teneur delà déclaration d'urgence 
el de la résolution du 14 hriimaire : 

Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir en- 
tendu le rapport de la commission des dér 
penses et finances , sur le message du Direc- 
toire exécMiit du ;>3 frucli4or au 5, relatif 



aux dépenses, tant ordinaires qu'cxtraordi- 
naiivs; de l'exercice de l'itn 6, auquel message 
est annexé le rapport dulninistredes finances, 
ainsi que les divers états desdiles dépenses. 

Considérant qu'il importe de régler, par 
une loi définitive, les dépenses ordinaires et 
extraordinaires de rexercice de l'an 6, fixées 
provisorfeinént à six cent seize millions par la 
loi du 9 vendémiaire dernier, et de détermi- 
ner, le plus tôt possihle, le crédit des divers 
ordonnateurs, afin que chacun d'eux connaisse 
les sommes dont |^1- pourra disposer, et que, 
|)ar ce moyen , les différentes branches du 
service ^blic reprennent toute l'activité dont 
elles sont susceptibles. 

Déclare qti'il y a urgence,' et prend la ré- 
solution suivante : 

Art", i**". Les dépenses ordinaires et extraor- 
dinaires de l'an 6, à la charge du Trésor pu- 
blic, sont fixées comme suit : 

I** Indemnité des élecleurs, huit cetrt vingt- 
neuf mille quatre-vingts francs ; a** Conseil des 
Anciens, deux millions cinq cent qnaraute- 
trois mille cinq^ent qtiatre-vingt- douze francs; 
5^ Conseil des Cinq-Cents, quatre millions 
huit cent quatre-vingt-sept mille neuf cent 
soixante francs; 4" archiviste du Corps-Légis- 
latif, cent cinq mille cinq cent quarante francs; 
5** Directoire exécutif, deux millions sept cent 
trente-six mille cent vingt-cin<f -francs; 6" mi- 
nistère de la justice, sept millions- soixante- 
quinze mille rteuf cent quatre-vingt-trois 
francs; 7**^eriutérieur, cinquaute-huil mil- 
lioMs ceplcinquante<|uatre mille francs; S°des 
finances, quatre milliotis neuf cent soixante* 
six mille cent sept francs; 9** de la guerre, 
trois cent quaran1e:un millions cinquante- 
quatre mille francs; 10" de la maiine et des 
colonies, quatre vingt-trois millions cinq cent 
mille francs; 1 1*' des relations extérieures , 
trois millions cinq cent mille-six cent quatre- 
vingt-huit fraucs; X2° delà police générale, 
uu million neuf cent soixante-trois millexinq 
cetits fraucs ; 1 3° la Trésorerie nationale, quatre 
millions six cent quatre-vingt-quatre mille cent 
quatre-viugl-dix-neuf francs; lA** rentes et 
pensions, quatre- viugt-troi^ millions trois cent 
ti'ente-tk*ois mille trois centlrente-trois fraucs ; 
iS** bureau de la comptabilité nationale, six 
cen t soixante-quinze mille franc» ; 1 6° dépenses 
imprévues, autres que celles comprises dans les 
articles précédens, quinze millions neuf cent 
qualre-vingi-neuf mille huit ceutquatreAingl- 
treize fraucs. — Total, six cent seize milliousw 

2. Les commissaires de la Trésorerie na» 
tionale feront tenir^ à compter du i*^*" vendé- 
miaire, un compte particulier de toutes les 
receltes qui seront faites sur les contributions 
de Tan 5 et années antérieures , et dettes ac- 
tives du Trésor public. Le tiers de ces recette» 
sera pruvisoiremeuldesliné à couvrir soixante* 
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quatorze millions cinq cent mille francs, qui, 
avec les douze miHious cinq cent mille û^ncs 
dont la disposition a été faite en exécution 
de la loi du 3 fructidor pour partie des dé- 
IMîDsesdu mois de vendémiaire, font les qua-^ 
tre-yingt-sepl millions affectés aux dépenses 
de l'ân 6, et le surplus employé à Taoquit des 
dépenses antérieures, dans Tordl^e d'urcence 
qui sera réglé par les distributions décadaires 
du Directoire exécutif. ^ 

3. La somme fixée par rarticle- 1®*" de la 
loi du 9 vendémiaire pour couvrirles dépenses 
de l'an 6 sera distribuée, en raison des re^ 
cetles-, entre les diflërens services de l'an 6 , 
et les divers ordonnateurs, dans la proportion 
et dans l'ordre d'urgence qui seront réglés par 
le Directoire exécutif, qui ne pourra excéder 
le montant de la somme pour laquelle chaque 
partie est comprise dans le tableau de l'ar- 
ticle i". 

4. La somme de quinze millions neuf cent 
quatre-vingt-neuf mille huit cent quatre-vingt- 
treize francs, réservée pour les dépenses im- 
prévues, ne pourra être employée que lorsque 
des lois particul^res en auront ordonné l'ap- 
plication. 

5. A compter de ce jouf , tous les fonds pro- 
venant des ventes, cessions ou négociations de 
meubles, effets ou créances actives de la Ré- 
publique , seront versés à la Trésorerie, pour 
être employés conforpiément aux articles pré- 
cédens. 

6. La Tr^rerie nationale fournira, cha- 
que mois , au Corps- Législatif et au Directoire 
exécutif, un compte particulier des recettes 
qui auront été faites, le mois précédent, sur 
les recouvremens affectés aux dépenses de 
l'an 6; elle fournira de même le compte des 
dépenses acquittées dans le mois , pour chaque 
partie comprise au tableau de l'art, i*"*; et à 
la fin de l'année, elle fournira le compte gé- 
néral des recettes et des dépenses de l'an 6. 

7» La ïvésorerie- nationale fournira de 
même un compte particulier des recettes él 
des dépenses qui seront faites pour l'arriéré 
de Tan 5. 

8. Les receveurs des départemens tiendront 
un compte particulier de la recette des cen- 
times additionnels sur les contributions de 
l'an 6, destinés pour les dépenses administra- 
tives et judiciaires de la même année, et de 
ce qu'ils' paierdut/ivec ces centimes addition- 
nels, sur les mandats de l'administration cen- 
trale de département, en acquit de ces dépen- 
ses : ils adresseront, chaque mois, tant à 
l'administration centrale de département qu'à 
la Trésorerie nationale, un bordereau dé si- 
tuation de ce compte; et la Trésorerie natio- 
nale en fournira le relevé général, tant au 
<:orps-Lcgislal if qu'au Directoire exécutif. 

9. Les comptes ou états de recettes et de 



dépenses exigés par les articles précédeiis, 
sont indépendans du compte général que les 
commissaires de la Trésorerie sont tenus de 
présenter aux commissaires de la comptabi- 
lité nationale, d'après les dispositions de l'ar- 
ticle 322 de l'acte constitutionnel. 

10. Les commissaires de la Trésorerie feront 
les dispositions nécessaire^ pour que le compte 
général dont il vient d'être parlé, et les pièces 
produites au soutien, soient distribués et 
classés de telle manière, que l'on puisse disr 
tiuguer les dépenses acquittées sur le produit 
des revenus arriérés, de celles acquittées sur 
les revenus affectés au service de l'anaèe cou- 
rante4 

JVbAo.Les'étals détaillés des dépenses, faut ordinaires 
qu'extraordinaires, à la cliarge da GouTememenli 
n'ont point été imprimés dans cette édition. 



aa imiMAin an 6 (la décembre t797)- — Proclama- 
tion du Directoire exécutif relative à la réparation 
des routes. (a«, Bull. i64, n" iSg^.) ' 



»3 FxiMAixB an 6 (i3 décembre ^1797). — Loi qui 
anliuUe l'élection du cilo'yen Chalus à la place de 
juge dé paix dn canton de Veurdre. et ordonne 
que le citoyen Lavliax en remplira les fotfictions. 
(a«, Bull. 169, n^ x6i5.) 



a3 FKiMAiRB an 6 (i3 déceipbre 1797).— Loi qui 
autorise 4'aliénatlon de la maison dite de l'Aumô- 
nerie à Aurillac. (2^, Bull. 169, n*^ >6i6.) 



a3 paiMAinE an Ç (i3 décembre 1797)- — Loi qui di- 
vise le canton de Seclia en deux administrations 
municipales dont les chefs-lieux seroitt Seclin et 
Phalempin. ( a«. Bail. 169, n» Ï617.) 

a3 TKiMAiBx an 6 (i3 d/écembre «797)- — Décret do 
Conseil des Anciens qui rejette la résolution relatÎTe 
au remplacement des biens aliénés des hospices ci- 
vils de Paris. (B. 70, 3î6.) 



a4 raiMAiKs an 6 (i4 décembre 1797 ). — Loi rfcïa- 
tive à» la liquidation de l'arriéré de Is^ dette publi- 
que. (2*, Bull. 168, n® i6o4; Mon. du a nivott 
an 6. ) 

Foy. arrêtés du 29 phtviose an 6; du 5 tbjttosi 
an 6; du i3 oxamirAii an 6; du 5 tbaibiai. an 61 
du i4 rsucTTDOx an 8 , du 23 teh]>biua]xb tn 9; 
loi du 3o VEHTosÉ an 9. 

(Résolution du 2 5 brumaire.) 

Titke" I*'f. Liquidation d'arriérés de diverses natures 
pendaht la révolution, déférée à la Trésorerie natio- 
nale, à la régie générale de^ domaines, an ministre 
des finances. 

Art. 1*"^. lie mipistre des finances conti- 
nuera de liquider les sommes dues pour cause 
de restitution d'effets, numéraire, et de toutes 
autres valeurs saisies oU enlevées par les co' 
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piles révoliitiounaires, ainsi que les sommes 
fi effels gratuitement avancés par des parVicu- 
Sers non fournisseurs, pour la solde ou sub? 
ùslance des armées, ou fortifications.de 
places. 

2. Les citoyens qui opt à réclamer du Tré- 
lor public des sommes quelcouques, .«oit pour 
k restitution du prix des dpmaines uatiouaux 
(but les ventes on| été annulées, ou à rulililé 
(lesquelles il a été renoncé, soit en remplace- 
Rieut de la valeur des domaines aliénés par la 
République, et à raison desquels les anciens 
propriétaires ont été renvoyés à se poi}rvoir 
eiiindemuilé, fourniront leurs demandes eu 
iûJeniuiié, appuyées de pjèces justificatives, 
par-devant le directeur des domaines du dé- 
partement dans lequel les ventes ont été faites. 
Ce directeur procédera à la liquidation pro- 
ïisoire des sommes réclamées; ses opérations 
seront revues par la régie des domaines à Pa- 
ris, qui liquidera et arrêtera définitivement 
sous sa responsabilité. 

3. La liquidation des sommes dues pour 
eausede dépôts volontaires ou judiciaires dans 
les caisses publiques, et celle des dépôts faits 
eo vertu de décrets ou de lois dans les mêmes 
caisses seront faites par les commissaires de la 
Trésorerie nationale (i). 

4. Il» liquideront pareillement les letlres- 
de-cbange venant des colonies, et acceptées à 
la Trésorerie, pour les objets mis à la charge 
du Trésor public d'après les lois existantes. 

5. Les toêmes commissaires liquideront ce 
qui est dû aux propriétaires des récépissés de 
l'emprunt en tontine, ouvert par la loi de 
nessidor an 3. Le remboursement en sera fait 
delà manière prescrite pour le paiement des 
arrérages de là dette publique antérieure au 
dernier semestre de l'an 4. 

T'TM II. Ainpiiation de poavqir donnée anx corps 
administratifs, pour liquider certaines parties de 
Is dette. 

6. Les pouvoirs précédemment accordés 
Vil corps administratifs, de liquider définiti- 
vement, jusqu'à la somme de huit cents francs 
et au-dessous, les créances exigibles des corps 
et communautés religieuses, ecclésiastiques 
et laïques supprimés, ayant pour cau^e des 
paiemens d'ouvriers, fournitures de marchan- 
dises et autres objets également urgens,sont 
étendus julsqu'à la somme de trois mille francs 
du capital exclusivement : néanmoins ceux 
desdits créanciers qui auraient déjà déposé 
Ifurs litres au liquidateur général, ne pour- 
ront être liquidés que par lui. 

7' Les liquidations qui auront été faites 
jusqu'à ce jou» par les liqtHdateurs des com- 



- missions executives, ou agens, au profit de, 
' créanciers non comptables, sont déclarées dér 
finitives. Le ministre des finances en visera 
les états et les adressera à la Trésorerie, sauf 
la réclamation des parties intéressées, ainsi 
qu'il sera prescrit ci -après. 

Il sera statué, par une loi particulière, sur 
les liquidations déjà faites par les liquidateurs, 
desdites commissions au profit des compta- 
bles, et sur celles restant à faire pour Ja comp- 
tabilité de l'arriéré depuis le i*''" juillet 1791 
jusqu'à rétablissement de la Constitution ac- 
tuelle. 

8. Les créances pour autres causes que 
celles énoncées aux articles précédent, ainsi 
que celles de trois mille francs en capital et 
au-dessus, et toutes parties procédant d'une 
dette originairement constituée, en donnant 
lien à une inscription de tiers conservé de 
cinquante francs de rente, ne pourront être 
définitivement liquidées que par le liquida- 
teur général de la dette publique, à Paris. 

9. Les corps administratifs ne pourront 
connaître d'aucune créance ou réclamation 
ar.-lessous de trois mille francs, qm aurait été 
rejetée par le liquidateur générai, sauf aux 
créanciers à se pourvoir , conformément à Tar 
ticie 5 de la loi du 3 brumaire, contre les dé- 
cisions du liquidateur général, parnlevant le 
ministre des finances. 

TiTii» m. Règlement dés dépenses et fournitures 
faites à la République pendant le régime du papier- 
monnaie. 

10. Les sommes dues en papier-monnaie 
seront réduites en numéraire, dans toute la 
République, aux taux réglés par le tableau 
du cours tenu par les commissaires de la 
Trésorerie natiouale, et annexé à la loi du 
5 messidor dernier, concernant les transac- 
tions entre particuliers. 

1 1 . Les liquidations qui auraient été fai- 
tes, jusqu'à ce jour, d'après les bases de la 
loi du i5 germinal, oti sur de^ décomptes et 
mémoires réglés ou arrêtés d'après le prix 
de 1790, sont maintenues, à la charge de 
les faire Wser par le ministre des fidances. 

12. La réduction des mémoires dans les- 
quels les fournitures ne se trouveront pas 
établies mois par moi^ , sera faite d'après le 
terme moyen de la dépréciation du papier- 
monnaie pendant le cours des trimestres, 
semestres ou années sur lesquels porteront 
lesdits mémoires. 

TiTKs IV. Forme et objet des états de liquidation 
de la dette publique. 

i3. Il sera dressé par les administrations 



(') C.n sorîrs de 
3ouai 



n sorîrs de créances so«l frappées de déchéance, lorsqu'elles sont antérieures à fan 5.,0rd. du 
tSai.Mac. i,p. i. * • ' 



1^0 



DIRECTOIRE. ^4 FRIMAIRE AN 6. 



chargées de la liquidation des diverses par- 
ties de la dette publique ci-dessus désignées, 
deux états distincts et séparés des liquida- 
tions qu'elles aurout opérées : 

L'uu, pour les parties de ta dette non 
cunstiuiée, ou dette exigible pmprerhentdite; 

L'autre , pour les parties de la detle con- 
stituée, àoit par rancien gouvernement, soit 
par les établisseinens supprimés, aux droits 
desquels la République s'est subrogée. 

i4. Ces états énonceront les noms et pré- 
noms des créanciers, le montant de leur li- 
quidation, la réduction en rente du montant 
total de la liquidation, tant des capitaux 
qu'intérêts réunis, dus antérieurement à la 
liquidation, pour les parties qui seraient sus- 
ceptibles de produire des intérêts. 

iS.^Les commissaires liquidateurs recon- 
naîtront et inscriront dans leufs états, comme 
créanciers de la République, les propriétaires 
apparensdes créances 'qu'ils auront liquidées 
^'après les titres qui leur auront été remis 
pour la justification du fonds de la créance, 

i6. La justification de la propri^ à la 
créance reconnue et liq.uidée se fera par- 
deVant le' liquidateur dtî la Trésorerie, afin 
que cette juslitication ne puisse retarder ren- 
voi décadaire des états de liquidation au 
ministre des finances. 

17. Les créanciers liquidés seront avertis 
individuellement de leur liquidation, à la^ 
forme des lois des 21 septembre ^793^ 9 bru- 
maire et 23 messidor an 2. 

lâ. U sera remis, par les comnussaires li- 
quidateurs, aux créanciers inscrits dans leurs 
états de liquidation, un certificat indicatif de 
rétat dans lequel ils sout compris, de leur 
numéro dans Tétat, des noms et prénoms sous 
lesquels ils sont inscrits, et du montant de 
leur liquidation. 

19. Ce certificat sera remis au liquidateur 
de la Trésorerie, qui se fera justifier, dans les 
formes précédemment établies, soit de Tindi- 
vidualité du créancier énoncé sn certificat et 
aux états de liquidation y correspondans , 
soit d^ la propriété du porteur dudit certifi- 
cat à la 'sommé liquidée et comprise auxdits 
états, soit de la résidence. 

20. Le créancier reconnu pour propriétaire 
de la somme liquidée donnera son acquit de 
remboursement à la Trésorerie, au dos de 
ce certificat. 

21. La vérité de la signature de cet acquit 
sera attestée, à la forme de la loi du 6 mes- 
sidor dernier. ^ . 

22. Les états de liquidation de la dette se- 
ront adressés par lesdites administrations, 
toutes les décades, au ministre des fiuances, 
pour être par lui visés et envoyés de suite à 
ia Trésorerie. 

23. l!e visa du miuistre des finances tien* 



dra lieu de ses ordoiinances iodividaellei 
sur chacune des parties comprises auidili 
états. 

24. Les états et certificats de liquidation 
seront expédiés et délivrés par les différenj 
fonctionnaires à' ce autorisés par les articles 
précédens, sans qu'il soit nécessaire qu'ira 

y-crédit leur soit ouvert à cet égard. Ils feront 
connaître, à la fin de chaque mois, le montaol 
de la somme qu'ils auront allouée, tant eo 
capital qu'en rentes réduites au dénier viugt; 
le Directoire exécutif en fera connaître le 
résultat, tous les mois, au G)rps-Législatif. 

TiTiE V, Arriéré depais rétablissemeot da réjiae 
consiitationnel. 

25. La liquidation des sommes dues depoii 
rétablissement du régime constitutioouelsen 
faite par les differens ordonnateurs, cbacni 
dans son département : tout ce qui reste (li 
par les divcl's ordonnateurs pour le ser\itt 
de l'au 4 , demeure compris dans l'arriéfé, 
pour être remboursé eu conformité delà 
loi du 9 vendémiaire dernier et de la pré- 
sente. 

26. Les porteurs d'ordonnances délivrée} 
parles ministres etautres ordonnateurs, pour 
(f service de l'an 5, qui préféreront les em- 
ployer en acquisition de domaines nationaoi! 
à raison des deux tiers, et avoir une inscrip- 
tion pour le surplus s*ir la dette consolidée, 
plutôl que d'attendre leur paiement, seroal 
admis à jouir de cette faculté : leurs ordon- 
nances seront reçues en conséquence comoie 
une reconnaissam^e de liquidation ; niaisleor 
Inscription au grand-livre n'aura Heu qu» 
temps prescrit par l'article 3o delà préseal* 
loi. 

TiTAB VI. Arrérages de Tan 5, «t mode do remlx»'- 
&ement. 

27. Les créanciers de la République po«r 
le service de l'an 5, qui n'ont pas eDCor« 
reçu leur ordonnance de paiement, auronl 
l'option ou de la demander en la forme or- 
dinaire, ou d'en recevoir le remboursement 
à la Trésorerie, de la manière prescrite [«^ 
les articles précédens pour les créanciers (k 
la dette exigible. 

28. Le remboursement des deux tiers" 
la dette publique, ordonné par laloi<l"9 
vendémiaire, liquidée ou à liquider, inscn** 
ou à inscrire, sera fait en bons de deux l"^" 
ou effets au porteur, de cinquante fra»^' 
de vingt-cinq francs et cinq francs. Les <^"'* 
quaute millions en mandats de cin^ fra""^' 
déposés à la Trésorerie nationale , seront 
employés comme effets au porteur de pî* 
i'eils coupons, en paiement de biens»?' 
tionaux acquis postérieurement à la P". 
cation de la loi du 9 veqdémiaire deroief» 
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m en paiement de la seconde moitié des 
biens acquis en vertu de la loi du 16 bru- 
naire. 

29. Les huit derniers coupons de Vem- 
vrant forcé qui ne sont point admissibles en 
paiement des contributions antérieures à 
l'an 6, seront, ainsi que les deux premiers 
toopoos qui n'auront pas été employés, rap- 
portés à la Trésorerie , et contcrtis en bons . 
4e deux tiers, affectés au remboursement de 
h dette publique. 

30. Il sera pourvu par une loi particulière 
irinscriplion définitive du tiers des créan- 
tes exigibles liquidées ou à liquider, paya- 
ble eiL inscriptions qui n^auraient pas été 
employées en domaines nationaux : la même 
loislaïuera sur le temps auquel les intérêts 
(D auront dû courir; et jusqu'alors il sera 
délivré des inscriptions provisoires du dit tiers 
consolidé; des iusxriplious provisoires j les 
inléréts ne pourront être exigés qu'après 
riDscnption définitive sur le grand-liTre , et 
suivant quMl sera réglé par la loi à interve- 
mr(,). 

3i. Ces inscriptions provisoires seront 
cessibles par endi^ssemeut, sans aucun droit, 
et admissibles en paiement de biens na- 
tionaux, comme le tiers réservé des aneieq,- 
oes inscriptions. 

3i. Les inscriptions provisoiriçs ne seront 
délivrées aux comptables envers k Républi- 
que, qu'après l'apurement de léin- compte. 

TiTii VII. Arrérages et iotéréu arriérés de la dette 
publique liquidée et iuscrite, antérieursau deuxième 
iemesU% de l'an 4. 

33. Les arrérages et intérêts de la dette 
publique inscrite, perpétuelle^ viagère et des 
pensions, échus antérieurement au dernier 
seoiestre de Tan 4 1 seront liquidés par les 
coomissaires de la Tirésorerie nationale , en 
BiHnéraire, au cours du jour des assignats 
da tenofi moyen du trimestre de germiual 
de l'an 4, et payés en effets au porteur con- 
formes à ceux qui sont déllyrés pour la dette 
exigible. 

TiTii vin. Relevé des déchéances, et facilités pour 
la production des titres. 

34. Les dispositions des lois précédentes 
qui prononçaient des déchéances contre les 
créanciers de la République soumis à la 
liquidation de leurs titres, sont révoquées. 

ËQ conséquence, les créanciers et pension- 
•laires qui le&avaîent encourues, ou auxquels 
ces lois avaient été appliquées, en sont rele- 
vés, et peuvent se présenter de nouveau pour 



obtenir leur liquidation, sous les modifica- 
tions énoncées aux articles suivans (2). 

35. Tous les créanciers de la République 
pour créances soumises à la liquidation géné- 
rale de la dette -publique, ou à celle des 
émigrés, ou à cclle^dela Trésorerie nationale, 
qui, à l'époque de Tépuisemeut par vente de 
la totalité des biens nationaux affectés par 
la \iA du 9 vendémiaire au paiement de la 
dette publique, n'auront feit aucune réclama- 
tion, serout définitivement déchus de tout jî 
répétition envers le Trésor public pour les 
deux tiers de leurs créances remboursables 
en bons. 

36. Les créanciers qui n*out pas fourui au 
directeur général de la liquidation leurs noms, 

Ï>rénoms et indication de leur domicile, cou- 
brmément aux lois précédente^, sont tenus 
de les fournir dans le mois de la publication 
de la présente loi. 

37. Faulfi par eux de satisfaire à cette dis- 
position (fans le délai ci-dessus^ si, après 
l'examen de leurs réclamations , il manqua 
des titres pour la production desquels ils ne 
puissent être avertis, le liquidateur général 
ajournera indéfiniment Texamen de leur de- 
inande, jusqu'à réputsement des créances sur 
lesquelles les ci^uciers l'auront ^mis en état 

^de correspondre avec eux. 

38. Les créanciers liquidés, mais en re- 
tard de satisfaire aux charges de leur liquida- 
tion et aux demandes des pièces qui auraient 
été, par le liquidateur général, jugées né- 
cessaires à leur liquidation, ne seront liqui- 
dés qu'après l'épuisement des créances en gé- 
néral. 

39. Les pièces jiigées nécessaires à la li- 
quidation définitive d'une créance seront dé - 
livrées par les commissaires. liquidateurs et 
corps administratifs, sur la déclaration affir- 
mative du créancier ou de soù fondé de pou- 
voir, devant le tribunal de son domicile, qu'il 
n'est possesseur d'aucune autre expédition du 
titre, et n'en relient aucune relative à ladite 
créance, sous peine de restitution du mon- 
tant de h liquidation, et d'une amende d'une 
somme égale à sa valeur. 

40. Les dispositions des lois précédentes, 
et notamment celles du ^3 messidor an 2, sur 
la nature des titres à produire, sont mainte- 
nues; et néanmoins quant aux titres dont il 
existe des minutes, les dépositaires d'icelles 
sont autorisés, nonobstant les dispositions de 
la loi du 24 août 1793, à en délivrer les ex- 
péditions, extraits et certificats de radiation 
aux créanciers qui seront porteurs d'une de- 
mande qui leur en aura été faite, soit par le 
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liquidateur général, soit par la liquidation de 
la Trésorerie, soit par les corps administra- 
tifs : il sei*a fait mention; sur la minute, de 
1.) demande en ^ertu de laquelle les expédi- 
tions, extraits et certificats de radiation au- 
r Jiil été délivrés, en certifiant par le notaire, 
par ranlorilé, ou dépositaire des minutes, 
sur lesdites expéditions, etc., que cette men- 
tion a été faite sur la minute, et qire ladite 
minute ne rappelle ëlle-mêm^ aucun rem- 
boursement antérieur; à l'effet de quoi , les 
dispositions des lois du 21 frimaire et du 23 
messidor an 2 , qui ordo'nnaient l'apport des 
minutes et le paiement des droits de deux 
cinquièmes, demeurent abrogées pour Ta ve- 
nir. 

* 4r, Lorsqu'un titre sans minute se trou- 
vera perdu, ou que la minute d'un titre dont 
il n'existe pas ^'expédition authentique anté- 
rieure aiï 24 août 1793 se trouvera également 
l'être, le liquidateur général et les corps ad- 
ministratifs pourront liquider la créance sur 
les preuves que pourront fournir les registres 
de rétablissement débiteur, de Texistence, 
de la bonne foi et de la possession et jouis- 
sancenoù le réclamant se trouvait de la créance 
antérieurement à la suppression, et au temps 
d'icelle. » 

42. Les liquidations préparatoires des corps 
administratifs, dans les cas où elles sont exi- 
gées par les lois, continueront à être faites de 
la manière et dans la forme prescrites par la 
loi du 23 ^messidor an 2 : ceux desdits certi- 
ficats qui devaient être délivrés par les mu- • 
nicipalités et visés au district, seront délivrés 
par l'agent national de la commune, et visés 
par les administrations des municipalités de 
canton ; et ceux qui devraient l'être par les 
districts, le seront par lesdites municipalités 
seules , et sans "visa, 

43. L'avis des corps administratifs , ou le 
^isa en tenant lieu, ordonné par l'article i^ 
de la loi du 23 messidor, a pour ot)jet de dé- 
clarer et constater la légalité des titres pro- 
duits et vises, la légitimité et la quotité cfe la 
créance , si elle a été ou non remboursée en 
tout ou en partie, si elle est susceptible de 
produire des intérêts, et d'en déterminer le 
taux et les retenues , d'après les lois et usages 
précédiensî» 

44. Les dispositions de l'article 9 de ïa loi 
du 23 prairial an 3 sont déclarées communes 
aux pensionnaires de la liste civile. 

45. Les propriétaires et ci-devant titulaires 
qui, aux termes des lois précédentes, doivent 
être liquidés sur leurs quittances de finance^ 
et qui les auraient adirées", seront liquidés, 
soit sur le« certificats de radiation desdites 
quittances délivrés par les commissaires de 
la comptabilité, soit sur l'extrait des comptes 
des ci-devant receveurs des revenus casuels , 



ou du trésorier de l'épargne, siÛTant la na- 
ture de leurs créances, délivré par tous dépo' 
si ta ires publics desdits comptes et registres 
desdits ci-devant trésoriers et receveurs. 

46. Les officiers non soumis à révaluation 
ni au paiement du centième denier, mais seu- 
lement fixés en vertu des édits de 1756 et 
1771, et de l'arrêt du Conseil do 3o décem- 

• bre 1774, Seront liquidés sur les quittances 
de fînaiice, et, ad défaut, sur les évaluations 
et fixations portées sur les registres des par- 
ties casuelles. * 

47. Les formalités particulières aux créan- 
ces des ci-devant officiers ministériels, et 
prescrites par les articles i3 et 14 de la loi 
du 23 itiessidor an 2, demeurent abrogées; 
elles seront liquidées comme les autres créan- 
ces sujettes à règlement, à la sedie différence 
que la taxe tenant lieu de règlement sera faite 
conformément à l'article i5 de ladite loi. 

TiTKK IX. Rejet d'opposition au remboorsemeat de 
la dette luabllisée. 

48e Pour la plus prompte exécution de 
cette mesure, la République renonce^ sur 
les deux tiers susceptibles de renabourse- 
ment, à l'utilité des oppositions faites à son 
nom. 

49. Les remboursemens des deux tiers de 
la dette publique ne seront pas suspendus par 
les anciennes oppositions , qui tiendront seu- 
lement sur le tiers consolidé inscrit. 

TiT&i X« I>es créanciers ti<}aidés et non inscris 

50. A compter de la promulgation de U 
présente loi, le liquidateur général de la dette 
publique , celui de la dette des émigrés do 
département de la Seine, et les ndmimstra* 
tions de département , chargées de liquider 
les dettes des émigrés de leur territoire , re- 
mettront ai|x commissaires de la Trésorerie 
nationale les certificats de propriété et les 
reconnaissances définitives de liquidation qne 
les créanciers auront négligé de retirer. 

5i. Les commissaires de la Trésoreries* 
concerteront avec les liquidateurs, sur le mode 
de reliremeut et sur les formalités nécessaires 
à leur déchargé, 

52. Lés créanciers porteurs de certificats 
de propriété ou de reconnaissances définitives 
de liquidation, les remettront, sans délai, à h 
Trésorerie nationale. 

53. Les conrimissaires de la Trésorerie fe- 
ront inscrire d'office au grand-livre les créan- 
ces dont les certificats de propriété auront 
été ren»is, soit par les liqiiidateurs, en exécu- 
tion de la présente, soit par les créanciers 
eux-mêmes, s'ils ne sont inscrits sur aucune 
liste d'émigrés. 

54. Les commissaires de la Trésorerie (e- 
ronl procéder, sans délai, au calcul des inté- 
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)>éts liqaidés dans chaque reconiiaissaDce dé* 
fiuitive des créances de trois mille francs et 
au-dessous : ces iutérèts seront cumulés avec 
le capital. 

55. Leremt^ourseinent en sera fait parla 
Trésorerie, de la qiamère prescrite par le ti- 
tre VI pour les parties de la dette exigible. 

56., Les certificats d'arrérages de rentes ou, 
d'intérêts de la dette exigible consolidée^ dans 
lesquels le liquidateur général de la dette 
publique a réuni des semestres dont le paie- 
ment a dû s'opérer en papier-monnaie, et des 
seoBestres dont le quart ou le tiers est paya- 
ble en numéraire, seront annulés et re<npla- 
ces, dans les bureaux de la direction générale 
de la liquidation, par de nouveaux certificats 
divisés en autapt de coupons qu'il' se trouve 
de modes particuliers de paiem^it ordonnéfs 
par les lois. 

Titre XI. Des créanciers non Ji»iuiclés qui Toaclnâi€ni 
participer an rèuil>oursem6iit provittoir* ée& deux 
tiers 4e leurs créances, et se rendre adjodicataires 
de domaines uationiaux. 

57. Les créanciers soumis à la liquidation, 
et assujettis par les lois précédentes au visa 
des corps administratifs^ à la forme de la loi 
du a3 messidor an a, teuant lieu de leur li« 
quidation préparatoire, ne seront admis à se 
rendre adjudicataires qu'en justifiant préala- 
blement d'un certificat du dépôt de leurs 
titres, dûment visé, 

58. Les créanciers qui voudront se rendre 
adjudicataires de domaines nationaux n'en 
seront mis en possession qu'après avoir jas-* 
tiiié du certificat des comniissaires-lîquida,^ 
teurs, contenant qu'ils leur ont remis letirs 
titres revêtus de la formalité du wj» prépa- 
ratoire des autorités concourant à leur liqui- 
datiouv 

59. Ce certifiicat énoncera les nom et préf 
noms^u créancier, son domicile, la nature de 
sa créance, le ibontant de la réclamation ., «t 
la date de la remise des mémoires en de- 
mande et pièces justificatives. 

60; Le certificat de dépôt ne sera pas 
transmi&iible dt la pràpriété de !a créftoee à 
liquider^ ooufOTmément aux dii^osition» de 
ia loi du II, Be|it«k]»bs;i& f 793 , qui interdit 
toute négociation; de cré^ces sur la Bipck* 
^^ue, autrement qufr^as, la V4)ie du transf^t 
des iascriplions att^gi^andHlivri?.. . 

6r. Le créaoeift qui justifieDa "a» liquida*^ 
teur général qu'jl s'est rendu adjudicataire 
d'uQ domaine <uyti«tiid se^a préféré, dans Tor- 
^ du travail des liquidations, au créancier 
non adjudicataire. . 

6a. Cette justification se fera, par extrait 
sommaire du procès-jKérbal d'adjudication, 
faisant mentioa de la ramisp ou de la repré- 
sentation du certificat de dépôt auK admi- 
nistrateurs chargés de l'adjudicatton. 



63. Dans le cas ou le créancier adjudica- 
taire n'aurait pu être liquidé à l'expiration 
de l'année de la date de son obligation , il 
pourra obtenir de la régie des domaines un 
nouveau délai, sur le certificat de l'adminis- 
tration chargée de sa liquidation, constatant 
que ce n'est pa$ par le fait du créancier que 
sa liquidation n'est pas terminée. 

64. Si, par le résultat de la liquidation, 
tout ou partie de la créance liquidée se trouve 
rejetée, il en «ftra donné avis à la régie des 
domaines et à la Trésorerie par le^ commis- 
saires ou administrations qui auraient li- 
quidé. 

(i5. En ce cas, le créancier et sa caution 
seront poursuivis à riuslaul en paiement du 
prix de l'adjudication, sans qu'ils puisseut 
obtenir auctin délai. Le domaine adjugé sera 
remis sotis la main de la nation, si ladjudi- 
cataii*e et sa caution n'acquittaient pas, dans 
la décade de ravertissemènt qu'il en aura 
reçn, les portions du prix* du domaine à lui 
adjugé qui resteraient à découvert par le re- 
jet de la liquidation. 

66. Le créancier déchu de son adjudica- 
tion , et sa caution , seront successivement 
poursuivis par la régie des domaines, ^ 

i** En paiement des intérêts de l'obli- 
gation souscrite pat* le créancier adjudica- 
taire; 

a* En paiement de !a Valeur présumée 
des fruits, sur estirftation à ses. frais, à \i dé- 
duction du montant des intérêts de son obli- 
gation ; 

3** En reMitution du montant de la valeur 
des bons de deux tiers qu'il aura reçus art 
cours du jour où la Trésorerie les aura fait 
délivrer ; 

4** En restitution de la valeur des bons 
de deux tiers fornfiant la différence du prix 
de son adiudicaliod , et de celle faite snr la 
fellc-eilchère , si. cell«-ci est inférieure, et ce 
au cours, du jour de l'adjudication qui lui 
aura été faite. 

67. H sera tenu im registre tant par les 
administrations cb^r^ées de liquidations que 
par la Trésorerie, des certificats de dépôt dé- 
livrés aux créanciers qui les «àiiiHmt deman- 
dés, et des paiemen&^faits en botis de deux 
tiers diaprés lesdits fcMrtificats,^ l'effet de con- 
naître le^mtontaqt des rembourseme^^ ainsi 
prtVisoirMfient effectués , et d*en suivre par* 
tieufièrefoeçit k comptabilité et le recouvre- 
ment ... 

68. Les créanciers en nom, ou ceux par 
endossement, des bons de tiers consolidé sur 
la dette exigible , qui se seront rendus adju- 
dipataifes de. domaines nationaux, pourront 
solder le prix de leur acquisition suivant le- 
mode prescrit par l'artide 85 ci-après. 

6g, Il sera ouvert à la Trésorerie «lationalr 
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1111 \iv)ré de rèmboiirsemens opérés sur la dette 
exigible p&r les bons de tiers consolidé. Ce 
livre sera tenude manière à pouvoir constater 
en tout temps^le montant de la dette ainsi 
remboursée, qui aura été applit|ué en acquit 
de domaines nationaux. 

TiTRB XII. Titres à délivrer par la Trësorerit aux 
créanciers , tant pour le tiers conservé que pour les 
- deux tiers niobiliséi». 

70. La Trésorerie délivrer! aux créanciers 
de la deite inscrite, un extrait d'inscription 
du tiers, et des bous au porteur pour les deux 
mitres tiers. 

71, La Trésorerie délivrera aux créanciers 
t/e ia dette ejci^iff/edéuommés aux états des 
rommissaires-liquidatcurs,denx sortes debons, 
l'un au porteur pour les deu)^ tiers de la 
somme comprise aux états de liquidation, li- 
bellé dette publique mobilisée; Tatitre pour 
le dej-uier tiers, au nom du créancier inscrit 
auxdits états, libellé tiers consolidé de la dette 
publique. 

7 a. Ce dernier bon sera transmissible par 
endossement, et admissible en paiem^t dc^ 
domaines nationaux comtiae numéraire, oi^jen 
acquit d'obligations contractées par le créan- 
cier ou i'entfosseur, acquéreur de domaines 
nationaux postérieureiUent à la publication 
de la,loi du 9 vendémiaire dernier. 

73. Les bons nomiiKitifs du tiers consolidé 
ne seront délivrés atix créanciers compris dans 
les états de liquidation , qiie sur le certificat 
de pon-op'position ; et leur transmission par 
le créiancier originaire ne pourra être arrêtée 
par aucune opposition subséquente. 

TiTKC XIII. Mode da remboarsement de la dette mo- 
bilisée > perpéluelle, viagère. 

74. le remboarsement des àp\i% tiers de 
la dette publique constituée sera fait sur 
la représentation de Tancienne Inscriptioii 
acquittée par \fis propriétaires y dénommés. 

75. Pour être remboursé des deux tiers de 
la dette viagère, il faudra joindre le certificat 
de vie' de la tète sur laquelle la rente est 
assise. 

* ;6. Les effets au porteur mentionnés dans 
Tarticle a^, seront délivrés à bureau ouvert, 
jen représentation tant des renies inscriles sur 
le graçd-livre de la dette publi()ue, que de 
celles comprises aux états de liquidation 
adressés à ia Tiésorer^e, et seront.reçus, pour 
le montant de leur valeur, en paiement de 
domaines nationaux. 

77. Pour remploi s^ms fraction clés effets 
au porteur mentionnés dans l'article 3i, les 
lieux tiers de la dette publique rembour* 
useront calculés par multiples decipq franco: 
s'il reste une faction de cette somme , et 
^'elle excède deux cent eincpiante oentimes 



ou cinquante ^ns, ce qui manquera potii' àf- 
Hver au hiulliple ser» pris sur le tiers con- 
solidé ; si la fraction n'est que de deux cent 
cinquante centimes, ou de somm« inférieure, 
elle sera i'etranchée des deux tiers rembour- 
sés, et ajoutée au tiers consolidé : de manière, 
par exemple, qu'une rente de cent francs, 
fixée d'abord pour les deux tiers de rembour- 
sement à soixanle-six livres treize sous qua- 
tre deniers, et à treute^trois livres six sons 
huit deniers pour le tiers consolidé, sera 
seulement remboursée pour soixante-cinq 
francs, et consolidée pour trente-cinq francs; 
et qu'une rente de deux cents francs « fixée 
pour les deux iiers de remboursement à cent 
trente-trois fratics six sous bnil deniers, et à 
soixaute-six francs treize sous quatre deniers 
pour le tiers consolidé, sera remboursée pour 
cent trente-cinq francs, et consolidée pour 
soixante-cinq fraucç. 

78. Le tiers consolidé sera porté ou ré- 
duit en somme ronde <^e livres ou francs, sui- 
vant que la fraction excédera cinquante cen- 
times ou dix sous, ou ne sera que de cette 
somme ou de toute autre inférieurCi 

79. Les reitiboursemens.qui seront etfec* 
tués sur les inscriptions au grand^livre, seront* 
mentionnés chacun sur leurs articles corres- 
pQndaus,par la voie d'un transfert au crédit 
de la République : ceux qui seront effectués 
sur les états de liquidation de la dette exigi- 
ble, adressés à la Trésorerie. par le ministre 
des finances, seront mentionnés sur des re- 
gistres particuliers, par lettres alphabétiques, 
au fur et à mesure des remboursemeos. - 

80. La liquidation des créanciers 'qui ne 
se présenteroiH point sera faite en la même 
façon que celle des autres, en ce qui concerne 
le compte de leur» créances, la délivrance 
des bous au porteur et Finscription du tiers 
consolidé; les bons au porteur lenr^reve- 
nant seront remis, à leurs périls et risques à 
la caisse des dépôts de la Trésorerie ns^ 
tionale. ^ 

Si^ Lorsque les inscriptions se trouveront 
grevées d'usufruit, le montant du capitïil re- 
présentatif de l'u^ruit sera déterminé dia- 
prés les luises et les CfAéiilt établis par la ta- 
ble u° 1", aunexéjè è la loi du a3 floréal 
tn !ii, et le ^mboursipmenl en seraHait sur 
ce pied à iHisufruitSer , en rapportant par 
kii son acte de nai^sauc;!» et son certificat de 
vie* ■ !i 1 ' 

• 8âi. Ce mode est dèdaré «ommim aux 
opérations dont les liquidateurs généraux et 
administrations liquidatrices sont chargés par 
la présente loL 

1 83k Les [M'opriétaires* d'inscriptions qui 
sont autorisés par les précédâtes lois à se 
libérer en inscriptions de la dette publique, 
soit vis'i^vis de la nation ^ soit yis-à-vis de 
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leurs créanei^ persoBnel», ayaiit hjrpothèqve 
s^iale ou privilégiée sur Tobjet oi|iginal de 
l«un ioscriptioiis, pourront douoer eu paie- 
■Kot, soit leur inscription actuelle , soit un 
tiers en inscripyon conservée, et deux tiers 
en bons de remboursement (i). 

TiT&B XrV* Disposi^iops générales. 

84. En conséquence des articles 101, io3 
et io5 de la loi du vQ vendémiaire dernier, 
Ws ventes de domaines nationaux , soit mai- 
sons , soit biens ruiHux , faites postérieure- 
neot à la publication de ladite loi , pourront 
être acquittées en bons des deux tiers rem- 
bonrsés, tant pour la seconde moitié de la 
mise à prix , que pour le produit total des 
enchères ; quant à la première moitié de la 
mise à prix , les acquéreurs seront tenus de 
fournir ou du numéraire , ou des obligations, 
ou des inscriptions provenant du tiers con- 
servé. 

85. Les adjudicataires postérieurement à la 
publication de la loi du 9 vendémiaire der- 
nier sont admis A acquitter le prix de leur 
adjudication entre les mains des oommîssaires 
de la Trésorerie nationale , par la remise, soit 
d'inscriptions de rentes dont ils Sont proprié^ 
tan^ anciens ou par transfert, quelle qu'en 
soit la date, soit d'iuscriptions provisoires 
provenant de la' dette exigible, soit de recon- 
naissances de liquidation ou d*ordonnanceii 
dament visées. 

86. Ils pourront solder hidifféremtnent 
avee cehii de ces effets qu'ils voudront choi- 
sir pour rafSecter à Tun et à l'autre de ces 
paiemens. r 

87. En recevant les inscriptions définitives 
ou provisoires ^ oa des reconnaissances de li- 
qoraation et ordonnances dûment visées , les 
coamussaires de la Trésorerie donneront un 
récépissé sur le receveur des domaines natio- 
naux, qui sera tenu de l'imputer, tant sur la 
putie de l'adjudication payable en numé- 
raire, que sur celle payable en dette publique. 

le récépissé sera donné en une qo plu- 
sieurs coupures , au choix du créancier. 

3S. Dans le cas où les effets ci-deasus, fbur- 
•ùs en paiement, excéderaient le prix de 
l^adjudication , les commissaires de la Tréso- 
>*rie, après avoir annulé ou passé au crédit 
^ la Republique les valeurs payées par com- 
pensation avec le prix de Tanjudication , dé' 



titreront I rad[judioataire «ne imeription, toit 
définitive, soit provisoire, de la valeur non 
employée, et une reconnaissance pour obte- 
nir les bons des deuf tiers de la partie de U 
dette mobilisée! 

89. Pour les ventes laites en exécution de 
la loi du 9 vendémiaire dernier, la partie de 
l'adjudication payable en numéraire ou en ef- 
fets repiréseutatifs da tiers consolidé sera 
payée dans le Aois du jour de l'adjudication; 
et la partie payable en bons de deux tiers, 
sera payée dans les trois mois du jour où le 
remboursement des bons dé deux tiers se 
fera à bureau ouvert. Le Directoire exécQtif 
pourra proroger ce délai , s'il y a cause lé- 
gitime. 

90. Les parties intéressées oui se croiront 
autorisées à réclamer contre la liquidation 
des sommes par elles dnei ou dont elles seront 
déclarées débitrices , pourront se pourvoir 
par appel au miaisti^ dés finances , lequel 
prononcera définitivement et sans autre re- 
cours, conformément à la bi du ^ brumaire 
dé l'an 4* 

9i« Le recours au ministre des finances 
contre les décisions du liquidateur général, 
établi pftr la loi du 3 brumaire , dans le seul 
intérêt des créanciers de l'État qui croiraient 
avoir à se plaindre, aura lieu contre les ar- 
rêtés des corps administraiife , en matière de 
liquidation définitive de leur compéteDce. 

9a. Toutes décisiens du ministre dfis fi- 
nances sur recours tant des arrêtés de liquida- 
tion des corps adrainistratifis que des cooimis- 
saires4iquidateurs et administrateurs chargés 
d'opérer des liquidations , seront renvoyées , 
pour leur exécution, au liquidateur général 
de la dette publique , qui demeure chargé de 
fiôpe inserôre on acquitter par la IVésorerie 
le résultat des liquidations ainsi opérées, 
dont le mÎBistM dés finan^ies demeure seul en 
ce cas responsable. 

93. S'il s^élève quelques difficultés sur la 
compétence de l'autorité qoi doit procéder à 
la liquidation des sommes dues par la Répu- 
blique, elles seropt rièglées par le ministre des 
finances^ i 

94. Afin que le cours des opérations ne 
soit jamais suspendu ou interrompu , toute 
difâouîté sur l'exécution de la présente loi 
seca provisoirement réglée par le ministre des 
finances, sauf le recours au Diretstoire (a)w 



(0 LscessionoMra à tit^ oaéreux d'une créance 



le Trésor pablit peot, de droit'conamttn, sua- 
idre le paiement du prix jaïqu'spvès les lî()tdda* 
M de la créance celée (i4 nirose an i3 ; Tarin, S. 



peadre I 
<wns de ., 
5, », «66). 

^») Cet article et Tarticle 9 de la ChaHe , qoi ne 

psnnettent pas d'attaquer une vente de domaines ua> 

tionanx , légalement consonunée» attnt applicables à. 

•ne vente de biens^provenant d'une aoccessieo va- 

10. 



cante» et dlévoluf à l'État pour cause de déshérence. 
Dans le cas où il se présenterait des liéritiers, ils ne 
sroht pas fondÀ k critiquer une telle vente, eti de* 
mandisr iSnnulatioo d'une dëcisioti de l'autorité ad- 
roijiisiraiive, qui, en maintenant la ven^e» et décla- 
rant les héritiers créanciers de l'État, les aarail mu- 
voyés, pour se faire liquider, devant le directeur dfs 
domaines , eouforméraent à l'art. 2 delà loi du 24 fri- 
maire an 6(19 osars 1 8 1 Tiordonnanc», J.C, t. 3, p. 5a8.} 

10 
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, 95. Le Directoire exécutif déterihioera le 
nombre cTen^plo^és nécessaire au liquidateur 
général delà dette publique, pour Taccéléra- 
tion des travaux relatifs à la liquidation. de% 
créauces des départemeAs réunis, et aux at- 
tributions oouiveijes qui lui seront déférées 
gar la présente loi. ■ 

Il regteia , d'après les bases de la loi du 
98 prairial dernier, particulière aux employés 
de cette aditiini^ratios , la (|||utité des frais 
de bureau et la nature des traitemens qu'il 
sera convenable d'accorder, sans que la somme 
puisse excéder celle fixée pour la dépense^ic- 
tu^le de ses bureant. 

96. Le pirectoire est autorisé , dès cejno- 
«aent , à faire tous les réglemens nécessaires 
pour I^ plus prompte exécution delà présente 
loi. 



sS'tniKAi&B an 6^i5 décetnbra 1797 ). — Loï qui 
ouvre au ministro d«$ financts ua crédit de cinq 
millions trdis cent vingl-trois mille six cent cinq 
franco quatre-vingt six crntimes , pour acquitter ce 
qui resttf^dù des dépelise» extraordinaires de ce mi- 
nistère pour l'aïuS. (a®, Bull. 169, n9 t&i8.) 



aS vRijtf AIR* an 6 (i5 décembire 1797 ). — > Loi qoi 
accorde & L'ai'i-bivjste de la Bépublique une somme 
de dotfze cents francs pour les 'dépenses auxquelles 
'pmirra doi^ner lieu la suppression du contre'teing. 
( 1% BnU. X69 , n* 1619.) 



i6^ raiMAXXx an 7 (16 décembre 1797).— Loi Con- 
tenant une nouvelle rédaction de l'art.' 16 de le 
lAi du 19 brumaire an 6, relative-à la perception 

^ des droits sur les inati^-es d'or et 4'arfeBt. (s*, 
Bull. 169» nO 1620.) 

(f\ésolotit)n dû i5 frimàife.^ 

t.e Conseil des Anciens, adoptant le^mo* 
tifs de la déclaration, d'urgence (fui précède 
U résolution ci-après y approuve Facte d'ur- 
gence. 

Suit }q tene(Tr de la déclaration d^urgence 
^t de la réaohition dti a5 frjntaire ; 

Le Conseil des Cimi-^Cents, considérant 
qii^'iia été fait par erreur une omissioa dans 
Tariicle 17 de la loi du 19 brumaire d^meB, 
relative h la perco4)tion de» droits sur les 
matières et- Ouvrages d'or et d'argent,. et que 
cette, otnlsjjiou change absolument dans le 
sens de l'article, et produirait dans l'exécit- 
tioti de graves ipconvéniens , 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solutiou salivante : 

L'article 17 de ta loi du 19 brumaire der- 
nier, relative à la percejition, des droits sur 
les matières et ouvrages d'or et d*acgeiit,.est 
r&pporté, et il y sera substitué la rédaction 
suivante : 

^ Tous les poinçons désignés dans les ap« 
« ticlea 10, II, la, t3, i5 et 16, sont fabri- 



« qués par le graveur des monnaies, sout I9 
« surveillance de l'administration des nmn- 
« naies, qui les fait parvenir dans les divers 
« bureaux de garantie, et en conserve /k» 
« matrices. » 



17 raiMAïKB an 6 ( 17 déceml>re 1797 ). — Arrêté 
do DirècloireoCfécutif concemànf le paiement des 
taxes de témqins entendus dans les affaires crimi- 
nelles, fa^', Bull. 169, n** 1621.) 

Le Directoire exécutif, informé ^ne, parmi 
les receveurs du droi^d^uregistremeDl, il en 
est plusieurs qui, sous prétexté de Tusage où 
ils sont de n^ tenir leurs bureaux Oiiverts qu'à 
certaiqes heures ^ et de les fermer absoltioaent 
les décadis, refusent, tant les décadis que 
les jours ordinaii'es après c^ heures , dac- 
qt^itter les taxes des témoins entendus dams 
les affaires criminelles, ce qui force les d- 
toyeus venus du dehors pour déposer en jus- 
tice de prolongei^ Içtir séjour dans les com' 
inunes où siègent les tribunaux cmniuels, 
correctionnels et de police, les directeurs ^Ju 
jury el les juges-de-paix , et- par là dHtugmeO' 
1er leurs dépenses personnelles; 

Considérant qu'il est du devoir du Gou- 
vernement de faire cesser un abus aussi ré- 
prébensible j 

Arrête : . 

Art. I*'. La régie dti droit d*enregislre- 
menl prendra , saùs déjai , des mesures pré- 
rises pour que les taxes des témoins entendus 
dans'les aféires criminelles, se^t devant les 
tribunaux cri m iuels^ correct bnneb ou de po- 
lice , soit devaut le^ directeurs du jury, jn^n- 
de-paix et attires ofGciers de police judiciaire, 
soient acquittées à Tinstant inéme de la pré- 
senlalion qui^en sera faite^ aux bureainL des 
receveurs, sans distinction d'heures ni de 
jours. 

a. En cas de contravention y les ténadin^ eu 
porteront leurs plaintes a'ti juge 9 directeur da 
jury oti, officier de police judiciaire qui aun 
taxé laprs indemnités. 

. Le juge, directeur du jury, on; officie]^ de 
police judiciaire en dressera ùu ppoeèscyesbelt 
dent il enverra copie dtlment certifiée aniui- 
uistre du h justice. ' 

3«jSur le cop^pte qui -sera en conséquenre 
rendu au Directoire exéci^tif de ce procès- 
verbal , le receveur du dr<^il'd'enregistreaiei»t 
qui se trouvei^ en contravention sera des- 
titué. 



17 vauMAixB an 6 (.17 décembre '797 .). — Loi q«i 

^autorise la commune de Tiieanelières à imposer 

surelle-méme mille trois centqnaraute-lrois francs, 

pour la poursuite d un procès contre les hcritters 

Paillote ( aV Bu!I..X74. n« i645.) 



28 fxiiiâiac an 6 (18 jdécembrc i'797). — Atrété ài 
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(!no««il dM Cinq-Cant», r«Utif aox biens des re- 
Ijcioiuiàireà fugitifs. (B.70, 336.) 

a^ tiTWAïaa an 6 (19 déccmbf'e 1^97). —Arrêté da 
Directoire exécutif lybtif aa pMu:einent des ba< 
rcaaz de la réf^ie des douanes dans les cooimunes 
fronlières. (a*, Bull. 169, n* i6aa.) 

• Le Directoire exécutif, sur le compte qui 
Ini a été rendu des difficultés que la régie des^ 
douanes éprouvie pour le placement de ses 
Imreaux et pour le lofçement de'ses préposés 
dafis les communes.cle la frontière , 

Considérant que par rarlicle 4 de la loi du 
5 novembre 1 790 , jl est enjoint aux munici- 
palités de fouriûr ayx prépesés les maisons et 
empla<«mens convenables ; que, suivant Tw- 
licltî 4 du tilpe i3 du règlement général sur 
les douanes, du mois d*août 1791, les bu- 
reaux de recette peuvent être placés dansiles 
maistos tes plus cdnvenabl^ au service, au* 
tref que celles occupées par les prttpnétaires, 
en payant le loyer de ces maisons sur le pied 
des baux , d'après restimation d'experts cou- 
venus, devant les administrations départemen- 
tales, ou par elles nommés d'office, et encore 
à la charge des dédommagemens dUisage en- 
vers les locataires qiii seraient déplacés avîHit 
l'expiration de leurs baux ; 

Considérant que, poinr assurer le service 
des dmumes , il est également lîéoeœaire^ de 
[Murvoir h- rétablissement des bureaoji et an 
logement des préposés , arrête i . 

Artr I*'. Les articles 4 de la loi du ii oc* 
tA^ressS ncrvembre 1790, et 4 du titre XIII 
é» règlement général sur les douanes ; du 
6s=ft2aoùt 1791, seront exécutés selon leurs 
forme et teneur : en conséquence, les admi- 
niUraiions municipales, et, à leur défaut, 
ealles de département, seront tenues, lors 
des réquisitions qui leur serout faites par let 
chefs du service des douanes , de désigner les 
maisons et çmplacemens propres à rétablis* 
sèment ées bureaux et au logement des pré^ 
posés; ' • , • . - 

a. La désignation ne pprtena ^é'snr les; 
OMisons 6n emplaeemens qui ne sent pùint 
oceu]>és '(lar) les propriétaires^ àtnoinsquHl 
n'y ait ins^CKisibilité absolue de s'«npropiirer 
qui soient vacans ou loués; et dans ce cas, 
une partie do local tenu par lés propriétaires 
sera provisoirement^ affectée an «eVvice des 
bqreatni et au logement des préposés. 

3. Lei^ adminifArations municipales de can- 
ton; ef celles, de département, ^rendrotif,. 
sans délai, les mesurés nécessaires pour «fue 
lesdits maisons et einpiaoemens soient mis à 
U disposition des préposés des douanes. 

4. Le loyer des maisons et emplaeemens 
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sera^ réglé suf Iç^prix dct deniifis baux , et Ja 
régie des douanes fera pa^ er leâ dèdammage- 
mens d'usage aux lucaLtïrci qui seront d^pb-^ 
ces, à la lin de. leur jouissii^ircî ^ s'il u y a 
poiut de baux^ et kl le pi ÏK du UiytT ne \iv»i 
pas êlrefixé de gin à. grc, li f^tm rcgie p^i' 
experts convenus devant râdiiàui>lraUajj Je^ 
département, sinon i^r clic nt>iimi<V.^ U'ofiice.! 

1^ riiiMAift* an jS (19 Aéietnhtt 1^97 ). — fioi rela- 
tive aux pensions des veuves des défeUs<>nrs de la 
patrie. ( a*, Bull. 17b, n^ i6a3 j Mou. du g nivôse 
an ;^^ > . 

yojr. loi du i4 tBQniiBoa aa 6 .. 

Arl.l*^ tes lois des 8 messidor, 5 com- 
picmentairé, et 9 vendémiaire an 6, sont ap- 
plicables provisoirement aux veuves qtit ont 
droit aux pensions créées par la Ibî 4o i3 
prairial an a , mais sans y comprendre les se- 
cours aux enfans, et tons af^tres secours et 
in<ieranités^accordés paf ctettè 4ot. * 

2. Le paiement de ces pensions sera fait 
poiu* les arrérages dus à compter dii i* ger- 
minal an 4 , et pour ra\enir, par la lYêsore- 
rie nationale, ou par ses payeurs daris les 
départemens , sans rîntermédiairé des corn- 
missaires-dïsfributèurs dcé sections et com- 
mmres, exigé pai- Tarticle i*' du tîti-e n de 
la loi du i3 prairrâl ah 2,. lequel article est 
rapporté. 

3, Les pensionnaires veuves seront tenues, 
pour être payées , de faire vhêff et iipmatri- 
CTiler leurs brevets de pension à la Trésorerie 
nationale , de même que les autres pension- 
naires ; et dans le cas où elles ^udront que 
ce paiement soit fait dans les départemens de 
leurs domiciles respectifs > elles seront. assn- 
|etties.eouime eux à adresser à la Trésorerie 
leur déclaration ,' contermément à Tartiele 2 
de la loi du 1 1 fructidor an 3. 



a ifïvosv an 6 (ia décetiibr» 1797 ). — Airéié du 

Directoire exécutif, qui défend âox ^ti-epfenéuis 

. «e vitiiui*rf li>)re*,«kévM obarfer.djk port 4^ If lires 

et ouvrâmes périodiques, (a**^, Bulf. 170, u** ï6a4.) 

, : f^i^fi loIj4a 9 wftéM^AUK, •n.ô^ errêtéa du 7 
jfi^ciLa»x ttp G ; du a6 vaiiTUsa an 7 ; dju.a7 fM.kii 
"iiÂi an, yj^décret \\\i x MKssiooa au xa (xj. 

Le Directoire e^éewlif^ après «voir ton-* 
tetida le rapport du ministre de la p oKce gé- 
nérale , * I 

Considérait ^le la faculté infmftce que saC^ 
tribueiM les entMiprenears des Voitures libres 
de transporter toute espèce de oorrespto»'^ 
dances^ favorise des commoniditions elau- 
destines et alarmantes pour la tranquillité 
publique ; 



(-f) P\r. Us hoië» sqr ces arrêtas. 
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Gomidérapt t{pe ce mode de transport est 
conîtraire Jtux droits attr&ués à radministra- 
tioti dcfs postes pai* les lois et les rég^inens 
concernant cette partie , et notamtnent par la 
loi dn a4 août 17 90, et par Farrét du cen«eil 
da 18 juin x68x, maintena pnnrisoirement 
par Ik loi du ào septembre 1793 , lequel au- 
torise la visite des voitures de beurriers, roO- 
liers et autres, et condamne les porteurs de 
lettres et autres papiers à trots cents livres 
d'ameude, 

Airrèle: 

Art. i^. En conformité de la loi du 24 
août 1790, portant, article 4, od'adcnn en- 
trepreneur de voitures de transport libres Ae 
pourra se' charger d*aucune lettre ni papiers, 
autres que ceux relatifs à leur service person- 
nel et narticulier, ou les sacs de procès, il est 
défeu({u à tous les entrepreneurs de voitures 
libres de se charger du port des lettres, jour- 
naux , feuillet ârla main e^ ouvrages pério- 
diques. ., 

^ a. Les oomn^issaires du pouvoir exécutif 
près les administrations centrales et munici- 
pales et les bureaux centraux , sont autorisés 
à faire, ou faire foire, dans les établissen^ns , 
desdites' voitures , et partout où il sera né- 
cessaire , toutes visites indiftpensables pour as- 
surer Texécution de la loi. ' 

3. En couformité des dispositions du rè- 
glement sur .cette matière, en date4u x8 juin 
1681, con^rmé par la loi du 24 décembre 
1 790 (i) , WqpQtrèvenans seront poursuivis, 
pour être œndamnés à trois cents livres d'a- 
mende par chaque contiavention. , 

2 iritoni an « (aa ^ée«m1>re 1 797 J. *i- Arrêté du Di 
«éctatif, qai or^oMia J'i 



r«ctoir« ««éctatif, 



rimprcMion d'i 



rapport da.oi}iM»u« d« U jwrtiea, cooeamiuit l'ai- 
tribation de la hcalti d« statuer sar la ralidita 
•m l'iiiTalidité de Va vente d'an domaine réputé 
Mtional. (»*, BuU. 170, »• i6a5.) 

F'tjr, loi du i*' vavcnaoa au 3 ; do aQ racviora 
an 8, art. 4 (a>. , 

Vu par le Directoire exécutif le rapport du 
ministre de la justice , dont la ten^m' suit : 

Citoyen» directeurs, lorsque les premiers 
dépositaires dé Totre confiance <liflerent es- 
sentielfement d^opiUions sdr un point impor- 
tant de l^dmiaistration publique; lorsqu'a- 
pràs m avair fait entre eux Tol^et d'une 
discussiou approfondie, ib persistent, chacua 
de leur côté, dans. le sentiment qu'ils avaient 
pré«édemment emlMijassé; kusque les diâe- 
rentes loifl relatives /à la matière préseiitent 
des cuatradictions apparentes ou récmes , et 
donnent lieu. à des imerprétatious opposées, 



e*est à Toos qu'il appartient de concilier, ég 
rapprocher les opinions, de lever les doutes, 
d'apprécier les difficultés : le Directoire exé- 
cntif est le centre dans lequel toutes les di- 
Tergences doivent venir sa confondre; et c'est 
sans doute au pouvoir chargé de Texécution 
suprême des lois qu'est réservé le droit de 
fixer leur véritable sens, de détermiiier le 
mode de leur application , soit par une iuteP' 
position directe , soit par le reoom^s au CorAs- 
Législatif dans iô cas où il partagerait m- 
même les doutea dont la aolntMo lui aérait 
demandée. 

C'est d'après ces principes , citoyens direc- 
teurs , que je viens soume^e à votre déciaion 
une question du plus mnd intérêt, sor la- 
oudle le ntinislre des finances et le ministre 
de la justice se trouvent divisés , qu'ils ont 
l'un et l'autre examinée avçc la plus gruiide 
attention , mais dont l'examen a laiss^ clMU»n 
d',eux dans sa manière de voir, parce que tous 
deux, également jaloux de la oonservation de» 
principes, croient en apercevoir la baae daaa 
le textes de k Constitution et de pluaieiiri,loift 
positives. 

La question est odle-ci : 

Est-K» à l'autorité administrative , esh<» à 
l'autorité judiciaire , à statuer sur la validité 
ou l'invakdité de *la vente d'un domaine ré- 
puté national, aliéné pomme tel, contre la- 
OBcliê on réclame, sur le^fondemeni que le 
Qoniaine vendu est une propriété particu- 
lière t^ 

Mon prédécesseur a toujours pensé, il a 
constamment décidé (et vous avez .confirÂi4 
toutes ses décisions par une ioule d'arrêté^ 
que, du moment où la vente d'un domaine 
Mputé national avait été consommée, les ad- 
ministrations et le Gouvernement étaient lea 
aenis juges des réclamations que cette -vente 
pouvait provoquer : le ministre des iinancea 
croit au contraire que, mêuM après la con- 
sommation de la vente, iLsuffît qu'un citoyen 
se prétende propriétaire de l'objet vendu, 
pour que la discussion et Texamea de cette 
prétention appartiennent aux tribunaux,, et 
que le Gouvernement ne peut prononcer que 
sur les foroMs et non sur le fond de l'iadju- 
dioation. 

Il est aisé de sentir, citoyens directeurs» 
toute rimpoHance de cette question : elle 
tient à la Constitution, puisqu'elle ae rap- 
porte à la distinction ou à la confusion des 
pouvoirs;- eile'tieot à. la fortune puMique,, 
puisqull tie s'a^t de rien moius que d'enle- 
ver à la direction du Gouvernement la tota- 
lité des domaines nationaux ; elle tieut eufin 



(i) f^*/. arrêta da %6 Tentoae jn 7, rectifiant r«r« 
i«ur cooMBÛe dons l'indication da eette UL 



(a) For. M. Cormaain, Questions d« droit adminis- 
tratif, T^ Domaines natiotmwf» 
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k W Ibrtiiae prii^ des cHpjens, puisqù*uBe 
des objeclioDs les plus fortes que l*oa ait faites 
coutre la doctrine établie daas le miuistère 
de la justice , c'est la facilité qui ea résulte- 
rait pour le Gouvernemeut de mettre la main 
sur les propriétés particuUères en les faisant 
déclarei* nationales. 

Je vais doue vous présenter, avec quelque 
djéveloppemeut , riiisteri(|ae de cette discas- 
sian , ^a série de& lois qui y ont rapport , les 
ooDséquences que j*ai cru devoir en tirer, les 
objections qu'on y forme , les moyens qui ré- 
pondent à ces obiectiona; et j'espère tous 
mettre eu mesure crasseoir sur uue base fixe, 
solide et invariable , le jugement que voms 
avez à prononcer. 

La première loi qui soit entrée dans quel- 
que détail sur la vente des biens nationaux 
est celle des uS et aS octobre =5 novembre 
1790; elle est divisée en ciiU| .titres : le ti- 
tre in est relaUf au mobilier, aux titres et 
papi/srs, ef aux prooès^ les articles x3, x4 et 
i5 règlent le mode de procéder ddus les ac- 
tions intentées par la nation , ainsi que dans 
les actions dirigées contre eUe. Dans ce se- 
cond cas, ractiôn devait être exercée contre 
le prpcureur-général-syndic ; m^is le deman- 
deur était tenu de se pourvoir préalablement, 
et par simple mémoire, d'aboi^d au direc- 
toire du district pour donner son avis, en- 
suite au directoire de département pour don- 
ner une décision , le tout à peine de nullité, 
les directoires de district et de département 
étalent tenus de statuer sur le mémoire dans 
le mois, à défaut' de quoi il était permis de 
se {)ourvoir directement devant les tribunaux. 

La loi d'où ces dispositions sont tirées 
étant une loi organique de la Tente et de 
l'administration des domaines nationaux , et 
ces dispositions comprenant dans leur géné- 
ralité toutes les actions dont ces domaines 
pouvaient êtrç l'occasion ou l'origine, on en 
avait conclu-, avec quelqiie apparence de 
foudement, que les tribunaux pouvaient .ju- 
ger de la domanialité même, et qu'un ci- 
toyeu pouvait citer, devant eux la nation, re- 

{ Présentée par le procureur -général -syndic, 
orsque le demandeur se prétendait proprié^ 
taire d'un domaine aliéné comme domaine 
natipnalt . 

Il parait néanmoins que cette induction 
n'avait pas été généralement, adoptée; que 
quelques autorités avaient ,senjti le danger 
d'enlever ainsi au Gouvernement la direction 
suprême de cette partie de l'administration. 
Le ministre des finances cite en effet un avis 
du comité d'aliénation de l'Assemblée consti- 
tuante, en date du a 7 août 1791, qui avl- 
torise on citoyen Pidevis, dans une espèce 
nudogne, à défendre devant les tribunaûi, 
contre la nation , sou droit de propriété : 



mais il font toujoiiri en comtoer^ d'«ne part, 
aue la loi présentait à cet égard quelque dif- 
nculté, puisqu'il a faUu, dans le doute, re- 
courir à im comité; et qutf« de l'autre , l'avis 
de ce comité n'ayant pas par lui^ème force 
de loi , la difficulté renaîtrait de nouveau , si 
le Gouvernement, qui représente à cet égard 
le comité, avait aujourd'nui une manière dif- 
férente de voir, et trouvait autant d'inconvé- 
niens à cette interprétation que M comité 
pouvait y trouver d'avantages. 

Et ce qui confirme encore ces doutes, c*est 
ou'en rapprbcbant de l'àrL la du titre III 
de la loi précitée, les art. i3, i4 et i5 de la 
même loi» il paraîtrait que les actions auto- 
risées par ces articles contre la nation se bor- 
nent aux cas .exprimés dans cet article la; 
en voici les propres termes : ^ 

« Quant aux procès dans lesquels se trou- 
« veraient parties des laïques , ou quelques- 
« uns des corps, maisons e\ communautés 
« auxquels l'administration de leurs biens a 
« été laissée provisoirement, la poursuite 
« pourra être re)>rise après- l'expiration du 
« délai prescrit par le décret du 27 mai der- 
•( nier, soit par les corps ad(ninistrati&, de la 
« manière ci^après réglée^ » 

Certes, ce ne serait pas une prétention 4é- 
ntiée de fondement, que de soutenir, d'après 
. le texte de cet article, que les actions en 
rescision de vente n'y sont pas foi*mellement 
autorisées, puisqu'il n'y est question que ae% 
procès préexistans au moment où ces objets 
devaieUt être vendus : mais en admettant que 
les trois articles subséquens ne mettent au- 
cune restriction à la facilité d'appeler, pour 
toutes sortes de causes, fa nation devant les 
tribunaux, ne semb)e-t-il pas naturel de con- 
clure que la loi du 5 novembre 1790 avait 
accordé un droit dont l'exercice a dû subsis- 
ter, tant* que la loi elle-même , du moins en 
cette partie, q'a pas été abrogée, mais que ce 
droit 9 dû s'anéantir av^çc les Job subsé- 
quentes qui en ont prononcé l'abrogation? 

Et cette abrogation ne se trouvât-elle pas 
clairement, formel]e«ient,.ex|[dicitement pro- 
noncée dans les trois lois positives ? 

La première de ces lois est celle du i*' fruc- 
tidor au 3; elle porte textuellement que « toutes 
les pétitions et questions relatives à la validité 
ou nullité des adjudications dé domaines na- 
tionaux ou réputés tels, sont exclusivement 
renvoyées au comité des finances, section des 
domaines. » 

B^en ne m'a p«ru donner plus évidemment 
l'exclusion aux tribunaux, que ce renvoi or- 
donné par une loi à un des comités de la 
Convention natioode; mais le ministre des fi- 
nances en tire une conséquence toute dif- 
férente. 

- CettQ bi, dit-iUfî'a eu no^>iremcQt pour 
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phjet que de faire cesser tous les copflits en- 
tre les divers comités de la ConventioD patio- 
iiale : on se pourvoyait tantôt au comité de 
jjalut public, taâlôt ad comité de légisfation, 
tantôt à celui d'agriculture. La trouvent ion 
voulut centraliser Taliénation dans lattection 
du comité des finances, qui s'occupait des 
domaines; et cependant, bientôt après (le i5 
vendémiaire aii 4), ce décret du i**" froctidor 
fut défàit,'iiiodifié par un autire qtiiVenvoya 
anx comités de législation et des fiqances, 
seÊtion d^s domaine^, réunis f pour pronon- 
cer à revenir sur la validité des ventes des 
biens nationaux. 

« Le renvoi au comité des finances, ajoute 
ce ministre 4 ne décide pas pkis pour les ad- 
fninistrations, que celui au comité de législa- 
tion ne le fait pour les tribunaux : quoiiqne 
l'un et ràiitre emploient simplement les ter- 
mes d*adjudirali)>ns et de ventes » il a toujours 
été entendu que c'était des procès-verbaux ou 
contrats contenant tes adjudications ou ventes 
qu'on pouvait administràtivement prononcer 
la validité ou l'invalidité; cela devait être, 
quoiqu'il flissent seulemeift- réputés tels ; il 
'suffisait quelle procès-verbal ou le contrat 
(usseut des actes d'administration ; ils ne pou- 
vaient être maiptenus ou annulés que par 
voie administrative, eonséqueinment à la dé- 
tnârcatiôn ^es pouvoiçs administratif et ju- 
diciaire. » ' ' ' . 

Oii peut observer d'abord , sur cette in- 
terprétation, qu'elle n'est appUyée stiraùcôn 
ftiit : la loi est simple , saiis considéf-ant ^ et 
ne donne point à entendre que le renvoi à 
l'un des comités de fa Convention nationale 
ait pour oî)jet d'exclure plusieurs autres' co- 
mités de la connaissance des a0bires de ce 
genre ; ces mots ,' sont exclusivement f en- 
voyées, peuvent anssj naturellement s'enten- 
dre de l'exclusion donnée aux tribunaux, que 
de celle donnée â des*comi(és. Po principe, 
on ne doit v(Jic dans une loi que ce qui y est 
écrit: et la seule chose qui soit bien mar- 
quée dans cHie du 1^ h'tfctidor de Tan 3, 
è'est une âtlVibuHon donnée au comité d'en 
finances pour c<>niiaître de la validité des 
ventes des doniaînes nationaux; ce qui éloi- 
gne toute idée de laisser celte attribution a^x 
tribunaux.' 

' Je'jnfe (Trois pà< pouvoir partager Topinion 
du ministre des fiiiances, lorsque', rappelant 
(e dêcrèt'du'ï5 'vendémiaire, postérieur à 
relui du t*"*" (ructidor., il pèn$emie l'adjonc- 
tfon subséquente du côniité de lcgislation.au 
roi&ité dès doinaiiies conclue autant en f«- 
veur de» Tribunaux qu'en faveur des autorités 
itdmitiistrtJliVos. Le comilé de législation n*c- 
trfit pàs'phnj'que aufOri té judiciaire qu'aucun 
antre comité de la Convention nationale; il 
\si représerité anjour^ui par le ministre de 



la justice, comibe le comifé des ihitnoes Teit 

Î»ar lé ministre des finances, avec cette dif- 
érence, résultant de rélablbsement de It 
Constitution , que les comités avaient pour 
supérieurs et pour réformateurs naturels les 
nOembres de la Convention nationale « et qee 
l'autorité des ministres est subordonnée à 
celle du Directoire exécutif : mais le eomité 
de législation n^ait lui - même qu'une au- 
torité administraUtte, chargée de régulariser, 
de surveiller la marche des tribunaux, de don- 
ner dans quelques thèses générale» l'-interpré- 
tation des lois, de présenter des vues sur 
Inorganisation de la justice , mais nullement 
de faire les fbnctionsdeilribunatix. 

l^t ce qui le démontre jusqu'à l'évidence, 
c'ei^ que , dans aucune époque du régime ré- 
volutionnaire , le tribunal de cassation s'a 
cessé d'exister, et de compléter, par son 
existence et son activité, riustitutioo judi- 
ciaire. ■" ■ • 

Ainsi, bien bin de coiiclore que, par le 
décret du i5 vendémiaire, la Convention 
nationale reconnut le droit des tribunaux 
dans les àflàires relatives aux veutes de 
biens nationaux, je trouve dans ce même 
décret une preuve de plus en faveur de mon 
système, et une démonstration nouvelle du 
plan définitif adopté k cette époque par la 
Convention nationale, de saisir exclusive- 
ment de la' connaissance de ces çort^ d'af- 
faires l'autorité administrative. 

« Mais , dit-on , distinguons ici ce qu^il faut 
entendre par la connaistonce dontiée aux 
^comités de la Convention nationale , de ta 
validité ou de l'invalidité des ventes de biens 
nationaux : il répugne à tous ffes principes 
que ce droit porte sur la domanialité des 
biens; il ne peut avoir rapport qu'à bi iiatore 
des actes de vente; qu'aux formalités exigées 
par là loi pour la confection des contrats et 
pour lés adjudications ', tous objets placés 
dans lé ressort des administrations, et étran- 
gers aux discussions de propriété, qtit , par 
leur nature et par toutes les lois anciennes et 
récentes , apjpartiennent essentiellement aux 
tribunaux. •• 

Cette objection , je dois l'avouer , est une 
des plus fortes que l'on puisse faire : elle est 
Condée sur des principes sacrés*, sur la ga- 
rantie des^ propriétés partioulières , dont les 
tribunaux sont de droit lés conservateurs, et 
elle ^e rattache à cette idée fondamentale de 
toute espèce d'institution sociale, que hs 
propriétés des citoyens ne sont pas moiiis in- 
violables que celles de la nation , et que 
toutes les H)is qu'il y a litige sur le domaine, 
la nation elle-même se dépouille, par oiie 
admirable fiction ', 'de sa souveraiiiete , et se 
prc^nte, par ses agens, vis-à-vis de trîbo- 
naux^in^iassibles, devant lesquels 'elie discûtç 
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les droits, et le touinet d*aTftnce aux mémos 
tM^ndamnatioDS que celles c[u*ttn particulier 
peut subir. 

Mais si ces principes sont sacrés, H tte faut 
pas en litre une fausse application. 

La distinction que le système contraire in- 
troduit entre ^e droit de juger le fond de la 
contestation et celui de prononcer sur la vali- 
dité des actes, n'existe pas dans la loi : bien 
loin d'établir la distinction supposée , la loi 
s'exprime de la manière la plus générale ; ce 
u'esl pas la connaissance de la validité on de 
r»Qvaiidité des aete^ de la vente, mais celle 
de la validité ou de l'invalidité de la vente 
elle-même , qui est attribuée au comité des 
domaiues. Or, cette disposition embrasse 
évidemment le jugement de toutes les causes 
qui peuvent vicier ou légitimer une adjudica- 
tion , l'examen de toutes les espèces de récla- 
mai ions dont elles peuvent être l*objet, la 
discussion des titres, en un mot la décision 
de toutes les dlfGcultés ( car qui dit toat 
n'excepte rien ); et l'on ne doit pas , par con- 
«éipient , regarder comme une . exception 
comprise daus la loi , le cas même où un par- 
ticulier se prétendriait propriétaire du do- 
maine adjugé. 

En vain soutiendrait-on aujourd'hui qUe 
celle loi est contraire aux principes avoués 
et reconnus, au droit qu*ont les citoyens 
de défendre devant les tribunaux la conser- 
vation et le maintien de leurs propriétés; 
celte prétention ne peut détruire l'effet dHme 
loi. La force d'une loi ne consiste pas dans 
son plus ou moins de conformité à tel ou 
le! principe , mais dans sa propre existence ; 
si ejle viole des principes avoués, c'est uli 
motif d'en demander, d'eu déterminer le 
rapport , mais non pas de la méconnaître 
tant quVlle Subsiste : cette maxime est aussi 
un pdncipe, et un principe aussi incoute'sta- 
bleqne l'antre. 

Mais est-il bien vrai que cette loi, ainsi 
que les lois subséquente^ qui l'ont confirmée, 
viole le droit de garantie que.chaqiie parti- 
culier trouve de sa propriété devant les tri- 
b*lnaux?En examinant à fond celte question , 
il n'est pas difficile de prouver que la loi est 
juste , nécessaire , et confornîe aux intérêls 
de la naiPon , auxquels on ne niera pas que 
les intérêts privés ne doivent être subordon- 
nes; qu'enfin eMe ne lèse même en rien les 
ïnlérèts des simples citoyens. 

D*abord, il semble que la distinction entre 
la validité de l'acte de vente compétente aux 
administrations, et la validilé' de la vente 
^le-mème ressortissante aux (ribulraux, est 
une sorte de subtilité qtii implique une con- 
tradiction frappante, et qu'en définitive elle se 
rfeout dans le cas prévu par l'article 17 de la 
toi d«.2i frirctidor an 3, 



En effet, qu'une affaire de la nature da 
celle dont il s'agit ait été portée devant les 
tribunaux , et qu'après une àdiudication con- 
sommée le tribunal ait déclaré 7»rd^râ//« par- 
ticuiière ce que l'administration avait jugé 
propriété nationale et avait vendu comme'lel , 
il est clair que si l'administration de départe- 
ment, ou, à son défaut, si Tautoriié admi- 
nistrative supérieure, telle que la vôtre du 
celle du ministre des finances , sans attaquer 
le jugement , dont elfe ne peut connaître , 
refuse d'annuler l'acte de vente, annulation 
qu'aucun tribunal n'a le droit de prononcer 
ni de prescrire, il en résultera un double titre 
coniradictoire l'un à Tàulre et se combattant 
mutuellement sans s'entre-détruire; le pro- 

{>i'iétaire prétendu s'armera de l'autorité de 
a chose jugée : l'adjudicataire , de son contrat 
d'adjudication : et l'un et l'autre se trouve- 
ront dans l'impossibilité légale défaire valoir 
et même de faire juger leurs droits respectifs. 

Supposera-t-on ( mais cette supposition se- 
rait également contraire à la loi et aux prin- 
cipes avoués par le ministre des financer ) , 
supposera-t-on que le droit de propriété une 
fois reconi)u par les tribunaux, les admi- 
nistrations, averties, par la signification du 
jugement , de l'erreirr <[ui leur a fait con- 
sentir la vente, seront obligées d'annuler 
l'acte qui la constate? Mais alors' il est bien 
évident qu'une opération nécessaire et com- 
mandée par un acte judiciaire n'est plus une 
opération administrative ; qu'elle exclut toute 
idée de délibération , caractère essentiel et 
distinctif d'un acte d^dminislration; que, 
dans cette hypothèse ,* les adminiiUrateurs ne 
travailleraient plus qu'en sous-ctuvre sous 
les juges, et que, sous le prétexte de l'o- 
béissance que tout> citoyen doit à des juge- 
mens, ils se trmiveraieiit dépouillés de leur 
liberté d'opinion, et du droit défaire respec- 
ter leurs décisians administratives. 

Et c'est ici le lieu de présenter une obser- 
V^ion bien importante; c'est que, si c'est 
aux tribunaux que la Çonslitutiou et les lois 
ont attribué la faculté de déterminer les 
signes auxquels la société doit i*econuaître 
les propricics particulières, c'est aux admi- 
nistrations que toutes les fois ont unanime- 
ment conféré le droit de déterminer les li- 
mites dés propriétés nationales;- que ce droit 
est aussi universel , aussi indépendant , aussi 
sacré que le preniier ; qu'à la vérité il peut 
bien , comme je l'expliquerai tout à l'heure ^ 
être contesté au moment même où il s'exerce, 
mais que, lorsque l'exercice en est consom- 
mé , lorsque la vente est accomplie , cette 
vente ne peut êlr^ , en cas d erreur , réfot - 
' mée que par l'autorité supérieure dans la, 
ligne et dans la hiérarcl^ie defautorilé qui, 
â lait la faute, ' - v « ■ ' 
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Astrenent il faudrait dire qpe les tribu- 
naax seraient Ifts juges suprêmes de la do- 
roanialité naUonale; c^est-à-dire, en d'autres 
termes, qtt*il# serftieot Don-teulement admi- 
nistrateors , mtiis même législateurs. 

Car il ne faut pas perdre de vue que de- 
puis le décret du a novembre 1^89 -jusqu'à 
ce jour^ le droit de dédarer nationales les 
propriétés qui, aupa^^tivant, n'étaient pa« 
réoonBÙos pour telles > a été constamm^t 
réservé ai^ assemblées Isgislatiyes; que ^ 
administrations elles-mêmes n'ont été que 
les intermédiaires établis pour les opérations 
y relatives; mais que le droit de propriété 
sur telle ou telle nature de d^miaines, ényi- 
paut directement de la souveraineté , il n'ap- 
partient à aucun tribunal de le restreindre; 
{acuité jiéanmoins qui se trouverait dans ses 
mains, s'il pouvait statuer que telle propriété 
qu'une^ administration , en vertu de lu délé- 
gation spéciale (p elle a re^e du Corps-Lé- 
gislatif, aurait déclarée nationale, aurait mise 
en vente, jurait adjugée comme telle, dont 
l'adjudicataire, en^ un mot , se serait déjà mis 
en possession , n'est réellement qu'une pro- 
priété particulière. 

Ainsi, les tribunaux seraient autorisés à 
démolir, pièce par pièce, la fortune publi- 
que, et a éliminer des adjudicataires, des 
acquéreurs.de I^ens nationaux, au mépris de 
Taiticle 374 de la Constitution, qui garantit 
toutes les acquittions légalement consom- 
mées. 

Ce principe une tbis admis , il résulte évi- 
demment de ce même article 374, que lors- 
qu'une adjudication est légalement consom- 
mée, il ne peut .plus y avoir lieu à une 
discussion judiciaire sur le domaine qui a 
fait l'objet de l'adjudieatioà; car,. puisque 
l'acquéreur, suivant la charte sacrée , ue peut 
plus être dépossédé, il ne reste à statuer, en 
cas que le tiers réclamant soit trouvé fopdé , 
que sur rindemiiité, à lui accorder par le 
Trésor national. La loi a exigé beaucoup^de 
formalités avant qu'un domaine réputé na- 
tional soit expose en vente; mais i'adjudi-' 
eatîon une fois oonsommée , elle a voulu là 
mettre bors de toute atteinte ; ainsi l'exi- 
ge ûept la séeuritédes acquéreurs et l'intérêt 
du Trésor public, essentiellement liés à la 
stjLilité des adjudications. Le tiers réclamant 
ne ) eut donc traduire l'adji^dicataire devant 
lestiibunanx; l'acte constitutionnel s'y op- 
pose. Ce serait donc pour réclamer du Tré- 
sor "latioual une indemnité, qu'on s'adresse- 
rait &ux tribunaux? mabune réclamation en 
indemnité suf le frésor publie, est par sa 
nature ne cKose purement administrative; 
et sans doute on ne prétendra pas mettfe le 
Trésor national à b merci des tribunaux. 

Qu'on examine à fond cet articif de l'acte 



ooistitlitionnel, eM'nn verra quelHUég^ 
d'une vente pouvant seule en amener fao- 
nulation , cette annulation ne peut être, soit 
directement , soit , indirecjtement ^ l'ouvrage 

Sue de l'autorité compétente pour juger cette 
légalité ; et cette autorité , de l'aveu du mi- 
nistre des finances, est essentiellement adim- 
nistrative. 

Et qu'on Jae dise pas que l'on peut rétor- 
quer contre les administrations les ofajectioos 
que je présente ici contre les tribunaux; 
qu'elles peuvent aussLMen qu'eux stipuler 
contre le^ intérêts de la nation; que, nom- 
mées par les mém^ électeurs et dans les 
mêmes formes que les juges, elle sont sujettes 
avx mêmes.préventious , aux mêmes erreun, 
aux mêmes préjugés. La réponse est bien 
facile. 

Les membres jdes administrations sont, k 
Ja vérité , nommés de la même manière que 
les juges; m^is cette conformité di^is le mode 
de la formation , est le seul point de ressem- 
blance que ces institutions aient entre elles, 
et elles présentent des caractères de disfiarité 
extrêmement frappaus. 

Ce^ autorités sont d'abord partiellement 
soumise$ a un renouvellement annuel; et l'on 
sajt combien , à moralité égale., à patriotisme 
égal, le plus ou le moins d'amovibilité des 
places influe sur la manière dont elles sont 
refuplies i l'injustice calcule ses moyens en 
raison de la permanence des fonctions ; et 
rbomme qui ne voit que dans le lointain 
d'une perspective éloignée le terme àe sa 
carrière pobUque, s'effraie beaucoup moins 
des prévarications qu'il peut y conmiéttre et 
4e la peine tardive qui leur est réservée. 

Le jtfges des tribunaux sont en place pour 
. cinq années consécutives, et ils peuvent être 
indéfiniment continués : de cette disposition 
constitutionnelle résulte une véritable per- 
manence, je dirais presque une véritable per- 
pétuité de fonctions; et de cette perpétuité, 
de l'indépendance absolue qui en est la suite 
' inévitable, peut résulter à son tour, suivant 
les circonstances , un esprit d'opposition an 
Gouvernement et à la Republique, qui, dans 
l'espèce dont nous parlons, se dirigeant plos 
particulièrement sur la fortune nationale, 

{)Ourrait perdre la liberté, par l'attaque et 
'anéantissement de ses plus précieuses ns- 
sonrces. 

Tous ces iuconvéniens. opssent d'être à 
. craindre, lorsque ce sont les administrations 
qui restent juges , ainsi que le veut la loi, 
de la validité ou de l'invalidité des ventes de 
biens nationaux. Tous les ans les administra- 
tions de département sont renouvelées par 
cinq^iième ; et, ce qui est encore plus à re- 
marque^*, c'est que, soumises à une desUtu* 
lion motivée, elles martbent avec plus dé 



DIRECVQIEE. — • 2 HIVOSE AN 6, 



i5S 



précfttiUon dam le^nthsr 4e leur devoir, et 
que, à^m le cas ûù elles osieraient s^d écar- 
ter , il existe dans la Goostitutiôn un moyen 
prompt et sûr de les y rappeler, soit en an- 
nulant leurs actes illégaux , soit, dans la sup- 
position de prévarications plue graves , en leur 
enlevant des fonctions dont elles auraient 
abusé, et en leur donnant des successeurs 
plus dignes et plus capables dé les remplir. 

Et c'est le lieu de répondre à celte crainte, 
véritablement chimérique, que fes adminis- 
trations, et par suite le Gouvernement, 
n'acquièrent par cette attribution la faculté 
d'envahir les propriétés particulières , en 
déclarant national le bien patnimouial dés 
citoyens. Je réponds d'abord que cet incon- 
vénient , fût-il aussi réel que je le tiens illu- 
soire, n'est pas plus grave que celui de laisser 
aux tribunaux le droit de déclarer patrimo- 
niales les propriétés de )a République; et, 
qu'entre deux dangers parfaitement égaux , il 
budrait bien enfin en revenir à celui des 
deux qui a pour lui l'autorité de la loi; et j'ai 
]prouvé plns.baut que la loi est formelle à cet, 
égard. ' 

Je réponds, en second lieu , qu'une admi- 
nistration se permît-elle, contre toute vrai- 
semblance , un pareil abus d'autorité , le 
citoyen lésé aurait son recours devant le 'mi- 
nistre, et même devant le Directoire exécutif; 
et je ne crois pas qu^il soi^ permis de suppos'er 
^ue les premières autorités de la République 
s'entendissent et fussent de concert avec les 
autorités qui leur sont subordonnées, pôar 
consacrer l'injustice, le brigandage et l'ex- 
propriation. 

Si on allait iusqu'à craindre un semblable 
système dç tyrannie, il faudrait convenir 
que ces craintes peuvent s'appliqner aux tri- 
l>unaux comme au Gouvernement, et qu'il est 
tout aussi naturel d'admettre l'usurpation des 
uns que le despotisme de l'autre. 

Le Oouveraement est, responsable de ses 
sctes, et sa responsabilité même est pluscilai- 
fentent établie que celle des juges. 

Un gouvernement qui aurait pour système 
de s'emparer des biens particuliers , serait un 
gouvernement composé de fous ou de fu- 
lieux ; la fâti^ ou la fureur ne se présume pas. 

Des tribunaux qui auraient formé le plan 
Q'exprojprier la nation seraient composés de 
contre-révolutionnaires } une expérience mal- 
«eureuie a prouvé que cette supposition 
û était pas une chimère. 

Je pense donc que ce n'est-pas sérieusement 
9ïc l'on a craint que le Gouvernement ne 
semparât, par suite de la mesftre proposée, 
des biens des citoyens. Le Directoire exécu- 
lu est 1^ défenseur né ,de lenrs intéi-éts; 
chacun de ses naembres voit arriver chaque 
•uuee l'époque ou il rentre lui-même dans 



la classe des simples citoyens; l'oppression 
qu'il aurait organisée ne tarderai^ donc paa 
à IVapper sur lui , et cette considération po- 
litique, présentée dernièrement avec tant de 
force au. Copps-Iégislatif, répond à toutes ces 
alarmes , qu'un gouveruement héréditaire et 
perpétuel peut inspirer , mais qui n'ont plus 
d'application à un gouvernement temporaire 
et soumis à un reuoav^lemçnt annuel.* 

Pesons d'ailleurs* ici la vraisemblance et 
l'analogie; rappelons-nous toutes les forma* 
lités exigées par la loi pour la mise en vente 
des domaines nationaux; remarquons que ce 
n'est que lorsque la vente est consommée 
que l'autorité administrative prononce sur là 
nullité ou |a validité de cette vente ; quf , 
jusqu^à cette consommation, le droit de ré- 
clamation , le droit de imiter la nation par- 
devant les tribunaux , dans la personne du 
commissaire du Directoire exécutif près l'ad- 
ministration centrale du département, est 
laissé à to«s les citoyens; qu'arrivant même 
le cas où une administration, en examinant 
le procédé d'une adjudication quelconque , y 
i*econnaitrait l'omission de quelqu'une de ces 
formalités etoentielles que les lois ont impo- 
sées, et croirait, en conséquence, devoir 
prononcer la nullité de l'adjudication même, 
alors les choses, se retrouvant entières, le 
prétendant à la propriété retrouverait tous 
ses droits, et serait admis à les soutenir 
contre la nation elle-même , et dans l'ordre 
judiciaire. Considérons ce genre de respect 
^ue la nation conserve pour la propriété par- 
ticulière jusqu'au montent de l'adjudication 
légalement consommée, et voyons s'il est pré- 
su mable qu'un domaine annoncé par une af- 
fiche publique conôme national plusieurs 
décades avant l'ad^icatioa , soit vendu sans 
réclamation lorsqull est la propriété d'un 
citoyen. 

Et c'est bien dani ce sens qu'il faut enten- 
dre et les articles précités de la loi des à 3. et 
a 8) octobre = 5 , novembre 1 790 , et la loi du 
17 nivôse' de Tan 4 : c'est Avant la consom- 
mation de la vente, c'est lorsqu'il n'existe 
encore aucun acte administratif, que la na- 
tion, dont la propriété n'est pas encore re- 
connue, se soumet à disc^iter des droits en 
présence des tribnnaux; mais quand tout est 
uni à cet égard, lorsque la translation de 

{>ropriété s'est /aite sans opposition, alors la 
oi veut, et elle le veut avec beaucoup de 
{prudence , que les dépositaires seuls de 
'autorité nationale gai^utissent un acte qi^ 
est censé lait sous leurs auspices, et elle n'ar 
pas voulu leur faire cette iujuredé présumer 
qu'ils se rendraient les protecteurs du brigan- 
dage ou les con)plices d'une eri^eur recomiue. 
Il nie parait donc b^en démontré, citoyens 
directeurs. 
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Qiie nntérét de^ citoyens n*est point lésé 
par Fattribution donnée aux administrations 
de juger seules la validité ou Tinvalidité des 
ventes des domaines nationaux; 

Que cette attribution est commandée par 
Fintéi'ét national; 

Qu'elle.n'est point contraire aux principes 
ni à l§ Constitution ; 

Que, par-dessns tout cela, elle est coû- 
forme à plusieurs lois positives de la Répu- 
blique; 

Qu'ai6si, non - senlemen|t en point de fait 
cette attribution existe légalement, et que, 
par conséquent, elle doit être respectée, mais 
que même, en, point de droit, il est du de- 
vt>ir du Gouvernement de se conserver une 
faculté qtii ne pourrait lui être enlevée qu*au 
détriment des intérêts de la nation, et du 
principe constitutionnel qui garantit de toute 
éviction les acquéreurs de domaines natio- 
liaux.^ 

Paris, le a nivôse an 6 de la République 
française, une et indivisible. 

Le ministre de la justice, 

LAMBRECnTS. 

Le Directoire exécutif arrête que le rap- 
port ci-dessus sera imprimé, et inséré dans le 
Bulletin des Lois de la République, à l'effet 
de servir de prpclamatiou pour l'exécution 
des Iqîs. 

9i «fvqsi an ^ (fa décembre 1797)..— Extrait d« 
procès- rerbat des séances da Conseil des Anciens, 
portant que le citoyeiy Obelin est procTanré cAtn- 
inisaaire de la Trésorerie aatiobale. (a*, Bail. 171, 
n" i63o.) , 

3 Ktvoss.an 6 (a3 décembre >797). — Loi contenant 
le tarif des droits à perçeroir sur les grandes routes. 
(2%BuU. 171, n** i63i.) 

F'oy. \o\ du a4 'auçTinoa an 5; arrêtés da ai 
vi.o»B*L, du I*'' THi&titBoa, du 5 paocTtoo&an 6; 
da i3 vBRDÉyii.f KB ; du 9 BaincAiia an 7 ; loi da 
z4 BsuMiisvan 7; arrêté du 19 vkimai&b an 7; 
loi da a4 at'&ii. 1806» art. 60. 

(Résolution du «9 frimlire.^ 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
Itifs de la déclarçUion d'urgence qui précède la 
résolution ci après, approuve l'acte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
ctxle la résolution du 29 frimaire : ' 

Le Conseil des Ciiiq-Cents , considérant que 
les lois des 24 fructidor de l'an 5, et 9 ven- 
démiaire de l'an 6, portent qu*il sera perçu 
sur touies les grandes routes de la Républi- 
que, donformémrent au tarif et auxrèglesqui 
auront été décrétés par le Corps-Législatif, 
une taxe d'entretien dont le produit sera spé- 
cialement et tmiquement affecté aux déj)enses 
^e leur entretien, réparation et confection; 



Que 4'iAtérét public rédame la prompte 
exécution de oes deux lols^ 
• Déclare qu'if y a urgence, et prend la ré- 
sdlution suivante : _ • 

TxT&B V. Dispositions relatÎTes «o iiriC. 

Art. "'^ Aussitôt après qu*une barrière , 
son bureau , le pçteau et sa pancarte auront 
été établis sur une grande route de la Répo- 
blique pour la perception de la taxe d'entre- 
tien, il en sera dressé' procès-verbat par un 
commissaire de l'administration municipale da 
canton, et, a Paris, Rordeaux, Marseille et 
Lyon , par un commissaire du bureau central : 
vingt-quatre heures après, là taxe sera perçue 
conformément au tarif annexé à la présente 
loi. 

a. Les voitures de toute espèce, tant char- 
gées que vides, ainsi que les chevaux , mufes 
çt bètés de somme, acquitteront la taxe d^en- 
tretien selpn le tarif. 

3. Attendu que le5 distancés entre les bar 
rières seront inégales, la pancarte de chaque 
bureau sera divisée en deux colonnes, et con- 
tiendra le tarif de la taxe à payer pour cha- 
cune des deux distances entre lesquelles la 
barrière se trouvera placée. ' 

Si le bureau se trouvait ptacé à Tembran- 
chement d'une ou plusieurs routes, sa pan- 
carte contiendra autant de colonnes qu*it y 
aura de routes aboutissant à hf barrière. 

4. Pour faciliter la perception et la comp- 
tabilité de la taxe d'entretien, nul le. va leur au- 
dessous d'un centime ne sera admise dans les 
pancartes. Si le calcul exact, à raison des dis- 
tances, donne une fraction plus petite que k 
moitié d'un centime, cette valeur sera négli- 
gée; si, au conlr^iire, le calcul produit une 
fraction égale à la moitié d'un cenlime, ou 
plus grande, celte quantité sera comptée ponr 
un centime entier, et portée ainsi sur la pan- 
carte. 

5. Les troupes de cavalerie marchant en 
corps, les gendarmes, les officiers et soldats 
de toute arme, Voyageant séparément ou à 
cheval , revêtus de leur uniforme et munis de 
b.iliets de route, sont affranchis de la taxe à 
payer aux barrières. 

6. La- taxe sera perçue à la barrière à la- 
quelle se présenteront lès voitures ou voya- 
geurs, sans aticune diminution relativenient 
au point où ils aurftnt prisia grande route. 

Néanmoins, lés cultivateurs dont le domi- 
cile ne sera pas éloigné de plus de vingt kilo- 
mètres (oiî de qilatre lieues de deux mille cinq 
cent soixante-six toisés) des communes qu^ls 
approvisionneirt habituellement avec le pro- 
duit de leurs denrées, et qui , pour y arrirer, 
seront obligés , par la sitiration de leur habi- 
tation , de prendre la grande roule entre les 
deux bureaux qui précéderont imniédialca 
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ment lescKtet communes, ne paieront^ pour 

Îas.ser la barrière, que le droit réglé pour cinq 
tlomètres (ou une lieue de deux mille cinq 
cent soixante-six toises). Ils-ne paieront que la 
même taxe pour le retour. 

Le Directoire exécutif est autorisé à assurer 
l'exécution du présent article, et à prévenir 
les fraudes qoi pourraient en résulter, soit par 
le placenrtent des barrières, coiîbiné à raison 
des localités, soit par dés réglemens particp- 
ïiers. 

Le Directoire exécutif préviendra égale- 
ment, par des réglemens parllculien à chaque 
barrièi-c, et pro()res aux localités , les difGcul- 
tésqni pourraient naître de Texécution de Par- 
ticle 75 de la loi du 9 vendémiaire dernier, 
lequel exempte de la taxe d'entretien les voi- 
tures et bestiaux servant à la culture des terres 
et à la réparation des routes. 

7. Daus le cas ^ù les préposés aux recettes 
auiàieot des motifs de soupçonner que des 
voitures ou bestiaux pour lesquels les dispo- 
sitions de Farticle précédent seraieut récla- 
mées, ne sont pas côm|)ris dans les excep- 
tions établies par la loi et les réglemens par- 
ticuliers, ils pourront exiger la consignation 
de la taxe, laquelle ne sera restituée que sur 
la présentation d*un certificat du commissaire 
du Directoire exécutif et de l'administration 
muuidpale du canton, portant que le cousi- 
gnataire est exempt à raison de son domicile. 

8. La circulation daus la commiine de Pa- 
ris,, c'est-à-dire, la distance parcourue ou à 
parcourir potir sortir de ladite commune ou 
pour y entrer, sera uniformément tarifée sur 
le pied de quatre kilomètres (deux mille cin- 
quànie-trois toises)! 

TiTEB II. Polica d«s barrières, 

9. Tout propriétaire de voitures de roulage 
sera tenu de faire peindre sur une plaque de 
métal, en caractères apparens, son nom et 
Sun domicile : cette plaque sera cloîiée en 
avant de la roue et au côté gauche de la voi- 
ture, et ce, à peine de vingt-cinq francs d'a- 
mende; Pamendesera double si la plaque por- 
tait, /soit uu nom, soit un domicile faux ou 
supposé. 

10. Il est défendu à toute personne que la 
présente loi assujettit a la taxe d'entretien, de 
passer les bureaux sans jiayer, à peine de cin- 
quante francs d'amende. 

11. Il est défeiKlu à toute personne d'insul- 
ter ou maltraiter les préposés à la pei'ception 
de la taxe d'entretien , ni de s'opposer, par 
violence ou menace, à l'extrciçe de leurs 



fonctions, ni de briser ou endommager les bu- 
reaux des barrières, à peine de cent francs 
d'amende, de tous dommages et intérêts, et de 
neines plus graves, le cas échéant (i). 

la. Les préposés aux barrières ne pourront 
recevoir 'd'autres droits que ceux |)Ortés par la 
pancarte de leur bureau, à peine de destitu- 
tion et d'être poursuivis comme concussion- 
naires. 

1 3. II est défendu aux mêmes préposés de 
faire aucune remise de la taxe, ni de traiter ou 
transiger avec les Contrevenans, sous peinp de 
destitution et d'ime amende qui ne pourra ètrct 
mpiiidre de cinquante francs. - 

TiTK> III. fiégié ptovisoir«; cle la Ux« d'enlrctieti. 

14. Jusqu'à ce que les barrières puissent 
être affergiees, elles seront régies de la ma- 
nière suivante : 

i5. Il y aura, pour la perception de' la taxe 
d'entretien . des receveurs et des inspecteurs. 

16. Le^ barrières seront réduites au moin- 
dre nombre possible, et ne jiourront pas excé- 
der douze cents. 

17. Le nombre des receveurs sera, autant 
qu'il sera possible, à chaque barrière, de trois 
militaires invalides ou retirés avec une paie 
ou pension, sachant lire et écrire ; ils seront 
choisis par le Directoire exécutif : l'un d'eux 
deyp^ être supéri^r en grade, et sera chef du 
bureau. 

|l leur est défendu de tenir auberge ni ca- 
baret 

18. Le nombre des inspecteurs ne pourra 
pas excéder deux cent cinquante. 

Ils seront aus$i choisis par le Directoire exé- 
cutif, autant qu'il sera possible parmi les mi- 
litaires .ayant fait trois campagnes daus la 
giierre de la liberté^ ou ayaut droit à un trai- 
tement dp réforme d'après les lois. 

I)s ne jouiront pas dépensions auxquelles 
ils auront droit, pendant qu'ils exerceront les 
fonctions d'inspecteurs. 

19. Les préposés à la recette des barrières, 
après avoir reçu leur nomination , se présente- 
ront au juge de paix du Canton de leur rési- 
dence, y feront enregistrer l'arrêté de leur no- 
mination, et pi'étéront serment de remplir 
avec 6délité leui^s fonctions. 

10. lï sera ï(tnvm aux préposés aux barriè- 
res, des registres il talon, sur lesquels ils fe- 
ront teuits de porter jour par jour, article par 
article» les recettes- qu'ils auront faites, les- 
quelles seront récapitulées à la du de chaque 
jour. * V 

ai. Les inspecteur^ feront jenregislrer leyra 



(i) En matière d'injures proféree%«)iitre Içs pré- 
P««« »u droit de passe ou a l« taiè ^entretien de» 
route» dana l'excrclfte de lemvfonclions, c'est aux 



tr>t>tinaux de poIi«e correctionnelle qu'il appartient 
de statuer (7 nivôse au i3; Cass. S. 7, 2, ioi5). 
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commiitions à radministratîoQ centrale, de- 
vant laquelle ils prêteront serment de rem- 
plir leurs fonctions avec fidélité. 

aa. Les receveurs verseront, au moins deux 
fols par décade, te montant de leurs recettes 
dans la caisse au receveur général ^u dépar- 
tement, ou dans celle des préposés de ce re- 
ceveur. 

a 3. Les inspecteurs visiteront les bureaux 
de leur arrondissement au,moins deux fois par 
mois; ils vérifieront la comptabilité, consta- 
teront la recette de chaque bureau et les con- 
traventions quUls aécouvriront; ib s'assure- 
ront si les versemens du procjuit du df oit ont 
été exactement effectués conformément à Tar- 
ticle précédent. Ils dresseront proi^ès-verbal 
du tout, qu'ils remettront à Tadministration 
centrale; ils en remettront aussi une copie au 
receveur général. 

Ils /itosseront également, '^dans leur tour- 
née, un procès- verbal constatant Tétat des 
chemins et des travaux* relatifs à tepr répara- 
tion et entretien, et leurs observations sur ces 
objet». * 

Ce dernier procès-verbal sera adressé tous 
les mois à Tadministration centrale et au mi- 
nistre de rintérieur. 

a4. L'administration centrale pourra des- 
tituer provisoirement les receiieurs, si le cas 
l'exige, les dénoncer aux tribunaux, et les y 
faire poursuivre à la rçqléte du commissaire 
du Directoire exécutif. 

aS. Chaque inspecteur aura un registre de 
tournée, sur lequel il portera ses procès-ver- 
baiix, et dont il fournira chaque mois, ou 
plus souvent, s'il en est requis, un extrait à 
l'administration du déparlement 

^6. Le receveur général du département 
remettra aussi chaque mois à. l'administration 
centrale, et enverra au ministre de l'intérieur,» 
le bordereau des versemens qui lui auront été 
faits par ses préposés et les receveurs des bar- 
rières, sans préjudice du bordereau de ies 
recettes générales, qu'il est tenu de fournir à 
la Irésorerie nationale. 

a7. L'administration du département trans- 
mettra, dans la première décade de chaque 
mois, au ministre de l'intérieur, une expèii- 
tion des états fournis par les inspecteurs, et 
du bordereau remis par le receveur général; 
elle lui rendra compte, en même temps^ de ses 
Actes relatifs à l'administration et police de la 
taxe d'entretien. 

aSX'administration du département fera vé- 
rifier au moiUs une fois par mois, par l'admi* 
nisthition municipale du canton de la rési- 
dence' de chaque receveur, l'état de ses re- 
gistres, de ses recettes et versemensy et se fera 
rendjre compte de cette vérification. 

ag. Les préposés aux barrières auront , ou- 
tre leur paie ou pension militaire, un traite- 



ment fixe, et une remise 9ur lein^s reoetles. 

Le traitement fite sera réglé par le miaistre 
de l'intérieur, entre cent cinquante et dcai 
cent cinquante francs pour chaque prépoK 
aux barrières. 

A Paris, le traitement fixe des préposa 
pourra être porté à trois cents francs. 

3o. Les préposés ^ux barrières seront logés 
par la nation. 

3x. Il sera en outra accordé aux, receveurs 
de chaque barrière, une remise annuelle de 
cinq pour cent sur leur recette, jusqu'à trois 
miUe fràucs; de deux et demi, pour cent, de 
trois mille un fran<9 à six mille francs; d'uD 
et quart pour cent , de six mille uu francs et 
au-dessus. 

La remise sur les recettes au-dessus de six 
mille un francs ne sera que d'un demi pov 
cent pour les bureaux établis à Paris. 

Le montant des remises sera partagé é%iW 
ment entre les trois recevcjurs de la barrièN. 

3a. Le traiten^ent fixe des inspecteurs sen 
réglé par le ministre de l'intérieur, entre 
douze et quinze cents francs ; ils auront en 
outre uqe remise annuelle sur les versemens 
qui auront été effectués dans la cai!>se du dé- 
partement: 

Elle sera de deux pour cent jusqu'à siimille 
francs; 

D'un pour cent, de six raille un à vingt mille 
francs; 

D'un demi pour cent , de vingt mille m 
francs et au-dessus.. 

33. A la fin de chaque année, radminis- 
tration du département pourra désigner au 
ministre de l'intérieur les receveurs et inspw- 
teur$ dont le zèle et la bonne conduite méri- 
teraient d'être distingués; et le ministre poum 
aussi leur accorder des gratifications, dont le 
maximum est fixé, savoir : 

A cinquante francs, pour chaque préposé 
aux barrières ; 
A trois cents francs pour un inspecteur. 

TiTÏiB rv. LocaUon 6a ferme des hanièm. 

34. Les barrières ne pourront pas être cé- 
dées en ferme générale. Il sera procédé à leor 
location de la mi^nière énoncée dans les arti- 
cles qui suivent : 

35. Dès qu'unç barrière aura «té établiçi 
que la perception de la taxe y sera en acti- 
vité, et que les deux portions de route, > 
compter des barrières supérieure et inférieure, 
auront été mises en bon éti^t de réparation, 
tout citoyen connu ^t bien famé pourra adres- 
ser à l'administration du département une 
soumi^ion tendant à affermer ladite barrière, 
à la charge d'entretenrr la rout^ au-d«sus et 
au-dessous de la barrière, jusqu'à moitié che- 
min des bifrières au milieu desquelles elle se 
trouvera placc^e et à la «barge de payer, en 



DIRECTOIKE. 3 KtVOSK AN 6, 

otttr», le prix^Hinuel de fenâe qu*il croira 
devoir ofhir. 

^administration centr^de de cbaque dépar- 
tement pourm recevoir des soumissions col- 
lectives sur plusieurs barrières de son terri- 
toire, lorsque lesdites soumissions présente- 
ront plus d'avantages pour l'entretien des 
routes que les soumissions partielles; et sur 
sa demande, qui devra être motivée, et l'avis 
des ingénieurs , le Directoire exécutif pourra 
aasd autoriser reiichère>desdites barrières col- 
lectivement. 

Dans aucun cas, une enchère ne poun'a 
porter sur les barrières de plus d'un départe- 
ment. ' < 

36. Aussitôt après les soumissions reçues, 
1 administration du département chargera l'in- 
génieur en chef de faire procéder au devis es- 
timatif et descriptif des réparations ahnueltes 
à faire aux portions de route désignées , et au 
projet du cahier des charges relatives auxdites 
réparations. 

Ladite administration , après avoir e ntendu 
riogénieur en chef et l'inspecteur des barriè- 
res soumissionnées, constatera aussi le pro- 
duit annuel probable des bureaux à affermer. 

37. Aussitôt après la réception des procès- . 
verbaux de l'ingénleyr, et après avoir obtenu 
l'autorisation du inikiistre de Tintérieur pour 
les soumissions 4)àrtielles, ou celle du Pirec- 
toire pour les soiimissions collectives, Padmi- 
nistration dn département fera annoncer par 
affiches réitérées» Tadjudicatiou à deux mois, 
des barrières qui seront soumissionnées, et 
la fentie en sera adjugée sur Fenchère la plus 
élevée au-dessus du montant de l'estimation. 

3S.X'adjudi(!ataIre devra fournir, dans les 
vingt-quatre heures de l'adjudication, une cau- 
Ijonsolvable, qui sera reçue par radmiuistra^ 
ton du département. 

La caution sera tenue, jusqu^è due con- 
currence, de toutes lés obligations imposées a 
[a^udie^tJiire. he prix de la i^ra^ s«ra paya- . 
"'K de troisèii troit m<»s, à lir fausse au re- 
ceveur général du département. * 

39. Le premier bail des barrières ne pourra 
être consenti pour phis de trois ans. Les^ baux 
suivaos pourront être faits pour six ou neuf 
ans, an cbolix\dc l'admiiiî^ation. 

40. Faute {>ar le fermier xle faire à la route 
les réparations convenues, Cèqui seracoQ&taté 
P«r procès- verbaux des ingénieurs, et feute 
depaienvent du prix de soft bail aux époques 
aussi convenues, l^dministral^ du départe- 
ment proatoticera. la résiliation dudit bail, et 
fera faire, aux frais du fennier, les répara- 
tions qu'il aura négligées; elle 'le fera pour- , 
suivre et sa caution , par-detafnt les triburtaux, 
à la réquête des commisssiires dit'Bh'Cctoire, 
pour être, en outre,, condamnés 'aux dpnmnà- 
ges-intérêts qu'ils pouiTaient avoir eocour^if. 
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4x. Dans )e cas où la dépense annuelle dé 
l'entretien des réparations de la foute serait 
d'une valeur supérieure au produit présumé 
de la barrière à affermer, l'adjudication sera 
faite au rabais, et la somme à journir à l'adju- 
dicataire lui sera payée de trois en trois mois, 
par le payeur général du département 

42. Le fermier sera mis en jouissance par 
un procès-verbal de l'adùiiuistration munici- 
pale du canton. 

A compter de la jouissance du fermier, la 
régie de la barrière affermée cessera, et les re- 
ceveurs auront droit à êire replacés au pre- 
mier bureau qui viendrait à vaquer. 

4.3. Il ne sera point fourni de logement au 
fermier, excepté dans les lieux isolée où l'on 
aurait été obligé d'en construire un. 

4 J. Les réglemeps relatifs à la perception 
de la taxe d*entrelien, arrêtés par la préseijte 
loi en faveur de la régie, sont d^çclarés co0^ 
muus aux fermier^ 

TtTAB y. Conlentieax des barrlèr«t. 

45. Les contestations civile3 résultant de 
rétablissement dcf la taxe d'entretien, seront 
jugées par voie administrative. 

46. Les contestations qui -pourrtiieot s^éle- 
ver à une barrière sur l'appltcation du tarifer 
sur k quotité de la taxe exigée par le rece* 
veur, seKmt portées devant l'ageUlnraiûeipat 
1& plus, toisia, et |kep lui décidées sonmaire» 
meot, saa^ frais et sans formalité. 

^47. Bîéeniooina les préposés à la recette ne 
pourront être distraits ni déplacés de leur bu^ 
^i-eeu pour suivre iesdites contestations; ils n» 
seront tenus que d'adresser à l'agent muni- 
cipal un exposé sommaire de leur demande^ 
ou de donner pouvc^ à uû' citoyen pour les 
défendre. 

48. L'Agent municipal pourra se transporter 
au bureau , lorsqu'il le croira nécessaire, pour 
reconnaître les feits. 

49. les aMorités civiles et miKtair^serotit 
tenues de protéger et de prêter mainr-forte aux 
préposés à la perce^tibn de la taxe d'entre- 
tien, et de pouTsuivr^e-et de faire poursuivre, 
suivant la rigtieur des lois j les auteurs et com- 
plices de Vf otènces commises envers eux; et 
ce, tant sur la éfoûîeâr pubKque que sur les 
procès-verbaui^ dressés par lesdits préposés, et 
remis par eux ausL brigades de la gendarmerie 
nationale. 

50. Il est en conséquence ordonné à tous 
gendarmes en fonctions, de s'arrêter dans leurs 
tournées à chaque barrière qui se' trouvera siir 
leur roule , de recevoir les déclarations que 
le9 préposés auraient à leur laire, et de se 
charger des procès-verbaux des djélits.qui au- 
raient été commis contre eux, pour les dé- 
poser au grelfe. 

L'affirmation' du procès-verbal sera différée 
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joBqu'au jour où le préposé compfaraîtra. de- 
Tanl le tribunal chargé de la poursuitedu délit. 

TitH VI. Disposition' générale. 

5i. La taxe à percevoir aux barrières é|ant 
essentiel lemeut et limitativement destinée à 
rentreticn des grandes routes, et le maintien 
de cette itcgportante destination intéressant 
tous les citoyens, ils sont invités à la surveil- 
ler, et à instruire lés administrations et le mi- 
nistre de rintérieur, de la dégradation des 
routes et du retard de leur réparation. 

Sa. L'article 86 de la loi du 9 vendémiaire 
demPer, relatif à rélablissemeut des ponts à 
bascule, aiusi que les dispositions des articles 
83 et 83 de la même loi, portant que les bar- 
rières, et bureaux ne seront établis que suie les 
routes ou portions de routes préalablement 
mises eabon état de réparation, sont abro^s. 

Tarif de la laxe^tt entretien à percevoir sur Us routes , 
en exécution des lois du a4 fntctidàr de é'an 6 et du g 
vende'fniaire an 6. 

VOITURES irOlf SUSPEXTDUES. 

Charrettes à deux roues, attelées de chevaux on de 

mulets. 

A «n cheval , dix oentinies (d^ux sous) par 
cinq kilonèires où une lieue de deux mille 
cinq cent soixante-six foises ; à denx chevaux , 
viugt'^ioq centimes "(cinq sous); à trois che- 
vaux, qtiarante-cinq centimes (neuf sous); à 
quatre chevaux, soixante- (Quinze centimes 
(quiuze sous); à cinq chevaux , un franc vingt 
centimes (vingt*cfuatre sous); pour chaque che- 
val au-dessus de cinq, il sera payé soixante 
centimes (douze ^sous).- 

dharlots à quatre roues, attelés de chevaux. 00 de 
niulete, 

Chariots comtois à un. cheval, huil centimes 
(tin squ six deiuers)* 

Chariots ordinaires à deux chevaux , viu^t ^ 
centimes Quatre sous); à trois chevaux* tren^e^ 
ciu<| ceoliDiies (sept sous); à quatre chevaiix , 
soixante centimes (dqûze «ous); k çinq.che-.. 
vaux, quatre- viugt-CLnq ceatimes (dix^sept 
sous); à six chevaux, un franc viugt centini^s 
(vingt-quatre sous); pour chaque cheyal.au-. 
de^us de six , il sera payé soixante centimet \ 
(douze SQUs). 

TorruKfcs svspBirt>uxs. 

Voitures à deux roues, atteléea decberaux ou de 
mtjlets. 

A un cheval, quinze centimes (trois soin); 
à -deux chevaux, trente Aentimes (six sous)) à 
truis dievaux, quarante centimes (huit sons). 

Ctondoles à deux roues, h plus de quatre places dans 
i'intérifeor: 

A deux chevaux^ .quarante centimes (huit 



tous); à ^rois chevaux, u'uqii^ute centima 
(dix sous). . 

Voilures à' qnatie roues , attelées de chevaux 00 
ihnlets. 

A uu cheval, quinze centimes (trois sous); 
à deux chevaux, trente centimes (sixsous);à 
trois chevati\, quaraute-cinq centimes (neuf 
sous); à quatre chevaux, soixante centimes 
(douze sous); à cinq chevaux, quatre-vingt- 
cinq centimes (dix-sept sous*) ; à six chevaui, 
un franc vingt centimes (vingt-quatre sous); 
pour chaque cheval au-dessus de six, il sera 
payé soixante centimes (douze sôus)! 

Chaque boeuf attelé paiera \à moitié du 
droit réglé pour un cheval attelée 

Il sera diminué le tiers du tarif pour les 
charrette;» et chariots montés sur des roues à 
jantes de vingt-cinq centimètres de large ^eu( 
pouces trois ligAes environ). 

II sera dimint^ moitié du tarif pour les 
chariots montés sur des roues à jànteis de vip^t- 
cinq centimètres de large, et dont les rou« 
de derrière aitroul ciuqûante centimètres (dii- 
huit potfcés six lignes environ) de voie de plus 
que celles de devant. 

"^ Les chevaux, mulçts et boeufs ei^ployés pir 
les voituriers, comme atc/es, pour franchir les 
montées^u les mauvais pas, seront exempts de 
la taxé, q^iand, par le règlement particulier, 
ils seront reconnus et désignés comme établis 
pîir un usage habituel et local. 

Il sera payé par chaque chevat ou mukt 
monté de son cavalier, dix /centimes (dèui 
sôus) par cinq kilomètres ou une jiened&desx 
mille cinq cent soixante-six toises; et par 
chaque cheval tui mulet chargé, à dos, meoè 
en laisse ou en bande, cinq centimes (un soûl 

Les milles et juineus sont comprises dans h 
dènonuuatidn géheriqu'e^e cfieval eC mulef,' 
et paierpvt la même taxe.' 

3 ittto'^B arj* 6 (^3 ëlécembre 1797^. — ' Arrêté de IK- 
Mcttitca exeiffuiift concernant .lesvjoetificaliooi * 
faire par les ces^ionnaû-es , Ii4rilier8yd«u»ataice*'i 
l«^tairc9 de citoyens ponryus de^ permissiooi 
'd'^ezploilèr des mines et salines^ et d'bt^lktir in 
. usioe»» (a*, Bull. r^3. !»• x6340 ' ' 

Le Directoire e^é/çt^lif, yM T'P/*Pt*9''^ ^'^ 
miuistre d^ rintéri^4f.iilâ loi du f a = »^ 
juillet 179c, sur 1^ inines, 

Çoiisjaérant que les concessions e^ permis 
sipns d'exploiter le^.miues et salines et d'éta- 
blir dçs usines,, ont pour objet d*einpécher !«' 
ricliesses minérales de la République de de- 
venir la proie de Tignorançe et de la ctt^idrié. 
ei qu'en cobséquence ta loi a assujetti, enlr^ 
autres' ciip&es,* les demandeurs en conoessioi/ 
ci permission à justitier de leurs facultés f[ 
des, moyens, qu'ils emploient pour assur(> 
l'eiploitaMon; 
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Considérant qde cette justificatioD doit élre 
également faite par les cessionnaires, héritiers, 
donataires et légataires et autres ayant-cause 
des citoyens pourvus de concessions et per- 
missions d*exploiter des niioes et salines et 
d'établir des usines , ainsi qu'il était ordonné 
par lés articles 4 et 5 de la déclaration du H 
décembre 176a, qui n'a point été révoquée, 

Arrête ce qui suit : 

Art. I*'. Aucuns transports, cessions, ye»- 
tes ou autres actes translatifs de l'exercice des 
droits accordés par les concessions ou permis* 
sioos d'exploiter les mines métalliques, des 
combustibles et salines, et d'établir des usines, 
De pourront être exécutés, et les cessionnaires 
et autres jouir de l'effet desdils transports et 
actes équivalens, qu'après l'autorisation spé- 
ciale de l'administration centrale du départe* 
meut où sera situé te chef-lieu cle l'exploita- 
tion, laqueil,e sera sujette à l'approbation du 
Directoire exécutif, couforihément à l'article 8 
du litre T** de là toi du 12 =3: a8 juillet 1791. 

3. Tous les cessionnaires et iKirteurs d'actes 
éooncés en l'article précédent, aiusi que les 
héritiers, donataires, légataires et ayant-cause 
des citoyens pourvus desdites concessions et 
permissions, ou de leurs cessionnaires, seront 
tenus, dans les six mois de la publication du 
présent Vrélé , de, se pourvoir à l'effet d'ob- 
tenir ladite autorisation. Ledit délai de six 
mois ne courra, pour les héritiers, donataires 
ou légataires dout les droits ne s'ouvriront à 
l'arenir, qu'à compter du jour où ris auront 
fait acte d'héritiers, ou de la date des ^looa- 
tious e| actes de délivrance des legs. 

3. Faute par les cessionnaires, héritiers, 
légataires, donataires et autres ayant-cause, 
de s'être pourvus dans le délai fixé |>ar l'ar^ 
tiele précèdent, ils seroih considérés comme 
expkntant sans concession et permission , et 
les défenses portées par la. loi leur seront faites 
par les administrations centrales des départe- 
mens, à la diligence des commissaires du Di- 
rectoire exécutif 

4. Les au torisations énoncées aux deux pre- 
miers arjlicles ne seront accordées qu'après 
justiiication des facultés et des jnjpyeos des 
concessionnaires, héritiers,Iégataires et dona- 
taires desdites codcessions et pernnâHions, pour 
assurer l'exploitation, eouforméftient à l'ar- 
ticle 9 du titre l*"" de ladite loi. Les eesdon- 
aaires par transpprts pu actes é<iuivaleus, les 
donataires et légataires seront en. outre tenus 
de représenter l'origiual ou l'expédition au- 
thentique desdits transports, donations, tes- 
tament, actes de délivrance, et autres. ■ 

5. Les cessionnaires et autres successeurs 
auxdites concessions et permissions, quMturont 
étédûment autorisésà continuer Pexploitation, 
seront obligés à l'exécution de toutes les lois, 
arrêtés et réglemcns concernant les mines , sa- 



lines et usines, et sujets aux peines et dé- 
chéances y portée!, le cas échéant 

3 irivosB an 6 (s? décembre 1797 J. ■--> Arrêté dn 
Directoire exécatif, concernant t'achéTemcnt des 
traraox coinmeDcés sar les mesure* républicaines, 
(a*, Bull. 173, n* i635.) 

Le Directoire exécutif, considérant que 
l'article 19 de' la loi du 18 germiual au 3, re- 
lative aux poids et mesures, porte qu'au lieu 
des tables de rapports entre les anciennes et 
nouvelles mesures qui avaient été ordonnées 
par le décret du 8 mai == i^ août 1790, il sera 
fait des échelles graphiqites pour estimer ces 
rapports sans avoir besoin d'aucun calcul; 

Que le vœu de cette nouvelle disposition 
n'a pu être reinpli qu'imparfaileùient jusqu'à 
ce moment, par la négligence que la plupart 
des administrations des ci-devant districts ont 
apportée à fournir au Gouvernement lesreu- 
seignemeus demandés sur les rapports des 
anciennes mesures locales avec les mesures de 
Paris; qu'il est instant de coqopléter le travail 
condmencé sur cet objet ^ 

Arrête : 

Art.' I*^ L'administration centrale de cha- 
que département commettra un de ses mem- 
bres pour, de concert avec l'ingénieur en chef 
des travaux publics et les professeurs <fo ma- 
thémi^tiques et de physique de l'école cen- 
trale, et autres personnes instruites dans la 
matière 4 procéder h la comparaison des an- 
ciennes mesures de longueur,- de capacité et 
de poi<É, avec les mesures- républicaines ana- 
logues : cette comparaison* devra être faite 
d'après les originaiix ou copies authentiques 
des mesurés anciennes.^ 

3. Pour que lesdits commissaires soient à 
portée de faire, d'une manière exacte et nui- 
forme, les comparaisons et expériences ordon- 
nées^ dans l'article précédent,- il sera de suite 
adressé à eliaque administratiou centrale des 
•modèles en euCvre de Mesures républicaii^es, 
ssHroir: un litre, un décalitre et unkilogramnle 
divisé, lesquels, aiusi que le mètre , qui a déjà 
été envoyé, restenont provisoirement à fa 
garde de l'ingénieur en chef des travaux pu- 
blics/ Il sera joint à cet envor une instrubtiou 
sur la maaière de fetrë les expérience* decom- 
•paraioon. 

3. Les commissaires sont chargés de rédi- 
ger, d'après leurs observations et conformé- 
ment à rinstnictioQ , un tableau qui présentera 
le rapport des mesures locales aux mesuras 
républicaines : ce tableau comprendra les me- 
sures et les poids en usage dans toutes les com- 
munes de chaque département; il contiendra 
pareillement celles des mesures agraires qui 
sont les mieux connues et de l'usage le plus 
général. 

4. Les administrations départementale«vei' 
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Seront à ce que le tableau leur soit rçmis dans' 
le délai de trois mo» au plus, À cenipter de 
la date du présent : elles le transoiettrout^de 
suite» au lunistre de Tiutéri^ur. . 

à «tTosB ad 6 (,a3 àicem^re «797 )• — loîqûî ènp* 
pvime, à compter du i5 niyo^e, ie burefft de 1« 
▼érificati<m et du brâkmèut des paptersrmonnAie. 
{a% BulL 170, u'i6aff.) 

3 «iVosB an 6 (^3 décembre 1797 ). — Loi qn» •«- 
torite la commanede La¥eIiQ« à reodre des pcHh- 
lions de terre# communales pomr en employer le 
prix à la construction d'une maison destinée aux 
écoles primaires. (2*, Bull. 170, n* 1627.) 

' / 

5 KiTos* an 6 (s5 décembre 1797 ). — Loi qui ac- 
corde àia veuTie du citoyen Poiré un secours anfi- 
nuel de huit cents francs, et à son Gis la moitié 
de cette sbmm'e, payable jusqu'à sa dix-huitieme 
année, (a^ Botl. 170, n^ i6a8. ) 



5 vvrosM an .6 (aS décembre *797). — Loi qui au* 
torise les citoyebs composant la section de Vaul* 
miers. commune de 5aint<Y}nceut, à rendre une 
portion de communaux pour en employer le prix 
àlapoartttit«4^an procès, (a** Bull. 170, n*^ 16^9.) 



|Apé?epatit iid double eflOfildi i|ui defieodnit 
une stirchaf^ge pour le Tresor publie'; 

Smt le «apport du minislre de la guerre, 

Arrête: 

Art, i*'. Les quatre sMis qui doivent êlre 
mu k Tordinaire stnr la solde journalier des 
troupes de toutes àniies, continueront d'y être 
employés ea exécution de la loi du a3 floréal 
an âC ... 

• Q. A compter du i*' pluvidse prochiMii, il 
sera retenu par la Trésorerie tiationale cinq 
centimes ou un sou par jour slir la solde des 
ser^ens-majors, sergens , fourriers , csr^efaux, 
grebadiers, fusiliers et tambours des '^oopes 
a piedf et sur celle des sous-officiers et soldats 
àes grades correspondans dans ies troupes à 
cbevi^l , à Texception seulement du corps de 
la gendarmerie sédentaire; le produit de cdle 
rçtenue devant servir à feire face aux dépenses 
de leur menu entretien , et couvrir d^autaot le 
prix des effets de ce genre que le'Gonverne- 
ment leur fournit en nature. 

3. Les adjudans sous-officiers auxquels la 
fourniture desd^ts effets ne se fait poiotea 
vertu de la loi dii 3 fructidor an 2 , ne seront 
poiut soumb à cette retenue. 



€ vivosx'an 6 ( 26,,- décembre 1797.)' — Loi,qoi aur 
torise un échange de terres entre le citoyen Brayer 
et l'hospice civil de Soissons. (2®, Bull. 178 , n* 

é «XTOSX an 6 {26 décembre 1797)* — Loi qui au- 
torise l'impesitioa^ titre d'avance, d'ug^ somnf 
de quarante mille francs sur M commune de Maivtes, 
pour servir aux frais de 1 Illumination et à l^ntre» 
tien des pompes à incendie. ( %*', Bull. ^73, n** 
1637.) 

f Hivoss an 6 (27 décembre X797). — ' Arrêté du Di- 
rectoire exécutif, concernant ^es retenues i faire 
sor la Holde journalière def troapes. (2% Bail. 173, 
n* 1639.) 

Le Directoire exécutif, considérant , l '^ qu'en 
exécDtion de k loi du a fructidor» U « été 
pourvu par ^ dés mW-chés aux' 'besoitis des 
troupes pour Tan 6 , petit équipement et menu 
entretien; 

2^ Qu'il a mis, par son arrêté du 3 fructidor 
an 5, à la disposition de» ^eonseiis d'admi- 
nistration , des fonds payés par mois, et sufâ' 
éains pour |e& frais de confection , réparation 
et jnenu entretien; 

3» Que les troupes doivent y pourvoir elles- 
mêmes j aux termes de Farticle 12' rectifié de 
la loi du ai floréal an 5, au moyen d'uofe 
retenue sur la solde ; ' 

4® Que , néanmoins , en s'appuyant de -cet 
article même, la retenue ordonnée se trouvait 
éludée au moyen de la fotiruiture faite en 
nature par les soins du Gouvernement ; 

Et voulant que ladite loi soit remplie, en 



7 HxvosK an 6 (27 décembre 1797).— Arrêté du Di- 
rectoire exécutif, contenant flex mesures relatiresi 
la conservation des munitions d« guerre existant 
dans les viagashis de la. fùipnbUq^. (2*, BalL 
173, n** 1640. ) 

Art. i**". «Les directeurs d^artillerie , et tous 
fuitres officiers de cette arme , et garde-maga- 
sins en activité dans les placés bu arsenaux 
de la République, 8ont<et demeurent solidai- 
rement responsables des armes, monitionse 
approvisionneméùs quelconques existant dans 
les dépôts confiés à leur' surveillance. 

a. Nul dépWcement ni emploi desdtts ob- 
jets ne pourra s'effeetuer, sans un ordre exprà 
Ou autorisation motivée du ministre de b 
gU€^, adressée au directeur commandaot 
d'artillerie, sous peine de destitution pour les 
contrevenans. 

3. Les directeurs , sous-directeurs pu autres 
officiera d*aftilleriei se concerteront, à cet 
effet, avec les comAaandans militaires ou les 
autorités civiles , selon les circonstances , pour 
requérir le nombre d'hommes iiécessaife à U 
^arde des m^asius ou dépôts. 

4. Cette garde sera prise, autant qaeW 
sible, sur la gai^ison , ou , à son défiant, dans 
la garde nationale , et en référant aux auto- 
rités constituées qui, dans ce dernier cas, s^ 
ront tenues de faire intervenir leur antofife 
pour veiller à la sûreté desdits magasins ou 
dépôts. 

5. Dans le cas de vol avœ ou sans cff^a^ 
tion , la responsabilité établie sotidairemenl 
pour les officiers de l'artillerie s'étendra éga- 
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lément sur la garde de service aux postes éta« 
blis pour la conservation des loagasins oa 
dépôts volés. 

6; Les prévenus, sMls sont militaires ou em* 
ployés dans le service militaire, seront. Ira* 
duits devant les conseils militaires; et s'ils ne 
sont pas justiciables d& ces conseils. Ils seront 
traduits, de suite, par-devant les officiers de 
police judiciaire compétens. 

7. Siéront provisoirement et sur-le-champ 
suspendus de leurs fonctions, tous officiers et 
ganle-ma^asins d'artillerie chargés de la sur- 
veillance des dépôts volés, sauf à statuer, après 
la procédure, sur le sort des officiers, sous- 
officiers ou gardes d'artillerie suspendus ea 
verta de cet arrêté. 

7 éiron an 6 (17 décembre 1797 ). — Loi portant 
qae t'hospioe eÎTil de Béziers sera tranaCéré dans 
Its bâtiraeoa da ci-devant hospice militaire de iâ 
.(aSBall. 173, n» 1638.) 



8 nvota.an 6 (a8 décembre 1797). — Loi relatite à 
la formation d'an nonvean f rand'livre da fiera 
consolidé delà dette pnbliqae. ( a*» Bail. 173, a° 

1641.) 

Foj. loirda a4 août 1793; da 9 TÉnniicifiaB 
an 6; du a4 vhimai&b an 6; dn a8 vi.oa£AL an 7} 
arrêtés du a7paA.xaiAX.an io;da i5 PAAxaiAi.an ix. 

(Résolation da a6 bramaire^} 

Art. i^'. li sera formé un nouveau grand- 
livre du tiers consolidé des parties de la dette 
publique précédemment inscrites ou liquidées, 
et des parties comprises aux états de la dette 
constituée à liquider, qui devront être inscrites 
sur le grand-livre en vertu de la présente loi. 

2. Les parties comprises dans Tétat de li- 
quidation de la dette constituée seront inscrites 
au nouveau grand-livre pour le tiers du mon- 
tant en rente, calculé sur le pied du denier 
vingt de la liquidation totale. 

3. Il ne sera pas fait mention d'inscription 
de somme procédant du tiers consolidé inscrit 
ou à inscrire, au-dessous de cinquante francs 
de rente: il sera fait une loi particulière sur les 
portions de rentes inférieures à cette somme. 

4. Il ne sera plus reçu , à l'avenir, d'oppo- 



lition sur le tiors eonsenré de la dette publique 
inscrite ou à inscrire (i). 

Celles (aites sont maintenues ; mais la dé- 
biteur saisi pourra offrir de remboutser l'oppo» 
santà due concurrence avec le tiers conservé»^ 
et le créancier qui refuserait son rembourse^ 
ment peut y être contraint en justice, ai 
mieux il n'aime donner main-levée de Toppo-. 
sition. 

Cependant les comptables envers la Répu- 
blique ne pourront, en aucun temps, disposer 
deleura inscriptions avant l'apurement de leur 
compte^ certifié par le bureau de comptabi- 
lité, si mieux ils n'aiment fournir caution. 

5. Il ne sera pas fait un nouveau grand-livre 
d» la dette viagère; les créanciers seront seu- 
lement débités des ^ux tiers sur le livre déjà 
existant, et la République sera créditée d'au- 
tant. 

6. Les jonissans à Tépoque du rembonr- 
lement auront. seuls droit au remboursement 
des deux tiers de Tinscriptioa de. la dette 
viagère (a). 

7 . Lorsque la jouissance de la rente viagère 
sera grevée de la faculté de réméré, le rem- 
boursement des deux tiers u*eu sera pas moins 
fait au jouissant; et le vendeur, pour rentrer 
dans le tier^ conservé de sa rente, n'aura plus 
à fournir que le tiers du prix qu'il avait reçu. 

8. Les rentes viagères constituées au profit 
et sur la tète d'un défenseur de la patrie tué 
en -défendant la liberté, ou mort par suite de 
blessures reçues sur le champ de bataille, con- 
servées par l'article 5 de la loi du 8 messidor 
an a , -appartiendront à sa femme, et seront 
constituées, pour le tiers, tant sur sa tète que 
celles des enfans et des père et mère dudit 
défenseur, avec réversibilité d'abord lu profit 
desdits enfans en commun , ensuite au profit 
des survivans , jusqu'au décès du dernier, et 
enfin au profit des père et mère conjointe- 
ment, et du survivant d'eux. 

9. Le remboursement des deux tiers sera 
fait à celui ou ceux qui se trouveront alors en 
jouissance , d'après l'ordre établi par l'article 
précédent. 

zo. Pour activer la liquidation de toutes les 



(t) f^. loi da 8 nÎTOse même jour. Une créance 
bypothécaii^ , snr an ancien office , a pa être con* 
lervée parles oppositions sur l'inscription an ^rapd* 
livre , représentant en rentes la valenr de l'ofîfice li* 
*ipMi. Les créanciers qui n'avaient pas hrpotlièque 
■arl'ofBcene peavent demander la vente de l'inserfp- 
tioa poar participer aa prix avec le créancier hypo- 
thécaire (a5 novembre 18 14; Paris. S. x6, a, 168)^. 

Cet article, en défendant toute opposition sur les 
inscriptions dn tiers consolidé , a , parcela leul , sup* 
primé sur les effets de cette nature les privilèges et 
hypothèques réservés par la loi da a4 août 1793 (11 
ventôse an la; Paris. S. 7, a, laag). 

Les rentes sar l'État , déposées à titre de caution * 
"«"•ent par le propriélaire ou çérant d'on jooma I * 
M perdent pas par et dépdt leor caraet^ d'inaaiais 
10. 



sabtlîté , pour tontes antres créances que ponr celles 
résultant des condamnations qae peut encourir le 
journal. (a5 juin x83a , Paris. S, 3a, a, 559). 

Le séquestre des rentes inscrites sur le grand*livre 
de la dette pnbliqae dans l'objet d'en empêcher jpro* 
visoirement tout transport , ne peut être ordonne fur 
la demande de tiers qui en revendiquent la propriété. 
Ce ser^iit admettre indirectement l'opposition sur les 
rentes. (16 juillet x83o, Poitiers. S, 3i» 1, i35; D. 3i , 
a, 18); 

(2) Celai qai a promis la garantie d'une rente sur 
l'État n'est tenu d'aucune obligation » relativemeal.à 
cette garantie, parce qne la rente a été mobilisée et 

remboursée en bons deux tiera. (a3 prairial an 11; 

Casa. S. 3, a. 337). 
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rentes viagères ^u^à \iar la nation , assises sut 
de^ tètes genevoises, génoises, hollandaises, 
lyonnaises et autres conjointes , connues vul- 
^airement^ous le nom de trente têtes, et mettre 
les créanciers de ces rentes en éiat dp receroir 
le plus promptemeut possible le rembourse- 
ment des deux tiers, il est dérogé à la loi du 
S floréal an 3 , en ce ^ui concerne ladite li- 
quidation. 

1 1. La liquidation de ces rentes se fera par 
la Trésorerie nationale , d'après les tables an- 
nexées à la loi du 23 floréal an a; eu cona^ 
3uence, il sera formé un capital du moulant 
e ces rentes, telles qu'elles existaient au 
i^*^ germinal an 5, lequel, conformément à 
l'article a4 de ladite loi , ne pourra excéderie 
capital primitivement fourni. 

I ^. Les propriétaires de ces rentes , soit dès 
Torigine, soit comme dèlégataires ou portétirs 
d'actions, pourront <;onvertir ledit capital en 
une rente \iagère sur leur propre tète, ou 
même sur «ne autre têle à leur <!hoix. 

i3. Dans ce cas, ils seront liquidés et in- 
scrits au grand-livre de la dette viagère pour 
une somme annuelle, calculée sur le capital 
liquidé, d après le taux aceordé à Tâge de la 
tête désignée \ïar les tables ci-dessu» rappe- 
lées, pourvu toutefois que cetie somme an- 
nuelle n'excède pas le dixième du capital con- 
solidé. 

14. Ils seront tenus de faire leur option , et 
d'en fo,urnir la déclaration, avec leur acte ds 
naissance, s'il ne Ta déjà été, ou celui de la 
tête qu'ils auront choisie , au Uquidatf^ir de la 
Trésorerie, d'ici au 1^' germiual an 6 inclusi-' 
vemeut. * 

i5. Après ledit jour i®' germinal an 6, 
ceux qui n'auront point fourni leur déclara- 
tion d option , serontr censés avoir opté pour 
le perpétuel, et seront en conséquence inscrits 
au grand-livre de la dette<^onsolidée, pour une 
somme annuelle représentative de l'intérêt à- 
cinq pour cent du capital liquidé. 

16. Pourront néanmoins les créanciers qtH 
voudront être liquides en perpétuel sans at-' 
tendre le délai ci-dessus fixé, fournir au liqui^. 
dateur de la Ti'ésorerie une déclaration- for- 
melle de cette option. 

17. £u conséquence des dispositions ej- , 
dessus , le paiement des arrérages de ces rentes . 
aura lieu suivant le nouveau mode de liqui- 
dation, à partir du i*' germinal an 5. 

. 18. Lé compte de la République sera cré- , 
dite en masse et par lettres, sur l«s étals som- 
maires arrêtés par les commissaires de la Tré- 
sorerie, des denx tiers remboorsés à chaque 
créancier de la dette publique perpétuelle où 
viagère. 

19. La Trésorerie nationale demeure auio- 
risée à employer le nombre de commis- qu'elfe 
croira nécessaire pour la plus graude accélé- 



ration des opérations relatives au rembotn^ 
ment de la dette mobilisée, et à ta formaHon 
du uouve^ grand-livre de la dette perpétuelle 
consolidée. 

La commission de surveillance de la Tré- 
sorerie "présentera incessamment au Corps- 
Législats i'éfat des fonds extraordinaires né- 
cessaires pour cette dépense. 

ao< Les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale sont autorisés à prendre les mesures 
aordre nécessaires pour |a réductioa et coo- 
fection du grand-livi'e, ainsi que pour la dé- 
livrance des bous ad porteur. 

t iriTo»B an 6 (j8 décembre 1797). — Arrêté do Di- 
rectoire exécutif, contenant des mesures pour ré- 
primer l^s désordres occasionés parla contrebande, 
(a*, Bull. X74, M° 1646.) 

Le Directoire exécutif, informé que , dans 
plusieurs départemens frontières, et notam- 
ment dans celui de TEscaut, la contrebande 
et l'importation des mai*chandises anglaise» 
prohibées par la loi du i o brinnaire an 5 sont 
l'occasion ou le prétexte des plus grands dés- 
ordres; que des meurtres fréquens et le pillage 
des propriétés publiques et particulières eu ont 
été la suite; qu'il s'est organisé des rassemble- 
métis armés considérables, dirigés et stipen- 
diés par des chefs; que ces bandes rebelles ont 
souvent été opposées à la force Nationale, et 
ont engagé avec elle plusieurs combats meur- 
triers; qu'elles mettent à contribution plu- 
sieurs communes , interceptent les ronfes, et 
annoncent , par des cris séditieirx , leurs inreti- 
tions hostiles et contre-révolniiounaîres; 

Considérant qu'ilim porte d'assurer le re- 
couvrement des droits ptiblks, de maintenir 
Texéetitiou de la loi du lo brumaire an 5, de 
faire cesser les maux et les désordres dont plu- 
sieurs communes. sont victimes, et d'écarter 
les dangers dont l'État est menacé par l'exis- 
tence des rassemblemens armés, 

Arrête ce qui suit : , 

Art. 1*^ En conséquence de l'art, i*"^ du 
titre IV de la loi du 10 vendémiaire an 4, les 
communes sur le territoire desqtielles des at- 
troupemens ou rassemblemetts at*m€s ou non 
armes se seraient portés atr pillage des bureaux 
des dépôts desdonanes , et auraient exercé quel- 
que violence contre des propriétés nationales 
ou privées, seront' responsables d^ c^ délits, 
et des dommages-intérêts auxquels ils donne- 
ront lieu. 

a. Conformément à Tarticle 6 (même ti- 
ti^), lorsqiie, par suite de ces rassemblemens 
ou attroupemeiis, un individu préposé aux 
dotianes, ou autre, domicilié ou uon.sur tioe 
commune, y aura été pillé, maltraitée» homi- 
cide, tous les habitans seront tenus de lui 
payery ou , en cas de mort, à sa veuve et eit 
îaus,: des dommages et intérêts» 
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3; Dans les cas prévus par )es articles ci- 
ilessiis', les administrations centrales et muni- 
cipales, et les commissaires du Directoire sont 
chargés, sous leur responsabilité, de pourvoir, 
sans délai, à leur entière application, de la 
manière prescrite par le titre V de la même 
lot du 10 vendémiaire. 

'4. Le ministre de Ja guerre donnera les 
ordres convenables pour que les départemeus 
fix)ntières, et notamment ceux des Alpes, du 
Mont-Blanc, de l'Ain, des Forêts, des Dcux- 
• Nèlhes et de l'Escaut , soient garnis de troupes 
suffisantes pobr la répression de la contre- 
bande et la dispersion des rassemblemens 
armés qui y existent. 

5. Les individus saisis dans ces rassemble» 
mens armés seront tradhits devant les conseils 
de guerre des divisions respectives, confor- 
mément aux lois du 3o prairial an 3 et du i^ 
vendémiaire an 4 , et en conséquence de l'ar- 
ticle 598 du Code des délits et des peines , et 
de la loi du 24 fructidor an 4. 

8 «tivosB an 6 (aj8 décembre i797)> — Loi qui réparé 
une omission dans celle du 8 oivose an 6, relative 
à la formation d'un nouveau grand-livre. (a®, Bull. 
173, n« 164?.) 

(Résolution du 19 frimaire.) 

L'article 4 de ladite résolution, portant qtiUl 
ne sera plus reçu , à l'avenir, d'oppositions aux 
ioscriplionssur le grand-livre, n'aura sou effet 
tiu'à dater de deux mois après la publication 
de la présente loi. 

9 SIT08I an 6 (19 décembre 1797 ). — Arrêté du Di- 
rectoire exécutif» contenant des mesures relatives 
au secret des ilépéches 'adressées aux minislres. 
(a% Bull. 173, n" 1643.) 

Art. i*'. Les ministres réitéreront, dans 
lews bureaux , \eà défenses qu'ils ont été pré- 
cédemment chargés de faire, d'y laisser en- 
Irer, en quelque temps et sous quelque pré- 
texte que ce soit, aucun autre individu que 
Iw employés destinés à y travailler, sauf à in- 
diquer au public des jours et des heures fixes 
où -il sera admis, soit au secrétariat général, 
soit à tout autre bureau qui sera désigné pour 
donner des renseignemeus sur l'éUt dos af- 
faires. 

a. Les ministres rendront leurs chefs de 
division et de bureau responsables de toute 
contraventioki aux défenses d-dessus, et seront 
tenus de révoque^ ceux qui se trouveront , à 
cet égard, coupables de la plus légère négli- 
gence. 

3. Les ministres prendront en outre les 
mesures nécessaires pour que les dépêches qui 
leur seront adressées avec cette inscription , 
pour le ministre seul, ne puissent être ouvertes 
^ue par eux-mêmes; et ils retiendront par- 
devers eux, sans pouvoir les déposer dans 



leurs bureaux, celles qui, par leur contenu, 
leur paraitrout de nature à en exposer les au- 
teurs à la vengeance des ennemis de la cbose 
publique, dans le cas où ces dépéches^eràieut 
connues de ceux-ci. 

4. Tout employé qui, sans la permission 
parécritdu ministre auquel il estsubordunué, 
aura communiqué, soit directement, soit in>- 
directement , le contenu d'une dépèche quel- 
conque à tout autre qu'à son chef ou au mi^ 
uistre lui-même, sera révoqué sur-le-champ, 
sans préjudice des poursuites à exercer contre 
lui devaut les tribunaux, dans le cas où son 
indiscrétion aurait eu des suites graves. 

y «iTosi Mi 6 ( 39 décembre 1797 ). — Décret du 
Conseil des Ancienst qui rejette la resolu(i6n rela> 
tive- aux droits -d'entrée s«r les toile* de coton 
blanches. (B> 71» a5.) 

XI vivosa An 6 (3x décembre 1797)* — Loi qui dis- 
trait de la commune de Nevers celle de Goolanges , 
et rétablit cette dernière en commune distincte et 
séparée, (a*, Bull. 174» n" 1647.) 

la «trosian 6 (1*'' janvier 179^). — iioi conceriiaat 
rorgariisation consirtutionnelle des colonies. (2*, 
Bull. 177, n" i(>39i Mon. du 19 nivôse.) 

f^ojr. lois (hi 28 siptaMBAK 1791; du 26 nivosB 
an 6 ; arrêté du 29 gk»miral an 9 ; du 3o f LomsAb 
an 10; Charte constiîulionnelte, art. 73 ; loi du 24 
AVAII.I833. 

' (Résolution du aS brumaire.) 

TiiRa I"*". Des agens. 

Art. i*'*". Le Directoire exécutif est autorisé 
à envoyer à Saint-Domingue trois agens; trois 
ponr la Guadeloupe et autres îles du Vent, 
et un pour Caïenne. 

La durée de leurs fonctions est fixée à dix- 
huit mois, à compter du jour de leur arrivée 
à leur destination. 

9. £n cas de mort dans leurs fqucllons d'un 
Ou de plusieurs âgens du Directoire, celui ou 
ceux restans soiït tenus de s'adjoindre provi- 
soirement, dans trois jours au plus l^ird, le 
nombre de membres nécessaire pour se com- 
pléter; ils exerceront leui*s fouclioùs jusqu'à 
ce que le Directoire ail coufirmé leur choix, 
011 jusqu'à l'arrivée de ceux qu'il aura choisis 
pour Ifes remplacer. 

3; Les àj^ens provisoirement adjaiuls ne 
pTourroiit être pris que parmi les fonction- 
naires publics civils en activité dans les co- 
lonies. 

/ 4. L'agcntduDiiectoirt^exécutifàCaïeumï 
sera remplacé provisoirflinrni, diiiis ïecas dé- 
terminé ci-déssus, pnr le t:umtihi<?.SAirâ auprcfi 
de l'adininistratiau coutniic du dqi^fltiuiBtiL 

5. Les doubles dr* rcfjiilreis sur Iiiiqucls itè- 
rent inscrites les dfiiihiïiâtlons de rfigi-ui'», 
seront envoyés chaque muh au UirL'cloiri^ 
exécutif. 

6. Le traitement des divers fonctionnaires 

1 1. 
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Sublics, porté pat h Constitution , est fixé au 
ouble de ceux que ces fonctionnaires re^i« 
vent en Europe. 

7/ Le premier et le deniième paragraphes 
deTarticlB 1 4 1, et les articles i43, 144, 145^ 
146, 147, i54, x55, 164, 169 et 17a de U 
Constitution, sont applicables 8ux agens du 
Directoire , fixent leurs devoirs et les bornes 
de leurs pouvoirs dans les colonies. 

8. Les agens du Directoire exécutif sont 
chargés 4c faire exécuter, à leur arrivée dans 
les colonies, la lot du 4 brumaire présent 
mois , sur la division du territoire , et de mettre 
successivement en activité toutes les parties 
de la Constitution. 

9. lls.sont aussi autorisés à faire, adminis* 
trativement , des réglemeos de culture basés 
aur la ConslitntioQ , lesquels seront exécutés 
provisoirement jusqu'à la publication des lois 
qui seront faites snr cette matière par le Corps- 
Législatif. Ces réglemens comprendront les 
obligations réciproques des propriétaires et 
des cultivateurs, les moyens d'édacation des 
enfans, de subsistance des vieillards et des 
infirmes; ils favoriseront la popiilatiçn, en en- 
courageant les mariages , en récompensant la 
fécondité d*une union légitime. 

Tma II. idmiaUtrations centrales et municipalet. 

10. Les administrations centrales sont au- 
torisées, pour ne pas multiplie^ inutilement 
les fonctionnaires publics,, a réunir en une 
seule commune plusieurs bourgs, village f^ou 
habitations^ afin qu*il n^ ait que quatre ou 
cinq communes dans retendue de chaque can- 
ton rural. 

11. Les administrations centrales ^ pour 
constater et assurer Tétat civil des citoyens » 
seront tenues tle faire remettre au greffe de 
Vadministration municipale de chaque can- 
ton , les registres , papiei^ et renscignémens 
provenant des ci-oevant paroisses : chaque 
administration municipale ae canton fera par- 
venir au département une expédition de ceux 
qui n'auront pas encore été rassemblés au 
dépôt général ; le département Tenverra au 
ministre de la mar|ne, et, chaque année, il 
sera tenu de lui envoyer le double des re- 
gistres qui constàterontrétatcivil des citoyens. 

13. Pour constater Téiat actuel et précis de 
la population des colonies, les administra- 
tions municipales de canton formeront, à leur 
installation, le tableau de .la population de 
chaque conrimune, elles y porteront les nom, 

5 rénoms, âge, profession et domicile actuel 
e chaque individu, la profession et domicile 
qu'il avait avant la révolution : le résultat de 
ce recensement par canton sera adressé au 
Directoire exécutif. 

i3. Les administrations municipales for- 
meront , d'après le tableau de la population, 



un état de la garde nationale sédentaire, pm 
remplir le vœu de Tarlicle 279 de la Gonsti^ 
tution. 

TiTaa m. De l'^tut et dee droits dee citoyeiu. 

14. JLa déclaration de quatre dtoyensde 
la commune suffira pour constater l'âge dei 
individus dont la naissance n'est pas codsî- 
gnée dans les registres publics servant à con- 
stater l'état des citoyens ; cette déclaratioo 
sera insérée sur les registres : l'inscriptioa 
tiendra lieu d'extrait de naissance. 

i5. Lés individus noirs ou de couleur ea- 
levés à leur patrie, et transportés dans la 
colonies, ne sont point réputes étrangers; ils 
jouissent des mêmes droits qu'un individu oé 
sur le territoire français, s'ils sont attachés,! 
la culture, s*ils servent dans les armées, s'jls 
exercent une profession ou métier. 

16. «Tout individu convaincu de vagabon- 
dage par un tribunal correctionnel , sen 
privé des droits accordés par l'article précé- 
dent, jusqu'à ce qu'il ait repris la cultiire, an 
métier ou une profession. 

17. Sera réputé vagabond tout individu 
qui ne pourra, justifier d'un domicile et d'oa 
état Tionnus. 

18. Tout individu noir, né en Afrique oa 
dans les colonies étrangère^ , transféra dans 
les iles françaises, sera libre, dès qu'il anri 
mis le pied sur le territoire de la Républi- 
que : pour acquérir le droit de citoyen, il 
sera, pour l'aveuir, assujetti aux conditioos 
prescrites par l'article 10 de l'acte constitu- 
tionnel. 

19. Tout citoyen qui voudra jouir du droit 
de voter dans les assemblées prioaaires pour 
la première année de l'organisation constitu- 
tionnelle déclarera, lors de la formation du 
tableau de population ordonné par l'arti- 
cle i a de la présente loi, quil veut payer 
une contribution personnelle égale à trois 
journées de travail agricole : il sera tenu, 
sous peine d'être privé de son droit de suf- 
frage , d*en présenter la quittance dix jours 
au moins avant la tenue des assemblées pri- 
maires. 

A l'avenir, nul citoyen ne sera dispense 
de se conibrmer à Fartide 3o5 de la Consti- 
tution. 

ao. U suffira également,, pour jouir de IV 
vantage porté par Tarticle 9 de la Constitu- 
tion, de rapporter à l'administration munici- 
pale , 4ix jours ayant la tenue des assemblées 
primaires, un certificat du conseil d'admi- 
nistration qui attestera qu'on a fait, pendant 
la révolution, unp ou plusieurs campagnis 
contre les ennemis de la République. 

TiTAB IV. Ordre Jodiciaire. 

fti. Les agens nommeront un juge-depu^ 
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et quatre MseBteiin par canton dont la po- 
pulation excédera trois mille âmes : ils choisi* 
root, autant qu^il sera possible, les assesseurs 
da|)s chacune des commtines qui formeront la 
division des cantons ruraux. 

Lorsque la population du canton se trou- 
vera au-dessous de celle indiquée ci-dessus, 
lés agens lie nommeront que des assesseur^, 
qui feront partie dn tribunal du juge-de-paix 
du canton voisin*. 

Sont exceptés dé cette disposition les can- 
tons sépares de tout autre par un bras de 
loer; ils auront un juge-de-paix , quelle que 
puisse être leur population, 
aa. Les ageiis formeront aussi le tableau 
' des juges-de-paix qui devront faire alternatif 
t veoieot le service auprès de chaque tribunal 
correcttctonel. > 

a3. L'appel du tribunal civil dn dépapte- 
i meot du Sud de Saint -pomingue sera porté 
aux tribunaux civils des' dépattemens de lln- 
' ganne, de TOuesi et dû Nord de ladite co- 
bnie. 
L'appel du Iribunial du département de 
^ rOuest sera porté au tribunal du Sud, du 
Nord et de Samana. 
Qehii du départeoient dn Nord sera porté 
» à celui de l'Ouest , de l'Inganne et de Samana. 
Celui du département de Samana sera 
porté' au département du Nord . de l'Inganne 
i tl dn ^d. 

1 Gehii du département de l'Inganne sera 
I porté au tribunal de Samana , du Sud et de 
I l'Ouest. 

En temps de paix, l'appel du jugement du 
^ tribunal dvil de la Guadeloupe sera porté au 
> tribunal civil de la Martinique, à celui de 
i Sainte-Lucie , ou à celui de l'Inganne. 

Celui des jugemens du tribunal civil de la 
I Nartiniqne sera porté à Sainte-Luqe , k la 
' Gnadebupe, ou au tribunal du département 
del'lnganne, 

les appels du tribnnal civil de Sainte-Lucie 
seront portés à la Martinique ,^ la Guadci* 
i loupe, ou au tribunal du département de 
! l'Inganne.' 

£n6n, l'appel des jugemens du tribunal ci» 
til de Gaïenne ressortira au tribunal tnvil de 
k Akfftiofiqtie, à celui de Sainte-Lucie, ou k 
eéni de k Guadeloupe. 

i4> £n4emps dé guerre, les jugemens des 
tribunaux civils de Gaïenne, de Sainté«Lucie, 
dia-la Martinique et de la Guadeloupe, seront 
provisoirement exécutés en donnant caulioUé 
- $5» Lorsqu'à Saint-Domingue un accusé 
voudra user du droit que lui donne l'article 
3o3 dn Code des délits et des peines, il pourra, 
t^il est accusé devant le tribunal du Sud de 
Saint-Domingue , demander à être jUgé par le 
tribunal de llnganno ou par eelui du dépar- 
tement de l'Ouest 



Si raccusé est traduit detftnt |é tribunalnle 
l'Ouest, il peut demander son renvoi devant 
le tribunal du Sadë>u devant éelui du Nord. 

S'il est poursuivi devant le tribunal du 
Nord, il peut. demander d'être traduit devant 
le tribunal du département de f Ouest od de- 
vant celui de Samana. 

S'il est mis en jugement devant le tribunal 
du département de Samana, il peut réclamer 
d'être renvoyé au département du Nord ou à 
celui de l'Inganne. 

Enfin, s'il est mis en acaisation devant le 
tribunal du département de l'Inganne, il peut 
choisir pour juge le tribunal du département 
de Samana ou celui dû Sud. 

a6. L'artide 3o3 du Ghde des délits et des 
peines est déclaré inapplicable aux départe- 
mens coloniaux autres que ceux de Saint- 
Domingue. 

17. Lorsqu'un accusé, en vertu de l'arti- 
cle 440 de la loi du 3 brumaire, se sera 
pourvu en cassation, et' que le jugement aura 
été annulé par le fait du tribunal criminel nu 
du jury de jueement, le tribunal de cassa- 
tion, au lieu de renvoyer, conformément à 
raJrticle 453 de la loi ci-dessus citée, devant 
un tribunal voisin , renverra le jugement du 
fond devant un tribnnal spécial formé à cet 
effet, dont les membres, ntème le président, 
l'accusateur public et le commissaire du Di- 
rectoire exécutif, seront choisis par le tribunal 
civil, parmi ses membres, autres que celui 
qui aura présidé le jury d'accusation et que 
ceux qui auront siège au tribunal dont l6 juj^e» 
ment aura été infirmé. Gè tribunal ne poiin'a 
connaître que de la cause pour laquelle il 
aura été convoqué, et sera dissous dès que 
l'afGaire aura été jugée. 

Les membres du premier jury de jugement 
ne pourront faire partie du nouveau jury. 

Cet article n'est point applicable à Saint- 
Domingue.' < • 

TiTiB V. Pabb'catioD des lois. 

28. Les lois rendue,, soit dans la partie de 
l'administration civile, militaire., soit dans 
l'ordre judiciaire, pour les départemens eon^ 
tinentaux, sont applicables aux colonies : le 
Directoire exécutif est chargé de faire former 
un Code de celles auxquelles les fonction- 
naires publics doivent partioilièrement se 
conformer, et dont ib doivent surveMler l'exé- 
cution. 

29. Le Directoire executif prendra toutes 
les mesures nécessaires pour qu'à l'avenbr 
toutes les lois, dans le mois au plus tard de 
leur insertion au Bulletin , soient expédiées 
pour les colonies ; ces lois seront envoyée» 
par triplicata en temps de guerre, et par du- 

Slicata en temps de paix. Le Directoire pren- 
ra mnï les moyens de s'assurer de la recep- 
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tion de Tenioi 4es loi», afin de. remplacer, 
dans le plus bref délai, celles qui, par les ac- 
cidens de la. mer oi^- pailles incursions de 
l'ennemi, De seraient pas parvenues à leur 
de&tinatiqp, 

3o; Le troisième paragraphe de Tarticle 
x44 de la Constitution , applicable aux agens 
du Directoire,. les articles 274, 275, 27^ de 
\fk Constitution » seront lus , tous les trois 
moiç , 9. la (été des divers corps qui compo-f 
se^t la force armée dans les colokiies. 

3i. L'-édit du 23 avril x6i$, qui ordonna 
que les non-catboliques seront exclus des co- 
lonies; celui (jlu mois de mars x685, appelé 
Code noir; celui du mois d'octobre 17161 
concernant les esclaves des colonies; la décla- 
ration du i5 décembre 1738 sur le même su- 
jet , ainsi que tous aii très édits, ordonnances, 
déclarations, arrêts, réglemens, décrets çt 
ÎDslruciioos CQMtf(/a^nt d«s principes contrai- 
res À la ConsUtutiôn et au décret du i0 plu- 
viôse ai^,;k,.^ont abrogés <^t ^i^éi^ntis. ppii^. 
toujours. ' ■, , ,: 

3», I<es lois actuellement exécutées ea 
France, et qui n'ont point encore été pù- 
])Iiées dans les colonies, ne seront obligatoires 
pp.urles cijoyiÇos quç di^ moment de Taflicbe 
au.clieflieii de département. 

' TrrmB VI. Dé la police. 

33. Lrii ngeiis pnï'i'-nlit^is du Directoire. 
sont^iihsriH's n rrr-cr imip gendarmerie nalio- 
jjale k \iwd t't à cli^vn! , pour veiller àla sû- 
reté des i>roprrélé.si riirale,^ arrêter les vaga-' 
hôi>d:^^ et mahitL^iiir Jd liauquillite publique, 

^/^. Dans ïr^ vilîest ce service sera fait par 

TiTBB VII. Moyens dç pourvoir aux dépensa des 
..cD^ooies. 

35. Les moyens de satisfaire aux dépenses 
des colonies y so^t , 

Les. contributions directes, les- droits dé 
timbre et d'^nredstrement , le droit de pa- 
tente, les droits a exportation et d'importa- 
tion s Je^ droits (leibao et passage des rivières, 
les domaines nationaux, un crédit ouvert aux 
asens : du Directoire snr la Trésorerie na- 
tionale; t 

TiTBE yill. Contributions directes et indirectes. 

3H. La manière d'assurer et de percevoir 
Its coBtributious directes et indirectes sera la 
même dans les départemens coloniaux que 
da^ ceux. du continent; leur perception sera 
laite, et surveillée par les mêmes > fonction- 
liaipes publics. 

TiTRB IX. Droits d'cnregisirepient et de limbr?. 

37. Les droits de timbre et d'enregisUe- 
nient seront établis et perçus dans ie.s dépar- 
teniens coloniaux , d^a^rès les lois existantes : 



cette partie du revenu public sera confiée à la 
même régie que les biens nationaux ; les re^ 
celtes en seront versées des caisses des rece- 
veurs particuliers dans celle du r^eveur de 
département. 

TxTKB X. Patentes* 

3|8. Les lois rendiie^sur les patentes sont 
aussi déclarées applicables aux colonies ; ce 
droit sera perçu , comme dans les départe- 
meps continentaux , sous la surveillance des 
corps administratifs, et le produit en sera 
versé dans la caisse du receveur de dépar« 
tement. 

Tx'raa XI. B^cs et postes. 

3^ Le produit des bacs et passages des ri- 
vières sera affermé à l'encbère,' devant Ja 
municipalîléi du canton sur lequel les bacs 
son^' situés, à la diligence du préposé de la 
régie des. domaineS^; les postes seront égale- 
ment affermées : le prij( de ces .fermes fait 
partie du revenu public, et le produit en 
sera versé au Tréspr public de la colonie. 

TiTia XII. Importatidn et exportation. 

40. Les droits suV les marebandises appor- 
tées d'Europe, et sur celles introduites par 
des bàtiinens neutres, continueront d'être per- 
^s comme par le passé; il ne sera pafeille- 
ment' rien innové aux droits imposés sur la 
sortie des denrées coloniales à leiir charge- 
ment ponr France.. 

41. Lorsqu'im département des colonies 
sera menacé de manquer de quelqtie objet de 
nécessité, l'administration centrale du dépar- 
tement en instruira les agens du Directoire , 
qui pourront permettre, pour un temps li-^ 
mité, rintroduetion par des bâtimens neutres 
ou alliés d'uue qtiantité fixe de l'objet néce^- 
saine à la subsistance ou à Tentretien des co- 
lons, ou enfin à la défense de la colonie. 

42. Les droits à l'entrée des marebandises 
introduites en vertu de l'article précédent se- 
ront perçus comme si les maix^andises avaient ' 
été importées par des navires français; les 
agens pou«roiit cependant, dans le cas d'une 
extrême tirgeooe, exempter de tout droit 
d'entrée l'objet dont il sera essentiel d'encou-r 
rager fintroduction , sauf à en rendre couppte, 
dans le plus bref délai, ait Directoire exécutif. 

43. Les marebandises eu objets introduits 
en vertu des articles précédeus, seront 'payés 
de préférence en denrées dont l'exportation 
est permise pour l'étranger; mais les agens 
pourront permettre , dans des cas extrabrdi- 
iiaires , le chargement d'une certaine quan^ 
tité de denrées dont l'exportation n'est per- 
mise qtite pour la France» 

■ 44. Ëû temps de guerre, lorsque le Bonif 
bre des navires français ne pourra suffire à 
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TeiporUtlioii des denrées coloniales , et (\\ie 
leur accumulation deviendra préjadiciabie à 
la culture et au commerce, les ageas pour- 
roBl permettre la sortie de celles qui ue peu- 
Yeut être exportées que pour la France. 

£» ce cas, et dans celui de Tarticle précé- 
dent , outre le droit ordinaire imposé au char- 
gement, il sera perçu , sur Fexportation de 
ces denrées « un droit égal à celui du domaine 
d'orient et d'occident, que la République eût 
levé à leuF arrivée en Europe. 

45^ A l'exceptioa des cas prévus par les 
articles 41, 43 et 44 de la présente loi, loules 
les lois sur le commerce des colonies auront 
leur entière exécution , jusqu'à ce que le 
Cûrps-Législatifiait prononcé définitivement 
sur les objets contenus en rârtiele 3i4 de la 
Constitution, 

TiTKx XIII. Des biens nationaux. 

46. La régie ^de tons l«s biens nationaux 
^n^les colonies, de quelque nature qi^'ils 
soient , est eonfiée à une administration par- 
ticulière , composée de trois administrateurs , 
qui seront tenus de se conformer aux lois de 
la régie générale des domaines; elle est nom- 
mée et surveillée par les agens du Directoire. 
La régie est cliar^gée de veiHer spécialement 
à la conservation de toutes les propriétés na- 
tionales, et d'empécber surtout que, sans un 
ha'ii fait à la suite d'une enchère publique , 
qu) que^e- soit puisse former des établisse- 
mens sur ces propriétés, et même sur des 
terres incultes , et non concédées. Les corps 
administratifs sont tenns de veiller à Texécu- 
tion du présent article. 

47- Chaque administration municipale for- 
qtera le tableau des biens nationaux situés 
dans l'étendue de son territoire, en désignant 
la nature de ces biens, leurs dépendances, 
leur valeur estimative, les noms des anciens 
propriétaires , les dettes et charges particu- 
lières dont ils se trouvent grevés. L'adminis- 
tration, municipale enverra le tableau de ces 
biens à l'administration centrale, qui le fera 
parvenir à la régie des domaines et au minis- 
tre de la marine. 

4 S. Les biens, nationaux , dans les colonies, 
seront donnés à ferme pour un temps qui ne 
pourra excéder cinq années, et adjuges pu- 
bliquement au plus offrant et dernier enché- 
risse w, suivant les lois : ils ne pourront être 
^méuA qu'à la paix. 

49.-Le8 agons du Directoire , |es ordonni^- 
tews, chefs et préposés d'administration, les 
<!Oaimandans en chef et officiers - généraux 
dans ré^ndue de leur commandement, ne 
pourront être adjudicataires ni fermiers, par 
eux ni par l'entremise d*un tiers : ceux qui 
^contreviendraient à cette disposition seront 
ponriuivis comme coupables de concussion; 



toutes les fermés qui auraient pu être faîtes 
au nom des agens ou des individus indiqués 
au présent article, ou dans lesquelles ils pour- 
raient être intéressés , seroiit annulées. Il 
leur est défendu de rien sortir dies habita- 
tions avant d'avpir rendu compte aux nou- 
veaux agens; 

5,0. Les agena seront autorisés à faire révi- 
ser les baux à ferme qui auraient pu ^tre 
passés avant la présente loi, et à les faire 
mettre de nouveau à l'enchère, si la Répu- 
blique avait été lésée d*un tiers dans le prix 
des adjudications. Les baux affermés à l'amia- 
ble et sans enchères sont déclarés nuls. 

5i. Les deux fierS du produit net des re-r. 
venus des habitations séquestrées sur les émi- 
grés: sont appliqués aux dépenses publiques; 
le dernier tiers est destiné au paiement des 
cAréanciers, et autres personnes ajant des 
droits à exercer sur lesdits biens. Ce qui se 
trouvera dû à la paix aux créanciers des émi- 
grés, leur sera payé par les acauéreurs, aux 
diverses époques qui seront fixées par la loi 
qui en ordonnera la vente. Les créances se- 
ront liquidées suivant le mode déterminé par 
la loi, ainsi que. les droits des femmes, en- 
fans et parens d'émigrés. 

TiTKB XIV. Crédit oaveit aux dépenses publiclues. 

5a. Le montant du produit en principal 
des contributions directes et indirectes, et 
du revenu des domaines nationaux,' dans 
chaque colonie, est provisoirement affecté à 
ses dépenses courantes. 

Le Directoire exécutif pourra, en outre, 
ouvrira chacune dès agences un crédit sur la 
Trésorerie nationale , lequel sera imputé sur 
celui ouvert an ministre de la marine pour 
la dépense des colonies. 

53. Chaque agence sera tenue de faire dis- 
tinguer les dépenses publiques des dépenses 
locales , et autorisera les administrations cen- 
trales et muuicii^ales à ré|)artir, à raison 
de leurs besoins, et apercevoir des centimes 
additionnels au principal des contributions 
directes, pour l'acquittement des dépenses 
locales, qui ne pourront, sous aucun pré- 
texte, èlve acquittées sur les produits affectés 
aux dépenses publiques. 

* 54. S'il arrivait que tous lès fonds , crédits 
et produits mis à la disposition des- agens du 
Directoire , ne fussent pas suffisaos en temps 
de guerre pour les dépenses et la défense 
de la colonie, les agens pourront exiger un 
emprunt, lequel* ne pourra excéder, en 
aucun cas, k sixième du revenu brut de 
chaque particulier : cet emprunt sera rem- 
boursable sur les impositions futures. 

Tixaa XV. Trésorerie et coiBptabilUé. 

55. La Trésorerie nationale nommera , 
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pour résider auprès d« chaque agence du Di* 
reictbire 4ans les cdonies , un contrôleur en 
chef, qui sera chargé , conformément à Tar- 
ticle 3i7 de la Confiiitutiou , de surveille^* la 
recette de tous le deniers na^naux de la 
colonie; 

D'y ordonner le mouvement des fonds et 1« 
paiement de toutes les dépenses publiques 
consenties par le Corps-Législatif. 

56. Il ne pourra rien faire payer, sons 
peine de forfaiture , qu'en vertu , 

1° D'une loi du Corps-Légisjatif ; 

a** D*une décision de Tagenôe du Direc- 
toire; 

3° De la signature de l'ordonnateur de la 
dépense. 

57. U nommera près de chaque receveur 
de département, un contrôleur particulier , 
charge d'eni surveiller et contrôler toutes les 
opérations, et de viser tant les récépissés que 
fournira le receveur , que les ordonnances et 
pièces justificatives de tous le^ paiemens faits 
à la caisse pour dépenses pudiques, lors- 
qu'elles seront conformes aux lois. 

58. Il pourra nommer également un cou« 
trôleur particulier pour chaque direction des 
régies des droits indirects, pour en surveiller 
et contrôler les caisses. 

59. Il pourra , pendant la guerre , nom- 
mer un payeur particulier auprès de chaque 
armée. 

60. Le contrôleur en chef se conformera 
aux ordres qu'il recevra de la Trésorerie na« 
tionale , pour la surveillance des recettes. 
Tordre dans les paiemens des dépenses, la 
comptabilité ist la tenue des registres en par- 
ties doubles. 

61. Il entretiendra avec les contrôleurs, 
les administrations et les régies, la correspon- 
dance nécessaire pour assurer la rentrée ré- 
gulière des fonds , et connaître exactement la 
situation des finances dans les colonies. 

£a. Il fera, à l'instant de la mise à exécii* 
t40n de la présente loi, arrêter les registres 
de tous les comptables, et ouvrir, pour le 
service courant, la comptabilité dans la ferme 
prescrite par la Trésorerie nationale, en dis- 
tinguant ce. service de celui de l'arriéré. 

63. Il fera arrêter, cliaque jour, la balance, 
générale de toutes les opérations et la situa- 
^ou du Trésor de la colonie , et en fournira le 
bordereau à l'agence du Directoire; il lui 
portera, chaque décade, le compte général 
de recette et de dépense de la décade. 

64. Les sommes destinées à couvrir les dé- 
penses courantes seront distribuées , en raison 
des recettes , eutr« les diiférens services et les 
divers ordonnateurs, dans la proportion et 
dans l'ordre d'urgence qui seront réglés par 
l'agence du Directoire , qui ne pourra excé- 
dvr les fonds misi sa. diposition. 



65. tp contrôleur en chef portera, aussi , 
flaque mois, à l'agence , un état des recettes 
des diverses contributions et de tous les re* 
tenus publics, et ua état des dépenses; H 
profitera de- toutes les occasions de frire pai^ 
venir à la Tr^rerie pjtreils bordereaux et 
états. 

Les receveurs des contributiom directes 4e 
chaque déparlement , les différent résies 
nationales» et les payeurs près les armées, 
lui remettront chaque mois leurs était de si- 
tuation, qu'il vérifiera, et duKpie année, 
l^Ur» comptes respectifs, qu'il vérifiera et ar- 
rêtera. 

66. Il fournira, çhaquetmnée,àla Tréso- 
rerie , le compte général des recettes et dé- 
penses de la colonie, appuyé des 'comptes 
particuliers et des pièces justificatives : ce 
compte fera Tun des chapitres du compte gé- 
néral que la Trésorerie aura à présenter aux 
eommissaires de la comptabilité. 

67% Les compteis détaillés de la dépense de 
chaque ordonnateur, signés et oertfûés par 
çbàeun d'eux , seront rendus publics dans là 
colonie, au commencement de chaque année; 
il en sera de même f(es comptes rendi|s par 
les administrateurs de département. 

6^. Les agens du Directoire dans chaque 
colonie, les transmettront au Directoire exécu- 
tif, avec l'aperçu des dépenses et la^ituationdes 
finances de la colonie; ils lui indiqueront les 
abus qui seront à leur connaissance» et le Di- 
rectoire donnera connaissance du tout au 
Corps-Législatif. 

69. La Trésorerie nationale est autorisée à 
fixer le traitement du contrôleur en dief et 
de ses autres agens dans les colonies, au dou- 
ble de celui que reçoivent en Europe les em- 
ployés dans les grades correspoodims.. 
. 70. Il sera fprmé une. commission particu* 
iière pour l'examen des anciens comptes et la 
liquidation de l'arriéré. 

7 r. A l'avenir, aucune prise ne pourra être 
yendue qu'à l'enchère publique; le Gouverae- 
meut seul aura le droit de préemption, dia- 
prés une estimation faite par des experts 
nommés par lui et par les capteurs. Les agèos 
activeront sans délai la répartition des prises. 

TiTM."XVL Des émigrés, déportés «t réfugié». 

7a. Les administrations municipales éta- 
blies d'apfès la Constitution, réviseront les 
listes d'émigrés qui, dans les d^rtemenscok»> 
niaux , auraient puêtre faites en vertu des lois 
des 8 a\Til et a5 août 179a : elles enteodrant 
les personnes qui pourraient réclamer contre 
leur première inscription; et, d'après cet 
examen, elles dresseront, par ordre alphabé- 
tique, la liste des personnes émigrées. Ctfte 
liste contiendra les noms, prénoms, proies- 
sious , qualités , et le dernier domicile < 
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des iiidiyidus abseof de leur commune; U 
date de la déclaration <)ai constate leur émi- 
gration; et, dans une colonne à part^Tad- 
miolstration municipale joindra ses observa- 
tions, sur les circonstances qui auront précédé 
pu suivi l-absende du prévenu, sans pouvoir 
en rayer aucun, même provisoirement. 

73. Dans les départemens coloniaux où les 
lois des 8 avril :^3o mars et 25 août 179^ 
n'auraient pas été publiées, les agens du Di- 
recloire feront procéder , sans délai, àtfétle 
publication, et les administrations munici- 
pales seront tenues, d'après cette publication, 
de former le» listes indiquées par Tapticle 
précédent , et d'apposer le séquestre sur les 
bleus des prévenus d'émigration, /il n'avait 
pas i^core eu Heu. 

74. Vadministratiqn centrale de départe- 
ment discutera ces listes , et en foi*mera une 
liste générale alphabétique des émigrés du 
département, qu'elle adressera à la régie des 
biens nationaux de la colonie , aux agens du 
Directoire, et au ministre tte la marine, qui 
la remettra à la régie de l'enregistrement,, 
pour élre imprimée et publiée p«p supplé- 
ment à la liste générale des émigrés , en exé- 
cution de l'article 29 de la V* section du titre 
nde la loi 4u 25 juillet 1793 , et de l'article 
I*^ SQctipn II du litre III de celle du 29 
brumaire a^ 3.- 

75. Si le séquestre a été apposé sur le5 biens 
d'une personne absente non portée sur la liste 
des émigrés des colonies, il sera levé , si le ré- 
clamant présente des certificats de résidence en 
bonne forme, qui prouvent qu'il n'a point 
quitté le territoire de la République depuis le 
moi$ de mai 1 79a , ou s'il justifie qu'il a remis 
tous les trois mois ses certificats de résidence 
au ministre de la marine. Si. le réclamant a 
réaidé en France , il sera obligé de rapporter 
uu certificat de non-émigration, visé par le 
ministre delà police^ générale. 

Si le réclamant est inscrit sur une liste 
d'émigrés des colonies , le séquestre ne sera 
levé qu'après sa radiation définitive. Le dé- 
partement, avant de prononieer la radiation 
provisoire, se conformera aux instructions du 
liirectoire exécutif ou de ses agens. 

Le Directoire exécutif pourra déléguer à 
^ agens particuliers dans les colonies, le droit 
ue prononcer la radiation définitive desjémi- 
gres coloniaux » sauf à rendre compte, sans 
délai, au Directoire. 

7Ô. Les déportés des colonies ne |K)urront 
être inscri^ts sur les listes des émigrés colo* 
^wux, à moins qu'il ne soit prouvé qu'à une 
^poque quelconque de la révolution, ifs aient 
ei§ résider sur une partie du territoire occu^ 
P*r les enuemis de la République. . 

77> Les déportés des^lonies, résidant ep 
P*y* neutre ou allié, pourront rentrer en 



Europe sur le territoire frin^is : leDir^etoire 
exécutif pourra, selon les motifs de leur dé- 
portation , les autoriser à retourner dans la 
colonie de laquelle ils ont été déportés. 

Tous les déportés quelconques pourront 
rentrer dans leur premier domicile à la paix. 
Le séquestre qui pourrait avoir été mis sur 
les biens des déportés sera tevé, et les biens 
seront remis à leur poçleur de pouvoir, pour 
être administrés^ à leur compte, par ceux 
dont ils auront fait choix. 

78. Le compte des revenus des biens remis 
à leurs propriétaires en vertu de l'article pré- 
cédent et de r^M^ticle 4 du présent titre , leur 
sera rendu par la régie des biens nationaux: 
il sera réduit, des produits perçus paîr la Ré- 
publique , toutes les avances faites par elle 
|H)ur l'exploitation et pour le paiement des 
contributions; le reliquat de ce .compte sera 
porté à l'arriéré d.es dettes de la colonie, et 
payé en bons recevableç comme argent dans 
le paiement des domaines nationaux. 

79% Les réfugiés de Saint-Domingue à Té- 
poque de Tinc^die du Cap ^«t de toutes les 
colonies dans des circonstances où des événe- 
mens extraordinaires pouvaient menacer leur 
vie, ne seront point réputés émigrés, s'ib 

Srouvent, par des certificats authentiques, que, 
ans le mois après leuir départ de la colonie , 
ils se sont retirés sur le territoire français , ou 
dans un pays neutre ou alliée et qu'ils y ont 
constamment habité jusqu'à l'époque de leur 
réclamation. -> 

&o. Il n'est accordé qu'un an , à compter 
de l'organisation, constitutionnelle des auto- 
rités administratives, aux réfugiés qui, 
en vectu -de l'article précédent, voudront 
jouir du droit de rentrer sur le territoire 
français, pour réclamer jauprès de l'adminis- 
tratiou municipale du canton qu'ib habitaient. 
L'admiuistralion municipale sera chargée de 
motiver son avis sur Tapplication de l'article 
précédent. _. 

.L'administration centrale prononcera sur 
la réclamation; sa dé<;ision sem soumise à k 
ratification, dés agens du Directoire exéour 
tif. 

81. Ne ppurt>oi»t être regardés comme ré- 
fugiés, et seront ^épi^liés émigrés, quoî^ie 
retirés eu pays ueutre ou aUié i tous les cheh 
qui seront convaincus d'avou* livré quelque 
partie dju .territoire frauçaisra l'ennemr; qenx 
qui, reviltus des fonctions municipales, 4iu^ 
ront porté les signes de la contre-ré.volutioB5 
ceux qui , en pays neutre , ohl été les ageni 
des ennemis de la République; ceux qui au- 
ront arboré le pavilkni blanc su rjes forts ties 
colonies, et auront pris les armes pour 
s'opposer à la reprise du pavillon tricolore ; 
ceux qui , commandant eu chef les troupes 
de la République» se sont retirés, et ont de- 
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meure en pays neutre ou allié , après la prise 
du territoire où ils étaient employés , au lieu 
de rentrer sur lé territoire français. 

Il n'est point déroçéaax lois rendues contre 
ceux qui ont accepté des fonctions publiques 
de la part 6e l'ennemi depuis l'invasion du 
territoire français. 

82. Le Directoire exécutif chargera les 
agens de laKéptiblique dans les pays neutres 
ou alliés, dé donner promptement la plus 
grande publicité aux articles contenus au pré- 
aent titre; il leur fera passer les ordres et les 
fonds nécessaires pour qu'ils facilitent à ceux 
qui aufofit obtenu des décisions favorables des 
corps administratifs, les moyens de retourner 
dans leurs foyers, et ^nr qu'ils ne regardent 
plus roinme Français ceux don^ les dernandei 
auront été tejetées, ou qui auront laissé ex* 
pirer les délais pour faire leur déclaration. 
Tous les secoursatîcordés par le Gouvernement 
aux réfugiés , cesseront dans les trois mois de 
la publioatioé de h présente loi. 

Les dispositions du présent titré en laveur 
des déportés et des réfugiés, ne s\i()pliquent 
çoiirt aux individus dont la déportation aurait 
été ordonnée par les loià, ni' à ceux qui se 
trouveraient inscrits sur des listes d'émigrés. 

TiTKB XVH. ^pcooragemeDS. 

83. Les propf iéiai^es des colonies qui, de- 
puis le commencement de la révolution , ont 
été fidèles à la France, et ont servi la cause 
de la liberté en remplissant des fonctions ci* 
vilesoil mintairés ,en maintenant la culture, 
ont bien mérité de la patrie. - 

Les agens du Directoire' sont autorisés à 
accorder, à titre de prêt , à ces propriétaires 
dont les habitations auront été dé^'astées, des 
secours pécuniaires, ou autres moyens de 
soulagement et de culture, rtemlwursables sur 
les produits des premières técoltes. 

Bt dans le cas où la situation du Trésor pu- 
blic dans les colonies ne permettrait pas d*aC' 
corder sur-lecbamp les divers secours, les 
«gens feront dresser des états dés avances 
qu'ils croiront nécessaires pour rétaWir la cul* 
ture : ces états seront mis par le Directoire 
sous ies yeux du Corps-Léèihitatlf, 

84. Le Gorps-Législatif déclare que ceux 
qui auront concouru , par des spéculations de 
cofnmerce, par des établissemens de culture 
et par des- moyens d'industrie , au rétablisse- 
ment des* colonies , auront bien mérité de 
la patrie. 

Tixai XVllï, Instrvctipn publique. 

85. Les agens du Directoire sont chargés 
d'organiser le plus promptement Tinstruclion 
publique dans les colonies , d'après les lois 
existantes. 

Sdk 11 sera choisi tous les ansj daos^haque 



département, an i"germmaî,Ie jour de U 
fête de la Jeunesse, parmi les élèves des 
écolescentrales, six jeunes individus, sans dis- 
tinction de couleitr, pour être, aux ft^is de 
la nation, transportés en France, et entrete- 
nus, pendant le temps nécessaire à leur édu- 
cation , dans les écoles spéciales. 

87. Tous décrets, proclamations, ordon- 
nances contraires à la présente toi, sont 
abrogés. 

i3 wivoSB an 6 (a janvier 1798). — Loi relative awx 
opérations d« l'assemblée primaire do canton de 
Tarreren. (»•, Bull. 174, n*» 1648) 

tS'vtvosv an 6 (s janvier 1798).— Loi qui abrogée 
celle du 4 prairial an 4> par laqnelto le tribunal 
correctionnel du d'arrondinement du départeuMot 
des Deux'Sèvres avait élé provisoi rement ûxi à 
AirvauU,.et rétablit définitivement le siège de ce 
tribunal ai Bressuire. (a* Bull. 174, n" 1649.) 

14 Bivoss ati 6 (3 janvier 1798).-- U>i relative ans 

renies foncières 'assises sur des édifices inceudiés, 

• on sur deli héritages dévastés par suite de ta guerre 

de la Vendée. (a% Bail, t^à, a"» i644) Ifoa. d« ao 

. nivoM an 4*) 

(R^solntion.da 6 uiVose.) 

Art. 1*'. Les propriétairçs d^édîSces încen- 
diésou démolis, et d'héritages dévastés par 
Suite de la guerre civile connue sous le nom 
de guerre de la Fendéé ^ dans les départe- 
mens situés entre la mer et la rive gauche Je 
la Loire , seront déchargés pour Tavenir des 
rentes imposées sur ces édifices , par Tejbponce 
ou déguerpissement , auxquels ils seront admis 
nonobstant toutes clauses de fournir et foùn 
*vahir, ou autres équivalentes. 

a. Dans le cas où le contrat de bail à rente 
exprimerait quelques-unes des clauses prohi- 
bitives énoncées en Tartide précédent, hi 
demande en déguerpissement devra être for- 
nléé dans les six mois de la publication de la 
loi , à peine de déchéabce. 

3. Les administrations centrales , su^ Tavis 
des municipalités et des' préposés de renre- 
grslrement, et d*apfès un procès- verbal esti- 
matif, sont autorisées à rémiire les rentes na- 
tionales assises sur les édifices incendiés ou 
démolis, ou autres héritages dévastés, eu 
faveur des- propriétaires qui contracteront 
Tobligalion de rétablir, dans un délai fixé, 
lesdits édifices ou hérits^s. 

4^. Les mêmes administrations sont autori- 
sées à remettre aux débitetirs, à titre d'in- 
demnité- nationale, tout ou partie des arré- 
rages de rentes échtis depuis Tincendie, 
démolition ou dégradation des édifices ou 
des héritages, en proportion de la diminn- 
tion de la valeur opéiiée par la force majeure. 

5,* I>cs tribunaux sont pareillement autOA 
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tÎKsi régler, d^jtpt^ ^^ rapport d*expei«, 
b arrérafes He . rentes : échus pendant la^ 
durée de la guerre, et dus de pieurticulier à 
pirticuljer, 6ur 1^ édifices incendiés ou dé- 
molis dansiez oréqae» 4épaFlenieus. 

i{ HivosB an € (5 janvier 1798).— Lo! addilionjielle 
I crile do IX frimaire «u 6, relative au mode de' 
remboDraement «les obligations contractées {mbd- 
^aot la dêpréciatiqfi du'papi^r.'iiionqaie. i(a% BuU», 
^74» 0° i65o ; Moo. du aa oivose an 6.) 

Fojr, lois do 6» du 8« da 9 mlo^lii an 6 {dit 

JI ri,OE^AL<k du 9 MESSIDOK, du 2J THSaMIlMMl àO 6. 

(RésOlotMn an «S fk-îhiaire.) ' 

Le Cooieil ^es Anciena^^adopta^t les nio* 
lé de la dédaraliofi d'urgence oui précède 
k résoittlidn ci-ap|rès i approuve iVte d'uv- 

JCIICC, 

Sait la teneur de la dédaration d*urgencQ 
et de la résolution da s^3l.friinaire : 

le conseil desCioq-Cents, après «voie oui 
le rapport* de la coflamiflskpn spéciale sur les 
trwsactiQBs entre partioialicra pendantileadé^ 
précialioo» des pft|yier»-in«Hiàie, 

Cuflûdéituit q^e latloi dp ij du présent 
Bois, et la i?ésolmi«n du a8 ^randémtaire der^ 
nier, relatives à plusieurs cas d;*exc«ptio«» 
reoferikeat quel^lM^ oipiasiona ^*il emporte 
lie réparer pronnpieineut, ■ 

Déclar«; qu'il y a urgence » et prend la- rér 
«•Ittlioojsuivan^.: . ; . , , 

Art i *"■. , X/tt¥ ifls • iea ; cond it ions pr^scriieâ 
par lesartkles 5 let 7 de la loi du 11 du !pi;éi 
mk mit, aux dé|>iteiUtS à lougs. termes, pouc 
oiHeuir la^rédueliaii,eu daméraire, cnémlliquff 
tb fapitauJi jMiP ,mn dus* sont cowmàAes 
au:^ débiteurs par «otttrat^ tdis eQ«t»tiM)ti«ià de 
reQie ayant pareilleaient4>pur eatise uu ttapi- 
ul luui'Qi en papief-monaaiiai. 

Ils seront, en conscqtieiice , soumis è non 
tifieràleurscréanciei-s, dans le délai de deux 
mois, à date» de la niiblication de la pré- 
sente, et à ^iiie de tléchféaiice, lieur rendu- 
ciaiion a la faculté dé reiiitoursçr à volent^ 
ie pnncipal .df «diteis rentes , et leur souinisi 
sion de payer au tai»x de ciiiq^ pour cent Im 
intérêts, échus et à échgtr du capilàl rédui^' 

». I^éaiimqius les débiteurs i^ar coulrats 
^^ cou^tituliou de rente qui auront lait leue 
opt»OM<leila matiière ci-deasus jouiront d'u» 
délai de deux anhées, à' dater de la publica- 
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tion de la loi du ,i| du présent ntois, pour 
le remboursement par moitié, à Texpiration 
de chaque année, du capital rçduit d'après 
réchelle , si les créanciers ne préfèrent d'en, 
recevoir la totalité à la dernière échéance, 
sans préjudice des provisions qui pourront 
être accordées à leur réquisition (i), 

3. Dans le cas de la réduction ordonnée' 
par, l'article 8 de ladite loi à l'égard des prêts 
en papier-monnaie dont le remboursement 
aurait été stipulé ,, soit en une quantité fixe 
de grains, denrées ou marchandises, soit au 
choix du déhiteqr, en leur valeur courante au 
terme de l'échéance r les intérêts du capital 
ainsi ^réduitsseroirt alloués au créancier, à rai- 
son de cinq pour cent j, à dater d^ l'époque de 
l'engagement. 

4w ie .vendewP aura, daoa top» les cas, 
çonuae raoquéreur,,la faculté de. s'en tenir 
aux clauses du contrat, pour 'se soustraire 4 
l'expertise, en le notifiant à l'acquéreur dans 
le cfclai prèscVït par rarli'ole a de la résolu- 
ttOD du ii$ iTendcmiairei dernier^ auquel oas 
il ne pom» -prétendre que le reo&bourse-. 
Bïent du prix on restant du prtx^ d'après Té- 
cl^elle de'dépréciatiocl. 

S. Les débiteurs de reate^ perpa^ellea 
ayant pour cause une aHénation d'immeublea 
seront t^nus, dans le cas du rachat , de rem- 
bourser le capital ea numéraire métallique, 
si.mieux ih n'aiflaent remplir les conditions 
presGrile9.par l'artiole 6 de la susdite résoluî^ 
tion , pour tes. prhb de ventes qui sont dits à 
ldbg« teruies , ce 'cpt'ils seront tenus dtopter 
et de nofiâQr'à leurs créaoïciers dans le idéHÂ 
de deux mqia^ à dater de la ptibUcatioii île la 
présente:; et en oe cas., tout ce qui a été prest- 
cnipair lesartides f,.a,, 3^ 4 et .5 je la mcaie 
néaoltfttioiri sera observé poucidétermitter-le 
capital remboursable. -■'■*' .' r « 
, -6.. U n'est lien ionové-par l'article,! 3 ^de ht 
jnème résolution^ À.laLjdiâposiiion des coiUu- 
mes d'égalité parfaite, quant aux constitutions 
dé dot tjùî ont eu lîeU dans ces cgutumeé au- 
tiji ienf çtneut .à la hii du 17 nivôse *ih a ; elles 
seront en oouséqneuce réductibles, de même 
qae celles qui ont été faites dans les* mêmes 
toiilnmps et ^iiléurà postérieurement ,' lors- 
(|u'elle$ excéderont lé montant d'une portion 
héréditaire stu* les' biens du constituant , ati 
1«nips du conlrat; • 

7: Les prébiputs jet autres aVantàgies malri- 



, ^J> , . :> ^1 '•:. ■ . • - . 'î 

(i)CeIni<]ni a-esf en^figéipooruoe certaine soomf 
P»yable daAs un délai détevintné a««c défwtfte d<*«nH 
••cipalion de terme» , pi qui doi^ f«ire son poiadletH 
J 00 «ôteoier in4itqué , ne peati obliger en Créancier 
*■ ïfcwoir son pai«t>iCtMtiavarit le terme ( i5 Div«8« 
«>8;Caj«».s. iA..>»#)i... 

La prohilHtion <b ipayeraviint Ift.teQme cowtnk 
•t^qutvaqt pas esseptielWiiient à. la ttfpbl»ti<>^ 4t 
l'ajer eu iioniérairc, et ne fail pas obstacle à la rc- 



d«MiWn'(9 ther^dor an <to; Cas». S. a» i, 34*)' 
: Ml,a . qualité /d'rreigré> à l'rpoque de laléi da i6 
nTvose an € , n'a pa dispenser le débibeMr d'ujie rente 
«onMiMite'en aaaignats, d« £sire, dans le'd«l|it voulu 
fl»r Cette !loi, pour obtenir la réduction de sa deM« 
4'«pirès l'échelle de dépréciation du papter^monnaie» 
jU soamisskn d^effcetuer sor^le-cbanip le remlwnrt 
MMent de \b rente; ta déchéance est acquise et irrci- 
vocable (10 niai 1820; Cass S- 20, 1, 43(&)» 
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moniatn à prélever sur les commmiatités «n' 
pays contiimier seront» daos^ôus les cas, as^ 
siijettis aux mêmes réductions doet la portion 
de la dot qui a formé la mbe en comimi- 
iiauté serait susceptible , quand même il» 
n'auraient pas été fixés par la stipulation e<^ 
proportion d'iceïle. ' 

16 KivosB an 6 (5 jan»îer 1798).— Loi concernant le* 
ventes d'immeubles , etc., pendant la dépréciation 
dtt papier-moDiMie^fif'f Bttll« 174» «>' t61»i } Moo, 
da 32 plttTitfk^ «n 6;.) 

F'oj . loivdo 27 raoÈTiDOK an 5 ; dn 6 tot o VLoaiAs, 
an 6; du 19 VLO&if al «a 6; da ax v&omtAL «n fi$ 
da 9 111S8190K an 6 ; du iQ TBjiaicJU>OA an 6. 

(Résolation du a8 ir^démiaire.) 

Art. i^. Tonte suspensSdn de paiement 
est levée à l'égard des obligati<Nas éneneées 
eu la présente. • ^" •• 

TiTEB f Des aliénations d'immeubles. 



^. Les sommes dues à raison de 
d'iromeuliles faites, soit en propriété, sofit ea 
usufruit, depaifrle i**^ janvier tj^i josq.ii'àl» 
publication de la loi do a^ messidor an 4, 
aerontacquittées en espèces métalliques, n^n- 
mdns d'après la réduction et liquidatton^tii 
en seront. faites ainsi qu'il suit , si Taèqué-^ 
reur ne préfère de s*en tenir aux otanseft'du 
contrat^ ce qu'il sera tenu de notifier au Yen* 
deur dans le délai de trois mois, ^ dater de 
la publication de la présente (i). 

3. Pour déterminer la réduction, lorsqu'elle 
devra avoir lieu, soit sur la totalité<da prix si 
eHe est encore due, soit sur la portion res«^ 
tante, les parties seront, en-oas de noneon- 
oitiation , renvoyées^ à des experts,^ qui Téri> 
fieront et estimeront la valeur réelle qn» 
rimmeuble vendu pouvait avoir en auméraire 
métallique au temps «du contrat, eu égard à 



aon étttf & la mette éj^oqve , €fl d*aprèslK n. 
leur ordinaire à» ûnmetdïles de mènieoi- 
tnre dans la contrée. 

4.i'ficquépeursera tenu, à peine des don- 
mages-intérêts du vendenr, d« foire procéder 
au rapport des experts dans quatre décides 
pour tout délai , à dater de la siguiticatioe 
qui lui aura été faite du jugement intertocii- 
toire; et les frais de l& pvea>ière>experti$e fe- 
ront toujours à sa charge, à moins qu'il n'ait 
fait préalablemeùl aii vendeur une offre jujée 
siiffisante par l'évéuement de Festimation. 

' 5, Les acquéreurs qui ont payé en papb 
monnaie, confcMrménent aux lois existautes, 
une partie du prix convenu, sont valabl^ 
ment acquittés dNine semblabk «potitè pro- 
pêrttenneUe de la valeur estrnifttrre de Tin- 
meuble veiida; de snrte «{ne, s^ils ont pi]|ê 
la moitié ou les trois quarts du prix stipule, 
ils ne pourront être «<»lsidérés eomme débi- 
teurs que de ta moitié Ou du quart reslaBtde 
h' taleur estimative, telle ^B'ellèsen#e 
paH'expertise(2)^ sans préjudice loutefoisde 
Faetien^en lésion d^Mitre^^moitié, dans iecH 
de droit , et pèur tes comtttts «Btémars à II 
pttbHcMioB de la loi dw r4 fmctidorin3, 
dont tè mode et les effeti seront réglés pv 
une lai^ particulière. 

6. L'aoqn4i*6n^ ne pouWn, m surplus, de- 
mander la réduction antoriaéf par tes trtîclej 
» et 3 , qu^aux .eonditinns suivantes : i^*^ 
payer, au taux de^inq pour cent, ctselwi» 
BMde qui sera établi pô«r le paiement dnit- 
tèrâts dus eu vertu d'aliénation d'imneobles 
les< arrérages d'intérêts dn prix on delapw' 
ti4n 4u prix réductible,/d<iBt il se troaten 
débfiew^ a«de renoncer^ Utsm écèétnt, «h 
termes stipulés ^r le contrat de veofe,qj 
auTAient été portés à plus de trois ans atHW 
de la publicaiien de la loi" du ^ 
a» 4; * ' 



(i) Les débiteurs k lonps îerpnes , à raison d'acqui-, 
sitious d'imareùbles pendant le coars'du papier-roon- 
naie, n'ont* pas été tenas , pour être admis h ià ré' 
duction ,de faire , dans un delai-fatal , la renonciatioa 
aux proies stipulé», «t la somnission de p»yer «a 
taux de cinq pour cent les intérêts des sommes dues 
(26 prairial au to; Cass. S. 2, i,365). 

lia réduction du prix des ventes 'est de droit; le 
vtoiideur ne peut exiger «pae le paieoiênt ait lieu sans 
réduction, par cela seul que l'a/yfuérettr a'^ardé.^ 
silence, et n« lui a pas fait. notifier qu'il entendait 
profiter du bénéfice de la loi<[ui autorise la réduction. 

Pour que l ' -ao qué re u r pét fHw coet rei nt è pej^er-- 
sans réduction t il faudrait qu'il eût déclaré vouloir 
s'en tenir aux clauses de soit cotfitfait (ry'temàimiukk 
•B es; Cass. 8. 4. i* luo; /d. sa novembre iM^; 
€m8. s. 7, V "69). 

Lorsqu'il a été stipulé dans' on contrat de v^nte 
<fne l'acquercor iie'^urrait se libérer a v«m ti»'>eim# 
déterminé, les ja^s peuvent voir dans cette deeie 
la stipulation de payer en numêk-sir^ , et décider qu'il 
n'y a pas lieu à la rédaction (>i veniosc en 10 ; Gass. 
S. a, 1, saJ). 



Vacquéreur d'une maison pendant lejcoaiti^f^ 
jiièr-monniiie , moyennant un prix paryable ta w* 
ans , et paV tlert , en espèces sonnantes , ou en ** 
effets ayunte»urs, et non' autrement^ doit {M.Ttf* 
liUque , f* «UM réaction . 1» w«< 



écbos postérieurement à la disparition des auip*" 
(i" ibermidor an 10 j Cass. 5. 7, a, 1167). 

La rédoctî»n autorisée pour le prix des in"""^ 
aéfaetéé^rautleipépter-inofniaîe n'est peségakj^ 



•ntorisfftpoar leoapitat deajwnlee.«v,^— - 
çouime jurix 4e vcute ( i3 frijttaire au,^; ^s»-* 
'4, 2, 669).' .... 

(/) L'acqu ér eu r qui * «cbelé un niiuienble Wi«* 
livres, savoir' 4o»ooo livres- cd écus, e*^**'*'*^'^ 
tt>«» ttt «ssi|^ts , et qni^^tout ^«yé» H»»"" '"jT 
livrés d^a^ignvtSi dftit encore le quart de U '«^ 
Helle'en numéraire^ vainement H dirait qa« »•» 
^ncs d'assii^nais ne spnt pas le qasrt de «^ 
frMcs, inoitié numéraire , iwritié asMfrnatt» »*JJ 
que les ao,ooo francs soient le ouari de 1* ^^ 

eortée au i«ohtvtit, pofijr qni^ doke en n«»**^ 
t q!éaM d«tïi if«IIe«r réelle de l'ittusublA* 
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^»Les i^nies TÎagères créées pour cause 
d'aliénation d'iinmeubles , soit qu'elles Faicnt 
été sans préfixion de cap^l, ou moyennant 
un capital formant partie du prix 4e vente, 
cuQtianeront d'être acquittées en espèces mé- 
talliques et sans réduction , si mieux, le débi- 
teur n'aime résilier le contrat» en acquittant 
les arréragea; ce qu'il sera tenu d'opter et de 
notifier dans les deux^mois de la publication 
de la présente. 

8. A ré^d des rentes perpétuelles qui ont 
la même origine, elles seront également ac- 
quittées en numéraire et sans réduction , jus- 
qu'au rachat d'icelles. 

9. Lorsque le vendeur s'est réservé , par 
clause exprese , la jouissance de l'immeuble 
veodu, pendant un certaiii iiombre d'années, 
moyennant un prix de location corresponr 
dant à l'intérêt kgai du prix de la vente sti> 
puléen ^ier^monnaie, le montant de la lo- 
cation, méoie pour les arrérages qui en sont 
dus, est réductible,, à dire d'experts, dans la 
même proportion et de la même manière 
que le serait le principal du susdit prix au 
cas prévu ,par les articles a et 3. 

10. Toutes délégations et indications de 
paiemens, résultant de contrats de" vente pas- 
sés pendant le cours du'' papier - monnaie , 
obligent l'acquéreur à rapporter au vendeur 
les quittances des créanciers délégués, aux 
droits desquels il demeuire réciproquement 
subrogé lorsqu'ils ont été remboursés de ses 
deniers. 

Dans le cas ci-dessus prévu, l'acquéreur a 
la Ëiculté de résilier^ s'il se' croit lésé ; et 
tout ee qu'il a payé au vendeur ou à sa dé- 
cbar^, lui sera remboursé d'après l'échelle 
de déprédation, selon les époques de chaque 
paiement (i). 

11. Tout ce qui a été prescrit par la loi du 
i5 fructidor an 5, au sujet de la prorogation 
de délai que les tribunaux ont la faculté d'acr 
corder aux débiteurs , et des provisions qui 



peuvent être requises par les créanciers, sera, 
à dater de la publication de là présente, ob- 
servé à l'égard des obligations énoncées dans 
les titres !*% II , III , IV et V de ladite réso- 
lution (2). 

TiTKB II. Des licl talions et fiarfages. 

la. Les dispositions contenues dans le li- 
tre I**" auront leur eflfet à Tçgard des sommes 
dues pour prix de licitation d'immeubles, ou 
pour soulte et retour dans les partages entre 
cohéritiers ou communistes, survenus aux 
époques ci-dessus énoncées, sans qu'à raison 
de ce le débiteur puisse rappeler les autres 
intér*$ssés à partage, à moins qu'il n'y eût lé- 
sion du tiers au quart dans les premiers aetè» 
entre eux intervenus. 

Tmi III. Des dots et avantares matrimoniaux. 

i3. Les constitutions de dot en avancement 
d'hoirie, de même que celles qui ont été faites 
pour tenir lieu d'un droit acquis , seront ac- 
quittées en numéraire métallique sans réduc- 
tion. Il en. sera de même des constitutions 
faites postérieurement à la loi du 17 nivôse 
an a, à moins qu'elles n'excèdent le montant 
d'une portion cohéréditaire sur les biens du 
constituant, eu égard à l'état de sa fortune an 
temps du contrat; auquel cas seulement elles 
pourront être réduites par les Iribunanx, 
jusqu'à concurrence de ladite portion. 

Cette réduction ne pmirra néanmoins avoir 
lieu, lorsque^ pour le paiement de la somme 
constituée, il aura -été remis, par clause ex- 

{>resse , un immeiible en nantissement , dont 
es fruits sont compensables sur leç intérêts 
du capital promis (3). 

14. Les douaires préfix , l'aogment et con- 
tre -augment, ainsi que tous autres avan- 
tages matrimoniaux stipulés par les contrat 
de mariage, seront pareillement acquittés 
en numéraire métallique, et sans autre ré- 
duction ni ihmlation que celles dont la dot 



(î) Lovsqa^ l'acquéreor d'an immeuble consent à 
ftrdfir entre, «es Wins ane partie da prix. , et d'en 
payer les intérêts à use personne indiquée , pour l'ac- 
qnit d'une rente dont ce bien est greré , il ne peut 
pas obtenir la réduction de- cette somme dans les 
formes' de l'art. 2, loi du n frimaire an 6; mais la 
personne indiquée peut demander la réiluction » 
comme aurait pu le faire le vendeur (3o germinal an 
n;Cass.S. 7, a, 1168). 

L'acquél-cor d'un immeuble bypotbéqné à x^n 
Qooaire non onvert , et qui a retenu dans ses main» 
nne somme e'quipoUente au capital de celte créance» 
n a point, par cela seul, contracté l'obligation d'ac* 
qnitter le douaire en monnaie métaUique sans réduc- 
tion; du moins les tribunaux ont pu le décidei; ainsi , 
"ans qu'il y oit ouverture à cassation ( ai fructidor 
•n 10; Cass.S. 7, a, 1168.— W. aa novembre 1809; 

y^J * P<i8 indication de paiement, lorsque le 
▼tndenr charge l'acqnérenr de payet à un tiert une 



rante foncière due par l'immei^le vendu (i3 germi- 
nal an 7 ; Cass. S, i, a, 658). — Jugé en senS con- 
traire (18 ventôse an 11 ; Cass. S. 3, a, 3o2.) 

Il y a indication de paiement, si le vendeur était 
obligé hjrjMthécairement sur tous ses biens au paie» 
ment delà rente (x3 germinal an 7; Caas. S* z, a, 
658). . 

Cet article s'applique au cas où le créancier indiqué 
serait interreno à l'acte pour accepter l^indication , 
et donner, en conséquence , décbargean vendeur (aa 
thermidor an ix; Cass. S. 3, a, 3>65). '- 

(a) Le texte de cet article est conforme à la non- 
▼elle rédactioh portée par upe résolution du 4 bru- 
maire, approuvée le iÇ nivôse. {Note du Builetin des 
Lois.) 

(3) Cet article ne s'applique point au cas où la ré- 
duction serait demandée par l'auteur mêïtie de la 
eonstitntiondotale, il ne dispose qu'en favenr des hé- 
ritiers Tenant à parUge avee la ^le d^tée (6 floréal 
an t3; Casa. S. 7, a, 918}. 



I7Î1 DIRECTOIRE. -^ 

^le^méme sera susceptible, lorsque lesdiit 
avanlaees ont été fixés eu proporliou d'icelle, 
«t saut l'exécution de ce qiti eist prescrit par 
la loi du 17 nivo^art 2, pour la couversion, 
le cas échéant , desdits avantages en usufruit 
de moitié sur les hicus du constituant. 

i5. Les restitutions des dots et autres re- 
pri.ies matrimoniales, seroftt faites par les 
niaris on par leurs héritiers , en numéraire 
métalliqtie, pour tout ce qu'ils en auront reçu 
ou dû recevoir de 'la même manière; et en 
valeurs réduites d'après le tableau de dépré- 
ciation, pour tout ce qu'ils auront reçu en 
papier-monnaie , en partaut des époques des 
pâiemeos , à moitis que les maris n'en- aient 
fait un empk)i ou remploi, dans les pays et 
seulemeut dans les cas où ils y étaient sou- 
mis; et en ce dernier cas^ le bcnéûce de l'em- 
ploi ou remploi apparlieudra à la femme. 

TiTKB IV. Des rapports dans les successions des lé> 
gilitues et des doualions répudiées. 

i6.< Les enfans ou petits-enfans veniant à 
partage, de même tiue les légitimaires qui 
demanderont l'expédition de leur légitime, 
ou qui auront droit au supplément d'içelle, 
rapporteront à la masse, eu numéraire mé- 
tallique, ce qui sera justifié avoir été reçu 
par eux ou leurs auteurs, pareillement eu 
nuTnéraire;'e.t en valeurs réduite^ d'après le 
tableau de dépréciation, le montant de ce 
qui leur aura été payé sur leurs droits suc- 
cessifsi ou de légitime, à compte ou autre- 
meut i en papier-monnaie , pendant qu'il a 
eu cotu's. 

Il en sera usé de même dans le c^s du rap- 
port des dots, et des rapports qui seroul faits 
dans les successions collatérales. 

17. Dans le cas où une donation àerait |ré- 
pudiée et les parties remises ep conséquence 
dan» lieur premier état, le donataire, en ren- 
dant compte des dettes actives et autres capi* 
taux qu'il a reçus pendant sa jouissauce, ainsi 
que des paiemens par lui faits à la décharge 
des biens, sera assujetti aux mêmes règles et 
distinctions établies par l'article précédeut à 
l'égard des cohéritiers et des lé^tiniaires; de 
mauière que tout ce qu'il aura exigé ou payé 
pendant la dépréciation du papier-monnaie* 
sera soumis à Téchelie de réduction , à moin^ 
fju'il n'apparaisse que les paiemens par lui 
laits ou reçus Tout été eu es[>èceâ métalliques, 

TiTKB V. Des engageroenti et liquidations de 
couiinci-ce. / 

li,' Lorsqti'à la suite d'une dissolution de 
société, ou à l'occasion d'une liquidation d.tt 
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oommeroe pendant le^bours du p^H«Mnoe- 
naie , il y aura eu, de la part d'un associé, 
vente de «a portion de fouds au ptrefitd'n 
'autre associé, .ou lorsque le fonds eottcrd'on 
commerce aura été cédé oa transporté à ui 
tiers, le prix ou restant du prix ne poum 
être acquitté qu'en numéraire métallique e( 
tanê réduction, si mieux Tacbeteur ouces- 
«ionnaii'e n'aime payer la valeur de l'objrt 
vendu ou cédé au temps de la contention des 
parties , selon l'eslimaiion ^i en sera ftiie 
pareillement eu numéraire , sur la représen- 
tation des inventaires^ livres-joumaui^, étals 
à double ou factures , et autres docameos(i). 

19. Les a rrangemens ci -dessus énoncés Dt 
peuvent porter aucune atteinte aux droits et 
à l'action directe des créanciers du coDimem 
contre les personnes dénommées dans Uni> 
son sociale , ou qui s'y trouvent comprises sons 
la désignation de compagnie, sauf leur i«- 
cours entre elles ainsi qu'elles aviseront 

ao. Dans toutes les contestations qui pour- 
Ton t s'élever , 1 ° en tre associés , ' avant cobom 
après ^ dissolution de la société ^ a« sujet ik 
leur mise de fonds, ou du reiiiboursenieot,l( 
cas échéant , soit de leurs comptes courans, 
obligés ou libres, soit des profits liquidés; 
a° entre Ips associés et ceux q-ui n'ont faitqut 
pr^er leur nom au commerce; 3<» entre te 
associés libres et les commanditaires, les par 
ties seront tenues cb se régler d'âpre Tusa^ 
de chaque place de commerce; à TefTet de 
quoi, et sur la réquisition de l'une d'elles, 
elles seront renvoyées por-devant des oé^- 
cians arbitres, qui, en conformité du titre IV 
de l'ordonnance de 1673, statueront snrir 
différent, même, le ras échéant, sur l'appli- 
cation de l'échelle de dépréciation du papiff- 
monuaie. . r . 

ai. Les engagemeus de commerce souscriUi 
à quelque titre, pour quelque cause et à quoi- 
que terme que ce soit, au profit de tierce) 
personnes, pendant la durée de la dépréda- 
tion du papier-monnai^ , et dont le montant 
se trouve encore dû , seront soumis en tout 
point aux règles établies pour les obligations 
ordinaires survenues pendant le même inter- 
valle, quant à la réduction des capitaux f" 
numéraire métallique et aux délais des ^ 
mens. 

2 2, Tout débiteur par compte coaran'» 
dont le solde était pavabléen papier-monnaie, 
de même qne tout négociant commissionnaire 
qui, par ordre et pour compte de ses cm- 
mettaus, aura vertdn , pareillement eu papier- 
mouuaie, des marchandises^ ou exigé des effets 
négociables dout le produit aura étélai«« 



(t) Un associé commtiBdilaire àqoi ws crt-asso«ciésr 
•Nt leniboursé sa mise el if s bénéfices en biilefs pap 
eux souscrits, a droit d'exiger le pdSement en iiuni»< 



raire et sans réduction (ao février 1809; €as$f > ?' 
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€011*6 ses maias, serout valablement libérés 
en rendant en même nature ce qn'ils ont reçu, 
ou sa valeur d'après Téchelle de dépréciation 
au temps de la suppression du papier-mon< 
naie; à la charge cepètidant de justifier, dans 
Tun et l'autre cas, par leur correspondÀuce 
ou autrement , qu*aussitôl après la réception 
des mêmes fonds, ils les ont tenus à la dis- 
position de leurs créanciers ou commettans. 

Dans le cas contraire, ils en seront présu- 
més réteutiounaires par leur propre fait, et ils 
en paieront la valeur, réduite d'après l'échelle 
de dépréciation à Tépoque où leur compte au- 
rait du être arrêté et soldé ( i). 

r6 KIT08B an 6 (5 janTier 1798). — Ix>i relatire à 
l'oarertare d'un emprunt national pour la descenle 
en Angleterre. (2", Bull. 175, n** i65$; Mon. du 3o 
niyose an 6.) 

F^0jr. loi du 3 viyosb an 7. 

(Résolution du 9 nivoM.) 

lie Conseil des Anëiens, adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d'urgence qui précède 
la résolution ci-après, approuve Tacle d'ur- 
gence. 

Suit la tenenr de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du o uivose : 

Le Conseil des Ciuq-Cents, après avoir en- 
tendu le rapport de sa coaraission spéciale 
sur le message du Directoire ^xécutjf, du pre- 
mier de ce mois, qui a transmis le vœu des 
négocians de Paris , pour l'ouverture d'iui em- 
prunfnational; 

Considérant que jamais la cause de la li- 
berté n a inspiré plus d'enthousiasme que dans 
celte circonstance mémorable, où le com- 
merce vient de donner des preuves d'un dé- 
vouement dont il trouve dès à présent la ré- 
compense dans la reconnaissance publirpie; 

Considérant qu'un pareil exemple est digne 
d'être offert à tous les FYançais, et que le 
même cri, celui d'Uue juste haine contre l'op- 
pression du gouvernement d'Angleterre, et 
les mêmes vœux pour rétablir et assurer la 
liberté de^ mers, retenti^nt dans toute la 
France ; 

Considérant enfin que le biit'de ces effof Is 
qni as,socient ces citoyens paisibles aux guer- 
riers que la vicloire et leur chef appellent sor- 
tes rives ennemies, ne peut être trop tôt renw 



pli; qu'il convient en outre de régulariser par 
des maures sages et uniformes, ces généreux 
élans de patriotisme , et d'assurer les fonds 
destiués aux dépenses imprévues que nécessi- 
tera le projet arrêté de la descente en Angle- 
terre, 

Déclare qu*il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante : , 

Art. I^^ Il est ouvert un emprunt de quatre- 
vingts millions, divisé en quatre-vingt mille 
effets au porteur, de mille livi-cs chacun , 
numérotés depuis n*^ i jusqu'à n° 80,000. 

2. Usera attaché à chaque effet au porteur 
vingt coupons d'intérêt, de vingt-cinq fraucs 
chacun,, payables de six mois en six mois, à 
dater du i^*" messidor prochain. 

3. Tous les porteurs dWfets concourront 
clique année au tirage de primes qui seront 
en augmentation d'avantages. 

4. Pour mettre uu plus grand nombre de 
citoyens à même de concourir à l'empnujt , 
les effets au porteur de mille livres pourront 
être subdivisés en deux portions, sogs le 
même numéro. Les vingt cpupous d'intérêt 
seront partagés entre les deux préteurs, de 
manière que celui qui aura le coupon des six 

Eremiers mois de la première aimée, n'ait en 
{ seconde année que celui des six derniers 
mois, et ainsi de suite pour les années sui- 
vantes. Les primes qui leur pourront échoir 
serout divisées par égale portion entre eux. 

5. Les fonds libres des pupilles, miueius, 
interdits et abseus, |>ourrout être placés dans 
l'emprunt par leurs tuteurs et Curateurs ad- 
miuistraus, nonobstant toute loi et coutume 
à ce contraires. 

6. Les prêteurs seront admis à fournir la , 
moitié du montant des effets, en inscriptions 
du tiers consolidé, qui seront annulées à l'ins- 
tant du versement ; le surplus sera remis en 
numéraire, uu quart comptant, et les trois 
autres quarts eu Jjiileis à uu, deux et trois 
mois. Xjts effets au porteur ne serout rei^iis 
aux prêteurs (|u'après que ce dernier paiti- 
ment aura été effectué. 

7. L'emprunt sera remboursé par la voie 
du sort, un dixièine cliaqiie année: le pre- 
mier tirage sera fait le i^*" uivose de l'an 7, tX 
payé le c*"* germàfeal suivaut ; le dernier tirage 
sera effectué et payp à pareille époque cU 
l'an 16. 



(i) Que faat-il entendre par l'expression compte 
courant? Ltk réponse à une puretlle question dépend 
beaucoup àen circonstances : on peut consulter un 
arrêt de la Gourde cassation du î gârminul an 11 ;• 
S. 4> ti lôg. 

Un banquier, débiteur dn pnpicr- monnaie par 
compte cotirant, doit payer le solde de son compte 
.selon la valeur dn papier monnaie à l'époque où il 
aréelleraent cessé de tenir les fonds à la disposition 
de son créancier on correspondant, parce que, dès 
hors, il a él« réleQtiomiaire par son propre fait. Peu 



importe que la caisse du bananier n'ait été fermée 
que par suite de prévention d'emigi'ation , séquestré 
ou aii-ésiairon : on ne petxï induire de cesé^'éneint'nH 
q^ie le banquier n'a éléretentionnaire, parsonpVopr« 
fait, qu'après sa mise en liberté (i'tllertni'dor an 10 ; 
Cas S. 7, a, 84o). 

Le débiteur par compte courant, qui a (fi^posé les 
fonds de son correspondant cbez un notaire, peut, par 
cela seul , être réputé ne les avoir pns tenus à la dis- 
position de son cumraellAnt, et être condamné coniin*;' 
rétautionnairc (3 mars i8ot>; Cas5. S. 6,>2, 960). 
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9. Le remboursement de Temprunt eu ca- 
pital , et le paiement de» intérêts, sont affectés 
sur le produit des postes, qni doivent être 
affermées^ lequel produit sera distrait des fonds 
affectés par fa loi du 9 vendémiaire dernier 
aux dépenses ordinaires, et remplacé, pour la 
présente année, pat un autre moyen de re- 
venu que la commission desfinances estchargée 
de présenter dans le plus bref délai. 

9. Le fonds des primes établies par I*arti<2 
de 3 sera le quart des sommes qui revien- 
dront à la République, soit en contributions 
ou en prises I par suite de ses victoires sur le 
continent d*Angleterre, sans néanmoins que 
ce quart puisse excéder dix miilioiis en to- 
talité. 

10. Ces primes seront divisées par huit 
mille lotspoiu* la première année, sept raille 
deux cents pour la seconde, six mille quatre 
cents pour la troisième, cinq mille six cents 
nourla quatrième, quatre mille huitcents pour 
la cinquième, quatre mille pour la sixième, 
trois mille deux cenis poiirja septième, deux 
mille quatre cents pour la huitième, seixe 
cents pour la neuvième, huit cents pour la 
dixième. 

Elles seront calculées , chaque année, dans 
une proportion décuple et décroissante, de 
manière que le premier dixième des lots soit 
d'une somme dix fois plus considérable que le 
dernier dixième, et qu'il y ait dix classes dif- 
férentes. 

II. Les noms des préteurs seront inscrits 
honorablement aux archives du Ckirps-Légis- 
latif , comme un témoignage de la recohnais- 
sance nationale ; la liste en sera imprimée, et 
envoyée dans tons les départemens. 

la. Le Directoire exécutif est autorisé à 

Prendre toutes les mesures nécessaires pour 
exécution des articles ci-dessus , et pour opé- 
rer la délégation spéciale et l*abaiidon du 
prodnitde la ferme des postes et de Gttlui du 
quart des prises et des coutribulions^anglaises , 
dans les mains de commissaires particuliers, 
qu'il prendra parmi les prêteui*s, en exerçant 
toujours sur leurs opérations la surveillance 
que l'intérêt public exige. 

i3. Le mimstre des finances est autorisé à 
ordonnancer les sommes nécessaires, snr le 
produit de Temprunt, pour fournir aux frais 
qu'il occasionera. 



x6 VIVO» an 6 ( 5 janvier 1798). — Loi contenant 
une nouTell^ rédapdon de Tartide 11 de la.réao- 
ladon du 28 ▼endémiaire an 6, concernant les 
transactions entre partic|iliers. (B. 71, 54) 



16 «iTOSB an 6 (5 jaurier 1798). — Décret du Conieil 



des Anciens, qui rejette la rôeoliuioii relative è 
l'oaverture des registres pour recevoir le» doas 
pairiotiqves offerts pour la descente en Angletem. 

(B. 7«. 59.) 



17 vrvosa an 6 ( 6 janvier 1798). — Prodaïaatioa 
snr la |oi relauve à Temprunt d'Aiurleterre. fx*. 
Bull. «75. »• ,656.) ^ 



18 irrvosB an 6 (7 janvier 1798). — Loi qui autorise 
l'adm^inistration municipale du canton cleGîmont 
à vendre aux enchères publiques divers 



blés dont le prix sera emptnvé i la constrocUoa 
d'une inaison commune. (a*,*Buli. 174, a*» i65a.) 



19 «rrosB an 6 ^8 janvier 1798). — Arrêté da Di- 
rectoire exécutif, portant que les troupes statioo- 
nées dans l'intérirur de la Répoblique ne recevront 
plus les rations de viande, de riz et de set, à 
titre de vivres de campagne, (a*, Jtoll. 175. a* 
l653. ) r o V y . 

Art. I*'. A compter du 1^ pluviôse pro- 
chain, les troupes stationnées dans rintérieur 
de la République et en deçà du Rhio, soit 
qu elles fassent partie de l'armée d'Angleterre 
ou de celles de Mayence et du Rhio,soit 
qu'elles soient employées dans les départe- 
mens frontières ou cie Tintérieur, ne rece- 
vront plus les rations de viande^ riz et sel, 
à titre de vivres de campagne : elles se pour- 
voiront de viande et de sel sur leur solde , et 
seront mises, à cet égard, sur le pied de paix, 

Kendapt le temps qu'elles n'agiront pas hosti- 
iment contre les ennemis de la République. 
^ a. L*eau-de-vie et le vinaigre pourront être 
néanmoins accordés aux troupes des armées 
de Mayence, du Rhin et 4' Angleterre, sur 
les ordres des généraux en chef desdites ar- 
mées, selon qu^ils le jugeront convenabla 
d'après les localités et les. circonstances. 

3. En conséquence des dispositions ci-des- 
sus, l'exécution de l'arrêté du 7 nivôse cou- 
raut, qui prescrit la retenue d'un sou sur la 
solde destroufkes pour leur menu entretien, 
demeure suspendue ; il continuera à j&tre p6iv- 
vu à ce& objets d'équipement sur les Uiads 
mis à la dbposition du ministre de la guerre. 

4. Les troupes marchant par étapes conti- 
nueront à recevoir les rations de viande, sel 
et eau-de-vie , pendant la roule, depuis le pre- 
mier jour du départ jusques et compris* celui 
de l'arrivée, et il y sera pourvu par les com- 
pagnies chargées de ces divers services. Les 
cofps venant d'Italie ou des autres années 
pour se rendre sur le territoire destiné à Tar- 
mée d'Angleterre , ne recevront ces rations 
que jusques et compris le deuxième jonr in- 
clusivement qui suivra l'arrivée à leur desti- 
nation (1)4 



(0 ^V- «rrété du x3 ventAsean 6. 
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5. Les offieiers de toutes armes continue» 
rootàjouir,jiLM}uà Douvel ordre, des ratiohs 
de fourrages eu nature attribuées à leur grade. 

6. Le ministre de la guerre est chargé de 
Féxéctition du présent arrêté, qvi sera im< 
piméi 



19 «ivoai an 6 (^a janvier 1799). —Arrêté du Di« 
recioire exécutif, contenant des meturea pour la 
stricte exécution de la loi du 6 fructidor an a , 
relatiTe aux noms et prénoms des citoyens. ( a", 
Bull. 177, n^ i6(>o; Mon. du a6 nivoae.) 

Fojr. loi do IX OBaicivii. an 11. 

Le Directoire exécutif vu la loi du 16 fruc- 
tidor an 2, portant qu'aucun citoyen ne pourra 
porter de nom ni de prénoms autres que ceux 
exprimés dans son acte de naissance; que ceux 
qui les auront quittés seront tenus de les re- 
l>rwidre (art. i*"); 

Qu'il est également défendu d'ajouter au- 
can sufnom à son nom propre, à moins qu*il 
n|ait servi jusqu'ici à distinguer les membres 
d'noe même famille, sans rappeler les qualifi- 
cations féodales ou nobiliaii'es (art. 9): 

Le tout sous peiue de six mois d'emprisen- 
oement, et d^unè amende égale au quart du 
reveiiu de chaque contrevenant, et, èa cas de 
récidive, de la dégradation civique (art. 3); 

Qu'il est expressément défendu à Ions fonc- 
tionnaires* publics de désigner les citoyens 
(laus les actes autrement que par le nom de 
famille, les prénoms portés en l'acte de nais- 
sauce, oii les surnoms maintenus par l'article 
h ni d'en exprimer d'autres dans les expédi- 
tions et extraits qu'ils délivreront à l'avenir 
(art. 4); 

Que les fonctionnaires publics qui contre- 
viendraient aux dispositions de l'art iéle pré- 
cédeût seront destitués et condamnés à une 
•mende égale au quart de leurs revenus (art. 5)^ 

Que tout citoyen pourra dénoncer les con- 
traventions à la présente loi, à l'ofScier de 
police, dans les formes ordinaires (art. 6) ; 

Que les accusés seront jugés, pour la pre- 
mière fois, par .le tribunal de police oorrec- 
tionnelle, et , en cas de récidive, par le tribit- 
wl criminel du dépa^ement (art. 7); 

Considérant que la \hï ci-dessus est fré- 
quemment enfreinte, et qu'il est instant de 
fiaire cesser le. scandale de sa violation, en 
"appelant les citoyew et le«|bnctionnaires pu-. 
>lic$ à l'observation exacte deà dispositions 
ju'elle renferme , 

Eik vertu de l'article i44 de la Constitutiùti, 
irréte : 

Art. i*^. Les ^ramissaires ^u Directoire 
sécutif près les administrations centrales et 
'Hioicipailes, près les tribunaux civils, crimi- 
tels et correctiqpnels, sont chargés de dénou- 
er aux officiers de police jtidieiaire toute 
10. 



eontravéotion aox art. i*', 9, 3, 4, 5, 6 et 7 
de la loi du 6 fructidor an a. 

a. Ils sont pareillement chargés de déiion* 
oer aux accusaleors pitblics les officiers de 
police judiciaire crqi ne poursuivraient pas tes 
Gontrevenans,^et de requérir qu'ils soient eux- 
mêmes pfHirsuitis conforménvènt aux disposi- 
tions des articles 184 et suivans du Code des 
délits et des peines. 

3: Les offidérs^énéraux et aUti*es des ar- 
mées de terre et de mer, le» régisseurs de 
l'enre^strement, et tous hè a^ns du Gouver- 
nement dans les dilTérentes parties d'admi- 
nûtlralion, seront tenus, sous peine de destitu- 
tion, de faire connaitreaux ministres, auxquels 
ils soujt respectivement subordonnés , les coo- 
Iraventions qu'ils auraient occasion de remar- 
quer^ et d*en dénoncer les auteurs ainsi que 
les complices. 

4. Les miritsfres mettront chaque décade , 
sous les yeux du Directoire exécutif, le tableau 
des colitraventions qui leur aUront été dénon- 
cées en conséquence de l'article précédent, et 
ils y joindront les pièces justificatives. 

5. Le présent arrêté sera imprimé au Bul- 
letin des Lois. 

tx irxvosB an 6(10 janrier 1798). — Loi qni fixe' la 
durée des fonctions des préaidens, ïccusalenrs pn^ 
blics et {greffiers des tribunaui( criminel') (a*, Bull. 
178,11° i663; Mon. du 36 nivôse aç 6.) 

Le Conseil des Anciens^ adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d'urgence qui précède 
la résolution ci-après, approuve l'acte d'ur- 
ge&oe. 

Suit la teneinr de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 6 frimaire : 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant que 
ni la Constitution, ni aucune loi antérieure 
aux élections de l'an 4 n'ont déterminé la 
durée éts fonctions des présidens, accusa- 
teurs ptiblics et greffiers des tribunaux cri- 
mineb, et qu'ainsi elles ne devaieut avoir 
d'effet que ju^u'aux élections suivantes ; 

Considérant que c'est par une fausse appli- 
cation d'un article constitutionnel unique- 
ment relatif aux membres des tribuhaux ci- 
vils, que l'instruction annexée à la loi du 5 
ventôse les a fixés à cinq ans; qu'Tl est instant 
de rectifier cette erreur, etde suppléer au si- 
lence de la Constitution et des lois sur la durée 
des fonctions des présidens, accusateurs pu- 
blics et greffiers des tribunaux criminels. 

Déclare qu'il y a urgence, et preud la réso- 
lution suivante : 

Art. i^. Le paragraphe de l'insfluctiui» 
annexée à la loi du 5 venlose dernier, qui 
cooeeri» la durée des fonctions des préiidem», 
acQiisateurs publics.et greffiers des tribuuayx 
criminels^ est rapporté. 

Si Lef fonctions des présidens, accusateurs 
12 
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publics et greffiers des tribunaux -criiniûeU, 
élus en Veudémitiire an 4» «out déclarées expir 
rées. 

3. Le Directoire exécutif pourvoira à leur 
remplfcement jusqu'aux élections prochaines; 
il pourra «loisir parmi ceux de ces fouctiœ-. 
iiaires actuellement en activité : ces mêmes 
fonctionnaires continueront leur service jus- 
c|u*à leur remplacement. 

4' Les fonctions des présidens, accusateurs 
publics et greniers des tribunaux crimiiteb, 
élus en Tan 5, ne dureront que jusqu'aux éiec- 
tioBs de Tan ^ 

Ceux actuellement en activité pourroat être 
immédiatement réélus. 

5. A Taveuir, les présidens des tribunaux 
criminels seront élus pour deux ans, les ac- 
cusateurs publics pour trois aas > et les gref- 
fiers pour quatre ans. 

Ils pourront toujours être réélus, 

a» iriYOsi anf 6 ( ii janvier 1798).-^ Loi retativ* 
«ox émigrés da ci-dcTaut comlal d'Avignon, (i*^ 
BaU. 178, n* x664.) 

(Résolution da 9 biramaire.) 

Le Conseil, etc., après avoir entendu le rap- 
port d'une commission spéciale , 

Considérant que les ci-devant comté Ye- 
naissin et oomtat d'Avignon ont été réunis à 
la France le 14 septembre 1791; 

Considérant que la loi du 3i mars 1792 a 
ordonné que les lois communes à Tempire 
français, décrétées par le Corps constituant et 
par l'Assemblée législative, seraieiU de suite 
mises en vigueur dans ces pays, qui se trou- 
vaient alors constitués d'après les lois fran- 
çaises ; . . 

Considérant que la loi du 8 'avril 179a, 
relative aux émigrés, y a été promulguée d^ns 
le même tépaps et dans les mêmes formes que 
dans tout le resté de la France ; 

Considérant qu'oivne peut trop se hâter de 
détruire les fraudes par lesquell^ les émigrés 

})arviennent à se Caire réintégrer c^iis leurs 
>iens et dans les droits de citoyens, en échap- 
pant aux peines qui leur ont été infligées par 
la justice nationale. 

Après avoir déclaré l'urgence, prend la ré- 
solution suivftnte : ' 

Art. I^^ La loi du 29 fructidor an 3, iur 
titulée : L&i ç(ii détermine les cas dans UsqueU 
devront être déchrés émigrés les habiiAUl d^l 
ri'devant cçmtaJt d* Avignon, est et demenre. 
abrogée. 

2. Les articles 6, 7 et 8 du tiitre V^ de la 
Ipi du ^ brumaire, intitulée : Des autres p^i^s 
■de la Répié^^iu, sont déclarés n'être poi^ 



applicables awt habiUins du ci-dévaQl eonté 
Yenaissia et comtat d'Avigoon. 

3. Ceux des habitans de ce pays deat b 
radiation proivîsoire ou définitive a eu Bea 
pkr l'applicaAion de la loi du 29 frudidor oa 
des articles 6, 7 et 8 précités, de la loi du 2S 
brumaire, seront rémtégrés sur la liste des 
émigrés. 

4. La présente résolution sera imprimée. 

a» iTiross an 6 (11 janvier 1798 ). — Proclamation 
da Directoire exécntif , sur le mode d'exécation et 
la loi du 16 nivôse an 6, concernant l'emprant 
contre l'Angleterre. (2*, Bail, 175, n** 16S7.) 

aa ifivosB an 6 ( xi janvier 1798 ^. — Loi qai r^e 
le costume des secrétaires-rédacteurs , des messa- 
(^ers'd'état et des huissiers des deux conseils. (3^ 
Bail. P77.n<' 1661.) 

aa irxvoss an 6 (iz janvier 1798V — Loi ciai'meCdcs 
fonds à la disposition du ministre àm la ([>oUce, 
ponr les dépenses ostensibles de Tan 5. (a% Bail 
177, n* 260a.) , 

a3 niToss an 6 (12 janvier 1798). — Arrêté du Dine* 
toire exécutif, qni détermine on mode poar la 
vente du mobilier national. ( a*. Bail. 178,0* 
»666.) 

F'oj. loi da 6 vistosi an 3. 

Alt. t^'. Leâ préposés de la rrgie de TeU' 
registrement et des domaines dams tous les 
départeineus de la République, seront tenus de 
provoquer la mise en vente des effets mobi- 
liers ncfti réservés pour le service public. 

a. Les administrations départementales 
fixeront le jotu: où, les veiUes devront avoir 
lieu. 

3. Ces ventes seront fiiites exclusivement 
par les receveui's ou autres préposés de la régie 
de Tenregistrement et de& domaines , ea pré- 
seace d'un commissaire de Tadministratioa 
municipale de Tarrondissement; )*absence de 
ce commissaire' ne pourra retarder ni em- 
pêcher la vente (i). . 

4. II ne sera allbué aux receveurs de la 
régie, pour les. ventes auxquelles ils procé* 
d^out, que les Crais du crieur et des homiDes 
de peine qui pourraient être nécessaires : ces 
frais seront déduits sur le produit des ventes. 

5. La remise accordée aMx receveurs de h 
régie sur le montant des versemens faits dans 
leurs caisses, leur, tiendi^ Ueu de toute ia- 
iiedkuité. 

' 6. La régie de Ten registre ment et des do- 
maines rendra compte, toi^s les mois, atvmi- 
uistre des finances, des ventes qui auront été 
faites, et de leur produit. . 



(i^ Cette ifS«position a^é abrogée par les lois des 
aa pinviose a» 7 el 29 ventôse an 9 , en ee sens que 
le privlléya dei eamtnisaaires prSseors éeprooéder à 



la Vf Hte d'effets mobiliers «'étend è'Ia Tente da ■•• 
bilieuse l'KUt. (6 février iSSo.Paitfs, §. 3o, 2, 174; 
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7« Le ministre des lances est chargé de 
reKécution de cet arrêté qui sera imprimé 
dans le Bulletin des Lois, et de donner, en 
conséquence, toutes les instructions néces- 
saires. 



a3 HiTosB an 6 (12 janvier 1798).— Arrêté du Di- 
rectoire exécDtif , sor la célébration de l'anuîver- 
••ire de la ju»ta piitiition da deraier roi des Fran^ 
çus. (a*. Bail. 174, n" x654.) 



1) viTOSB an 6 (la janvier 1798). — Loi portant qoe 
la citoyenne Adam sera iDi»e en possession de \m. 
maison dite des Grands-Oej^rés, à Partis, |>oar e« 
jpair, sa vie durant, k titre d'indemnité de la 
sienne qui a été démolie. (2*, Bull. 178, n° «665.) 



a3 vivossan 6 (ta janvier 1798). — Décret dnC<m- 
seil des Ancieas , quii rej«tta la résolution qui sup* 
priuie les payeurs des départemens. (B. 72» 7a0 



a4 «1TO8B an 6 (i3 janvier 1798.) — > Loi relative «as 
arbres de la Liberté. (a% Bail, r 76,11^ i658.) 

(Résolution du a3 ventôse.) 

*Art. i**". Tous les arbres de la Liberté qui 
ont été abattus, ou qui ont péri naturelle- 
ment, seront remplacés, s^ils ne Font déjà été, 
aux frais des communes. 

a. La plantation des arbres de remplace- 
ment se fera le a pluviôse prochain , dans les 
communes où la présente loi serait promul- 
guée, et te décadi suivant dans les autres. 

3. A l'avenir, toute commune dans Tarron- 
dissement de laquelle un arbre de Liberté 
aura été abattu , oti aura péri naturellement, 
sera tenue de le remplacer dans la décade, 
sauf à renouveler cette plantfilion, s*il y a 
lieu, par un arbre vivace, dans la saison con- 
venable, aux termes de la loi du 3 pluviôse 
an a. 

4. Tout individu qui sera convaincu d^avoir 
mutilé, abattu ou tenté d'abattre ou de mu- 
tiler un afbre de la Liberté, sera puni de 
quatre années de détention* 



s4 vrroêM an 6 (i3 janvier i798)< — Loi q«t nj4 
d« fa Kste des émigrés le représentant da peo]^ 
Gdnpil. (a% Bull. 178, n" 1667.) 



34 sirosa an 6 (i3 janvier i7||l).— Loi qai autorisa 
lés commissions des inspecteurs des deux Conseils 
à ordonnancer sur l'incemplel 'des membres res- 
pectifs de leurs Conseils à Teffel de parfonmir aux 
dépensés du eostnme des reprëêentans du peuple, 
(a^, BoU, 180. nt 1680.) 



a5 KXTosa an 6 (i4 janvier 1798.) — Proclamation 
du Directoire exécutif «iiicemaot les marins, (a', 
Bull. 178, n* ï668.) 



aS pirm* an 6 (i4 janvier «79>)< -* DécHI d^Conr 
seil 4«* Avcitdis , ((oi rcjçita 1« résolution i:«|«l^i(f 
aux Miliiaires invalidés. (B. 71, 77.) 



ft6 KtvolB aa <» (il janvier 1798). -^ Lai tatarptét»' 
tive de l'article :( dfe calle du ai ^rœioal a^ 3 , çoijt 
cernant les ventes de maisons Nationales, faites 
avec réserve d'usqfruil. (a*. Bail. 178,11* 1670.) 

(Aétolatioa du 14 uroat.) 

Le Conseil (lies Anciens , adoptant les mo- 
tifs de. la déclaration d'urgence qui précède la 
résolution ci-après, approuve Tacte a urgepce. 

Suit la teneur de (a déclaration d^urgeiice 
«t ()e la résolution du 14 ventôse: 

Le ÇoAseil des Cinq-Cents, après avoir eo" 
tendu le rapport de sa commission spéciale i. 

Considérant qu'il est instant de iaire ces^r 
les doutes et les fausses interprétations qu^ 
naissent des expressions consacrées daçs la 
radiation de Tarticle ^ de la loi du ai germii^al 
an 5 , relative aux ventes des maisons natio- 
nales faites avec réserve d'usufruit. 

Déclare qu*il y • urgenee, et prend la ré- 
solution suivante : 

Llndcmnité viagère accordée par Tarticle 
a de la loi du ai germinal an 5, aux usu- 
fruitiers légitimes des maisons qui revenaient 
de leurs corps à titre de veple ou biail à vie, 
sera fixée par experts^ Tépoque de Tadjudi- 
cation , sous la déduction des contributions , 
cbargë^ et réparations- tocatives , auxquelles 
lesdits usufruitiers étaient tenus par les lofs 
des 24 juiltet=x=a4 août 1790 et 3 = 10 
juillet i79if. * ' 

a6 jrxvoss an 6 (iS janvier 1798). — Loi qui 6xe les 
eoptributMtns des colonies occidentales pour l'aM 
6. {%*, Bull. 178, n"* 1671; Uoiy. 4» i*' ptiiviose 
ao «.) 

(Résolution du a3 nivôse.) 

Art. ,1*^'. Dans \ei colonies occidentales, 
les biens ruraux ne paieront, pour Tau 6, 
d'autre contribution fouoière que celle q«ii 
est censée résulter des dMitts.pi^ad, dans 
cesdépartenkens, au chargement des denrées, 
•A vertu du titre XII de fat loi «ki m urvose 
an 6. 

si. JjSè maisons des villes et bourgs seront 
imposées au dixième. de leur revenu net. 

3. La contribution personnelle pour Tan $ 
est fixée , pour le départemetit de iaOuiane, 
à quatorze mille francs'; pour ce{ui de la Gua* 
deloupe,» cent dix mille francsç-pourJeseinq 
départemens de Saînt-Doniingne , â cinq cent 
soixante-quinze mil|e quatre-vingt-neuf fraifon 

4. Les acens du Directoire exécutif feront 
la répartition de cette dernière so^ame 'entre 
les doq départemens' de SdiU^Domin^ie, m 
é^x^ à leur population respective.,^ 

5. Les sous- adcKtionkls destinés*, far la 



xSo 



mnrxTOiRC. — nu iG au a8 wivose an 6. 



loi du i5 frihraire dernier, à payer les dé- 
pensés départementales , niimicipales et corn- 
mimales, seront perçus sur les contributions 
personnelle et foncière, et sur les droits d'im- 
portation et d'exportation maintenus dans les 
coiouies par ta loi du xa nÎTose. 

6^ En cas dMnsuffisance des sous addition- 
nels pour payer les dépenses locales, les ageus 
particuliers do Directoire exécutif constate- 
ront le supplément qui sera nécessaire; ils 
ouvriront un crédit au* département sur les 
fonds provenant de celui qui aura été ouvert 
à Tageoce sur la Trésorerie- nationale eu 
vertu de Tartide 5a de la loi du la nivose. 
Il est dérogé, pour ce cas seulemeut, à la 
dernière disposition de Tarticle 53 de la- 
dite loi. 

L'état des supplémens alloués pour les 
agens à chaque aépartement colonial, sera 
adressé par eux , au commencement de cha- 
que année , au ministre des finances. 



a6 niTMB an6 (i5 junvier 1798). — Loi rdative an 
droit de sauvetage sur des propriétés ennemies. 
(a®, Bail. 178. n" 1672; Mon. du x" pluviôse 
an 6.) 

(Résolution du la nivose.) 

Art. I*'. Le droit de sauvetage sera^ des 
deux tiers de la .valeur des objets sauves eu 
pleine mer, quand lesdits objets seront des 
propriétés ennemies. 

a. Le tiers restant, après déduction de 
tous frais, sera versé dans la caisse des inva- 
lides do la marine. 



a6 nivOSB an ft (i5 janvier 1798). — Arrêté dn-Di* 
rectoire exéènlif , contenant dt» mesures poar ac^ 
tiver le service de la garde nationale. ( a*. Bail. 
180, n' 1698.) 

f^ojr, loi du 29 •xrTiHiBB= i4,ocTOBaB 1791. 

Art. i^. Indépendamment des réquisitions 
particulières de" la forcç {inblique- dans les 
cas d'attroupenieni formés et de sédition ou- 
verte, de réoenion à l'exécution des lois, etc.; 
dans hm% ks départemens où la sûreté des 
personnes ou des propriétés paraîtra m«nia- 
eée par lesbrigancb, «t la tranquillité publi- 
que .comfMtMnise par quelque cause que ce 
sait , les «ttoyèns inscrits «u rôle de la garde 
QaticNMile seront mis en état de réquisition 
permanente poinr un service kabitnel de vi- 
gttance^-<sav0u* : dans les communes au-desscw 
de dix mille habitinH, parles admiaistrationa 
municipales; etaiflears^ par bes administra- 
lions ceuti^les» conformément à Tartiele 44 
de la loi du 27 juiMet 39 3. aoàl 1791. 

a. L'acte de l'administration municipale ou 
centrale qui ordonnera cette réqaisitioa per- 
manente, déterminera en même temps le 



service dans chaque arrond {«semait de com- 
mune ou d6 canton , selon les localités et les 
besoins de la sûreté. 

3. Par l'effet de la réquisition permaDente, 
et pendant toute sa durée , les billets ou or- 
dres de service notifiés aux citoyens , devien- 
nent, pour chacim d'eux, une réquisition 
personnelle; et ceux qui refuseront de ser- 
vir, ou par eux-mêmes y ou par remplace- 
ment, seront , sur le rapport des chefs , dé- 
noncés , par les commissaires du Directoire 
près les administrations .municipales, aux 
officiers de police judiciaire, conformément 
à l'article SB du Code des délits et des peines, 
pour être traduits au tribunal correctionnel, 
a l'effet d'être condamnés à un emprisonne- 
ment qui ne pourra être moindre de trois 
jours , conformément à l'article 4a de la loi 
du a7 juillet = 3 août , ci-dessus citée. 

4. Le Directoire charge ses commissaires 
près les tribunaux correctionnels d'Interjeter 
appel aux tribunaux crimii^ls , et les c^om- 
missaires près les tribunaux criminels de se 
pourvoir eu cassation , dans tous les cas où 
les tribunaux acquitteraient indûment des ci- 
toyens qui auraient refusé le service persoh- 
nel, ou par remplacement dans lés cas où 
il peut avoir lieu. 

5. Les ministres delà police générale et de 
la justice sout respectivement chargés ^chacuo 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera 'inséré au BuUeliu 
des Lois, imprimé et publié dans toutes les 
communes, et affiché dans tous les corps-de- 
garde de la garde nationale sédentaire. 



a6 vivosB an 6 (i5 Janvier 1798). -~ Loi qui établit 
à Cognac un trilhinai de coininerce dont l'arron- 
dissement sera composé des tantons de BooiHac. 
Segonsac , Jarnac , Cognac , ChAtaauneuf , Sales rt 
Lignères. (a«. Bail. 178, n** 1669.) 



27 «tvosB an 6 ( 16 janvier 1798 ). Loi rHatiff 
aux manteaux des représentans du p«aple arrêtas 
. Lyon. (a% BuU. 178, n* xi73.> 



17 «iTéaa an 6^^ janvier- f 798). -^ Lm qoi affeoU 
le ci-devant ^rbiteau de Saiat-Giroas et dép«- 
dances à rétabtissement da l'école centrale du^- 
, partemeht de l'Arriége (»•, BuU. 178, »• 1674.) 



^7 KivosB an ^ (16 janvier 1798 )»— Décrets do 
' Conseil des Anciens, qui n^teot U résolutios 
concernant les rentes viagères créées p««idanl li 
dépréciation da papier-monnai»; celle re^itive aut 
ascendans et antres parens d'émigrés; et #elle re- 
lative au Conserraloire des Arts et Métiers. (B. 71. 
86, 87 et 89.) 



a8 iitvoSB an € (17 janviei'i79^.— Loi qai 

le Directoire exécutif h traiter àytk la citojMiar 
Semonin pour l'cxéontiMi du contrat passé' le 24 



DIEIGTOI&E. — DO a8 AU ag HIVOSK AN 6. 



i8t 



|4in«Mr X77^ enlisa «II* et rQndeitgoorernemeDt , 
wlativeuient à IVchange de «a maison «t |iulres 
bàiiiiietis siliiés dans la commune de Versailles, 
eu litre des domaines a^parienanl à fa nation. {2*, 
BuH. 178, n'- 1675.) 

a8 Ktw>sB an.6 (17 janvier 1798). — Décret dû Con- 
seil des Aaeiens » qui r«feit« la résolution relsiive 
à U» Suspension des veates dtti domaines iMtionaïui. 
<B- 7^'9») 

39 «xvosK an 6 (18 janvier 1798). — Jm\ contenant 
des dispositions pénales pour la répression des vols 
et des attentats sur les gl-andes routes, çtr., d le 
rélablissemenl de la sûreté publique. ( aS B«lk< 
X78,.n** 1677; Mon. du 6 pluviôse.) 

f^0jr. Cpde dvL 3 biomaikk sa 4 ;lo> da 29 san*^ 
v*.ifts an 7; avis du ConseiUd'Élat du ag rsAïaiii. 
an 8. 

(Résolution du 17 nivôse.) 

. Art. i*^ Les vols commis à force ouverte 
oa par violence, sur lès routes et voies pu- 
btiques, ceux commis dàm les maisoQS habi- 
tée», avec effraction eiLtértenre ou escalade, 
seront» à datei* de la piA>iication de la pré- 
sente loi , punis de mort. 

a. Ceux (|ut seront c^nvaincus^d'avair at- 
taqué i sur les routes et voies publiques , soit 
les \ oitqres publiques de terre et d'eau , soit 
les courriers de la poste oa leurs malles « soit 
les courriers porteurs des dépêches du Gou- 
vernement , ou des ministres, ou des aulori'. 
tés constituées ou des généraux, soit le^ voya- 
geurs^ seront pnuis deJa même peiné, lors* 
qu'il apparaîtra, par les cîrcQmtânces du 
i«Mt, que ces attaques ont eu lieu dans le- des- 
sein d'jissassiner ou de voler ,^u d^enlever les 
lettres, papiers ou dépêches, lors même que 
TiissassifiAt, le vol ou- Teolèvement n'auront 
pas été consommés. 

5. Ceux qui seront convaincus de s'être in- 
troduits dans des maisons habitées, à Taide 
d'effraction extérieure ou <i'escalade , seront 
aussi punis de mort, lorsqu'il apparaîtra par 
les circonstances du ^t, qu'ils avaient le 
dessein d'assassiner ou de voler, lors même 
que ces derniers crimes n'auraient pas été 
consommés. 

4. Les cas prévus par les articles précé- 
dens restent soumis é la compétence des 
juges ordinaires ; mais lorsque lesdélitsT men- 
tionnés dans les mêmes articles auront été 
commis par un ras&emhlement dfi plus de 
deux personnes, les prévenus , leurs compli- 
ces, fauteurs>et instigateurs, seront traduits 
par-devant un conseil de guerre, 'et jugés 
par lui. 

5. Seront aussi jtigéft par un conseil de 
gu^re et condamnés à la peine de mort , cenx 
qui, dans un rassemblementde plus de deux 
personnes, se seront introduits, même sans ef- 
fraction , dans la maison d'un citoyen, et y au- 
ronlc^mmû ou tenté d'y commettre des vols à 



force ouvoteou^par violence «Mttfe^ks per* 
tonnes. Cette disposition est aippNcÉbileà leurs 
ooii/plices , fettf eui^ et instigateurs. 

6. Sont réputés, complices, hiO/oëra ou in* 
sligateurs, ceaxHlà seulement qoi seront «ccu-. 
ses et eouvaiooùs d'avoir ^etlnôié feurces ras* 
serablemens, ou de les avoir «Dmmaodés, ou de 
leur avoir lb»mi soil de l'argent, soit des 
armes, soit des munitions, dans l'ifiteution de 
préparer, d'aider ou de favoriser le crime, ou 
de leur avoir sciemment , et dans le méfne 
dessein y pr^ asile, eu recelé soit les cou- 
pables, soit les «ffets volés. 

7. L^artide 6 de la loi du 3o prairial an 5 , 
de la loi dui^*' vendémiaire aa 4, l'artidé 
598 du Code des délits et de$ peines, et la 
loi du 24 fructidor an. 4 1 ^1 9 <:" ^ <ïui 
ooncertie la forme de procéder, applicables 
aux individus compris dans- les ntides 4» 
5et6. 

8. En conséquence ,"Ceux de ces individus 
pris avec ou sans armes dans un vaascmble^ 
ment ou hors d'un rassemblement armé dont 
ils ont fait partie, seront, ainsi que leurs com- 
plices , juges par le oonseil de guerre de la 
division militaire dans retendue de laquelle 
le délit aura été commis. 

Néanmoins, si l^un des complices d'im dé- 
lit dont IHnstniction se fait devant im conseil 
de guerre d'nœ division mililailre est arrêté 
dans rétendue d'une autre division, il- sera 
^nyoyé devint celui saisi originairement dii 
{Nrocès, ponr y étre.jugé^ soit d|u'il «t été 
statué sur le sort des premiers prévenus, soit 
qu'il n'y ait pas encore été statué. 

9. Pour tous les délits mentionnés dans la 
peésente loi , les mandats d'amener pourront 
être décernés par «lui des fonctionnaires ci- 
après désignés qui , le premier, aura été-in- 
formé du crime commis ; savoir : 
Le directeur du jury, 
Le juge de paix. 
Le commissaire de police , 
L'agent municipal dans les communes au- 
dessous de cinq mille babitans , ou son ad- 
joint, ' 

Les officiers de gendarmerie nationale, 
sans qu'ils aient besoin -à tet égard d'aucune 
réquisition du direeteur dii jury; à l'ettet de 
quoi il est dérogé aux articles i45 et i46 du 
Code des délits et des peines. 

10, Les agens militaire^ , et ceux des fonc- 
tionnaires publics qui , n'ayant pas le droit de 
décerner des mandats d'arrêt, ont été autori- 
sés par l'article précédent à lancer des man- 
dats d'amener, seront tenus, sous les peines 
portées contre les détentions arbitraires, de 
traduire sans délailes individiis qu'ils auront 
fait saisir , par-devant l'un des fonctionnaires 
publics compctens pour décerner les mandat» 
d'arrêt.. 
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- 11. Bmm fos *gd etUiicssaç, tuent todifidir. 
tte pQan^'èlrb;iii]â tu jogètneDt sans avoir été' 
préalablement -traiiuh devaut le: directeur du 
jury ilu BetL da.déUt^ à Teffet d*étre réglé 
par ce éircetéor sa l!tndividu' doit être envoyé 
devant un «^nseil de . guerre , eu devant ws 
iMt^es ordinaires : dans les 4eux cas , le dtrec* 
tenr du jurj est tenu , sous peine de ioHai-' 
titre., de faire le renvoi devant <|ni il appar- 
tient-^ dans les trois jours, à compter du; 
règlement delaeom^ieîeiioc. 

12. SI , pendant TinstrucUon du procès qui 
précède la convocation du oonsefl de ^erm^ 
rèfficîer fap^arlenr n>çott deà dépositions , 
déclarations ou antres docmnens qui chârji^nt 
de dompHcité quelques individus , il eu adres* 
sera siir-le>champ uue^ expédition au dlreo* 
te>4ir du jury de rarrendissement eu le délit 
a ii[é comnais , loqurii sera tenu , sous peine4ie 
fui'taiture, de faire connaître dans le plusinref 
délai , au même offîcier rapporteur « les 
pe^rsuites qu'il «ara exercées contre ces in* 
ilividns. 

. i3. L'ofl^oier ràppotieur rètnettra égide-» 
nieirft une éxpéditioB de icea décfaorations à 
rnffioiei' de gendarintrte le plus voisin^ pour 
faire traduire les individus devant: totKree* 
teér du jiM^i - ■ 

i4«Siv pendiÉit .la tenue du eoitiïeii de 
gfieiTc r ^lelques individus sont prévenus dé 
eomjiticiié par le itésnltat des déclaratiouè 
dès aecttsés oq ipar le i«sb4tat des débats^ 
èkf ràtit du procès- verbal contenant les changes 
léra sorle«bapip adff^Sé^nt au directeur dm. 
jury du lieu^ délit, qu^ TelBcier tk ^ea* 
darwcirift Je phia v^sin. 

aS^ Bans e» cèsy l^ eoaseA de guerre nq 
sera pas tenu de ji^er bans désemparer ; il 
ppurra,s^il le juge à propos « et d'après le 
réquisitoire de IVi^cier faisant les fonoticôs 
de commissaire du pôuyoif exéeutiî^ ajourner 
sa séance pendant un délai suffisant ponrre- 
cevoir les renseignen^eos do cUrectenr du 
jury. .... 

i6. Dans le ose» i^' des individu^ a^elés 
comme témoins seraient prévenus de eooH 
f4icité, l'of^er rafiporieur, on le président , 
si le cciBsei} de Buêirre est assemble, les fera 
tradirïi« sur-le-champ-iNivaiit le directeurdii 
jfétjf aveo vne éxpéiiiiîdn des déclatoatious 
faites contre eux: 

19. G)pie certifiée des ingémens rendus 
par leê Conseils de guerre ^ aéra acfaressée, 
dans ks trois jours, à Taéeusateur public cki 
départetneot dam teqtiel de délit aura été 
comniis. 



18. Tous gendaitees ou sous«olfict^H de 
gendarâierie qui arrêteront ou coopéreront à 
arrêter , soit eu flagrant délit , soit en vertu 
de mandats d'anlener ou d*arrêt , les préve- 
nus des délits mentionnés dans la présente 
loi* recevront collectivement, à raison de 
ebaque individu arrêté et déclaré coupable 
par un jugement, une récomiiense nationale 
de cinquante francs dans le premier cas , et 
de vingt-cinq francs dans le second. 

Cette- somme sera acqiriltée de la même 
manière que les frais de procéjdures crimi- 
nelles. 

19. Tout gendarme coupable de négligence 
dans Texeretcede ses fonctions., à Tégard des 
itidividns prévenus des délits mentionnés en 
la présente loi, pourra être destitué parle 
Directoire exécutif. 

20. Chaque chef d'escadron de gendarme- 
rie enverra , tous les niois , au ministre de h 
polioe générale, l'état dê^ arrestalions faites 
dansson arrondissement, avec les noms des 
gendarmes et soos^^<ficiers de gendartnerie 

3 ni les auraut effectuées, et eeux'des officiers 
àns'le» arroiidissemaBS et sons la surveiHance 
desquels les arrestatrons auront eu lieu ; il y 
jbindra dés observÉtthms sur le degré de zète 
et d'activité que dMcan y aura apporté. 

ai. Toutes di«positlens de lois contraires à 
celles énoncées dana la présente sont abrogées. 

a». Il est ordonné aux adminisfratioos 
centrales desdéparteukens, d'envoyer Ja pré- 
sente loi , dans les dix jdurs dé la réciéption , 
à tUiiles les municipaKrés des cbefs-lieox de 
canton, pour y être affichée, et publiéte à son 
de caisse, le premier jour de décadi suivaBr. 

EHe ne sera exécutée que pendant* «me an- 
née , à dater de sa promulgation par Tlnser- 
tion au Bulletin des Lois; après' ce tanps, 
elle sera abrogée de droit , si elle n'est renou- 
velée par le Corps-Législatif. 

Les procédures commencées avant récou- 
lement de la m^e année seront tenuinéei 
d'après les dispositions de la présente loi (x). 

99 KiTOSB-an6 (18 janvier 1798^. — Loi relalÎTeaav 
navire» chargés de marchanaises anglaisée. ( a* 
Matl. 178, n" 1678 } Mon. du 6 plariote ao 6.) ' 

Fo/. loi xta 23 vaiMAii^B m 8. 

( Hésolalton do sa nivôse.) 

Art. i^ L'état de» navires, en ce qnl oM- 
cerne leur qnalité de nenére ou d'emiemi, 
sera déterminé par leur cargaison : en c*B- 
séquence, toolbàtiment trouvé ell mer, tlmrgé 



ri) ^etle loi a réellement cessé d'aVoir efTel, de n'a plus été applicable à un crime commis sons aoo 
plein droit, par l'expiration du temps fixé pOur sa empire (8 theruildor an 8; Cass. S. i> i, 337). 
durée : «t mcihe après l'espiraliop de ce temps eRe ror. «a surplus la loi du ^9 bmmatre ati 7. 
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en (ont ou en partie de marchandises prove- 
uant de TAugleterre ou de sus possessions , 
sera déclaré de bonne prise , quel que soit 
le propriétaire de ces denrées oa marcban- 
dises. 

a.Toutnavire étranger qui , dans le cours 
de sa traversée , sera entré dans un port 
d'Angleterre, ne pourra être admis dans un 
port de fa République française qne dans la 
liccessilé de relâche , auquel cas il sera tenu 
de sortir dudit port aussitôt que les causes 
de sa relâche seront cessées. 



ag itiTos» an 6 (i 8 janvier 1798). — Loi intcrpréU- 
livede celle du 27 nivôse concernant les manteaux 
des représentans dm peuple sawia à Ljou. (2*, BuU. 
178, n* 1676.) . V , 



«9 «iTon an 6 f 18 janvier 1798). ^ Loi qui répar- 
tit entre les départemens de Saint-Doiningne le 
noaibre des députés à élire «ub deftz ConseiU pear 
l'an 6. (2«, Bull. 17&» n" 1679.) 



i" PLuviosB an 6 (20 janvier 1798). -7 Loi relative 
à l'inauguration du nouveau palais du Conseil des 
Cinq-Cents. (a». Bail. 179, n» 168 1.) 



3 PLDviosK an 6 (22 janvier 4798), — Arrêté du Di- 
rectoire exécuiif , qui détermine le mode de per- 
ception, et fixe lé montant du droit dé tin/bre sur 
l«s cartes à jouer. (2", Bull. 179, a** i683.) 

F'ojr. loi du 9 vxyD<Miâta« an 6; et arrêté du 
19 mà%éAh an 6. 

Le Directoire exécutif, vu Farliclc 56 de 
la loi du 9 vendémiaire dernier, portant que 
les cartes à jouer seront assujetties aq timbre 
fixe ou de dimension', considérant qu'il es| 
nécessaire de régulariser cette perception par 
nn mode qui fasse connaître aux préposés et, 
aux contribuables leurs obligations, et leurs 
devoirs respectifs ^ 

Arrête comme mesure pirovisoire et d'exé- 
cution : 

Art. i*^. Le droit de timbr^e sur les cartes 
à jouer sera perçu , en vertu et d'après les 
dispositions de la loi du 9 vendémiaire der- 
nier, à rais<»i de vingt centimes par jeu de 
ifuaivfite oart«s et au-dessous; de trente cen- 
times par Jeu au-dessus de quarante cartes 
jusqu'à soixante exclusivement, et de qua- 
rante centimes par jeu de soixante cartes et 
au-dessus. 

2. Lc.timbrage des cartes sera fait par un 
filigrane^ particulier, sur lequel Id régie de 
l'enregistrement fera dabiiquer le papier em- 
ployé, dans les jeux non excédant quarante 
cartes , pour l'as de carreau ; dans les jeux 
au-dessus de quarante cartes jusqu'à soixante, 
pour Tas et le deux de c^reau ; et dans les 
eux de soixante cartes et au-dessus, pour 



les trois cartes qui seront indi^piées par la 
régie. 

- 3. Le papier 6Iigrané destiné à ibrmep le 
devant des cartes désignées ci-^denus, sera fa- 
briqué et fourni par la régie ; Ws fobricatfs ne 
poô^rront point en employer d'antre. 

4. Les droits de timbre seront aoqnittcs 
paf ' \es febricans, au moment qu'ils feront la 
levée du papier filignmé au' bureàn de dittri- 
butieii de la régie. 

5. Après remploi du papier filigrane et in 
formation des jeux , les fabricans les présen 
teront au bureau de la direction da timbre : 
les jeux y «eront vérifiés et revêtus d'nne 
bande sur laquelle sera apposé le timbre de 
la régie; cette formalité sera remplie sans 
fraii;. 

6. Le nombre des cartes formant le jen, 
et le nom du fabricant, seront inscrits à côté 
de l'empreinte du timbre; le nom et la de- 
meure du fabricant se trouveront gravés nu 
moins à l'i^ne des cartes à figure de chaque 
jeu. f • 

7. Le préposé à la distribution des feuiHes 
timbrées en Mgrane tiendra registre de sa 
distribution ; celui cfui appliquera le timbre 
snr Ja bande scellant chaque jeli y inscrira 
aus^i sur un -registre le nombre des jeux , et 
les noms des &bricans qui les auront pré* 
sentes. 

8. Nul ne pourra vendre des cartes, même 
frappées du filigrane de la régie, que sous la 
bande timbrée. 

9* Nul citpyen b« ;f^rra fabiiquer des 
cartes qu'après avoir mit inscrire ses nom, 
prénoms, surnom et domicile, à la régH, et 
en avoir reçu une eemmission qu'elle ne 
pourra refuser : les particuliers cpii Voudront 
vendre des cartes seront soumis à la même 
obligation. 

10. Chaque* iSabricant de cartes tiendra 
trbis registres cotés et paraphés par le direc- 
teur de la régie, et timbrés conformément 
à, la loi : le premier, potir inscrire jour par 
jour les achats des feuilles timbrées en fili- 
grane qu'il aura levées au bureau de là régie; 
le second, pour y porter les fabrications à 
mesure qu'elles serem parat^hevées; et le troi- 
sième, pour les ventes- qu'il fera, soit en dé- 
tail, soit aux marcliand^ comtnissionnés. 

11. Le marchand nbn fabricant tiendra 
deux registres également cotés et paraphés 
par le directeur de la régie, et en papier 
timbré : sur Tun seront portés ses achats ; 
il ne pourna les faire que che»le fabricant di- 
rectement; l'autre servira pour 1» vcntB jour- 
nalière.^ 

i2.* Les entrepreneurs et directeur^ de 
bals, fêtes champêtres^ réunions, dubs,. bil- 
lards, cafés, et autres maisons où l'on donne 
à jouer, atiront également nu registre coté et 
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parapbé, lur lequel i«ront inaeriu to«s leurs 
«chats de jeux de cartes, avec iodicatioa 
des noais et domicile des vendeurs. 

i3. Les préposés de la- régie de renregis- 
U«meut sont autorisés à se présenter, toutes 
)es fois qu'ils le trouveront convenable , chei 
les fabricans et raacduinds de cartes, et dans 
les- lieux désigaei dans l'article précédent, 
pour s'y assurer de Teiécution du présent ar- 
rêté, et prendre commuuicatiou des registres 
dont l'exhibition leur sera faite, et en retirer 
telles notes ou extraiu qu'ils aviseront. - 

14. Dans la huitaine de la publication du 
présent arrêté, les fabricans et marcliands de 
caries, maîtres ou locataires des maisons dé- 
si^né«6 dans l'article 1% ci-dessus, seront te- 
nus de présenter au bureau de la direc^tion 
du timitre, tous les jeux existant sons les 
bandes entre leurs mains, afin que le timbre 
de la régie y soit appliquédans la forme pres- 
crite par l'article 5 ci-tli>ssus, sauf qu*il sera 
en couleur rouge : ce délai passé, l'amende 
et les peines ci^9près portéesi seront eu^ 
courues. 

i5. Les jeux mentionnés dans l'article pré- 
cédent pourront être timbrés .en débet , si 
celui qui les présente le requiert : dans ce 
cas, il sera fait inventaire double des quan- 
lilés de jeux de chaque espèce qui aunmt été 
timbrés; le porteur doouera sur l'un d'eux la 
soumission de compter aux préposés de la ré- 
gie, à l'expiration de chaque trimestre, du 
droit de timbre des quantités qu'il se trou- 
vera , par la représentation des jeux restans , 
avoir débitées. , 

xH. La faculté de vendre ou employer les 
jeux provenant d'anciennes fabricaliotts et 
timbrés seulement sur les bandes, ne pourrf| 
s étendre au-delà du'3o fructidor prochain : 
passé ce jour, les jeux portés aux inventaires, 
qifi pourront rester, seront brtilés; il eu sera 
dres^ procès-verbal pojur opér£r la décharge 
des droits. 

17. Les préposés des douanes ne laisseront 
sortir ni entrer aucunes cartes à jouer qu'au- 
tant qu'elfes ^ront revêtues du filigrane et 
du timbre ci-dessus ordouoés. 

x8. La régie établira les employés néces- 
saiies pour l'ekercice et la perception du 
droit de timl>re sur les caries, à la charge 
d'eu faire arrêter l'état , ainsi que les tràite- 
meus, par le Directoire exécutif, 

19. Les contraventions aux dispositiousde 
la k)i du 9 vendémiaire, portant établisse- 
ment du droit de timbre établi sur les cartes 
à jouer, donueront lieii* aux peines portées 
dans les lois conceruant la perception des droits 
de pareille nature. * 

Le ministre des finances estehargé de Texé- 
ciition du présent arrêté, qui sera imprimé 
dans le Bulletin des Lois. 



3 vLovio^ an 6 (as Jdnrier 1798)^. •— Loi qm 4». 
trait lo» hameaux du Coeiio^, de* Pani»Mrts etda 
Cernix, data conmane d'IIérj , pour ea fermer, 
aous la nom da Coflno«« qmc coinmane sâparée , 
qoi appartimdra ancaiKon d1Jpi>e. (a",B«U. 179, 
n» i68a.) 

4 nvrton aa 6 (a) janvier- 1798^. -^ Loi rdttht 
à i*entratien des marai» desseidbca dans les difn- 
teinens da U Vendée, des Disnx-Sèvn» et de b 
€harenle-Infârieare. (a*, Bull. 179,11* 1684 ïHod. 
dit 8 pluTiosa an 6.) .- 

(désolation dn a5 oivose.) 

Art. i*'. Les propriétaires des marais des- 
séchés situés dans les déparlemens de la Veih 
dée, des Deux-Sèvres et de la Charente-Infé- 
rieure, connus sous le nom de dessécheiDcos 
des anciennes provinces d'Aunis, Poitou el 
Saiutouge , et tous autres propriétaires de 
marais desséchés, sont autorisés à se réunir 
pour l'entretien de leurs desséchemeps, et 
pour délibérer sur leurs intérêts communs. 

a. Ils seront tenus de prévehir l'admiDis- 
tratiou municipale de canton et celle de dé^ 
partemeqt , du jour et du lieu de leur as- 
semblée, et de- son objet. 

3. Lorsque la nation aura quelqde intérêt 
dans les desséchemens ou défîichemeus, die 
se|>a toujours rep'réseutée dans ladite assem- 
blée par un commissaire nommé par l'adoii- 
nistratibn ceutralej qui sera charge de stipa- 
ler^l'iutérét de la nation. 

4. Les délibération) ou arrêtés des socié- 
taires pe pourront être rendus ^écutoires, 
s'il^ ne sont pris à la majorité des suffrages, 
et hpmolo^ués par l'adniiuistration ^u dé- 
partement. 

5. Les ageus, syndips, o„ii directeurs des- 
dites sociétés, sont autorisés, d'après cette 
homologation, à poursuivre eu leur nom 
l'exécutmn des déhbérations, devant tous ju- 
ges et tribunaux compélens, faire fairç des 
commandemens aux intéressés pour l'entre- 
lieil des desséchemens et défricneniens, sauf 
rpppdsition ou l'appel , qui 151e puurrîi sus- 
i>endre l'exécution provisoire. " 

4 rLvrioiia an 6 (a3 janvier 1798). — lx>i qui accorj» 
an Stfcuurs d« deux mille francs am enfsn< <**> 
citoyen l[Vo(!lie, assa&siné sons l'écharpe monicipa» 
par des fauatiques de la commune d'Anvew. (> • 
Bull. 179, n* >685.) 

4 pLUTtosB an 6 (aS janvi^ «798)- — J^> q«»i«n«»« 
le compte présenté par l'archiviste de la Rep"»' 
bh'qad pour l'an 4. et décharge l'archivistedes 
•onimes portées en rec^Ue. (a«, Bnll. 179, n^ioSej 

5 whvriosB an 6 (a4 janvier 1798)- — t-*»' 9"' '^"jj! 
les iroi» communes de Saint-Vélérin , Saiiil-Eus»' 
de Grnnes et Milly-Meugon en nne senle sons U 
nom dcGenncs. (a«, BtilT. 179, n® 1687.) 
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6 fLwtùêM an hS jantrier 1798). -^ Arrêté da Di. 
recloire esécatir , relatif^au placement des inscrip- 
tions du tiers consolidé d^ns l'empront contre l' A n- 
glelerre. (a*, BaU. 179, u' i688.) 



6 r^vviosB an 6 (a5 jativier 1798). — Loi relatitre à 
l'iiideinnité due aax citoyens de U Corse réfugiés 
prndant l'invasion des Anglais, (a*. Bull. 179» n** 
1689.) 

6 rtoriosB an 6 ( a5 janvfer 1798). — Loi qui au- 
torise à aliéner au profit du citoyen Fonfrède , deux 
bâiimens situés h Toulouse ponr servir aux at^Kers 
de filature de colon et de.fabrication par lui établie 
dans celte commune, (a^. Bull. 179, n" 1691.) 

6 rLDviesB an 6 (aS janvier 1798). — Loi contenant 
des mesures pour le sbalagement des dloyens fran- 
çais en Angleterre, (a*, BuU. 179, a* 1790.) 

6 rLvvfosB an 6 (a5 janvier 1798). -^ Lofqni auto- 
rise le citojen RufBé fils , négociant , à construire 
uoc forge dans l'arrondis«ement de la commune 
de Foix , sar les bords de la rivière dite LargeU 
(2*, Bull. 179, n' 169a.) 

« rLOTioya an 6 (27 janvier 1798). — Loi qoi auto- 
rise l'archiviste de la République à se dessaisir pro- 
visoirement des poinçons matrices, etc., destinés à 
la fabrication des mandats, pour servir à l'impres- 
sion des effets sru porteur et des bons énoncés dans 
les lois des a4 frimaire et 16 nivosa an 6. (a". Bail. 
»79. «»° 1693.) 

8 n.iiviosB~an 6 (27 janvier 1798). — Décret du Con- 
•«ildes Andens. qui rejette la résolution retaiive 
aux rentes consolidée* de deux cenU francs.ct «a- 

dessous. (B. 71, ia6.) 



9 ruiviost an 6 (a8 janvier 1798). — Arrêté du Di- 
rectoire exécnt^, qui détermine vn «ode pour la 
correspondance relative au service des ponts-et- 
chaussées. (a*, Bull. 179, n" 1696.) 

Le Directoire exécutif aVréte : 

i" ÎAs ingénieurs en chef ^ les ipgéi»ieurs 
ordinaires des ponts-et-cbaiissées , jtt les con- 
ductewrs des travaux publics, sont autorisés 
à correspondre entre eux, pour les objets de 
leur service seulement, par la médiation des 
administrations centrales, et de celles d'arron- 
dissement, de la manière suivante: 

2° Les lettres et papiers relatifs an service 
des ponts-et -chaussées, parlant du chef-lieo 
pour les ingénieurs ordinaires et les conduc- 
teurs, seront adressés aux administrations se- 
condaires d*arrondiss«meut, qtii les leur feront 
remettre; elles feront passer de même à Tad- 
ninist ration centrale, les dépêches adressées 
a l'ingénieur en chef par les ingénieurs et les 
conducteurs. 

3** Les étals de l'avance de ces frais, faits 
P*r les différente! administrations, seront 
tenus ))ar elles, acquittés par l'administration 



centrale, sur les fonds mis à sa disposition 
pour le service des ponM^t-tihaussées. 

Le ministre de l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent décret , qui sera impri- 
mé an Bulletin des Lois. 



9 riitviosx an 6 (a8 janvier 1798). — Arrêté du Di- 
rectoire exécutif, concernant les secours et frais 
de route accordés aux réfugiés majeaçais. (a*, 
Bull. 179, n" 1697.) 

9 P1.DVIDSB an 6 (a8 janvier 1798}. — Proclamation 
du Directoire exécutif, sur les brcTets d'invention 
délivrés depuis le 18 ventôse an 5 jusqu'au 6 ni- 
vôse an 6. (a*, BnIL 180, n" 1699.) 

9 PLuviosB an 6 ( 38 janvier 1798). — Loi qui ap- 
prouve la fixation des pensions de retraite des ci- 
toyens Poujaud, Mont> Jourdain , Jully, régisseurs 
de la régie de l'enregistrement, et de trois em* 
ployés i la régie, (a^, Bull. 179» n" i^940 

9 rt.iiYiosB an 6 (a8 janvier 1798).— Loi qui auto- 
rise l'bospice civil de Vervins à faire avec le ci- 
toyen Vasseiir un échange de pièces de terre, (a*, 
Buy. 179, a° 1695.) 



xa rLOviosB an 6 (3i janvier 1798). — Arrêté du Di- 
rectoirt exécutif, concernant des erreurs dans la 
rédaction des articles 84 et 85 de la loi du 17 ni- 
vôse an a, sur les donations et successions (a", Bull. 
180, n* 1700.) 

Le Directoireexécutif, après avoir entendu 
le ministre de la justice, 

Tu la rédaction âtutive des articles 84 et 
%5 de la loi du 17 nivôse an 2 , concernant 
les donations et successions, laquelle s'est gHs- 
tée du feuilleton non officiel des décrets de la 
Convention nationale dans plusieurs éditions 
privées, et même dans l'édition offîciellement 
adressée par le Gouvernement aux autorités 
constituées , et conçue en ces termes : 
^ « AH. 84. Si le défunt n'a pas laissé d'hé- 
ritiers descendant de son père, la portion pa- 
ternelle sera attribuée , pour une moitié , aux 
descendansde l^aïe^l paternel, et pour une au- 
tre aux descendaus de l'aïeule maternelle ; 

« Art. 85. Si le défunt n'a pas laissé d'hé- 
riliers descendant de sa mère, la portion ma- 
ternelle sera pareillement partagée entre les 
descendans de T^'ieul paternel et ceux de 
l'aïénle maternelle ; » ' 

Considérant que l'erreur de rédactiofi a été 
T^ecoonue par le législateur lui-même , et ree- 
ti6ée |)ar un décret delà Convention nationale 
du i3 pluviôse an 7.; mais que ce décret n'ayaiit 
été publié que par la voie du> Bulletin de 
c^iTespondance, il est arrivé que les éditioi» 
Êiulives se sont multipliées en se transcri- 
vant l'une l'autre, ce qui peut jeter de l'ilH 
certitude sur un point important de la légisr- 
lation , 

Arrête : 
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Art. i"^. Le déo'et de la CoDveDtioB na- 
tionale dm 3 ptiiticti au a , et dont la teneur 
fuit : 

« La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son comité de législation , 
décrète que les articles ^4 et 85 de la loi du 
17 uivose sur les successions, dans lesquels il 
t'est glissé une erreur , seront rectifiés ainsi 
qu'il suit : 

« Art. 84. Si le défunt n*a pas laissé d*hé- 
ritiers descendant de son père, la portion pa- 
ternelle sera attribuée, pour une moitié, aux 
descendans de Taîeul paternel, et pour une 
autre aux descendans de Taïeulé paternelle. 

« Art. 85. Si le défunt n*A pas laissé d*bé- 
riliers descendant de sa mère, la portion ma- 
ternelle sera pareillement partagée entre les 
deâicendans de Taïeul maternel et ceux de 
Taïeule maternelle. » 

Sera publié et inséré au Bulletin des Lois. 

a. Le ministre de la justice est cbàrgé de 
IVxécution du présent arrêté. 

la PLDvxosB an 6 ( 3i janvier 1798). — Loî qui dé- 
tormine la ^manière <!• procéder i la vérification 
des pouvoirs des dëpiités nouvellement élus au 
Corps-Légiolatif. (a*, Bull. 180, n° 1701; Mon. dû. 
r4 pluvFose an 6.) 

(Résolution d,u il fHmaire.) 

Le Conseil des Anciens < considérant qu'il 
est instant d^examiner si la loi du 3o floréal 
«m 5 est conferme ou non à Tesprit de la Con- 
stitution, et de décider s'il faut la maintenir 
ou 1 abroger, approuve l'acte d^rgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et 4e la résolution du i a ^imaire : 

Le Conseil des Ci uq- Cents, considérant 
que la loi du 3o floréal an 5 , sur l'admissiou 
des députés nouvellement élus au Corps-Lé- 
gislatif^ consacre des erreurs politiques qu^ 
i'ou B« peut trop se hâter de rectifier, et 
qu'il n'est pas moins instant d'y suppléer par 
des dispositions plus cou^ormes à l'es^irit de 
l'acte constitutionnel , 

Dédare qu'il y a urgence, et pr^d la réso- . 
lution suivante: 

Art. I^^ La loi du 3ofipréal an 5, sur l'ad- 
mission des députés nouvellement élus «u 
Corps-Législatif, est aI>rogée. 

a. Il sera procédé à la vérifii^tion des pou- 
voirs des députés nouvellement élus tu Corps- 
Xégislatif, dans les formes et d'après les dis- 
positions suivantes: 

3. Avant la dissolufiou de l'assemblée élec- 
torale de chaque département , le bureau de 
chaque assemblée arrête et signe deux^ mi- 
nutes du procès-verbal. Il adresse l'une im- 
médiatement aux archives de la République , 
et l'autre à l'administiatiou centrale du dépar- 
tement. 



4. Immédiatement iQtrèt la elôture d'uni 
assemblée électorale , et )e i^ floréal au plm 
tard , le président ek> le secrétaire seront le- 
nus de déposer au bureau de la poste aux 
lettres le paquet d'envoi du procès-verbal : le 
directeur du bureau leur en délivre an récé- 
pissé; il doit le charger sans frais sur ses r^ 
gistres , et l'expédier par le courrier le plus 
prochain. 

5. Lorsque l'assemblée électorale se tient 
au chef-lieu du département , le président et 
le secrétaire déposent la seconde nainute du 
procès- verbal aux archives de Tadmiuist ration 
centrale , qui leur en donne un récépissé. Si 
l'assemblée électorale se tient dans une an- 
tre commune que celle du. chef-lieu dedépar- 
teroeat,vle président et le secrétaire l'adressent 
à l'administration centrale par la voie indi- 
quée dans l'article précédent. 

6. L'administration centra^ adresse des 
extraits du procès-verbal de l'assemblée électo- 
rale à chacun des élus. 

7. Immédiatement après ta remise du procès- 
verbal aux archives de l'administration cen 
traie, et dans les cinq jours au plus lard qui 
suivent la dôturedesassembléeselectorales, le 
commissaire du Directoire exécutif près l'ad- 
ministration centrale du département est tenu 
de transmettre au Directoire exécutif une 
copie de la minute du procès-verbal des opé- 
rations de l'assemblée électorale, déposée aux 
archives de Tadmintstratiou. 

8. Les présidons et secrétaires des assem- 
Mées électorales, les administrateurs de dé- 
partement, les commissaires du Directoire 
exécutif, les directeurs de postes, et autres fooe- 
tionnaires publics , qui contreviendraient aui 
dispositions précéxientes ^ sercot poursuivis 
crrminellenient, et punis de" deax ans de 
détention'. 

9. A mesure que les. procès- verbaux des 
assemblées électorales parviennent aux archi- 
ves 4e-la République, l'ardûviste les transmet 
an Conseil des Cinq-Cents. 

xo. Le Conseil des Gioi^-Cents, sur la pro- 
posilioù-du bureau, nomme autant de' oom- 
«issious de cinq membres qu'il y a de fois 
■cinq pfocès-verbaux dans le nombre traBsmis 
par l'archiviste. 

II. Le bureau remet immédiatœnent les 
prooès-\erbaux aux commissions nonMoétt 
par le Conseil. 

la. I^orsqu'ily a double élection, les pro- 
cès-verbaux ne sont comptés que pour un, 

i3. Le Coiftseil des Cûiq-Cents envoie par 
un messager d'état, au Conseil des^Anoieiis, 
les procès- verbaux des assemblées électomles, 
avec les résolutions qu'il a prises sur chacun 
d'eux. 

14. Le Conseil des Anciens nomme autant 
de commissions de trois membres qu'il y a 
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Irftwnii» pAr-le Oonsèil des Ciliq-Cenfi^ 

ib. Le bureau d^ Cotneil des Aiifieus^diB- 
In1)ije immédiatemeut aux membres deseom«' 
misions les procès- verbaux el les résolutions^ 
relatives qm sdtit envoyés par le Conseil des 
Ciitq-Cents. 

16. Sur la présentation d^cm extrait du 
pn»cè»>verbal dn Conseil des Auciei» , portant 
aJoption de la résolution relative au procès- 
verlni de leur électtoiv^ la commission des 
iûspeclem's délivre aux,, députés admis des 
luidailles de représentaiiS'du t>eup)e. ' 

17.. Lesééputéft admis- se réunissent, le i*^ 
prairial au lieu des séance» do Obnseil auquel 
ils sont dé^utèîf > 

iS. Aiviani d*eiilreir «k|i:fiaotions, ils pré(- 
tffU^le wrm«it prcMctvt fw la loi du ft4 oi^o«e 
aB'5. * ■ ..-■..■).. .'•• ■ 

i€^ ' Les. pitim-verbdHX • des af)semt>1ées 
életioffaltft seropft remis wrx archive» âassiHôt 
a^rès^e le Gorps-Ié^slatif a ppouooeé. 



21 rLuviosfe an 6 (3i janvier 1798). — Loi qui af- 
fecte tes bàliinehs et eiopTacetnens des ci-devant 
Dcnprrifeaim -de la' «msinane de H^estriclit à l'ëta- 
bliîoeinentde<récoieccntr«4«-da<lé4i«rt«i[ien« de It' 
Mease-Inférieure. (2*, Bull. 180, a ï?*»^*) ^ 



D»recflih<t»«xéio*Uf; c^Aferhofat le j^orl-deë letfreit* 
•divisqq^ ^u^' aiito;hé» x«ntnitflB>ttt/iutiMpfabs.'i 

AtPt^i*^. iLei'diHpo»itiiiM»sde*)'arr^éda «7* 
Wiiiiiaire.t€tenllie|r , qiii'àhltorisftjt ^s^âdmi-i 
listntièaa «eu^faies: %t >kiàMieipal<es <[• (fïftfr 
uittoi^pte (Miverts pcttir toiiir» ports dé-ief-^ 
tr^ avec r0diiÉiinktratkni<k(»|)O9tes; jttsqti'ait 
i*^*" |)lavios6,aii ^«•s<Mlr^|Mret'o^s jirsqo-'att 
3o ventôse de la mém.e année iiiclpsivemeut, 
elpounes paquèrié quràVfivèronljusq^^^à ce 
n)èiu« jour ^ bureau de.i«ur adresse. • .. 

^. èL compter du i^^ ffermiBfafl , 1^ admi- 
Histratbns ctenlj;tttei et ifidfticiïiales paieiHSiit 
fes pdi^ks de liéltr^, coqfgtrmément aux .dis- 
positions de Tarrcté du 27 brumaire : elles 
pitodiidot, «B même temps ^^sur le pvtMiliit 
<iei SOIR dddition««h mt«à4euf di^o^ïti^tTi 
^ ^uoi f(rf«d «e qilr^fiisra^ dû* à < l'iMltiitnist^ii^^ 
UûiL des postes ju8qtt4i«e mém*»~j oMri eHtis 
''acquitteront dans le cn^qiaul^de la premi^e 
décade., j„\ \,^ '.,. '^'''\ \' 'l^, ■ ..'!■>' - >•• 

L^JiMJUStre aes Jànanoes test chargé de Texé- 



cution du présent arrêté , qui sert impri- 
mé, cte* 

i5 PLtJTtoSBan 6 (i** février 1798). — Loi relatîre 
aaK rentes viagèret créées pendant ta darée de la 
dépréciation du papter*nionuaie. (2*^, Bull. ^80, 
n** 1704 i Mon. du 16 pluvioae «n 6.) 

y^y. lois du 9 whOKikv «L du %6 ra^uuiii «a 6. 

(Résolution du 7 pluviôse.) 

Art. t"'. La suspension des paiemens est 
levée à Tégard des obligations énoucées en 
la présente: 

2. Les rentes viagères créées par des con- 
trats antéi*ieurs au i«* janvier i79iinclusi- 
Veipent, cOnlinueronl d'être acquittées va- 
leur nominale et sans réduction (i). 

5. A regard de celles qui ont été établies 
jiar deé contrats postérieurs à ladite époque, 
elles neàeront pareillement soumises à au- 
éuwe réduction ♦ 1** quand eUes auront eu 
|Wffr cause un capital founrt en espèces mé- 
taillques ou en denrées , en marchandises od 
meut>les, non estimés en papier-monnaie; 
a° qnand elles auront été stipulées payables 
en numéraire ou en grains et autres denrées; 
3" lorsque le changement des espèces aura 
été expressément prévu par le titre consti- 
t^itif , ei ((_u*en conséquence le débiteur se 
sera sotimis d'acquitter la rente en la mon- 
naie quî aurait cours aux échéances ; 4* lors- 
cM'llifera justifié, de la manière prescrite jïar 
Hrlor Au 14 froetidor an 5 , que la rente via- 
gèté éxrstame n'est que la représentation 
d'ttl/e autre créance , ou d'un droit certain'', 
wtiié.i^\T au 1"^ janvier 1791 (2). 

•^4'. Ne seront pareillement sujettes à aucune 
réduction , les rentes viagères promises et sti- 
pulées par-coiitrat , ou accordées par jugement 
pfjrtkttt la dnrée de la dépréciation du pa- 
pier-monnaie , sans expression d'aucun capi- 
tal fbumr, soft pour tenîi* lieu d'alimens, 
sèil poifr Toute^ antre cause (3). 

5. A régafd des i^ntt*s viagères créées 
moyennant un capital fônrhi en pâpier-mon- 
li»ie deptiis lad ife époque dii i**" janvier 1792 
jèttqu'hu'i**" juillet 1795; elles ?oûl mainte- 
i^ésVét elles s<*r6nt acquittées valein* nomi- 
nale en numéraire, lorsqu'elles n'excéderont 
pas le m a ximum de^Hx pour cent sur la tête 
d'un prêteur âgé de soixante-dix ans accom- 
plis, en paî'taut de l'époque du contrat; de 
neuf pour cent sur la tète d'un sexagénaire; 



^0 ^V» Ife^P^eç sw: i ^rt. 1^. , , 

(») Les rentes viagères .ciéces pest^r.ietM-énienï au 
> ^ janTJer 1792. pour prix de la ^csiliatiqo qu'on 
associé a conirçiiitie du contrat de société, T}e août 
P«» sujettes à la réduction ( d yendéu^iHivei 411 uti 
C«M. S. 3, >, 234). '' 

(3) Uiia rente riagère , cpécc moyennant un capital 



fouri|ii en papier-monnaie, si elle n'e&t dans un des 
CM d'exception positivement iudiqués par la toi, est 
essentieliement siigetle à réduction; à moins que les 
parties n'aient expressëment convenu qulelles re- 
i^f^i^nt h la réduction , inêuie eu prévoyant lechan- 
fpemejU duj;ui les espèces (3 prairial an 1 1 i Câss., S. 
3.1,362). 
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de hnft poar cent sjir une seule tèled^uD i§e 
inférieur, et de sept pour ceul sur deux ou 
plusieurs tètes àe tout âge. 

6. Les rentes de même nature qui ont été, 
créées depuis le i*^** juillet 1798 jusqu*au aa 
Msplembre 1794* correspondaut au premier 
jour de Tan 3 de la République, sont réduc- 
tibles dans les proportions suivantes, savoir : 
à sept pour cent sur la tète d'un septuagé- 
uaire, à six pourcent sur la tête d'uu sexagé- 
naire , à cinq pour cent sur la tète d'un préteur 
d*Mu âge iui'érieiir, et à quatre pour cent sur 
deux pu plusieurs tètes de tout âge. 

7. Quant, aux rentes créées pareillement, 
au mayeB-d*un capital eu papier-moiiuaie» 
depuis le premier jour de Tan 3 jusqu'à la 
publication de la loi du (2 frimaire an 4, elles 
demeurent, sauf les exceptions ei-après, assu- 
jetties à un maximum de trois et demi pour 
cent en vendémiaire an 3 , et à i^n minimum 
d*uii pour cent sur une seule tête en brumaire 
et frimaire an 4; et elles sont en conséquence 
réductibles selon les proportions établies par 
le tarif de leur dépréciation graduelle de mois 
en mois, lequel est annexé à la présente. 

$. Les rentes qui auruul été créées^ dans 
)e môme intervalle ^ sur la tête de personlief 
âgées de plus de soixante ans à Tcpoque des 
CQntrats, seront portées dans cbaque olasse du 
tarif énoncé en larticle précédent, à demi 
pour cent de plus que celles des rentiers. d'un 
âge inférieur; et celles qui ont été créées sur 
la tète de septuagénaires, seront pareiU^n^^ 
portées à un pour cei^t de pl^s : en sprte qu|S 
le maximian des premières sera fixé, en ven^ 
démiaire an 3, à quatre pour cent; celui de» 
secondes à quatre et demi pour cent; et que 
XtMvniinimum, en brumaire et frimaire an 4,. 
sera, pour les premières, d'un et demi pour 
ceut, et, pour les secondes, de deux pouc' 
cent. 

9. A l'égard des rentes criées,. dans le 
même intervalle du i*^*" de Tan 3 à la loi d|^^ 
12 frimaire an 4 , sur deux ou plusieurs tètes 
de tout âge, elles restent soumises à uue di-r 
roinution d'un pour cent dans chaque cla^^^j^ 
du tarif; et, néanipoius, leur minimum d^ns 
les dernières classes ne pourra étr^ p(fj:té.auç 
dessous de un et demi pour ceut. ., 



6ont excefitées de la dtspontioDci4essolla 
rentes créées sur deux tclea âgées de soiiMie 
ans accomplis; et eU«s<itertitat ac^ittées ans 
dimîuution, conlormémeiit- au tarif de far- 
tide7<i). , 

10. DajQs a«e»tD des cas Gt«des8i|S, le débi- 
tetir ne pourra être obligé de payer aUBuetie- 
ment plus du capital de |»-valeur desassiguiti 
réduits d'après Téchelle de dépréciation do 
département où le contrat- a été passé. 

11. Les iixatious.eLréductions faites pir les 
articles 5, 6, 7,-^ et-9, sont sans préjuihcede 
Texécntiou, desconvetutionsdes parties, àm 
le ca& où les rentes via^es^auraient étécrétn 
à des taux iuférieuca^ 1 ^ 

la. £n ce qui coneerne le^renlies viagères 
créées depuis iaupuUicatiimr db la loi du n 
frimaire an 4 jusqu'à cette du i5 gerowial sui- 
vant, le capital fourni en assignats sera réduit 
au ceotième de sa valeur oQmiaale,colifonnè- 
meat à l'article 7 de la loi du ji 9 du susdit sois 
de frimi^ire^ relative à l^mprunt fereé; et, 
sur le etfpital ainsi déterminé,. il sera recoD- 
stitiié une nouvelle rente de quinze pour «ni 
au profit des septuagénaires, de douze pour 
cent au profit des sexagèuaires , et de dix povr 
cent au prolit de tous les prêteurs d'uu â$e 
inférieur. 

i3. Dans tous les :Cas ci-dessus prévus J 
sera libi:e aux débiteurs de rentes viagères, 
d'en riîqué^rr la réduction aux divers tan 
réglés^par les arliolea 5 , 6 > 7, 8, 9etii;ce 
qu'ils seront tenus de dénoncer aux tiéao- 
cierti, 4 jpfrr^cwNtfe ou à dotmoile « <|anile dél^i 
dç ({eux mois, à d«Aer.d«la p«bli«iitiii»deli 
présente, à défini, de quoi, ib seroot ctasci 
avoir opté pour k, continuationadu paioMit 1 
de la rente au lm$x et 4 i^ valeur nôoiiiiaie j 
4éterm4ué9 par. la «pi^y^ution ^«).. 

Tarif dé la réduction g^radaelle et proportionoellefl* 
- dtttVent'^abii* itrs renfles viagères toustiiqéf* ^ 
piiist63«ainaMht^aMnl*^«'ran 3 jâsqu'i» Il {mU)* 
JQ^tfmi .44 1« iioà 4n vx friisaim «« ^i-krmtta éfw 



pmximum de trois et demi ppi|r f eut sur imeie»!» 
tête'dans le premier inui» , et d!?un mimfl|u« d'«i 
pour cent dans Içs Hptiz derniers mui«. 

' Jjttditea rentes saut •réductibles dans les 
pvoportit^ sut vantes^ savoir : daaa le «onrttt 
d^;wepdôiki{iire au 3, surJe pied dur' 



(î) Une rente viagère n'est pas proprement une 
nntesMrdeux télés, ators ()ue, payable «u lotatitè 
durant la vie de deux personnes , «elle ne sera que d« 
moitié au décès de l'une d'elles. (i3 nivôse an 1 1 ; 
Cass. S. 3, 1, i46). 

Les rentes viagère^ ne sont pas remboursables ai| 
gré du débiteur (a3 floréal an 9; Cass. S. i, i, 436).' 

(a) L'obligation pflr les débiteurs de rentes via- 
gères d'en requérir la réduction dans on délai, à 
peine d'en continuer le paiement valeur nominale', 
est étendue même aux débiteurs qui claienl albrs en 
conteiitation sur la dette de lit rente (a3 thermidor an 
9; Caw. 1,1.478.; 



Les créanciers d'un débiteur Ue rente viagère oel 
pu , dans les deux mois à compter da jour oâ ils ont 
ea iCO»niis!A\ftt» d« la^tMè t en demander la xiéR- 
lion, an nom de lenr débiteur (28 venlMeaa ti;S- 
3, a, 963). 

La demande en rédnçlÎQp devait, à peine Jedç- 
cbcance , être fai4e dims'leâ ^ùx mois de la pnWi- 
cation de là toi. On ne peut prétendre' que le délaie» 
d«tix mets n'a couru contre lé débiteor «iiiedujoar 
4e la pVésentalion du contrat de cqustitufioo («9 
^nhiaPan ti ; Cas». S. 4, a, ï43}. 
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fixé par l'artidlç 7 de la présente loi , trois et 
demi pour cent; en brumaire snif an t, trois, 
deux cinquièmes; en-frimanre, irois, un ciù- 
quième; en nitose, trois; en pluviôse, deux, 
qHatre cinquièmes^ en> ventôse, deux ^ trois 
cioquièmes; en germinal, deux, deux cin- 
quièmes; èa âdréal , deux , ua cinquième ; en 
prairial, deux; en messidoi', un, quatre cin- 
quièmes; en thermidor, un, trois CMUOiiièmes; 
en fructidor, et dans les jours compléinen- 
laires, un, deux cinquièmes; en vehdémiaire 
au 4 /un , un cinquième; en brumaire et fri- 
maire, sur le pied d'il minimum de un. 

Nota. Il sera «jouté . dans chacune desdites clauses , 
on penr cent de plus en favear des septuagénaires, 
et demi pour cent de' plus en faveur des sexagénaires. 

Il sera, au contraire, déduit un pour cent sur les 
rentes originaireiaent créées sur plosieurs têtes aa> 
dessous de soixante ans , sans qu'elles poÎMent être 
réduites au-dessous du minimum d'on demi poar cent. 

ti rLovioss ail 6 (i*' février 1798 ). — Lof qui or- 
donne la célébration annuelle d'une fêle de la Soa> 
verainetédu Peuple. (2*, BuU. 181, n° 1705,) 



i3 rtuTiosB an 6 (i**" février 1798). — Loi qui dé- 
termine le mode de la célébration annuelle de la 
fête de la Souveraineté du Peuple. ( 1^, Bull, i^a , 
n** Ï718.) 



i5 pirviosB an 6 (3 février T798). — Arrêté du Di- 
i-ectoire exécutif, qui rétablit à Ti'évoux Targue 
desriiiée à dégrossir et lirer les lingots d'argent et 
de doré, (s^, Bull, lit, u** 1706.) 

Le Directoire exécutif , vu la loi du ig bru- 
maire de Tan 6, refativeà la surveillance du 
titre et de la percieption des droits de garantie 
des matières et ouvrages d or et d'argent, et 
sur le rapport du ministre des finances. 

Arrête : 

L'argue destinée à dégrossir et tirer les lin- 
gots d'argent et de doré dans la commune de 
Trévoux,, département de l'Ain, est rétablie. 

Le ministre des finances est chargé de 
rexéculion du présent arrêté, qui sera im- 
primjB, etc. 

i5 piVTiosB an 6 (3 février 1798). — Décret du Con- 
seil des Anciens, qui rejette la résolution relative 
aux soumissionnaires des domaines nationaux. (B. 
7>. i48.) 

i5 PboviosB an 6 (3 février 1798 )■ — Loi qui distrait 
la commune d'Àlgajala dn canton deSan-Angelo, 
et la renaît à celui de Regino. (a*', Bull. 181, n* 

'707O 



17 ri.DvioKB an. 6 (5 février 1798)* —Arrêté du IM- 
recloii*e exécutif, concernant la perception des 
droits de douane à l'entrée et à la sortie du port 
de Flessingue. (a*, Bull. 181, n" 1709.) 

Art. i*^ La régie des douanes établira a 
Flessingue* un receveur des droits perceptibles 
sur les denrées et marchandises, tant à ren- 
trée qua la sortie de ce port, et le nombre 
de préposés nécessaire pour assurer la per- 
ception, et l'exécution des lois relatives à la 
prohibition des marchandises anglaises. 

2. Les droits de douanes seront provisoire- 
ment perçus d'après la fixation du tarif bol- 
landais. 

3. La recette sera faite alternativement, 
pendant trois mois, par le receveur de la Ré- 
publique française et celui du Gouvernement 
Datave; de manière que les opérajions du re- 
ceveur en exercice seront toujours contrôlées 
par celui qui sortira. 

4. Le premier jour de chaque mois, Icsdits 
receveurs fumeront un état certifié du pro- 
duit du mois précédent; et k juste moitié 
sera versée dans la caisse de la République 
française. 

5. Le^ apnointemens des receveurs et pro- 
posés de la régie, ainsi que les autres dépenses 
d'administration qui sei*ont autorisées, seront 
prélevés sur la portion du produit appartenant 
à la Républiqtie française. i 

, 6. Toutes les lois de la République fran- 
çaise relatives 'k la prohibition des man haii- 
dîses anglaises seront exécutées dans le port 
et la ville de Flessingue : les visites des bâli- 
raens pour le maintien de ces lois prohibitives 
et de celles de perception , seront faites , con- 
curremment avec les employés bataves, par 
les préposés de la régie, qui opéreront seuls, 
si les premiers refusent d'y aluister. 

7. Toutes les contestations relatives à la 
perception des droits fixés par le tarif hollan- 
dais, seront portées devant les tribunaux dont 
Flessingue dépend; mais les contraventions 
aux lois prohibitives des marchandises an- 
glaises sçront suivies devant les tribunaux du 
département des Deux-Nèthes. 

âw Le commandant des troupes de la Répu- 
blique française sera te«u de faire prêter - 
main-forte aux préposés des douanes, pour 
l'exercice de leurs fonctions , lorsqu'il en sera 
requis par le receveur de la régie. 

9. Les ministres des finances, des relations- 
extérieures, et de la marine, sont chargés, 
chacun en ee qui le concerne, de Texécution 
du présent arrêté qui sera imprimé. 



x6 rLuvfosx an 6 (4 février 1798. — Loi qui autorisé 
la levée à titre d'avance, sur les habitans de la 
commune de Lyon, d'une somme de quatre-vingt- 
dix mille francs, destinée au service de l'illuinina- 
tion et à l'entretien des pompes à incendies pendant 
l'an 6. (a*. Bail. t8i, n° x'jtn.) % 



17 pitïTiusB an 6 (5 février 1798). — Arrêté dn Di- 
rectoire exécutif, concernant la surveillance des 
écoleis particulières, maisons d' éducation et pen- 
sionnat*. (a%Bull. 181, n° 1710.) 

Le Direetoire exécutif, considérant que 
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Tarticle 356 de Vacte conslitutionnel lui im- 
pose robligation de surveiller les écoles par- 
ticulières, Tes maisons d'éducation et pension- 
nats, comme faisant une partie importante 
des professions qui intéressent les mœurs pu- 
bliques; 

Considérant que Tarticle i8 de lâ loi du ai 
fructidor an 3, a conservé aux administra- 
tions centrales et municipales les attributions 
que leur avaient accordées les lois des 14 et 
'21 décembre T789, et j^armi lesquelles se 
trouve la surveillance de l'enseignement poli- 
tique et moral ; 

Considérant que cette surveillance devient 
plus nécessaire que jamais, pour arrêter les 
progrès des principes funestes qu'une foule 
d'instituteurs prives s'efTorrent d'inspirer à 
leurs élèves, et qu'il ne doit négliger aucun 
des moyens qui sont en son pouvoir pour 
faire fleurir et prospérer l'instruction républi*- 
caine, ' 

Arrête: . • 

Art. i*'. Toutes les écoles particulières, 
maisons d'éducation et pensionnats sont et 
demeurent sous la surveillance spéèiale des 
administrationsmunicipàles de chaque canton. 

En conséquence, chaque admmistration 
municipale sera tenue de faire , au moins'une 
fois par chaque mois , et à des époques impré- 
vues, la visite desdites maisons qui se trou- 
vent dans son arrondissement, à l'effet de con- 
stater, 

lo Si les maîtres particuliers ont soin de 
mettre entre les mains de leurs élèves, comme 
base de la première instruction} les df-oits dé 
l'homme, la Constitution, et les livres élémen- 
taires qui ont été adoptés par h Convention ; 

20 Si l'on observe les décadis, si l'oq y 
célèbre les fêtes républicaines, et si l'on s'y 
honore du Bom de citoyen; 

3» Si l'on donne à la santé des enfans tous 
les soins qu'exige la faiblesse de leUr âge; si 
la nourriture est propre et saine; si les moyens 
de discipline intérieure ne présentent rien dui 
tende à avilir'et à dégrader le caractère ; si les 
exercices enfin y çont combinés oe manière' à 
développer le plus heureusement possible \eê 
facultés physiques et morales. 

2, Les membres des administrations muni- 
cipales choisis et nommés par elles pour pro- 
céder à ces visites dans leors arrondissemens 
respectifs, s'adjoindront un membre au moins 
dû jury d'instruction publique; et ils seront 
toujours acconopagnés du commissaire du Di- 
rectoire exécutif, ptfès chaque administration 
municipale de canton. 

3. Les administrations municipales dresse- 
ront procès- verbal -de ces visites, et en traas- 
roettront copie aux administrations centrales 
de leurs départemens ; celles-ci en tendront 
compte an miAiitr:« de rintérùmr. 
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Cependant elles pourr&nt provisoirenent 
prendre telle nesure qu'ils jugeront nncessaii^ 
pour arrêter ou prévenir les abus,^ même en 
ordonnant la suspensioa ou clôture de en 
écoles « maisons d'éducation et peiisioDiiat& 

4. Le Directoire executif fait un devoir 
spécial à ses eoraraissaires près Its Jiâiniuistra- 
tions municipales de canton et tes administra^ 
tious cçnti'ales de département « de surveiller 
et de r^uérir rexôcution des dispositions ei- 
dessus , et de dénoncer avec courage les in- 
fractioQS, ontissioiis ou «négligences qu'ails dé- 
couvriront. 

5. Le ministre de rintérieur,est charité 
de l'exécution du présent arrêté 4^1 sera im- 
primé, etc. 

<$ PLuvifftB an 6 (6 février 1798). — Loi relative i 
la liquidation de$ créances snr les émigrés. ^a% 
Bull. i8z, n** T711 ; Mon. do 21 pluviôse an 6.) 

(Résolution du ij plaviose.) . 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mofifi 
de la déclaration d'urgeuce qui précède la ré- 
solution ci-après, approuve l'acte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution tin i r pluviôse : 

Le Conseil des Cinq^Cents, après avoir 
entendu le rapport d'une commission spéciale 
chargée d'examiner quelques dispositions re- 
latives à la liquidation des dettes des émigrés, 

Cû^idéraut qu'il s'est élevé des difficultés 
sur l'exécution des articles 7, 8, 9 et xo du 
titre r"^ de la loi du i^^ floréal an 3, conoer- 
nant les créances sur les^émigi'és, et qu'il est 
iustant dé les faire cesser pour accélérer la 
marche de la liquidation. 

Déclare qi^il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante : 

Art. i*^ La disposition du paragraphe n» 3 
de l'article 7 dç la loi' du 1^ norèal an 3 , qui 
réserVe la" jprescription contre les demandes 
eu paiement des fournitures faites aux émi- 
grés, s'applique aux suaires des ouvriers men- 
tionnés dans le paragraphe n^ 3. 

a. La prescription ne sera opposée aux 
ouvriers e^ fournisseurs que lorsqu'il y aura 
quatre années écoulées depuis la livraison des 
ouvrages ou marchandisels, sans que le temps 
qui a couru depuis l'apposition du séquestre 
sur les biens du débiteur, puisse être compte. 

3. Lorsqu'il s'agira d'buvrages pour con- 
structions nouvelles ou grosses réparations de 
bâtimenâ , la prescription du salaire des ou- 
vriers ne courra que du jour où ils auront 
achevé lesdites constructions ou réparations, 
lorsqu'il s'agjra de soius donnés aux malades 
par médecins ou chirurgiens sans interrnp- 
tioi, le délai ne sera compté que du jour ae 
I9 cessation dé la maladie on des soins. 

4. Il n'y afira pas lieu à opposer aux créan- 
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cierslc laps de temps des quatre aaoces^ lors- 
lu'il y aura recoopaîssance que la chose e^t 
Jue, par arrêté de mémoii^e, obligation, prO'» 
messe de payer, ou par note indicative trouvée 
parmi les papiers du débiteur, ou lorsqu'il y 
aura sommation ou interpèll^ion judiciaire 
faite par le créancier. 

5. Les arrêtés de mémoires souscrits par les 
iniehdans, trésoriers» régisseurs ou autres 
agens des émigrés , qui étaient chargés de cette 
fonction, ayant une date antérieure à la pro- 
mulgation -de iV loi du 9 février j79^> o»^ * 
l'émigration du débiteur, si elle est posté- 
rieure, lorsque d'ailleurs A en est mention 
sur les registres ou sommiers de leurs mai- 
sons , font preuve suffisante que la chose est 
due. 

6. La représentation des livres des mar- 
chands ser^i faite désormais à radroinistration 
du déparlement, chargée* de la liquidation de 
la créance, et pour Paris au bureau de liqui- 
dation, qui .feront la vérification ordonnée 
par l'article lo de la loi du i^" floréal, et le 
certifieront au bas du mémoire, lorsque le 
réclamant aura son domicile au lieu où la li- 
quidation se fait; et lorsqu'il aura son domi- 
cile ailleurs, il enverra à Tadminislration du 
département chargée de la liquidation, ou au 
bureau de la liquidalion pour le département 
de la Seine, extrait figure de la partie de son 
registre où les fournitures S;0nt portées , lecjuel 
extrait sera certifié conforme au registre par 
la municipalité de son domicile. 

7. La vérification et le règlement par ex- 
perts ne s'appliqueront point aux fournitures 
de meubles meublans, linge, bardes et autres 
effets mobiliers de cette nature, non plus 
qu'aux fournitures de comestibles. 

8. La vérificatiop ^our les ouvrages et foar- 
nitnres qui en sont susceptibles ne peut être 
exigée si la chose ne subsiste plus ou a souffert 
chaugement; auquel cas il sera fait visite des 
lieux, et il en sera dressé procès- verbal par 
les experts, qui vérifieront ce qui pourra Tètre 
idors : le règlement sera fait sur l'exposé du 
mémoire. 

9. La vérification et le règlement par ex* 
perts ne seront poipt exiges poUr les mémoires 
d'ouvrages' et fournitures dont le montant 
n'excédera pas deux mille francs, ou lorsqu'ils 
auront été réglés avec le débiteur, et le règle- 
ment signé de l'expert, et que le règlement ou 
noie iùdicative d'icelui aura été trouvé parmi 
les papiers du débiteur^ 

10. Pour les ouvrages non susceptibles de 
vérification par leur nature, tels que les jour- 
nées d'ouvriers dont il ne reste point de traces , 
et autres de ce genre, le réclamant sera tenu 
de rapporter attestation de quatre citoyens 
domiciliés an lieu où you vrage a été fait , por- 
tant qu'ils en ont eu connaissance personnelle. 



Celte attestation sera donnée devant la muni- 
cipalité du lieu , qui la certifiera. 

11. Les maîtres particuliers de langue^, 
d'arts et de «ctences , sont exceptés pareille- 
ment des formalités pres<îrites.par Tarticle 3 
de la loi du i^' floréal, pour une année de 
leçons de leur art ou science, en rapportant 
des cachets scellés du sceau connu , ou signés 
du nom de la personne qu'ils auront en^ei- 
guée, iet affirmant d'ailleurs la stncérilé de 
leur répétition : s'ils réclament des fournitures 
de livres ou d'instruraens de leur art mi 
science, elles Içur seront allouées jusqu'à coih 
currence de trois cents fraucs. 

12. Les instituteurs tenant pension seront 
également exceptés pour les pensions à eux 
dues pour des enfans d'éotigrés , à partir d'une 
année av^ut ki promulgat ion de la loi du 9= i a 
février 1792» ou avant l'émigration du débi- 
teur si rémigration est postérieure, et depuis 
ladite époque pour tout ce qui leur serait dû, 
en justifiant par Tattestation de qnairecitoyens 
domiciliés au lieu où ils tiennent leur pen- 
sion, donnée dcVant la municipalité audit 
lieu, qui la certifiera, que l'enfant dont ils 
réclament la pension a continué d'être élevé 
et nourri dans leur maison pendant ledit 
temps; et à la charge par eux d'affirmer qu'ils 
n'pnt rien teçu, directement ni indirecte- 
ment, pour le paiement de ladite pension. 

i3. Les domesti<iues seront également 
payés, outre les trois dernières années de 
leurs gages , antérieures à la promulgation de 
la loi du 9 février 179^ ou à l'émigration 
postérieure, de tout ce qui leur est dû jiisqn'aii 
séquestre mis par les administra lions, au nom 
de la nation, sur les biens des émigrés, Lors- 
qu'ils justifieront , dans les formes prescrites 
ar le premier paragraphe de l'article 7 de la 
loi du i" floréal an 3 , que leurs services ont 
continué jusqu'à cette époque. 

14. Sont aussi exceptées des dispositions 
des articles a et 3 de là loi du i*^ floréal 
an 3, les dispositions rémunératoires pour 
services rendus dans.les maisons des ci-devant 
princes et autres émigrés : €lles seront exécu- 
tées lorsqu'il en sera fait mention sur les re- 
gistres ou papiers trouvés sous les scellés ap- 
posés après l'émigration du débiteur, ou sur les 
registres déposés à l'appui de leui's comptes, 
par les trésoriers des ci-devant princes, ou 
par les receveurs ou régisseurs des autres 
émigrés. ' . 

i5i Les dispositions des articles précèden» 
sont également applicables aux créanciers des 
condamnés et autres dont la confiscation des 
biens a été maintenue. "* 

19 fi.vv>iosB an 6 (7 février 1798). — Arrêté du M- 
rèçloire exéculîf , concérDaiii les bois riveraius cU« 
forêts nationales, (a®, Bull. 181, n* 171Ï.) 
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Le Directoire exécutif, sur le rapport du 
ministre des finaneesy- 

Considérant que les forêts nationales, et 
particulièrement celles qui ont appartenu aux 
ci-devau,t gens de main-morte et aux émigrés, 
sont expdsées aux usurpations des riverains; 

Considérant que Tordonnance de 1669, 
titre XXVII, articles 4 et 5 , et autres règle- 
ment postérieurs^ imposeut aux riverains 
i'obligatioo de séparer leurs bois des bois 
nationaux par des fossés ; et aux agens fores- 
tiers, celle d'y veiller, et de faire réparer les 
entreprises qui poulraieiit y ètfe faites, 

Arrête ce qui suit : 

i" L'exécution des article»- 4 «t 5 du 
titre XX Vn de rordoanancc de 1669, est re- 
comotandée aux ageûs foi-estier^ et aux admi* 
DÎslrations centrâtes; , > v 

a** Les agens forestiers vietUeront à ce que 
les piopriélalrcs de bois joignant les forêts 
oationaies , réparent les fossés sépara tifs 'dans 
les dimensions prescrites par le susdit ar- 
ticle 4, et qu'il en so?t creusé dans les eu- 
droits où il u'eo existe pas, d'après les aligne*- 
mens qu'ils feront dresser conformément aux 
anciens plans et bonnages; 

3** Les difficultés qui pourront s'élever à 
cet égard serpot portées par-devant les admi-^ 
nistra lions centrales, qui les termineront sur 
les mémoires des partie»^ communiqués préa* 
lablement aux agens forestiers et aux commis- 
saires du Directoire exécutif; 

40 Le ministre des finances est chargé de 
lexécotion du présent arrêté, qui sera im* 
primé, etc. 

i9'»i.i;tio8b an 6 (7 férrier 1798). — Arrêlé du Di« 
recloirc exécutif, qui accorde la main-leTée da sé- 
quesU-e établi sur les biens des indi vidas déportés 
à C'ayenne , eu exécatipn de la loi 4u 19 Tructidor 
an 5. (a«. Bull. 181, n" 1713.) 

Le Directoire exécutif, vu le procès- verbal 
dressé le aa brumaire an 6, par son agent 
particulier à Cayenne, duquel ^il résulte que 
les seize individussîgnalés dads unautre procès- 
verbal fait le. 1^' du mois précédent en rade 
^de rile d'Aix, sont arrivés dans ladite ile de 
Cayenne, 

En exécution de l'article 1 3 delà Itfi du 19 
fructidor an 5, 

Arrête ce qui suit : 

Art l'*^' Main-levée est accordée du sé- 
questre qui a été établi sur les biens d'Audré- 
Daniel Laffond-Ladebat, Isaac-Étieune Dela- 
rue, FrançoisBarbé-Marbois> Joseph-Stanislas 
Rovère, CharlesPichegru, François Aubry, An- 
tiiner-Augustiu-yiclor Murinais, Guillaunie- 
Alexaudre Tronson-«|)ucoudrayt Atuédée Yil- 
lot, François-Louis Bourdon, ex-membres du 
Corps-Législatif; François Barthélémy, ex- 
directeur; Charles -Honorine Berlhelot la 
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Tilleheumois, ex-maitre des reqnêtes;^ Phi- 
lippe-Jacques- Pierre Ran^el, ex-rtiilitaire; 
Aodrè-Charles Brottier, mathématicien; et 
Jean-Ëaptiste Dossonville , ex-in»pecteQr de 
poliée. Lesdits biens seront remis aux fondés 
de pouvoir de oçs Individus. * ' 

a. Si quelques sommes pnt «té versées, 
par suite dudit séquestre, dans les caisses de 
la régie des domaines, le$ receveurs en adVes> 
seront le compte, tant eu recette qu'eu -dé- 
pense, lequel sera arrêté par l'administration 
centrale; -et sur son ordonnance ,;1< receveur 
fera le remboursement des dealers quelcon- 
ques étant en sa caisse^ 

3. Les frais d'inventaire o^ qutre» qui au- 
raient été payés par une caisse nationale, sans 
qu'aucune recette les ait, cpu verts , y seront 
remboursés par les fondés de pouvoirs , après 
avoir été réglés par le département. J^*arrélé 
de maio-Ievée ne sera expédié que sur le va 
de la quittance du receveur. 

4. Le mintstre des Nuances est chargé de 
Pcxccution du présent arrêté, qui sera im- 
primé au Bulletin des Lois. 



19 PLcviosB an fi (7 février 1798). — Arrêté du Di- 
rectoire exécutif, concernant les ofQcîers de santé 
de Ip marine. ('2^ Bull. 184, n^ 1730.) 

Le Directoire exécutif, s*étant fait repré- 
senter la loi du 26 janvier ijg^t qui fixe le 
nombre et le traitement des officiers de santé 
de la marine; celle du 6 brumaire an 3 , por- 
tant que les officiers de santé de la marine re- 
cevrobt le traitement accordé aux officiers de 
santé des armées de terre, et pelle du 1 1 fri- 
maire an 6, qui fixe le traitement des officiers 
de santé des arihées de terre, voulani prendre 
pour Texécution de ces lois les mesures qu^exi- 
gent réconomie et le bien du service , ouï le 
rapport du ministre de la marine et des co- 
lomes« 

Arrête : 

Art. 1*^% En exécution de la loi du 6 bru- 
maire an 3, qui assimile pour le traitement 
les officiers de santé de la marine à ceux des 
armé^ de terre, la solde des officiers de santé 
des armées de terre, fixée nar la -loi du 1 1 fri- 
maire dernier, est appliquée aux officiers de 
santé de la marine, de lamanière suivante: 

Les médecins, chirurgiens et pharmacieos 
en chef des ports de Brest , Toulon et Roçhe- 
fort, continueront à recevoir, comme les offi^ 
ciers de santé en chef des armées, la solde de 
six miHe livrât 

Les deuxièmes médecins, chirurgiens et 
pharmaciens des trois grands ports , les pre- 
miers médecins , chirurgiens et pharmaciens 
du port de Lortent, ainsi que les chirurgiens 
en chef consultaUs des oprts de Brest et Tou- 
lon, recevront y après aouze années de «er- 
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vice, dont trois en qualité de chefe , la solde 
de qaatre mille livres. 

Tout offieier de santé de première classe , 
soit médecin, soit chirurgien ou pharmacien, 
qui sera chargé de quelque partie de Tensei- 
goement ^ans une des trois' écoles de santé 
de la marine, recevra en totalité la solde de 
trois mille livres. 

2. Les o^ciers de santé employés dans les 
diverses parties du service de la marine, se- 
ront classés de la manière suivante : 

Les chirurgiens-majors de vaisseau entre* 
tenus) les' médecins, seront de la première 
classe,%t recevront la*soldedè trois mille livres. 

Les aides-chirurgiens, pharmaciens, et jar- 
diniers^ botanistes , seront de la deuxième 
classe, et recevront la solde de deux mille 
deux cent cinquante livres. 

Les sous-aides chirurgiens et pharmaciens 
seront de la troisième classe , et recevront la 
solde de douze cents livres. 

Les maitres d'hospices et les garçons jardi- 
niers recevront la solde de huit cents uvres. 

II continuera d*étre employé pour le ser- 
vice des hôpitaux et cqIuî des vaisseaux , dans 
les trois ports de Brest, Toulon et Rochefort, 
des élèves de santé, qui formeront une qua- 
trième classe, aux appointemeus de six cents 
livres. On n'admettra dans cette classe que 
des officiers de santé qui, après avoir subi un 
examen , seront reconnus- capables. 

Le nombre<de ces élèves sera réglé d'après 
les besoins du service; et par cette disposi- 
ti<OQ,on n'admettra aux classés aapérieuies à 
<)elle-ci que le nombre d*olficiers de santé 
auxiliaires strictement nécessaire : ceux-ci 
ne recevront qu'une commission temporaire, 
où sera spécifiée la solde de ladasse à laquelle 
^ serbut attachés. 

3. De traitement du commissaire-médecin, 
remplissant, d'après la loi du aô janvier 1793, 
les fonctions d'inspecteur général du service 
de santé de la manne en la même forme pre^ 
criie pour le conseil de santé des années par 
l'arrêté dii 5 germinal an 4, sera de six cents 
ii»res \aiT mois. 

4« Le comité de salubrité navale, créé par 
arrêtés des représentans du peuple du 2 flo- 
léal an a , est maintenu sous la dénomination 
de conseil de sahibrilé navale. 

liCschimrgiens en chef consuKans des ports 
de Brest et de Toulon , seront membres de 
ce conseil,, qui, sous les ordres de l'ordon- 
nateur, surveille il dirige le service de santé 
de la marioe, et correspond a^ec le commis- 
saire-médecin clergé de Tinspeclion générale 
du service de santé, dont toutes les parties 
«>»Minueront à être réunies près le ministre, 
dans aa seul bureau. 
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5. L'organisation des officiers de santé de la 
marine sera faite, quant au nombre ^ d'après 
la loi dn 36 janvier 1793 ; et quant au trai- 
tement, d'après celle du xi frimaire an 6, 
et conformément au présent arrêtcytoute au- 
treorganisationétantetdemeurantsnpprimée. 

6. Tous les hôpitaux de la marioe, dans les 
ports secondaires, sont supprimés; les mala- 
des seront traités dans les hospices civils du 
lieu, moyennant le prix convenn par journée 
de malade. 

7. Il ne s^ra attaché à chaque port secon* 
daire qu'un seul, officier de santé, qui sera de 

Eremière ou de deuxièuoe classe , suivant que 
i minist^ le jugera nécessaire. Dans les ports 
secondaires où Ton construira, il y aiu'a ,. en 
outre, un officier de santé de troisième 
classe. * ■ 

8. Les officies» de santé actuellement em- 
ployés dans les ports secondaires, et qui se- 
ront conservés en activité de service, feront 
partie de ceux entretenus dans les grands 

{>orts, ils seront, en conséquence, portés sur 
es états de revue des grands ports d'où iU 
seront détachés. 

9. Il ne sera embarqué, à l'avenir, sur les 
bàtimens de commerce et sur lei corsaires, 
que des officiers de santé qui auront navigué 
sur les vaisseaux de la République., et qui 
auront justifié par un examen en présence 
des conseils de salubrité navale des grands 
ports, ou par des Questions qui leur seront 
adressées par l'un de oes conseils, qu'ils sont 
susceptibles d'être embarqués. 

Les officiers civils de l'inscription mari- 
time dans les quartiers, sont tenus , sous leur 
resi>onsabilite, de veiller à l'exécution du pré- 
sent article. 

' 10. Les coffi'es à médicamens des corsaires 
et des vaisseaux du commerce seront com- 
posés comme ceux des vaisseaux de la B.épii' 
nliqhe , en raison du nombre d'hommes d'é- 
qiiipage, et de la dorée de la campagne. 

II. L'officier préposé à l'inscription ma- 
ritime, et Pofficier de santé de la marine di| 
port o^e feront les annemens des eorsairea 
ou mitres bàtimens du commerce , feront la 
tisite des coffires avant le départ du bâtioient^ 
en se conformant d'ailleurs à ce qui est 
pi«<(erit par les anciennes ordonnantes ou 
régletnens concernant les bàtimens de^iom- 
meree et les corsaires. 

I a . A l'avenir, les places d'nfficiers de santé 
dans les colonies seront données aux officiers 
de santé employés dans les grands ports de la 
République. 

i3. Le règlement concernant l^ervice d% 
santé delà marine, annexé au présent ar- 
rêté (i), sera suivi dans toutes aes parties. 



(0 C« régleinient a été imprimé ««parement pour le service des hApitaax de la marine. 

( UTott du Bulletin écf Lois . ) 

10. l5 
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•oit duos te» hôpitaux, soit but les vaisseaux 
de k Eépublk|ue. 

14. Le ministre de la marine est chargé 
de lenir la main à Rentière exécution du 
présent arrêté et du règlement, lesquels se- 
ront imprimés. 

19 n.uTTo» an 6 (7 fctHer 1798). — Loi qni iffecte 
une partie de la maison des ci*deVant Bèrnardias 
cle Paris, 9a s«lTi«e de U bonchsrie des maisoni 
d' arrêts et hospibes civils de cette commune. (a*« 
Ban. i«K» n** 1714.0 

19, NiVYxofa ap 6 (7 fétrier 1798). — Décret da Cqii- 
seil da Anciens , qai rejette la résoliilion qui dé- 
signe les communes où se tiendront les assem* 
blées «Rectorales de l'an 6. (B. 71, 2S9.) 



I NkenosB ÉD 6 (9 férrier 1798). -> Loi relatÎTe 
aux traitemens, frais de bureau et remises des 
employés à l'agence des contributiéns indirectes^ 
(a% BuU. i8x, n' 17x7.) 

F"»/» loi du ai lauiUKaB an 6.) 

(Résolution da 18 plariose.) 

Le Oonse^es Anciens , adoptant les mo- 
tife d\irgeAcè «xfprfmés dans le dernier ooit« 
sidérant du préambule de la résolution ci" 
après, appnouire Taote d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et dé la résolution du 18 pluviôse: 

Le Conseil des Giuq-Çents, aprcjs avoir en- 
tendu Je rapport de sa commission des finan- 
ces sur le message du Directoire exécutif du 
I X nivôse dernier. 

Considérant que Tarticle x6 de la loi du 
34 brumaire dernier, portant création d'une 
agence des contributions directes, charge le 
ministre des finances de régler les traitemens, 
frais de bureau et remises des employés ,'jus^ 
qu'à concurrence dp maximum déterminé par, 
l'article 17, mais que l'article i5 en ûxtàït 
les frais de l'agence à^eu]» millions deux céùjL 
mille firancs, restreindrait cette 'faculté si les 
agens méritaient par leur zèle et leur travail . 
le maximum des remises ; ^ 

Considérant que le maximum des^ais de 
bureau, tel qu'il est réglé par la loi du. a» 
brumaire pour les commissaires près les ad- 
ministrations centrales, est p*op faible'.-pcwii; 
pUiflieurs départemens ;'que le maximum ^ 
remises fixé par les adminbtrations muniei^ 
pâtes. elBt* aussi tAïp faible pour plu^eu'rs 
cantons; \ - r, 

Considérant qu'il importe essentiellement 
de lever sans délai les obstacles qui peuvent 
CQutrariei^'entiàre exécution d'une loi dont 
l'objet est dlassëier ^ service pubKo par la 
rentrée régulière des contributions , 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la réso- 
lution suivante: 
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Art. i"'. Le ministre des finances pourn 
distribuer aui commissaires du Directoire 
exécutif près les administrations centrales, 
jusqu'à concurrence de la somme de six cait 
cinquante mille francs, poub leurs frais de 
bureau et d'expé^tion des rôles des oontri* 
butions directes. 

La distribution sera calculée* entre trois 
mille six cents francs et douze mille francs 

Jour chacun desdits commissaires, à raison 
u nombre et de la difliculté des rôles qu'il 
aura à expédier. 

a. Le ministre des finances pourra aussi 
distribuer, en remisés gi^duées, aux commis- 
saires près les aàministrations municipales, 
[usqu*à concurrence de la somme de trois 
. millions cent vingt mille francs^ 
% Les remises seront calculées entire quatre 
cents francs et mille francs pour chacun des- 
dits commissaii^ , à raison du nombre des 
matrices de rôles dont il est chargé, de la 
célérité et de la régularité qu'il mettra dans 
ses opérations. 

3. Le ministre des finances détermine» 
les traitemens fixes des inspecteurs , et lears 
remises, ainsi que celles des commissaires 
près les administrations centrales, cooibr- 
raéraent à rartiole 17 de la loi dtiaa. bru- 
maire. , 

Néanmoins le traitement fixe des inspec- 
teurs ne pourra pas, être au-dess«u$ de trois 
mille francs. , . . :, : 

4. Les frais de bureau des comttiissaires 
près les administrations centrales l^ur serost 
payés à compter du x^** vendémiair-e dernier. 

Le traitement des inspecteurs, ieuns ;reiiû- 
9es et celles des commissaires près le» admi- 
nistrations ceoirales et municipales, courront 
à compter du i*'*' frimaire dernier, jépoqoe 
de la publication de la loi du aa brumaire. 

5. Les dépenses autorisées par la loi do 
aa brumaire et.|Mr la présente, seront ^ises 
sur le fonds de non-yaJeurs des^cKM^ihàtioiis 
directes. 

. 6. Les dispositions de ladite loi do sa 
brumaire contraires à la présente sont rap- 
portées. 



il KOTiosB afi 6 (9 février 1798).— Lot qai rtipporfe 
celledn 20 ventos* an S,par laquelle artiit été «umla* 
la nomination dn citoyen Co^idy > juge dç pai^i «la 
caflton de la Calin, et charge le Directoji-e, exé- 
cutif de poursuivre et faire punir, les açiie'urs,' fau* 
teors et cotnpKties de l« faisifieatti»^- opérée dan* 
^verbal da e«t(e iéléMioa. (i% BulL itx » 



le firocéa>verl 



ti.nvwtoté an 6 (^féTtier 1798 )* — ^ Loiqvisé' 
pare la comma'ne de Verrens dtt celle de TovniM- 
(»•, Bull. 181, n'» 1716.) 

at vi.|iviosB an 6 (9 férrier 1798). -^ D«cretda 
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GoQseiides Anciens, qui rejette la ré*olution qui 
établit nne taxe d'hamanité pour les prisonniers 
d' Angleterre. (B. 71, 169.) 

12 nuYiosB an 6 ( zo février i'jgS ). — DeCTet du 
'Conseil des Anciens, ^ui rejette la résolution rela- 
' tire aux fermages arréragés des biens nationaux. 
(B. 71, 171.) 

23 viuTio» an 6 (xx feTrier i798)> — loi contenant 
une nouvelle rédaction de l'article 4 de la loi du 
16 frimaire an 6, relative an^ pensionnaires et 
gagistes de la liste cif ile. {z^, Bull, x.83, n° Z7si*) 

(Résolution du 7 pluviôse.) 

Les mots par br^Pét sont retranchés de Tap- 
ticle 4 dé la loi du 16 frirnaire dernier, rela- 
tive aux pensions des gagistes de la ci-devant 
liste civile ; en conséquence, ledit ariicie sera 
rétabli dans les termes suivans : 

« Les pensio^ns accordées à. des veuves ou 
«paréos de gagistes de la ci-devant liste ci- 
«vile, en considération de services rendus 
« par leurs maris' où leurs proches , seront 
«liquidées diaprés les bases ordonnées par 
«V^ticle 4 du titre H de la loi du 17 ger- 
«mipal au 2, poui* les pensions sur cassette et 
«aumônes.» ' . 

»3 n.TrviosK an 6 ( xt février 1179^). — Arrêté da 
Direcïoïre feitécdtif , concernant- là poursuite, des 

• aoteurs d'un. kissassinftteoinn>i& à Marseille, (âr^ 
Bail. i83, n« 47»».) . . 

M 'wviosi an 6 (ta février 1798).— «Loi qui snp» 
prime les listes, de candidat* p^lir ^ élections. 
(*', BAU,t83, n° xyaSi^on. du ;*7 pluviôse au ^,\ 

(Résolntioadv acnlvÀse.) 

Là wticles x,^ a, 4> ^ et:6 do titre ITI 
de la loi du a5 ffuctidor an 3^ et ies dispo-i 
stttoDs^ds: rioatructioa du. 5 ventos« an 5 , qui 
Oi^dooqenf Ja forfluUiond'uaei li«te;d« c&ndi^ 
^% et (nr«60Plvent ^ qpéralioBS y Teiatives^ 
«ow rapportés/ ' ' • ' •! 

»5 PLoviosa ' airi 6 Txî février 1798 )'.— Arrêta dn 

Disectolra : exécutif, éoffifirnam^lTstnirittio proclaU 

' «ée en Corse après l'expÀlsip^ 4fi« Anglais. i( A 

BtUl. 11^3, »:* 17»4.) ,..'■. 

'.Art.tt*"^. l/amilistie prockinée pa» le coça- 

Mrssftiri» dniGonvemeMient' dans les dépar^^ 

temeus du Liamone^et di» Gdio après l'ex*^ 

P«^8teÉate8i.^hglài».de l'îlii Coree, ù'étânt 

2P*un acte d'application de la-tlot. d^funaistiet 

|»^érale .du '4.|)pmiiMre.aQ '^v «e peut être 

uimtée! piar 'd'autres exceptions que celles 

^nien^es en cette loi même. 

J^ conséquence , sont abolis -toutes pro- 

j **•> poursuites et jugeuieis portant sur 

«esjdeliiA purement relatifs à la révolution;. 

Et sont seulement exceptés de l'amnistie, 
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i^ Ceux qui auraient pris , part à la cons- 
piration du i3 vendén^iaire an 4> 

a^.Les fahricateurs de, faux assignats ou 
fausse monnaie ; 
^ 3* Les émigrés renti^'és ou non sur le 
territoire de la République. 
, 2. Les habitans ^ti départemept du Gola 
et du Liactiojjii qui i>nt pris part à I3 rébel- 
lion de laquf^tle C3I réstillé leuv^htÀAemf^nt 
de nie df^ Corse par les Anglais^ et ce tu qui 
ont .soûl «nu du iavuiiaç dans celle ile le 
parti d'Aii^lelerre, ne iioiit paï e^tcepïé* de 
l'amnistiG , el d«iveiJt JÉjiiir du fioa eiïbîs. 

Néanmûius rauitiiâlit: ii'emporlaDt qiieXa- 
bolition des pciiie.!t fiJIlJcIivei, infaitiaiitea ou. 
correctianuelleJïqtrai^raiE^rit pu eiieuunrrcux 
à qui elle s'âppliiiuCf ieâ ijiJividm nmniiiliès 
par la pmcEimiahou ci dessu^ï mi^utiuuiiéti du 
commis.saire du Gouverne m tint, ne sont |ioint 
par cela munie rriiiléj[^és dans leâ driîJts de 
citoyen qu'Ji^ auraietù perdus prcrédeiu m ejit 
par l'acceplaliun tJc to]]ictjoii& uu di? pcuiiious 
offertes pur le Gouvt^rneoif'iii, ai^iïlith, 

£n cotisée] iteacËf ceux qui uul ncceplé du 
Gouverne ini^ui auj^Uli^ deif p^n^iuiiâ uu des 
eqiplois, demcureuL^ nonobstant ran)uï^lie, 
privés (3^ lexeiTiee des droiîs de cilov^to, 
conforroètueut an iiaragi^pbË 3 de t'arlicJc is 
de Vacte^ constitutionnel. . ^ 
. 3. Provisoirement, et jusqu'à ce qu'il enait 
été autrement ordonné d'après- les i-eiiseigne- 
mens détaillés et motivés à fournir par Tadmi- 
nistratkitn eentrale du départeroenlt'di^ Golo, 
il est sursis à toute exéeutio» de TaHicle 4 dé 
TsTrèté^e cette administfatiun^dir-s' frimaire 
fermer, nortsmt q^'it y a Kew d'inscrire sur 
k' liste «(les émigrés «• t«us c^fixi|ui', df rant 
«rinvasion foi te: par dies années 'éiranf^èrea, 
«auront' quitté le territoire de la'Képubliqiie 
«non-env^ihi, poHr occuper ce^ui'envahi par 
« l'eménoli ) exrepté néMmoioflC 'deUX' qi»i se 
«SDiit .rendors ^daos !• intérieur oiccupé par Ten** 
«'nemi, aprè»^ arrèté^du nepréseDta»t diipea-* 
« pie Sfiiftt-Micbet,'^ pour |nrafitèir des di** 
«positiflis dUcelui.» -i -i 

4. $ont dès ^Jw présent ^oemidérésr cdmme 
émigrés, .< - '•' • ' • ■ ■' * '■ 

' I** CeuK qui , n*étatit pas eon^ris daos \m 
exceptions déterminées paria loi duia5 brù^^- 
nMifreaB 3, sont sortis de( Tile de Corse, et 
passés* en pays étran^^er dans» <r;interivalle du 
z^juii(etr7H9à Tinvasiou desAnglaist, sana 
qu'à cet- égard il y- ait aileune.di^inction à 
établir entre ceuxqni, arant oU jàepuis cette 
dermère époque, ont ou n'ont pas été inscrits, 
soit sur les listes particulières des émigrés des 
départemens du Golo et du Liaii^oiie, soit sur 
la^ KAe gébérale de» émigrés de toute la Ré- 
publique; 

ao Ceux qui , après l'invasion des Anglais, 
sont sortis de TUe de Corse, soit pour porter 
i3. 



igÔ 
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la couronne de Corse à Londres, soit pour 
remplir une mission quelconque auprès du 
Gouvernement britannique, soit pour remplir 
partout ailleurs une mission quçlconque de 
ce Gouvernement ou de ses agens; 

3** Ceux qui ont suivi les Anglais, lors de 
'leur expulsion de File de Corse, avant ou 
après Tarrivée des troupes républicaines, soit 
qu*ils se soient rendus avec eux à Porto- 
Ferra^o, soit-partout ailleurs. 

5, Les ambassadeurs de la République' près 
les Gouvernemens de Naples et d^ Toscane, 
sont chargés de demander à ces- Gouverne- 
mens les ordres, nécessaires pour expulser des 
territoires napolitain et toscan les émigr^ de 
nie de Corse qui s'y sont retirés, spéciale- 
ment les nommés Peraldi , Pozzo di Bor^ , 
Bertolacci, Tartaroli, Filippi * Galeazzi , Pa- 
natierri fils aine, Frediani , Petriconi, Javelli 
et Colonna Cesari. 

6. Les ministres de la justice, des relations 
extérieures et de la polipe générale sont obar- 
fés, chacun en èe qui. le concerne, de Pexé- 
cution du présent arrêté, qui sera imprimé 
daUs les deux langues, et afiché dans toutes 
les communes des départemens du Golo et 
du Liamone. : 

a5 n.vrxoêM an 6 ( i3 ferrier 1798'). — Arrêta du 
Directoire «Mcutif, conlenanl des mesurée poar 
préreoir les inceodies dans les CoféU natioaalot. 
(a% Bull. i83, »• 1725. J 

Le Directoire exécutif, sur le raf^rt du 
ministre dei finances; 

^ Considérant que les forêts nationales soat 
exposée» à être dévastées par des incendies, 
presque toi^urs LVffat de la BuilveiUanoe des 
riveraius} qu'il est de Fintérèt même des 
eommuues riveraines d*en arrêter les effets 
désastreux,; que cepeiidant qudques-unes, 
voisines de la ibrét d^Orléans, se sont ^eùàsèèM 
à y porter secours ; qu'il était ^Wge , «a 
pareil cas, d'iatercUre aux coibmunes nkt» 
santés tout droit de pâturage dans U forêt, 

Arrête ce qui suit : ^ • 

Art 1^. Lorsqu'un incendie se manifes* 
tera dans la forêt d'Orléans , toutes les com- 
■ittnes rivei^aiaes seront tenUes> à la premier 
réquisition des çafdes-ibreatiers, de leur aider 
à y porter secours et k arrêter les effets du feu« 

3. Celles qui s'y refuseraient, même les 
particuliers quK sans raison valable, s*en dis- 
penseraient, seront notés', et privés de l'exer- 
etoe du drok de pâturage daqs I4 forêt. 

5. Les dispositions de i'artide Sa du titre 
XX Vil de Tordomiance de 1669 , qui défend- 
dent de porter «u d'allumer du feu dans les 
forêts, continueront d'être exécutées adoa 
leur forme^et teneur. 



4. Les agens forestiers et les mnoicisalitéi 
riveraines sont chargés de prévenir les délits de 
cette espèce, d'en rechercher, dénoncerlesaa- 
leurs, et de les poursuivre suivant la ngueor 
des lois. 

5, Le ministre des finances ,est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera im- 
primé , etc. 

aS n.vTios« an 6 (i3 férrier 1791). — Àxtitè et M* 
rectoire exéeutif, qui nomme le citoyen Sotiam- 
bessadeor près la Répobliqne linvienne* (»%BiIL 
iM, «•1731.) 

i5 n.vyioss.an 6 (z3 février 1798)' — Arrêta dalK' 
rectoire exécutif, qui nomme le citoyen Dondeiu, 
ministre de la pohce générale de la Bépabliqu. 
(a%Ball. i84,nOi73x.) 

a5 ri.vTxosB an 6 (i3 février (798). — Loi qd dis- 
trait les cantons de Montmirail el de SaintMlimt 
de l'arrondissement dn tribunal de police oome- 
tionnelte de Saint-Maméi-s, et les réunit à csUià 
Saint-CaUis. (a% Bull. x83, n^ z?*.^-) 



a5 rLwioss an 6 ( x3 février 1798).'— Déer^di 
Conseil des Anciens, qui rejette U résolntiOBCMC 
cernant les Sections. (S. 71, 176.) 



%B »LOTio8« an 6 (i4 fjérwer 1798). — Ix>î wUtlw 
aux certificats à prodaixe par lès créanciers in 
éniiigrés (i). (a*. ««U. i83, n* X7»7î Mon. da3#. 
plariose an 6.) 

(Résolution du i a pluviôse.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les no- 
tife de la déclaration d'urgence qui précède 
la résolotion ci-après, approuve l'acte d'or- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration d'ur^ 
et.de la résolution du ii pluviôse : 

Le Conseil des Cinq-Cents , après avoir co* 
tendd le rapport d'une commissioii spédik 
diargée d^exaiaÎBer quelques' disposttioiis re- 
latives à la liquidation des dettes des éaûsréii 

Considérant qu'il importe aux intérêts ^ 
U Eépubliqiie comme a ceux des créanciers! 
de dissiper promptement les doutes ^ui ^ 
sont élevés sur la manière de constater itf 
époques fixé^ pour la validité des tiuti ^ 
créance sur les émigrés, parce qu'ils arréks' 
la marché de la liquidation que l'on ne f^ 
trop se hftter de déterminer. 

Déclare qu'il y a urgence, et prend k rcie- 
-Itttioa suivante:' 

Art. I®'. La. promulgation de la loi du Ç* 
la février 179a, indiquée par l'article a w 
titre I*' de la loi du i" floréal an 3 , pow" l'ff 
missibilité des titres de créance sur les iod^ 
dus émigrés antérieurement à ladite épefi^"" 



(1) f'oj-, lellre ministérielle du ê pluviôse an is ; S. 4» *• 80. 
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9=^ta fénier 17^9 , est celle qui a élé faite 
au lieu du domicile du débiteur émigré, dans 
la forme et de la mauière alors établies par ^ la 
loi des a3 et a8 octobre^ô novembre 1790. 

a. Les créanciers qui prétendront que Té* 
migration de leur débiteur est postérieure 
au 9=1:1 a février 179a et à la date de l'acte 
dont ib réclament Texécution , seront tenus 
de produire un certificat tant de Fadminis- 
tration municipale du lieu du domicile du 
débiteur, (fae 4^ l'administratipn départe- 
mentale , constatant que cette émigration n*a 
pas été connue avant la promulgation de la 
loi du 9^1 a février 179a , ni avant la da^c 
de l'acte dont l'exécution est demandée. Les- 
dits certificats seront enregistrés dans les trois 
jours de leur délivrance. 
^ 3. Sont exceptés dé la disposition de l'ar- 
ticle. pWédent Cjeuxdont les créances résul- 
teraient de titres authentiques constatant la 
présence du débiteur à l'acte. 

4- Les certificats exigés par l'acticle 2 se- 
ront signés au moins de U^is membre de 
chaque administration : ils seront inscrits sur 
les registres desdites administrations , qui se- 
ront tenues de les fiiire afficher, pendant 
trois jours ,^ la porte principale du lieu de 
leurs séances, avant d'en délivrer l'expédi- 
tion, «t mention de l'affiche sera faite au bas 
des certifi<»ts. 

5. Les aaministrations municipales et de 
département prendront tous le* renseigne- 
mens nécessaires, tant au lieu du domicile de 
l'émigré qu'auprès des agens et percepteurs 
des domaines et revenus nationaux, par les 
registres, états et notes des autorités cbnsti- 
tuées à l'époque de Tactedont l'exécution est 
demandée, par la commune renommée, ;et 
enfin par toutes les vc|ies qu'elles croiront 
utile^ et nécessaires, pour s'assurer qu'en effet 
réraigratioB n'a pas été connue avant la pro- 
iDulgation de la loi du 9 s la février 179a , 
ni avant la date de l'acte: il en sera fait men- 
tion sur le certificat. . 

6. S'il y a incertitude sur le domicile d'un 
émigré, il sera fixé, par le ministre des fi- 
nances , au lieu, où rémigré a été imposé à la 
contribution mobilière pour l'année qui aura 
précédé son émigration. 

7. Les dispositions de la présente loi sont 
communes aux créanciers prétendant droit 
sur les biens- indivis avec des émigrés, et à 
ceux ayant des titres de créance sur les pa- 
reas des émigrés dont la nation est appelée à 
recueillir la succession en tout ou en partie, 
l'orsque |esdits créanciers prétendront que 
l'émigration du débiteur est postérieure au 
9=^1 a février 179a , ils seront tenus de rap- 
porter pareils certificats que celui spécifié en 
l'article a , constatant que l'émigration n'a pas 
été connue avant cette époque, à moins qu'ils 



«97 

ne produisent des actes de la nature de ceux 
énoncés en l'article 3. 

8. r^éanmoins, quoique Ifes actes et titres 
se trouvent fevétus des dates exigées par la 
loi du i^ floréal an 3 et par la présente, et 
accompagués des certificats ci-dessus spécifiés, 
lorsque les administrations chargées de liqui- 
der ta créance reconnaîtront qu'il y a eu er- 
reur, fraude ou collusion de la part du 
créancier, elles soht. autorisées à rejeter les- 
dits actes et titres, en motivant leur rejet sur 
la preuve de l'erreur , de la fraude ou de la 
collusion. 

9. Les dispositions des lois précédentes qui 
seraient contraires à celles de la présente loi, 
sont rapportées. 

37 noTioiSB an s ( i5 février 179B).— Prodanution 
relative à l'emploi Au. nouveau lyslème de niesarea 
poor le boif de duafTaye. (a", Bail. i83» n' 1728. ) 



aS ri,vrifM» an 6 (i6 férrier 1798 ). — Loi relative 
à la tenue des assemblées primaires, communales 
et électorales, (a", BoU. i83, n° 1729 ; Mon. du a 
ventoM an 6.) 

(Résolotion da i5 plnvioM.) 

Art. I**. Les séances des assemblées prl- 
mtfireé, 'communales et électorales, s'oiivri- 
ront à neuf heures du matin , et pourront se 
continuer jusqu'à sept heures du soir. 

a. Dans toute élection , après le premier 
appel nominal des citoyens ayant oroit de 
Toter, 11 y aura un réappel. 

3. Ouiqiie votant sera appelé nominative- 
ment par le secrétaire ou par l*un des scruta- 
teurs, et écrira son bulletin d'élection sur le 
bureau; et, s'il ne sait pas écrire , un des 
membres au bureau écrira le buUetiu sous 
la dictée du votant et .sous l'inspection des 
autres membres du bureau. 

4. Les dispositions de la loi du a 5 fructi- 
dor an 3 , et^e l'instruction du S ventôse an 
5 , contraires à la présente , sont rapportées. 

s8 rtvno» an 6 (t6 lévrier 1798).^ Loi qoî dé- 
termine un mode pOur procéder aox ^eeU^tis. (^*, 
Bull. x84, n** 1733} Hon. du a ventôse an 6.) 

Foy, loi dn 6 exakivA& an 6. 

(Résolution da 37 pluviôse. ) 

Art. i*'. Le, scrutin de réduétion ou de 
rejet est aboli. 

a. Toute élection se fera à la majorité 
absolue ou relative, par la Toie des scru- 
tins individuels de ballottage ou de liste , con- 
formément ^ la loi du âa décembre 1789== 
janvier 1790, et à l'instruction du 8 janvier 

i79<>: 
3; L'application des deux modes de scru- 
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tin ci-desftus aux différentes électioiis, sera 
déterminée par une nouvelle instruction. 

4. Les di^sitions de la loi du a 5 fructi- 
dor an 3 et de Tinstruction du '5 ventôse an 
5 contraires à la présente , sont rapportées. 

a8 »LOTios« an 6 h6 février 1798). — Arrêté du Di- 
rectoire eiéctUif, relatif à la célébration' dé la fête 
' dei la SottTerameté du Peuple. { »*, Bail. x8i, n** 

»8 w.u«tosB an 6 (16 létrier 1798).— Proclamatîoa da 
Directoire exécutif , relative aux jélections. ( a*» 
BolL i^ti^i'jtQ.) 

39 ri.vyion an 6 (17 février 1798.) —Loi relatiyt à 
la taxe des paquets expédiés par If s administrations 
centrales et municipales dans retendue de leur ar- 
T*itdissement.(af, BnlU z84; n^ ^7^4; Mon. du a 
ventose-an 6.) 

( Résolution du 37 pluviôse. ) 

Art. I**". Les paquets contenant des rôles, 
des matrices de rôles et autres imprimés re- 
latifs aux fonctions des administrations cen^ 
traies, municipales et de canton, expédiés 
respectivement par elles dans l'arrondisse- 
ment de 'chaque dépaiiement, ne seront 
taxés que comme objets de librairie. 

a. Lesdils paquets seront, à cet effet, mb 
sous baudes,. de mapière à pouvoir, être faci- 
lement véiiiîés pour la taxe , et contre-sigoé^ 
par le Commissaire d,ti Directoire exécutif, 
ou par un m^bre de Vadmjuistration en 
son absence. * , , . 

a^' Phvytos* an^ 6 f «t7 fwrief 1798 ). — Arrêté da 
Directoire exécutif, qui prescrit un mode cour 1a 

' liquidation de Tarriéré de la dette publique (a'*» 
BuN. ifr4, r«*i735.) 

F'ojr. loi du a4 vxiMÂixx ^n 6; arrêté du 19 vio- 
•■ Haj. éii 6. , ■ ' 

'' . ■ ' 

Ai^ if^. Le mini$^i:e dé la, marine •ayant 
été cbiargé , par un ari^^té du cpmité de salut 

Sublic^ àAla. Gouveption natjoiialey du a4 
îermidor an 12 ,. du visa des traites des co- 
lonies , et par un arrêté du Directoire exé- 
cutif du i34bernHdor au 4^ de prendre les- 
renseigwemlMis nécessaires sur les valeurs ef« 
fectives réprésentées par les mêmes traites, 
continuera , comme par le passé, à réduire la 
valeur des lettres de change venant des colo- 
nies , et non encore acceptées par la Trésore- 
rie nationales 1t «elles de Targent deFiaâce 
en numéraire effectif. 

a. Cette opération faite, le ministre de la 
marine délivrera aux parties prenantestm titre 
pour se présenter à la Trésorerie nationale , 
conforme à celui indiqué par lés articles sui- 
Taus, pour toutes les ordonnances de Tin 4 
et de l'an 5 à payer en exécution de la loi tlu 
a4 frimaire. 
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3. Les ordonnances de Pan 4 qui n'ont pas 
été acquittées à la Trésorerie nationale, et 
celles du service de l'an 5 doiit les porteurs 
préféreront recevoir le remboursement en 
effets consolidés et monilisés, seront rap- 
portées aux divers ministres et ordonnaletin 
pour être par eux converties en certificats de 
uquidalion. 

4. A l'égard des ordonnances dont le paie- 
ment avait été commencé à la Trésorerie 
nationale ou autorisé pour 4esdépartemeos., 
les parties prenantes rapporteront aux mi- 
nistres et aux ordonnateurs les certificats de 
non paiement qui leur ont été ou leur seront 
délivrés , soit par la Trésorerie nationale, soit 
par les payeurs généraux des départemens, 
visés par deux membres de l'admiiiistralioB 
centrale, et ensuite par les commissaires delà 
Trésorerie nationale. Ces certificats de non- 
paiement seront de même convertis, parles 
ministres et autres ordonnateurs, en certifi- 
cats de lioaidation. 

5. Les* dispositions d& titre IV de la loi 
do «4 frimaire dernier' sont applicables» 
tontes les natures de créances soumises an 
mode de liquidation et de rembonrsement 
qu'elle prescrit, et aux différans fonction- 
naires chargés de son exécution. 

En conséquence , le seul mode de constater 
les créances liquidées pour être umboorsées 
OH inscrites, sera, pour ces divers fonction- , 
dairesy l^état de liquidation dressé dans la 
ibrme préMirite par les articles 1 3 et i4 
de cette loi, suivant le modèfe uniforme 
qui leur, en sera ^nvoyé par le ministre des 
finances. 

' 6. L*état mentionné dans Farticle p^ec^ 
dent «6» adressé en dôoblie an ministre des 
finances, par chacun desdits fonctioauaires 
Nquidateurs, l'un pour r^ter dans, ses bo- 
réaux , et l'autre pour être par hii transmis 
à ta Trésorerie nationale , muni de son wa. 

7. Le visa du ministre des finam^, «p- 
posé au bas des états mentionnés dans l'ar- 
ttele précédent , et qu*il est autorisé à donoff 
par les articles aa et û3 de la loi du 34 ui* 
maire, sera le seul mode d'après lequel Jes- 
dits états seront ordonnancés : ceux qui l'o"! 
été ainsi antérieuremenl au présent an*te 
sont confirmés. 

8. Les commissah^ de la Trésorerie ttf»- 
nîalë formeront, comme Jes antres fonction- 
naires liquidateurs ,' des états partieuUers de 
liquidation des diverses parties de créances 
exigibles classées par la loi dans leurs at- 
tribntibns; et ils les adresseront de n^^ 
a« ministre" des finances , pour être par ^^ 
visés préalablement à leur remboursem^fil* 

9. Sont exceptés de la disposition contenue 
dans l'article précédent, le rertboin^emtf* 
d«s arrérages des rentes et pensions, 1^ 
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cbange de» conpons dé Femprunt farce et 
des billets de loterie : les commissaires de la 
Trésorerie nationale feront seulement con- 
naître, dans les états décadaires, ce qui aura 
été payé pour chacun de ces objets, 

10. Les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale sont autorisés à délivrer aux créan- 
ciers porteurs dé certificats de liquidation, 
et compris dans les états revêtus du visa du 
ministre des finances', les 'bons ou effets ^ et 
titres d'inscriptions définitives ou provisoires, 
mentionnés dans la loi , sans imputation sur 
aucun crédit.' 

II» Le ministre des finances remettra au 
IDircctoire exécutif, dans la première décade 
de chaque mois, le résumé général des états 
décadaires de liquidation par lui visés dans 
le mois précèdent, en distinguant, conformé- 
ment à l'article 24 , le capital él le nïontant 
de la réduction en renta 

I». Le résiimé présenté par le ministre des 
finances contiendra toutes les subdivisions né- 
cessaires pour y indiquer distinclement chaque 
genre de créances liquidées, suivant l'ordre 
de classement de ces mêmes créances , et ce- 
lui des divers ordonnateurs chargés de les 
liquider. 

. i3. Les certificats de liquidation remis ou 
qui le seront à la Trésorerie natioiale> les 
bordereaux qui peuvent y être déjà déposés 
ou qui le seront , les cou pons de l'emprunt 
forcé et les billets de loterie qui seront rem- 
boursés, seront, à l'instant de leur paiement , 
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en une ou plusieurs coupures , aux choix des 
créanciers. , 

i6. Les effets de remboursement rentres a 
la Trésorerie nationale, autres que ceux qui 
sont d'une somme fixe et déterminée par la 
loi, seront, à l'instant de leur remise, coupes 
ou cisaillés sur l'angle droit supérieur , et 
ainsi annulés, afin de ne pouvoir plus rentrer 
en circulation. 

17. Les effets de remboursement mention- 
nés daus Tarticle précédent, rentrés à la 
Trésorerie nationale", seront enliàssés , naturt 
par nature, en paquets de cent mille franes, 
autant que faire se pourra, et reufeunés dans 
la caisse à troii defs , pour y demeurer dé- 
posés jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la 
mode d'après lechipl il en sera4»mpte. 

i8. Les commissaires de la Trésorerie w- 
tîonale feront tenir l'état des titre* de diffc- 
rente nature qui rentreront, des effets <lé 
remboursement qui seront émis, et de ceux 
qui seront rapportés «n paiement : cet étal 
sera rédigé de manière à faire connailrela 
nature de chacune des valeurs présentées, 
émises et rapportées. Ils en enverront, tous 
les dix jours, te résultat au ministre des h- 
nances, pour qu'il en rende compte au Di- 
rectoire exécutif. „ , « ^ 1 

19. Le premier résultat ^ conferme à 1 article 
précédent, sera euYoyé dans la première dé- 
cade de ventôse prochain : il fera connaître 
en première ligne Tétat de tout ce qui a éte 
fait en exécution des lois des. 4 vendémiaire 



bourses, seront, â l'instant ae leur paiemeni , lau eu cacv«i.u« «^- — - — ^^ ^A^artairM 
coupés ou cisaillés sur l'angle droit supérieur, . et n fnmaire derniers ; les e ats de^da^« 
^* „C,iA« «;„c: A^ r^Jia.^ à tu. nontmif subséauens rapoelleront toujours le moùUnt 



et annulés ainsi, de manièi*e à ne pouvoir 
plus obtenir <ie circulation. 

14. Les effets remis par la Trésorerie na- 
tionale en remboursement de la dette publique 
• où en paiement d'arrérages de là partie cons- 
tituée de cette même dette , dé quelque nature 
qu'ils soient: bons du tieri, bons des deux 
tiers, bons du quart, bons des trois quarts, 
effets au porteur , bons consolidés , bons mo* 
bilisés , inscriptions du tiers réservé ou con- 
solidé, et généralement de quelque dénomi- 
nation qu'ils puissent être, ne pourront être 
reçus en paiement des objets pour lesépels ils 
sont admissibles à la Trésorerie nationale, 
qu'à Paris : aucun aiilre receveur de deniers 
publics ne pourra les admettre, sons peine de 
radiation dans ses comptes, dé forcerait eu 
recette, et de dommages-intérêts envers les 
parties. 

^i5. En échange defréffets mentionnés dans 
l'article précédent et remis en paiement à la 
Trésorerie nationale , il sera délivré un* ré- 
éépissé, en forme de rescription, sur le* re^- 
ceveurs auprès desquels les parties intéressées 
doivetit justifier de leur libération : celle res- 
cription sera reçue pour comptant, confor- 
mément à Bom énoncé ; elle pourra être donnée 



subséquens rappelleront toujours le moùUnt 
total de ceux qui les ont précédés. 

ao. Il sera tenu des états particuliers de ce 
qui rentrera en inscriptions du lier* consolidé , 
Constitué ou non constitué, dé mauje^e q» o» 
puisse suivre fe progrès de l'extinction 4c la 
dette publique consolidée. 

•11. Lh Trésorerie nationale est dupensée 
dé délivrer des effets de remboursement aux 
créanciers qui offriront de remettre à 1 instant 
leiîrs titses .a4«nis$ibles à la Trésorerie eu 
paiement des sommes pour lesquelles ils peu- 
vent être reçus : il leur serii fourni en échange 
un récépissé en forme de rescription; mais la 
mentioudes paiemens ainsi effectues sera com- 
prise, sur l'état des^ recettes, dans les colonnes 
des valeurs auxquelles elles se rapportent, ou 
sur un état particulier. . , « j 1 i«: 

aa. Les délais fixés par l'article 89 de la loi 
du 24 frimaii* pour le paiement des sommes 
d«es potir lé prix des ventes laites en executM» 
de la W dn^d vendémiaire dernier, c©mta«ic^ 
.rontàcouriràéomplèr du i^-^eritosepro^ain 
iuelusivement. ÇeUe éj^oque sera considérée 
comme celle du jour auquel le remboursemem 
des bons des deux, tiers s'effectue a bureau 
oiivert. 
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de service 4àus k guerre de la révolution , muu 
distinction de grade. * 

4. Le maximum de la rente est de quinze 
ceiits francs. 

5. Ii)rsque la part de toutes les f>arties pre- 
nantes sera parvenue aii maximum de quinze 
cents francs, la rente de ceux qui viendront à 
mourir s'éteindra au profit dé fa nation. 

6. La rente dont il s'agit dans la présente 
loi , étant une dette sacrée., est insaisissable et 
incessible, et ne sera sujette à. aucune retenue. 

^ 7. Elle commencera à être acquillée à 
compter du premier jour de la paix générale. 

8. La rente déterminée par la présente loi 
ne préjudicie point aux droits de ceux À qui 
la loi accorde d'ailleurs des pensions. 

9. Lorsque ia. rente dont est question dans 
la présente concourra sur la même tète avec 
une pension au^dessou^de quinze cents francs, 
la partie prenante cetera a avoir droit à Tac- 
cfoissement de ladite rente, aussitôt que les 
de^ sommes réunies seront .égales au maxi- 
mum fixé par Tarticle 5. 

Ceux qui jouiront d'une pension de quinze 
cents francs et au-delà auront le droit d'opter. 



a3. Les receveurs des domaine^ poursui- 
vront le paiement de tout ce qui sera dû sur 
les ventes laites, en ^exécution de la loi du 9 
Tendémiaire dernieri jusqu'au 3o pluviôse in- 
dusivenient; savoir, pour la partie de l'adju- 
dication payable en numéraire, ou en effets 
représentatifs du tiers consolidé, à l'expira- 
tion du mois de ventôse; et pour la partie 
payable en bons de deux tiers, à Texpiration 
du mois de floréal. 

»4. Les délais dans lesquels le prix des 
domaines nationaux vendus postérieurement 
au 3e pluviôse devra être efifectué, ne pour- 
ront poiot.étre étendus au-delà d'un mois pour 
la partie payable en numéraire ou en tiers 
consolidé^ et de trois mois, pour la partie 
payable en bons de' deux tiers; le tout à 
complu du jour de l'adjudication. 

aS. Les receveurs des domaines qui ne 
Justifieront point avoir fait les diligences de 
droit contre les débiteurs eu retard de payer 
ou de déposer à;la Trésorerie .nationale, se- 
ront forcés en recette pour les sommes qu'ils 
auraient dû recouvrer, sauf leiu* recours 
fiOQtre les obligés. 

Le ministre des finances et les commissaires 
de laTrésorerie nationale sontcbargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrété, qui ^era imprim^ etc. 



99 nvTiosx an 6 (17 février 1798). — Arrêté du PI* 
rectoire exécutif, contenant proclamation des bre* 
Têts d'inventton accordés an citoyen Robert Ful« 
ton, ingénieur, et an citoyen Gatteau^c» graveur. 
(a«, Bull. 189, n« 1746.) 



39 LuTips* an 6 ( 17 février 1798 ). — Arrêté du 
Conseil des Cinq-Cents, relatif à la reconnaissance 
des «ufans naturels. {B. 'ji, i8a.) 



S9 P&vi^oss an 6 (17 fisVrier 1798 ). — Décret» du 
Conseil des Anciens , qui rejettent la résolutidn re- 
lative aux inscriptions civiques , et celle qui règle 
le mode d'exécution des jngemens rendus eu ma- 
tière de prises mariUmes. (B. 71, xi3 et t85.} 

*•' T»WTDS« an 6(19 février 1798 ). — Loi qui ^- 
termine le mode de répartition de la récOjnpense 
nationale due aux défenseurs de la- pairie, (a*, 
BuH. i84; n^ 1786; Mon', du b ventôse an 6.) 

(Résolution du 4 plnviose.) 

Art. I*'. Le milliard dd aux services im- 
Bortels des. défenseurs de la patrie «era itc- 
quitté par voie de rente tontine viagère. 
■ ^ La part de ceux qui viendraient à dé-^ 
céder accroîtra tous les ans la part des sur- 
^vaus. 

3. La base de chaque partie prenatite.sera 
4'abord fixée à raison du nombre des années 



f" TxvTOSB an 6 (19 février 1798). — Arrêté du Di- 
rectoire exécutif sui; le paiement des 3 sons par 
lieue alloués aux marins voyageant pour le service^ 



naufragés, on provenant des prison* 



1737.) 



Art. i^**. 1^ paiement des trois sous par 
Ijei^é Ae enduite, iodépendan^ment du port 
de harde& ^ alloués par les arrêtés du Direc- 
toire exécutif des a ventôse et a8 geroûral 
an 5, conformément à la loi du ^17 brumaire 
an 3, aux marins et ouvriers voyageant pour 
le service» naufragés, ou provenant des pri- 
sons ennemies, sera fait à l'a venir dans chaque 
chef-lieu de. quartier, par les officiers d'admi- 
nistralion de la marine chargés de Tinscrip- 
tion maritime, auxquels il sera adressé, par 
l'ordonnateur ou commissaire principal de 
Tarroudisseroent , les fouds nécessaires a cet 
^er. 

a. Le logement en roule continuera à leor 
être fourni, comme par le passé, par les ad- 
ministrations municipales , en vertu de rarrèté 
du. a ventôse an 5, et ce, sur la préaentatioo 
d'ofdres de levée, congés ou passeports eo 
forme, émanés des ofGciers.d'admiuvitratioD 
de la marine,, préposés à riiiscription mari- 
time, consuls de la République française, ou 
agens chargés de rechange des prisonniers de 
guerre. 

3. Les dispositions des arrêtés des a ventôse 
et a8 germinal an 5 sont maintenues en ce qui 
n'est pas contraire au présent arrêté, qui-sers 
imprimé et inséré au Bulletin des Loisï 

Le ministre de la marine est chargé de soo 
exécution. 
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i" Tsvtostf in « ( 1^ férrÎCT 1^s» ). — Arrêlé da 
Dirtctoire exécutif, concerant la «omipatipn aux 
places de conservateur» , de secrétaire» el de gardes 
de santé dans l'île de Corse, (a", Bull. X89, n*» 
1747-) - ^ 

i«' TBVTOSB am 6 ( 19 février 1798 ). — Arrêté du 
Conseil des Cin<f-Cent8 , sur la question si le» mi- 
litaire» ont le droit de roter dans les assemblées 
primaires. (B. 71, 187.) ^ 

t TBSTOsa an 6 (ao février i79R).^ikrrôlé da Di- 
rectoire exécutif, concernant le» envoyé» étrangers 
non accrédités auprès du Gooveroen^ent. (a*, Bull. 
i85.jr'*338.) 

Le Directoire exécutif, ouï le rapport da 
miDistre des relations extérieures, 

CoDsidériiDl que les divers intérêts qui tien- 
nent à Texécution des articles de la paix de 
Camno-Formio, ainsi qu'à tous le? atitres ob- 
jets ae la oégodation actuelle avec l'empire 
germanique, doivent être réglés à Rastadt,^^ 

Arrête ce qui suit; 

Art. i". i-om agens, commissaire^ ou en- 
voyés, à quelque titre que ce soit, des princes, 
villes DU États d'AUemague, ayaut un intérêt 
aux résultats de la négociation de Rastadt, et 
venant en France pour cet objet» ué seront 
point reçus. 

3. Les ambassadeurs ou ministres français 
près les puissances étrangères pnt, orc|bPe de 
refuser des passeports à toutes personnes qui 
se diraient chargées de traiter, auprès da 
Gouvernement français, des affaires de queU 
qu'une des puissances intéressées aux négo- 
dallons ouvertes à. Rastadt. 

3, Tous envoyés étrangers qui ne sont p^ 
accrédités auprès du Gouvernement français 
et reconnu? par lui, ou qui n'ont pas une per- 
iDÎssiou expresse de rester à Paris, sont tenus 
<felç quitter dans l'espace de trois jours, et le 
territoire de la République (jix jours après. 

4' Ceux qui aqront des communications à 
faire au Gouvernement français, relativement 
aux objets qui se ti^aitent a» coiigrès, pour- 
ront écrire directement, soit au Directoire 
*?écujLif, soit au ministre des rej^tion^ exté- 
rieures. 

Le ministre des relations extérieures, et 
celui de la police générale ,' sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécutioa 
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du 



présent arrêté qui sera imprime. , 



* vairrosa an 6 (ao février 1798 ). — Loi înterpré- 
Jslive de celle du i5 thermidor an 4 , concernant 
les droits successifs des enfans nés hors du ma- 



riaçe (i). (a*, BuU. x85, 99 vj^ f Mo», da 6 van- 
tose an 6.) 

Ftrr- loi du î4 K.oaf AL an 11- 

( Résolution du 8 brumaire. ) - 

Le Conseil..... considérant que l'article 4 de 
la loi du i5 thermidor an 4, concernant les 
droits successifs des enfants nés hors dii ma- 
riage, a restreint leurs droits de successibilité 
réciproque avec leurs parens collatéraux, et 
celui qu'ils ont, eux et leurs descendans, 4e 
représenter leurs père et mère , au cas où leurs 
père et mère ne seraient décédés qu'après la 
publication de la loi du 4 juin 179^ ; 

Que celte condition, qui a pu être exigée 
pour l'avenir, emporte pour le passé, daû» les 
successions directes el collatérales ouvertes 
depuis le la brumaire an a jusqu'au i5 ther- 
midor an 4, un effet rétroactif qu'il importe 

de faire cesser approuve Vacte d'urgence et 

la résolution suivante : 

Art. i*'. Le» enfants nés hors du manage, 
de personnes libres, à leur défont, leurs en- 
fans et descendons, ont été appelés à recueillir, 
soit immédiatement de leur chef, soit paf re- 
présentation de leurs père et mère,' les suc- 
cessions directes el collatérales ouvertes depuis 
la publication de la loi^iu.ia brumaire an a, 
jusqu'à celle de la loi du i5 thermidor an 4> 
quoique leurs père et mère fussen tmorU avant 
la 4 juin 1793. 

a. Les dispositions de Ja loi du i5 ther- 
midor an 4 qui se trouvent contraires à la 
présente sont rapportées. 

3, Il ne sera donné aucune suite aux juge- 
meps rendus en conséquence des dispositions 
rétroactives de la loi du iS thermidor ad 4. 

4. Si le délai pour se pourvoir en cassation 
contre des jugcmeos reiulus en dernier ressort, 
dans les cas prévus nar la présente, avant la 
loi du i5 thermidor fen 4, u'était pas encore 
expiré à l'époque de ladite loi, dans ce cas le 
temps qui aura couru depuis la loi du i5 ther- 
midor, jusqu'à la publication de la présente ne 
pqurra être opposé ; en conséquence, tout re- 
cpurs en cassation peut être admis jusqua 
l'entière expiration du délai qui restait encore 
à courir à l'époque de ladite loi du i5 ther- 
midor. 

a viMTOsa an S (ao février 1798). tJ^ ^° ^^"t" 
aell des Anciens, qui rqetie la resolution sur im 
mode de liquidation des dettes de la cidevant so- 
ciété des Jésuites. (B. 71, 190.) ' 

4 VBirvosB an 6.(aa février 1798). — Loi qui met, 

— , ; — : ^ f ■ ' ' — ^ 



(ï) Les enfans naturels nés sou^ l'empire de cou- 
Jomes qui les ira^iaient plus favorablement que les 
"»« des «5 thermidor an 4 , et a ventôse' an 6, ont 
l^'^Pft^sser l'application da ees dernières Itfis, et 



réclamer celle des coutumes , encore qu'il s agisse do 
successions ouvertes sous l'empire de 1« jo» ^ *7 
nivosa an x ( 10 messidor att il ; Bruxelles , ». »» 
a, 307}. 
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dans la coanmairde Venaillet, d«t bAtimeu à la 
disposition des tribanaoz civil et de eoauneree dn 
département de Seine^et-Oise, poar, la tenue de 
leurs séances et le placement des minâtes des jos- 
tices supprimées» (a% BaU. 1^9, n** 1748.) 

5 TBifTosB an 6 (a3 févi-ier 1798). — Arrêté da DL 
rectoire exécutif sur le mode d'emplui des créances 
non liquidées en acquisition de doOiaines natio* 
M«x. (a% BoU. r85,n** 1746. ) 

Voy. loi da 24 vjLZMAïaa an 6. 

Le Directoire exécutif, autorisé par rar^- 
ticle 96 de la loi du a4 frimaire dernier, re- 
lative à la liqtiidalion de l'arriéré de la <le(te 
publique, à foire tous les réglemens néces- 
saires pour sa plus prompte exécution, . 

Considérant quMI est Urgent de fixer le mode 
d'cxéctition du titre XT de cette loi, rdatif aux 
créanciers nou liquidés qui tondront employer 
leurs créances en acquisition de domaiues na- 
tionaux, et surtout de faire disparaître les in^ 
tcrprétations faussa qui ont pu et pourraient 
être données aux articles 57 et 58 ; 

Considérant que tons les créanciers de la 
Républi<fue non liquidés qui feraient emploi 
de leurs créances en domaines nationaux doi- 
vent également être mis en possession, soit 
que leurs titres aient été ou non soumis au vm& 
préparatoire des corps adminbtratifs; et que 
toute distinction à cet égard serait contraire à 
l'esprit de la loi; 

Qu'enfin le but de la loi du a4 frimaire est 
rempli et la garantie de la nation assurée par 
la caution que doit fournir le créancier non 
liquidé qui se rend adjudicataire; 

Ouï le rapport du ministre des finances, 

Arrête i ^ 

Art 1*'. Les eréamders de la République 
non encore liquidés qtti voudraient employer 
leiirs créances en a^iiisîjtion de domaines na- 
tionaux pourront, comme tous autres endiéris- 
seurs, se rendre adjudicataires sans être tenus 
à aucune justification préalable. 

a. Si , dans les délais fixés pour le paiement 
des domaines nationaux par la loi du a4 fri- 
maire et par Tarrêté du Directoire du 29 plu- 
Tiose dernier, la liquidation du créancier 
n'étant pds encore terminée, il n'avait pu rap* 
porter au receveur des domaines nationaux le 
récépissé de la Trésorci-ie, des valeurs défini- 
tives Versées par lui pour opérer son paiement, 
il pourra être mis en possession du domaine à 
lui adjugé,, en remplissant les conditions ci- 
pprès. 

3. Il reùtettra au receveur des domaines 
nationaux un certificat constatant, i**ledép6t 
des titres T^e «a créance entre les mains des 
fonctionnaires, çljiargés de sa liquidation, soit 
provisoire, soit définitive; a° le montant pré- 
sumé de cette créance. 

k. Il lui remettra, en outre, l'acte de sa 
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soumission de sa caution poar sûreté det resti« 
tutions qu'il aurait à foire, en conséquence des 
articles 65 et 66 de la loi du 34 frimaire, dans 
le cas de rejet de tout ou partie de sa créance; 
lequel acte contiendra Tattestation par le dé- 
partement de la situation du bien adjugé, que 
cette caution a été par lui acceptée, après 
avoir été discutée par le préposé priDcipal de 
la régie des domaines. 
. 5. Sur la remise de ces deux pièces, le re- 
ceveur des domaines nationaux délivrera aa 
créancier adjudicataire un certificat d'après 
lequel il sera mis en possession, par Vadmi- 
nistration départementale, du domàiiie à loi 
adjugé. 

6. Dans le cas néanmoins où les retards 

au'entraincraieiit la discussion et Tacceptatian 
e la caution eiiipécheraienf l'adjudicataire de 
remettre simultanément ces deux pièces audit 
recevetu*, la seule remise du certificat du dépôt 
de titres le mettra à l'abri de toutes poursuites 
et de la revente sur folle-enchère. 

7. Les certificats de dépôt de titres n'étant 

r»int une valeur réelle, et ne pouvant servir 
obtenir la quittance définitive, mais seule- 
ment la mise en possession sous la garantie de 
la caution , ils ne sont point susceptibles d'être 
échangés à la Trésorerie nationale; ils doivent 
rester entre les mains du receveur des do- 
maines jusqu'au paiement effectif, qifi ne 
pourra se faire qti avec le seul récépissé de la 
Ti-ésorerie, conformément à l'article i5 de 
l'arrêté précité du 29 pluviôse dernier. 

8. La mise en possession des créanciers non 
liquidés adjudicataires de domaines nationaux 

^ ne devant s'effectuer que sous la garantie d'une 
caution y il ne sera fait aucune distinction entre 
les certificats de dépôt qui auraient été déli- 
vrés sur des titres soumis, avant la liquidation, 
au visa préparatoire des corps administratifs, 
et ceux qui l'auraient été sur des titres non 
assujettis à cette formalité préalable. 

9. En conséquence , ils seront délivrés par 
tous les agens liquidateurs, conformément an 
modèle qui leur en sera adressé par le ministre 
des finances; mais il ne pourra, dans aucun 
cas , en être-expédié de dtipticata sans un arrêté 
formel du Directoire,, auquel le ministre des 
"finances rendra compte dtô motifo qui légiti- 
meraient la demande. 

Le ministre des finances est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté ^ qui sera inséré au 
Bulletin des Lois. 



5 vcTTTOBfe an 6 (a3 février 1798).-^ Loi qui cbcdat 
des assemblées primaires , ele., let indi? idos qvi 
ont rempli des fonctions ciTÏleaoa militaire» panpi 
les rebelles, (a*» Bull. 190, n** 1741. 

{Résolution dn 4 ventôse. ) 

Le Conseil des Anciens, adoptant kt nioli& 
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k la dédaratk» d^irgeoce ^i précède la ré- 
niotioo oHipr^', a^proave l'acte d'ur^ce. 

Soit la lenenr de la dédaration d'urgence 
Bt de la résololkm da 4 tentose : 

Le CoDseildes Cinq-Cents, considérant qu*il 
BDporte d'assurer promptement , et d'une ma' 
Bière efficace, T^xécution de l'article la de 
Tacte coustitutionnel, lequel est ainsi conçu: 
tr L'exercice des droits de citoyen «<b perd par 
Pacceptation de fonctions on de pensions of- 
fertes pamn Ooutemement étranger, » 
^éclare qu'il y a urgence, et prend la réso- 
IntioQ suivante : 

Art. i'*; Conformément à l'arlicle j 2 de la 
ConstilpIfedV tous ceux qui ont rempli des 
fonctions <:iviies et militaires parmi des re- 
belles, dont )e but auftiit été de renverser le 
gouveroeméttt républicain pour y suljstttuér 
un gouvernement étranger, ont perdu^les droits 
de citoyen : en conséquence, ils ne pourront 
voter dans les assemblées primaires ,'iii être 
appelés aux fonctiehs établies par la Consti- 
tution, qu'après avoir rempli les conditions 
relatives aux étrangers, prescrites par l'ar- 
ticle 10 de la Constitution. 

2. Aussitôr api^ 1» publication dé la pré- 
sente loi, les àd ministre rioms tnonioipales ôte-î' 
root 4e, la liste des citoyens ayant droit de 
^ter,lesindi^du8 mentionnés dansFarticle i** 
<iui y auraient déjà été inscrits, et les porte; 
ront sûr là prettiièreliMe supplémentaire, con- 
formément à ce qui est^ïrescrll par ribstrile<« 
tion du 5 ventôse de l'an 5. 

3. La ]i)résente loîi est applicable à tous ceux 
qui sont désignés comme chefs de rebelles par 
la loi du '5 juillet 1793. 

6 TMT08» j^n 6 (a4 février x 799 >• — Arrêté du Di<. 
rectoire exécutif, concernant les opérations rela* 
tires à l'expédition de l'Angteterre. (a% Bull. i85,. 
n» 174,.) 

6 viwTost an 6 (i4 février 1798). «^ Loi qni affecta 
an local au tribunal correctionael'de Lnnéville. 
(»%BuU. «9,11*17490 

9 vtirros» an 6 (27 février ^798). — Arrêté du Di- 
«■«rtoire exécutif, concernant rfne usine établie sur 
cav* aan»-qa« l'antorisatio» donnée ymr l'adml- 
nistrafioh centr'alf ait reç^ rboro^logàtion du mi- 
nistre de rimérieur. (a% Bull. 189, n° i75i.) 

Le Directoire exéciitif, considérant t^e, 
joofopraément autloisiet réglemens sur le fait 
'<* la Uavigafionv, Iq, citoyen Bouillerot n'a pu 
ttre autorisé à construire une usine à battre 
w éeorces sur le ruisseau flottable d'Aic, 
l'une munière nuisible au flottage qui se fait 
or ce ruisseau ; qup l'autorisation à lifi donnée 
M»r l'administration centrale de l'Aube j le 14 
[eotose an 5, est subordonnée à IVxamen de 
^niinistration générale chargée de la con- 



servation des rivières, cailawi , fleuves et nûir 

seaux de la République, 

Arrête ce qui suit : 

%t. i*'*'. L'arrêté de l'administration cen- 
trale du départeipent de TAube, du 14 ven-*- 
tose an 5, portant autorisation^ au citçyea 
Bouillerot de construire un moiilin à battre 
les éeorces sur le ruisseau flottable d'Aix-en- 
Othe, ne recevra son exécution qu'aux con- 
ditions suivantes : 

su Le citoyen Bouillerot sera tenu , dans la 
quinzaine de la notification quj lui sera faite 
du présent arrêté par le commissaire dà Di- 
rectoire exécutif pi-ès l'administration centrale 
du département de l'Aube, de faire ouvrir' sur 
son pré, au couchant de l'usine nouvellement 
oonstniite, un fossé de décharge de soixante 
pieds de longueur sur quatre de largeur et troift 
de profondeur. 

3. Il fera également construire, en téte^de 
ce fossé , un arrêt pour empêcher le bois de 
se porter sur l'usine. Le fossé et l'arrêt seront 
par lui entretenus en bon état; et , dans'aucun 
teipps, iloie pourra , soUs quelque prétexte que 
ce soit, prétendre d'indemnité pourcb^age 
de son usine ou dégradations qui y seraient 
faites par le flottaje. 

4. Faute par le citoyen Bouillerot de se con- 
former aux présentes dispositions dans le défai 
pr^crit, les lieux serout rétablis dans leiur 
ancien état, de la manière prescrite par l'in- 
struction du a 4 pluviôse an 5, sur Tarrété du 
id-nivose précédent. L'administration centrale 
de l'Aube est, au surplus, in\^tée, conformé- 
ment aux lois existantes, à Tarrêté et instruc- 
tion précités, à .pe permettre Texécution 
d'aucun de ses arrêtés portant autorisation 
d'établissement d'usines sur' les rivières, ca- 
naux et ruisseaux flottables et navigables de 
sop ressort, qu'autant que ces actes seront re- 
vêt 11 s de rbomologation du ministre de l'in- 
térieur» 

5. Le présent arrêté sera inséré au Bulletin 
des Lois. 

9 TxvTosx an 6 (17 février 1798). — Arrêté da Di- 
rectoire exécutif i concernant les visites dès pré- 
posés dés douanes flans l'intérieur delà République 
pour la recherche des marchandises anglaises, (s*^ 
Bull. 189, n" 175 av) 

Le Directoire exécutif, voulant dissiper lea 
doutes qui se sont élevés dans quelques com- 
munes sur la questiod de savoir si les préposés 
des douanes ont le droit de faire des visitesi 
dans l'intérieur de la République pour la re- 
cherche des marchandises de fabrique ou, de 
cbmmerce anglais, ' ' 

Considérant que, si l'article x i de la loi du 

10 brumaire an 5 ne parle des visites à faire 
par les préposés des douanes, queJans l'é- 
tendue des quinze kilomètres des frontières de 
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terre et de m», c^Mt parce qu*il n*y a de pré- 
posés que sur les frontières ; mais qu'il n*ea 
résulte pas que radmiDistration des douane 
ne puisse faire procéder à la recherche et^isie 
des marchandises aoglaises qui lui seraient dé- 
Boneées, quel que soit le lieu de leur dépôt; 
qu'elle y est au contraire textuellement auto- 
risée par l'article 17 de la même loi, qui en- 
|oint à totit fonttionnaire4>ublic dVréter tous 
individus qui seraient saisis d'objets de fa- 
brique ou de commerce anglais, et qu*on ne 
peut supposer qu'en donnant ce droit a tout 
fonctionnaire, la loi ait voulu l'interdire « 
ceux qu'elle charge plus spécialement de cette 
surveillance, 

Arrêtée: 

Art i^. Les préposés des douanes, accom- 
pagnés, soit d'un administrateur municipal, 
soit d'un juge de paix, d'un commissaire ^lu 
Directoire exécutif, d'un commissaire de po- 
lice, continueront de faire, dans toutes les 
communes de la Républiqtle, les visites or- 
données par la loi du 10 brumaire an 5 pour 
la découverte des iparchandises anglaises, en 
i^mplissant les formalités prescriles par les 
léis relatives aux douanes. 

a. Les administrations municipales, les 
juges de paix, )es commissaires du Directoire 
et les commissaires de police seront tenus de 
faire droit sur les réquisitions des employéf 
des douanes. 

Le ministre des finances est chargé de sur- 
veiller l'exécution 'du- présent arrêté, qui sera 
imprimé au Bulletin des Lois. 



9 TsiTTos* an 6 (27 feTrier 1798). — Proclainàtioa 
relative aux aaMonblées primaires de l'an 4. ( a*» 
BiOl. i»6. ■« 1743.) 

9 TtvTOSB an 6 (17 férrier 1798). — Arrêté do Di- 
rectoire exécutif, qui ordonne la poarsaite du si- 
gnataire d'un imprimé ayant poar litre : Lettr» s/" 
nodique du concile national de France aux pères et 
mères, etc., chargés de l'éducation de la Jeunesse, (a*. 
BalLi89,nO ï75o.) 



9 TsvToss an 6 (27 février 1798). —-Décret do Çon* 
seil des Anciens » qui rejette la résolation relative 
aax inscriptions -civiques. (B., 7i,'ao5.) 



I an 6 (i*'mari i798).'r-Loi <|iii ratifie le 
traité de réunion de la république de Mnlhausen à 
la République française, fa"» Qull* 190, n^ 1764; 
Hou. du 14 ventôse an 6.) 

(Résolution da 4 ventoie.) 

Le Ck)nseil des Anciens, adoptant les moti& 
de la déclaration d'urgence qui précède la ré- 
solution ci-après , approuve l'acte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence et 
de la réAution du 4 ventôse: 



Le Conseil des Ginq-Ce^s, eonaidéngt 
qu'il est avantageux pour la &épublinne{ni- 
çaise, d'accéder au voeu librement émis par 
les citoyens composant la république «t l'Etat 
de Mulhausen, et dont le résultat se troore 
consigné dans le traité' de^ réunion des 96110 
I^uviose dernier, arrêté et $igné par le Dir» 
toire exécutif le a a du même mois; 

Considérai^t qu'un des principaux tSA 
dudit traité étant de faire jouir le peuple (k 
Mulhausen des droits attachés au titpede 
citoyen français, il est instant de pronooca 
sur cet article de réunion avant l'époque du 
prodiaines élections,. 

Déclare qu'il y ^a urgence» et prend k réso- 
lution suivante : 

Art. I'^ Le traité de réunion de la ié|w- 
blique de Mulhausen à la République fno- 
çaise, passé à Mulhausen et à Ilzach les 9 ^ 
xo pluviôse derniers , arrêté et signé par le Di- 
rectoire exécutif le 2 a du même mois, et dont 
la teneur suit ; « 

Traité de réunion de la république deMolksomi 
la République française. 

Le Directoire exécutif de la RépoUifK 
françiiise, instruit que les vceux des uftgistifili, 
conseils, citoyens et habitans delà républi^ 
de Mulhausen se déclaraient ppur la rcuaioi 
à la Républi(fuç française et l'incorperatioBÎ 
la grande nation; et voulant donner auipiu 
anciens alliés de la France une dernière ^n 
de son amitié généreuse, a nommé le citoyei 
Jean-Ulric Metzger, membre de radmiuistn- 
tiqn centrale du département du Uaut-Rlm, 
commissaire du Gouvernement, pour oob- 
stater les vœux émis pour la réunioa, etei 
stipuler le mode et les conditions ; pour lequel 
efiet, les magistrats, conseils et citoyens dbh 
république de Mulhausen , ont nommé potf 
traiter et stipuler en leur nom , 

Messieurs Jean ^ofer, bourgmestre; Jowe 
Hofer,syndiç; Paul Uuguenin , JérémieKoe» 
lia, membres du grand éouseil; Ja<^^ 
Koechlin, l'un des quarante adjoints au ffm 
conseil; Sébastien Spoerlin, notable; 

Tous de la ville de Mulhausen; lesqiM» 
MM. les député^ sont également, et autant 
que besoin, particulièrement chargés et aalo- 
nsés de stipuler pour les habitai» d'Ifaacli^ 
de Modenheim, formant dépendances de s 
république de Mulhausen ; et le commisse''' 
du Gouvernement français s'étant oertioreçt 
fait constater, par. actes authentiques «<• 
annexés, l'émission libre" des vœux pour» 
réunion, les commissaires et députés ow 
produit et échangé leurs pleios p>ouvoir8,« 
sont convenus des articles ci^après: 

Art. !*••. La République frauçaiseaccep» 
lé vœu des citoyens de la république de Mul- 
hausen et celui des habiianU de la comiDUOC 
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rUzach et de son annexe Modenheim , for^ 
nant une dépendance de Molhausen, et dé- 
lare lesdits citpyens et faabitans Français nés. 
a. Le Oouvérnementf lançais, pour donner 
ine marque de son attachement à ses anciens 
lUiés, ooosent à prolonger leur état de ueu- 
f alité, et les dispense, par conséquent , de 
ou tes réquisttiolis réelle» et personnelles et 
lu logement des gens de guerre, pendant la 
iurée de la guerre, jusqu'à la paix générale. 

3. Les citoyens et habttans de Mulhausen, 
riizach et de Modenheini, .qui voudront 
quitter, auront la faculté de transporter en 
Suisse -ou ailleurs leurs pers<j>nne$ et fortunes 
dûment conitalées ; on leur accorde une année 
à dater de réchange de/ la ratification des pré- 
sentes , pour sortir, et trois ans pour opérer 
la vente et liquidation de Içûrt biens et 
créances. • *" 

4. Les biens de la ville, tant ceux qu'elle 
possède dans sa propre bauUeue, que ceux qui 
lui appartiennent dans la banlieue d'Ilzâch, 
et qui sont régis ptlr lé magistrat et aes agens; 
ceux alloués^ rhôpilal ; les maisons publiques 
et celles qni contienfiient des fonctionnaires 
publics; les moulins, usines, terres laboura- 
bles ^ prés,, pacages, forêts, situés soit dans 
Veaclave du - territoire de Mùlhausen , soit 
hors ladite enclave, ainsi que Ijes' rentes et 
cens qui pourraient être dus, soit à la com- 
nmie, soit à TMpital ou teMe autre cerpera- 
tioQ ou fondation 'de j^iilfaausen; en général, 
tout ee qui fait partie du patrimoine de ladite 
république, et ce qui s'entend sous le nom gé- 
nérique de biensçommunaux, appartiendront 
eu toute propriétéet sans aucune soustraction 
à la coinmqne de Mùlhausen. 

5. Les maisom, immeubles, meubles etca- 
pitaux qui étaient Tapanage des syt corpora- 
tions appelées tribus \«iiV?/fc), sont également 
regardes; comme biens communaux. 

6. Les forêts,, maison» et biens-fonds des 
ordres Teutqniqvie et de Malte, ie mênie que 
ce que possèdent en ville le chapitre d'Arlès- 
beim et Tabbaye de Lucelles, soàt acquis à la 
commune. . ' ' ' " . 

7.. Les dispositions que la République de 
Mulbauseh aura prises ou prendra epcore, 
jusqu'à l'échange de là rati^cation des pré^ 
«entes, relativement aux biens énoncés^ èii 
articles 4, 5 et 6, seront exécutées selon- leur 
forme et teneur. 

*. Les maisons, capitaux, rentes, terres^ 
forêts, communaux et chêne vière que la ville 
de Mulhairsen vient de céder aux habitan'$ 
o'Ilzach,. et de Modenheim^ annexe dudit 
l^wch, leur appartiendront en pleine pro- 
priété, sans aucune distraction, et ils en dis- 
pweront ainsi qu'ils aviseront et de la ma- 
nière qui paraîtra la plus convenable à leurs 
mtérôtâ. i 



9. Pour encourager l'agriculfare paralysée 
de la commune de MuIhausen et dépendances^ 
le Gouvernement français, déclare que les 
rentes foncières, emphytéotiques, et en gé- 
néral quelconques, qui pesaient sur les biens* 
fonds et immeubles.des citoyens de MuIhau- 
sen et de leurs dépendance» au profit des 
ordres mentionnés dans l'article 64 et qui ap- 
partiendraient à la nation , sont abolies sans 
indeçinitç : les possesseurs légitimes de ces 
biens seront délivrés de toute rétribution, et 
en jouiront en parfaite propriété. 

10. Le tribunal de commerce existant dans 
la commune de MuIhausen , y sera maintenu 
et organisé d'après les lois de la République 
française. Il y aura deux notariats dans la 
ville de MulhauseB; l'un sera exercé . par 
l'ancien greffier-tabellion , et le jsecond par un 
citoyen à nommer : les titres, doçumens et 
protocoles de la chaoeeUerie seront déposés 
aux archives, qui auront un garde d'archives « 
a salarier par la comuHine. Il sera .établi > 
ponr faciliter les relations commerciales, une 
poste aux chevaux à MuIhausen; celle de» 
lettres y est mtkintenue. Le Gouvernement 
françab fera.établirla commuoicaHon directe 
ave^Bâle , Gofanar et Belfort ; et pç^r faciliter 
l'expédition des- affaires, il sera établi un bu- 
reau du timbre et.d'enregistremeiit.danslji 
ooflamune de MuIhausen; l'époque de son 
activité s^ra fixée par je Goiivaraemeqt* ainsi 
que celle des paiemenf des contributions per- 
sonnelle et foucière; et comme il n'existe ni 
cadastre ni matrice de rôle, puisqne 1^. ci- 
toyens de Mulhansen ont été exempts des 
contributions, il aerik établi une commission 
qiiÂ s'ooctiperii de la confection du cadastre, 
et des opérations préliminaires pour fixer et 
répartir les contribuitf on». 

Et pour assurer le commerce et l'industrie 
de MuIhausen, et maintenir le crédit des en- 
trepreneurs qui travaillent avec des capitaux 
* étrangers , le Gouvernement français déclare 
qu'il eDtëi)d qpnserver aux capitalistes de 
jlulhausen et dépendances', Suisses et autres 
étrangeî<s, les. mêmes' droits et le même sys- 
tème de législation qui exiâtafeiit avant la 
féunion de ra république dé MuIhausen, pour 
tous les aiîtes et engagetnens-antérieurafi cette 
épbqne; tous les actes v-seit hypolbécarires, 
soit sousseing privé, les. dispositions, t^sta- 
meos, legs, et tous les jugemens antérieurs à 
la ratification des présentes, serout>ex.écutés 
d'après les lois statutaires de la viUç de Mul* 
hausen. 

II. La république de MuIhausen renonce 
à tous les liens qui Punissaient au corps hel- 
vétique; elle dépose et verse dans le sein de 
la Képubliquè française, ses droits à une sou- 
veraineté particulière, et charge 4^ Gouver- 
nement français de notifier aux cantons bel- 
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vétiques, d« la maoière la pkis amiable, que 
leurs flneieos alliés feront désormais 'paili0 
intégrante d'un peuple, qui ne leur est pas 
moins cher, -et dans lioquet ils ne cesseront 
pas d'élre en relation intime a?ec leurs an- 
ciens amis. 

I a. La ratification du présent traité sera 
échangée dans le mois, a compter du jour de 
la signature. 

Fait à Mulhansen, le g pluviôse an 6. 

Signé: Hoi^kr , bourgmestre ; J. Hofer , syii^ 
dicf Paul HuGUENixr , Jérémle Kobchliit, 
Jacques Ko&chliit ,. Sébastien Sfoe&li9 çt 
Jean-Uiric Metzger. 

Gejonrd'hni lo pluviôse an 6, dixhecnre^ 
da matin, devant tonle la bourgeoisie convo^ 
imée et assemblée,. a été In en français eC tra-^ 
dnitètt allemand îé traité portant les condi-' 
tions dé réunion de la république deMulbauseti 
À la erande République française, signé le 
joué d'hier par te commissaire du Gouveme- 
metit français et les députés de notre répa- 
blîque. Quoi fait, là bourgeoisie a déclaré à 
Funanimité accepter, recevorir et ratifier lé 
6ontéfiu^afidit traité, et a débite chargé et 
donné pleins, pouvoirs aux sie«ts Jean-Henri 
Doilfus, bourgmestre? Jean-J)tcques Risler^ 
tribun;; Jean-George Schlurnberger, Rodolphe 
Ehrsàtn,Jean'HénriEetter,'membres du grand 
«(ynseil'^' David Koenigl Jean^George Helt2^ 
sèh^b^ adjoints au' grand conseil ; -Rodolphe 
K\ist,Jeaii-George Betatner^ isaao Schhimbei^ 
ger/de la bourgeoisie, d'accepter, ratifier et 
sigùer en leur nom cedit traité; à afrècé éà 
entré qu'il ^ra , aprèi la sij^iàfture portant w 
tifibiEltibU, dé suite remis aw citoyen Jean^tlhicf 
Mèt2gè^,'(ï6minissairedii'6poveirfiemphtfranJ 
çai5f pour élrn pEir lut irftnxmis Và.i\% JèUi au 
BitT?c¥(0«i'e e ï éc( i Ij f j «t ni âigné . 

Sigfiç} 3 eau iff éti r,î âoL i. f Vs ^^ " '"S^ ^^ ^^ *^^ », 

j, ..f^Hicitiilutis^n |;iFjiiO cuiîjsulî; D, KoEKiG, 

ji.-G^ lliU,T/-.f.m H ,! iiJJuiiils ail graiwl 

.V Cûiiiieti; ItiHlolphc ^usT, J-rCx- IîeïtseÎ;^ 

,,,, j^aaç S'^iit,tiMB£R.G^, d^là bour^f^tiLsit. 

' |je préi^eni irailé ^yant été Lu i aiue^irq^tô la 
Irftdiii'lfoii en alléguai d, duvaiil l'assemblée 
<ka ÏMJiiram d'IU^cb, cpuvuqu^ à cef elï«4, 
ils onrtïriMiiflieaient |iéQlaré acceptai le pré» 
sènt'>traâté^ien ce qui les;cohcer&e,'etj>enl 
lioMtné', ^p^wriëigbw et.taiiâer «n leur nqmj^ 
les quatre citoyens soussignés. i . ti 

' "îî'âît*à ïMcJi,ie iH pïù'vVôse ah ^6^ -^ ' 
] Signe : Jedti-GeôVàè "ô^'ilt-Liii," fîerre 
tSeybr, Conrad 'w^ Jeaû-lJlri^ 

STSISfiÀCH.' , 

. Le Directoire e3;écutif arjpétOrjOik stfne l/f t3 thktoss «nô (3 mars 1798).— Arrêté dwO^yMwl 



présent traité de réunion de laf république 
de Mnihausen à la République française, 
négocié au nom de la Réfoblique française 
par le citoyen Jean-Ulric Metzger, membre 
de l'administration centrale du département 
du Haut4>Rhin, :m^mné par le Directoire 
exécutif, par an-été du g.pluviosean 6, com- 
missaire du Gouvernement^ et chargé àt ses 
iflsh*uctioqs à cet efiet. 

Fait au palais national dn Directoire exé- 
cutif, le 22 pluviôse an 6 de la République 
française, une et indivisible. PbUr expédition 
conforme, • 

Signé:. P. Bâkkas, président; par le Di- 
rectoire exécutif, U secrétaire . général, 
X1AGA.RDE. 

Est ratifié; , 

Et en conséquence, les habitans de la ré- 
publique de Mulhansen sont déclarés, parle 
Corps-Législfitif, citoyens français-oés, et leur 
terHtoire est uni à celui du' département da 
IHut-Rbin. 

it 'ViiTTosi «a 6 (i*^ mgn 1798). i— Arrêté cIuGm- 
' seîl des Cinq-Cents, relatif aux indiyidus inscrits 
;'Sitr ta liste des éun^réa qui n'ont poiat <|aiilék 
: twriloirf fie Ifi Bép^^ili^inç^ (Br 7'. a*»?-^ 
, /^«/. 16 vfeKTOSxàit:^ . 

xa Tvifvosk «»6 {% mar«T^]j|<o^Loi \fui' aatori» 

, 'l'«dinimstrfiV*pn iiuiéipit^le)4«<X9>Alons,(|l^r}it}, 

.àfiûreunéchaji^e deinai^^^^j{^VjB^U. ^90, a" 

^3 yxiTTOSs <iiii fe (3 inju-s, ^i^y — Areêté da, Di- 
rectoire exécutif, en intcrmëtatioii 'de celàî da 19 
nivôse an 6, concer^iiht \tk dikrîbtitlôns à'f^ire 

• adx troiipes ini- marche; (a«^ Batl. 189, n^ »^53v) 

, Art. I*'^ L'artîde 4 ^de l!arrêté* du 19 
niVbse dernier '0sf l'apporté dans tout soa 

çoip.tepu,;' ' ■','"'] ^ . 

, â.'l^es' troupes ^marchant par étape ^ en 

côi^s. ou par aétâcheiiieut^ :ét qui^ en. vertu 

Îes dispositions de TarticT^ ^ de rarcéte du 
9 nivôse deruier, ontdû recevoir les ratido^ 
4*- jci*» fel,,^t.^-de-vie,. ne pourri:^ t en 

f'^réteridré le remboursement qu'à parjii; «la 
époque du î**"' pluviôse 'derii|eriusqu]'au 
déi^icme jour inclusivement q^ui.àurii spivi 
*pi^'ivée à leur desfiiiaiion. . , ' 

3. A compter du i^'"gei'minal .prochaîn, 
tou^ corps de troupes ep marche cessera de 
Recevoir; les distribulious de isel, riz et #au- 
ae-vie qiiileur oni élé aciçoïdées par râ,rtiçlé 
4 de ràrrété dii 19 nivpse dernier;. 

4.' Le niinisfre de la ! guerre est chargé 
de rexécut^pn du présent arrêté, qui^éra im- 
primé. .. 
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des OMcCeirts.rcUtif anx créanciera priTÎl^it 
des ci-devant feriniers géoéraox. (B. 71* 317.) 

r4 TOTTOSB an 6 (4 mars x jgS V —Loi qn* «Ustraltla 
section d« Ban-o' Ajol de la commune de Val-d'A jol» 
et la réunit à celle de Plombières, (a*, Bull. 189, 
n*» 1754.) 

14 TBVTosx an 6 (4 mars 1798). t^ Décret Ai Con- 
seil des Anciens , qui rejette la résolution relative 
an renouyellement du cinquième de» ju^ea dn tri- 
banal de cassation. (B. 71» aao.) 



i5 TBVTos* an 6 (5 mars 1798 ). — Loi portant que 
l'armée française au Capitole a bien mérité de la 
patrie, (a* Bull. 187, n** 1744.) 

i5 TBHTosa an 6 ( 9 mars 1798). — Loi relatire an 
chaogement de cantons des communes de klaisne* 
rille, Nouai nville,Saint-Louet, Saint-ébremont-suf' 
Lozon, Saint-MaTtin.deS^bamps , Saint-Ooen-de* 
Beaudre, Lacbapeile* Hamèiin , Saint-Lanrent-jle- 
Terregàte, et Mont.Saint44ichel. (a«, Bull. ao6» a® 
1866.) 

i5 tuToife an 6 ( 5. mars 179*)- —Loi qui déter- 
mine l'époque du tirage au sort pour la sortie suc- 
cessife deS membres dn Directoire exécutif, dei 
oonmissairea de la Trésoreri« nationale et de la 
oonptabililé. (a', Bnlb 189, a** i755.) 

i6 TiHTosB ans (^6 mars 1798). — Arrêté dn Direc- 
toire exécutif, contwrnant les prisondters anglais; 
(>•, BcOl. 189, n" 1766.) 



17 ▼xsTos* an 6 (7 mars 179»). — Loi relatir» aux 
I opérations des assemblées électorales de départe- 
ment (a*, Bull. 189, n° 1757.) 

^^ — •• 9 

18 vavTosa an 6 (8 mar| 1798). — Loi contenant 
instruction sur la tenue des asse'mblées primaires 
et communales, (a*, Bull. t88,n*' 1745.) 

Fof, loi dd 5 ▼kwTOSB art 5. 

(Bésdolion du x> Teotoaé.) 

Le Conseil ^es Anciens^ adoptant les motiffli 
de la déclaration d'urgence qiii précède la ré- 
solutioD ci-après y approuve l'acte d'urgeDce. 

Suit la teneur <le la déclaration (i'»J:g^ftÇ^ 
et de la résolution du la veutose : . 

Le Conseil des 'Cinq-Cents, considérant 
qu'il importe de tracer aux assemblées pri- 
maires et communales le plan de leurs opéra- 
tions, et aui corps administratifs les devoirs 
qu'ils ont à remplir pour préparer la teni^e de 
ces asseqiblées , et surtout d'indiquer aux uni 
et aux autres Jes changemens dans la légis- 
lation que les circonstances'ont rendus néces- 
saires. 
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Déclare qu'il y a urgenoe, et prend b ré- 
solution suivante : 

Art i^. L'instruction ci-jointe sera im- 
primée, et envoyée aux administratii^ns cen- 
trales et municipales, qiii en adresseront des 
exemplaires aux assemblées primaires et com- 
munales. 

a. Les corps administratif , ainsi que les 
assemblées primaires et communales, se con- 
formeront aux règles expliquées dans cette 
instruction. 

3. La loi da 5 ventôse an 5, en fomie dln* 
ttractiçV) esH i^ogée. 

iMtmètion vu \m tenue des âsaemUéet priauiSrpè et 
commonales» ■ ^ \ 

'^La^ConUitution b établi les principes et les 
formes des élections; elles se foôtdans.l^ as** 
semblées éléménlairës. 
' « Les citoyens se rappelleront sans cesfe 
«que c'est de la sagesse des choix dans les 

«assemblées que dépendent principale^ 

« vent la durée, la conservation et la pf.QS»- 
« périté de la République (i).» 

Les assemblées élémentaire^ QU d'électipa 
sont de plusieurs espèces, nommées par la 
Constitution, /xr/ma/re/, ^omimmaUs, élâC: 
torales, ^ . 

Il )ie s'agit ici que (ies ass^blées pru^soi;^ 
et communales. ' j ...f 

lÀ assemblées qommu^ialessçin^ çélf/^q^i 
se flinent dans le$ communes aM-dçsjsquf 4e 
cinq mille habOans, pour la nomination, 4e0 
agens municipaux et de leurs; ^jc^nbi^i..: > 

Les assemuées prlmaii*es sont iç'ç^Uestqqi «a 
tiennent en chaque çantoiji, ^i, qui. jpipm* 
ment..,., les élepteurs.^... les juges de paix et 
leurs assesseurs...., le président, d^ llf^lmi^ysT 
tration municipale, ou les officiers iPatf nioi- 

Eaux des communes au-dessiis d^.ciuq inÂU^ 
abitans. ^ : ... ■ • . » 

On se propose (S'expliquer 4^1^ c^t€^ inri 
struction, ; , , .,, . ,j. . . • h r- * 

1^ Les fonction^ q^ie les cçiçps «^4mi'li9tl»H 
tifs ont a remplirjpoifr prfiparej",}a,l,çqpç4)W 
assemblées commi^nal^^ et prio^^nq^ ; t, : • m 

;»° Les règles, cj|ui conc$r^euj^ji%;fîf]|îi]aatlQ|i 
é^t' la police de ces- assembjiées.;., , ,. . ., 

'3° La manière don.t elles doivent pcQcé4w> 
^ 1 ' élection des f9i^çjiiQm^ir<es, ;p;ul^|^. . . 

OHAFÏTKa ï^. Ponctions des corps,- a^inistratifa 
pour prépÀa^rla tenue 'des asfseù^blées comoiunaleal 
' et primarires. ■ < ■ i ; r .' ;.. ■• 

-;>.■ ■ ,.r-/. I... . ■ -. '■.,.: :."^ 

Ces fonctions eonsistent , * . !i • ^ i . ; . 
.'A désigner le nombre des assemblées prii' 
maires; 



(0 Art. 376 de la Constitution. 
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A. rédiger les listes des eîtoyens ayant droit 
de voter; 

. A indiquer le nombre des élections à faire 
en chaque assemblée. 



SI". 



DMignatîon da nombre des issemblée» 
primaires. 



La Constitution et les lois ordonnent (j), 

jQu'il y ait au moins une assemblée primaire 
par ciuitoo; 

Qu*ii n y ait dans un canton qu'une assem* 
blée primaire , quand le nombre des citoyens 
ayant droit d'y voter ne s'élève pas à plus de 
neuf cents; 

Que, dans on canton qui renferme plus de 
neuf cents citoyens ayant droit de voter, if y 
ait plus d'une assemblée primaire; 

Que, lorsqu'il y a plusieurs ' assemblées 
primaires dans un canton, aucune ne soit 
composée de moins de quatre dent cloquante 
citoyens ayant droi^ d'y voter. , 

Pourvu que ces conditions soient remplies, 
les administrations centrales peuvent d'ail- 
leurs consulter les circonstances et les .besoins 
de chaque localité; elles doivent surtout faire 
en sorte que la fréquentation des assemblées 

Srimàires ne cause aux citoyens que le moindre 
ép lacement possible. 
C'est en se conformant à ces règles, que 
èhaqne administration centrale à fixé le nom- 
bre des assemblées primaires à tenir en cbague 
eanton; donné, un nom à chacune de ^Kas* 
semblées, et lui a assigné un hcf/i pour ses 
séances.; 

Cette répartition , qni a été une fols faite, 
ne ddir subsister que durant trois années; elle 
ne peut, en aucim bas, être changée par les 
assemblées Jirimaires. Les administrations cen- 
trales, qui ront opérée an coinmencement de 
Tan 4, ne doivent pas la recommencer Vivant 
l'an 7, quand même le nombre des membres 
d'une assemblée primaire ^viendrait ou à s'é- 
lever au-deti dé neuf ceiiis, oli à décroître 
en -deçà de quatre cent cinquante. C'est seu- 
lement lorsqu'on fait la distribution des assem- 
blées primaires au commencement de chaque 
période de trois ans, que l'administration cen- 
trale doit avoir soin de ne point dépasser la 
première de ces limites , et de ne pas rester 
au-dessous de la seconde. 

Les administrations centrales qui n'auraient 
point encore fait ce travail, doivent l'entre- 
prendre ou l'achever sans aucun rétard, con- 
formément aux règles qui viennent d'être 
rappelées , et d'après les états du nombre habi- 
tuel et nkoyen des citoyens qui ont eu le droit 
de/vdter dans les assemblées primaires de 
chaque canton durant les trois premières an- 



nées de la l^épubliqae. Ces^administmtions 
éviteront avec soin de réunir dans une même 
assemblée primaire les citoyens de deux can- 
tons ou de deux.ai7ondissemens4isliocts;ctf 
* la distribution 4ont il s'agit serait vicieuse , si 
elle avait pour résultat de faire élire des offi- 
ciers municipaux par d'autres que par lès admi- 
nistrcjSt ou des offi^-iers de paix par d'autres 
que lejirs justiciables. 

Dans l'intervalle du 20 au %5 pluviôse, ks 
administrations centrales omt -dû raire afficher 
en chaque cèpmune .l'indication du nombre 
des assemblées primaires du canton, le nom 
pEonre de chac>ine de ces assemblées, et le 
loeal où elles seront tenues. 

Quant aux assemblées communales, il y ea 
Il une et seulement une en chaque commune 
dont la population est inférieure à cinq mille 
habitans. Ainsi , à l'égard de ces. asseniblées, 
la fonction de l'administration centrale se 
borne à. désigner les locaux où elles doivent 
se tenir; et cette désismition doit également 
se faire par affiches^ du ao au a5 ventôse. 

En faisant ces diverses indications, les ad- 
ministrateurs de département doivent prendre 
le soin de n'employer aucune expression par 
laquelle ils sembleraient convoquer eux-méuies 
les assemblées des citoyens; et s'ils croient 
devoir désigner Tépoquç de l'ouverture des 
> assemblées primaires, ce ne sera qu'en Iraos- 
crivaut-sur iç^ affiches les articles de la Con- 
stitution qui fixent cette ouverture au 1^ ger- 



.5 II. I^ste "des citoyens a jîsnt droit de voter ai 

chaque canton. f 

L'administration municipale de chaqne caih 
ton tient un registre dvique sur lequel elle 
inscrit les noms de tons ceux de ses adminis- 
trés qui réunissent les conditions que la Coo- 
stitution exige poor exercer les droits de ci- 
toyen français. 

La Constitution (a) n'a privé de l'exerciee 
de ces droits aucun de ceux qui réunissaient 
déjà, toutes ces conditions au moment où elk 
a été promulguée. 

Ai^si, le registre.civique de chaque cantoe 
a dû se composer d'abord, et de plein droit, 
des* noms- de tous les 'citoyens inscrits sur les 
registres antérieurs au mois de brumaire an.4, 
quand même depuis cette époc^ue ils ne se se 
raient pas présentés pour se fàire^ inscrire. 

Chaque registre civique a dû Se continoer 
par l'inscription de ceux qui, non encore 
insérîts avant le mois de brumaire an 4, se 
sont présentés depuis cette époque jusqd'aa 
3o ventôse an 5 inclusivement : ceux-là, comme 
ceux iuscrits avant le 4 brumaire an 4 , slis 



[i] 



i) Art. 19 de la Constitalion. Art. a at 3 du titre I*' de la loi du sS fructidor «n 3. 
' ArU 8. 
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n'ant perda depuis ni les qualités requises par 
le titre II de la Constitution, ni leur domicile 
daus le canton,. auront droit de voter daus 
les prochaiues assemblées, primaires et com- 
munales. . ^ , 
Il ne faut pas confondre nnscription civique 
ordonnée par l'article 8 de la Coastitiition, 
avec l'inscription de contribution per$0bnelle 
meotiopnée en Farticle 3o4. 

En effet, tout^individu auquel il ne man- 
que, pour jouir des droits de<citAyep français, 
que d*étre porté su^ un rôle d'imposition 
directe, a le droit de s'inscrire ^ur une con- 
tribution égale à la valeurde trois jouruéestle 
travail; mais cette inscription ne peut être 
reçue que dans le cours du mois de messidor 
de chaque année. 

Ce n^est point là ^inscription civique; c>est 
UD moyen offert par la CoMstitiition à ceux 
qui manquent de Tune des conditions néces- 
saires pour exercer lès droits dé cité; et il n'en 
résulte aucunement (pour ceux à qui cette 
condition ne manque point).robligatioà de se 
iaîre inscrire duraut le seul mois de messidor. 
L'inscription civique doit être accordée, 
durant tous les mois de l'année, à tout Fran- 
çais âgé de vingt^un ans accomplis. Chaque 
administration municipale, après avoir mis en 
règle sou registre civique , doit, daus le cours 
des mois de pluviôse et ventôse^ >ei| extraire 
les listes des citoyens ayant droitde voter dans 
chacune des assemblées, soit primaires, soit 
communales, du canton. 

Ces listes doivent coùtenir, chaque année, 
les noms de tous ceux qui reunissent les con- 
ditions suivantes: 
i^ D'être domicilié dans le canton (i); 
a^ D'avoir été, sur les derniers rôles mis en 
recouvrement, personnellement et nomiuati- 
vement imposé à une contribution directe 
quelconque (a), contribution dont tiendront 
heu les retenues sur les pensions et rentes 
dues par la République ; 

Ou de s'être inscrit, dans le mois de mes- 
sidor de Tannée précédente, pour une contri,- 
butioh volontaire de la valeur de trois j oui-nées 
de travailX3); 

Ou d'avoir fait une campagne popr réta- 
blissement de la République (4) ; 

3** D'être inscrit sur un rôle de la garde 
nationale séc^entaire(5), tôle où sont compris 
de droit le? sexagénaires, et les fonctionnaires 
que la loi exempte du service; 

40 Enfin, de n'être dans aucun cas de sus- 
pension ou d'exclusion déterminés par les ar- 
ticles xa et l'ide la Constitution. 

Auciui individu né en pays étranger ne sera 
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admis é ▼oter dana les assemblées prïMaires, 

à moins qu'aux conditions çi-dessus énoncées, 

il ne réunisse. 
Ou la condition d'aVoir ét^ naturalisé frran- 

S*is, , 
Ou les trois conditions suivantes, savoir : 
jt*> D'avoir, à l'âgé de vingt-un ans on après 

eèt'âge, déclaré l'intention de se*fixer dans la 

République t 

10 D'avoir, après la date de cette déclara- 
tion, résidé en France durant sept ai^uées 
consécutives; 

3<» De -posséder en France bne propriété 
foncière, ou établissement soit d'agriculture, 
Spit de commerce, ou d'avoir épousé une 
Française. 

On ne doit point considérer comme étran- 
gers les individus nés'en des pays réunis à la 
France depuis 1789^ 

En dressant le^ listes des citoyens qui doi- 
vent voter daQs les assemblées primaires et 
communales, ou avant de les faire parvenir à 
ces assemblées , l'administration municipale 
ne perdra pas de vue les lois de^ 19 fructidor 
an 5, 9 frimaire an 6 et 5 ventôse présent 
mois. 

Celle dernière lui prescrit, par l'article a, 
d^ôter de la liste des citoyens ayant droit de 
voter, toUs cei^X qui ont rempli des fonctions 
civiles ou niilitaires parmi des rebelles, et qui 
auraient dèji, été inscrits sur ces listes; elfe 
doit les porter sur la première liste supplé- 
mentaire duht il va être parlé. 

La seconde, du 9 frimaire, exclut de la fa- 
culté d*exercer les droits de citoyens français 
dans les assenfiblées primaires, communales, 
etc., et du droit d'être nommés à aucune 
fonction publique , les ci-devant nobles et 
anoblis qui avaient reçu la noblesse de. leurs 
nères, ou qui l'auraient acquise transmissible 
héréditairement à^eurs enfans. 

11 est sensible que leurs noms ne doivent 
plus se trouver dans la liste des citoyens ayant 
aroit de Voter. 

Et celle observation s'applique également à 
la première, dû 19 fructidor, qui porte, à 
l'article 10, qu'aucun parcfit ou allié d'émigré 
aux degrés déti*rminés par l'article a delà loi 
du 3 brumaire au 4, ne sera admis, pendant 
les quatre années qui suivront la publication 
de la paix générale, à voter dans les assem- 
blées primaires, et ne pourra être nominé 
électeur ; elle aura soin de se pénétrer des 
exceptions admises par ces deux lois. 

En dressant ces listes des membies des As- 
semblées communales et primaires, l'adminis- 
tration municii>ale se souviendra qu'elle n'est 
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point rcvéfur du pouvoir de prononcer défî- 
hitivement sur les qualités de chaque citoyen, 
et que sa fonction se borne à préparer Tor- 
ganisation provisoire de ces assemblées. En 
conséquence, en adressant a chacun^ d'elles 
)a Kste qui la concerné, rédigée conformé- 
ment à ce qui vient d'être dit, il sera utile et 
convenable que les munidpaHté» y joignent 
deux listes supplémentaires : 

L'une composée des noms de tous les in^ 
dividns qni auront demandé Kinscription*^ ci- 
vique , et à qui elles ont cru devoif la refit- 
scr; 

L'autre composée des noms de. tous W 
individus inscrits sur les registres civiques, 
qu'elles n'auront point placés au nombre des . 
citoyens ayant droit de voter. 

Ces deux listes supplémentaires devront 
contenir riudicatipn des motifs pour lesquels 
les individus qui y sont inscrits n'auropt pas 
été portés sur ïa liste principale. 

n sera boa anssi de désigner, dans ces di- 
verses listes principales ou supplémentaires, 
l^on pas Tàg» précis de^chaque citoyen , mais 
s'il a plus de vingt- un ans et moins de vingt- 
citiq, plus de vingt-cinq et moins de trente , 
plus de trente et moins de Quarante, et enfin 
plus de quarante, afin d'indiquer par là s'il 
peut exercer les difierenfes fonctions pour 
lesquelles ces divers âges sont exigés par la 
Constitution. 

Enfin, il conviendra de'désîgner ^aus ces 
listes les citoyens en qui se trouve la condi- 
tion de propriété, d'usufruit ou de location, 
que l'article 35 de la Constitution exige po*ir 
que l'on pnisse être nommé membre d'une 
assemblée électorale. . 

Cette condition est. 

Dans les communes au-dessus de six milfe 
habitans, d'être propriétaire ouMisufruilier 
d'un bien évàllué à un revenu égal à la valeur 
locale dé deux cents journées de travail , o^ 
d'être locataire soit d'une habitation évaluée 
à cent cinquante journées de travail , soit 
d'un bien rural évalué à deux cents jour- 
nées; 

Dans les commones au-dessous de six mille 
habitans, d'être propriétaire bu usufruitier 
d'un bien dont le revenu équivaut à cent 
cinquante journées de travail, ou locataire 
soit d'une habitation, soit d'un bien rural 
d'un revenu égal à la valeUr de cent jour- 
nées ; 

Et dans les campagnes , d'être propriétaire 
ou usufruitier d'un bien évalué a un revenu 
de cent cinquante journées de travail, ou fer- 
mier ou métayer de biens évalués annuelle- 
ment à deux cetits journées. 

L'article ajoute qu'à l'égard de ceux qui 
seront , en même temps, propriétaires ou usu- 
fruitiers d'une part, et locataires, fermiers ou 
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métayers d^ l'autre, on eomulera leurs iacultés 
à ce$ divers titres. 

Dans l'a pplicati9n.de ces dispositions con- 
stitutionnelles, il ne peut y avoir de difficulté 
que par rapport à la fixation de la valeur de 
la journée de travail, et à la manière de cu- 
muler les conditions de fermage, location, ^ 
usufruit et propriété. 

La journée de travail peut, pour la présente 
année, être fixée à uu franc. 

Quant à W cumulation des conditiofls de 
fermage, location, usufiruit^, propriété, il est 
essentiel d'observer qu'elle ne doit point être 
faite par voie de simple addition des journées 
de travail. 

Par exemple, dans les communes au-dessos 
de six mille habitans, il ne faudrait pas dire: 
« Tel citoyen a une propriété rapportant par 
« an la valeur de cinquante journées de tra- 
« yail; il paie de plus un loye^ de cent jonr- 
«« nées', le total est de cent cinquante : il a 
« doue la condition requise pour être cle^ 
« teur. *» 

Ce citoyen n'a , par sa propriété , qne le 
quart de^ cette condition ; par son loyer, il 
n en a que les deux tiers ; et, par conséqueot, 
la conditioi^ n'est par remplie. 

De même il ne faudrait pas dire: «Tel 
« citoyen niB paie qu'un loyer de quatre-vingt- 
« dix journées de travail, et il n'a d'ailleun 
« qu'une propriété d'un revenu dé cent jonr- 
« nées, le total n'est que de cent qnatre-viiçt- 
•t dix ; il n'a donc pas la condition requise poor 
« être électeur. » 

Ce citoyen a , par son loyer, les trois cio- 
quièmes de cette condition ; et^ par sa pro- 
priété, il en a la moitié : par conséquent, b 
condition est remplie et au-delà. 

On. voit, par ces ej^emples, qu'il fsuit idJi- 
tionner,. non les joiirnéés de travail, mais les 
parties de la condition qui se trouvent rem- 
plies à difîérèns titres. 

Ainsi, dans les campagnes, celui qui w 
paie de sa ferme que cent journées de travail, 
et qui n'a d'ailleurs qu'une propriété de ia 
valeur annuelle de cinquante journées , ne 
peut pas être électeurv puisque! ne remplit 
que la mohié de la condition comme femuer, 
et le tiers comme propriétaire. 

Celui dont la ferme serait évaluée à quatT^ 
vingts journées de travail, et doiit là propriété 
rapporterait par an la valeur de cent joar- 
nées, peut être nomme électeur, puisqnl 
Eemplit comme propriétaire les denx tiers de 
la condition , et , comme fermier, plus d'ua 
tiers. 

Enfin , celui dont la ferme serait de cot 
journées, et la propriété de soixante-quinze, 
remplirait d'une part la moitié de la çôikditîaB, 
et, de l'autre part, Taiitre moitié; et il aurtii, 
ni plus ni moins,ce qu'il faut pour être ékctcvr* 
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Les listes des citoyens «y§nX droit de voter, 
seront affichées an moins durant les iix der- 
niers jours du mois de ventôse, dans le local 
des séances ^e Tadministration municipale, 
et à Peudroit le plus apparent et le plus ac- 
cessible au public. 

$ m. Comment les corps administratifs -doi^Hit In- 
diquer le nombre des élections k faire chaque année 
en chaque assemblée communale et primaire. 

I! convient de considérer cette fonction des 
corps administratifs, 

i*^ Par rapport aux assemblées commu- 
nales ; 

2^ Par rapport aux assemblées primaires* 

Art. i**. Les assemblées communales u*é- 
fisent que l'agent municipal de la commune 
et son aJjoint (i). 

Tous les agens municipaux et adjoints qui 
auront exercé leurs fonctions durant deux 
années , sont renouvelés de plein droit. 

(^que année l'administration municipale 
doit en donner avis aux communes qui aur 
roitt à procéder à ces renouvellemens. 

Dans le cas où une place d'agent municipal 
ou d'adjoint viendrait à vaquer, les membres 
restaus de ladmintstration nommeront un 
remplaçant pi*ovlsoire, qui reste en exercice 
jusqu'à l'époque ordinaire des élections : alors 
rassemblée communale nomme un remplaçant 
défîuitif pour une année seulement, s*il res- 
tait eacore uu an d'exercice au remplacé; 
pour deux ans , si la mission du remplacé, 
devait expirer à l'époque même oii l'assem- 
blée procède à son remplacement. 

Il faut observer, i(> que les agens munici- 
paux et adjoints dont la mission finira au 
f germinal prochain , povrront être réélus 
ti^médiatement (ft); que nul ne pourra jamais 
^K agent municipal ni adjoint pendant phM 
^ quatre années consécutives (3) ; 3** qu'a- 
près avoir été durant quatt'e années consécu- 
tives, deux ans adjoint et deux ans nninici- 
Pf^ on ne pent plus être ni agent municipal 
U| adjoint qn'apnès un intervaUe de deux aii^ 
nées. 

En conséquence de ces règles, toutes les 
lOM qn'uoe assemblée communale sera con- 
^uée,r«dministratioii municipale aura soin 
^'^iqver si l'agent ou l'adjoint à renouveler 
peut ou n^ peut fyis être réélu. 
^ Les 'assemblées primaires «lisent les 
*cteoKB,1è juge de paix et àes assesseurs, 
^eafia, ou. te président de l'admimstratioa 
"""nicipal;©, ou le& obiers municipaux (4). 

I** Le nombre des éleoleurs dépend da 
oombre des citoyens ayant droit de voter dans 
Ite assemblées primaires. 
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Jusqu'au non^bre do trois oentt dtojeni, 
il n'est nommé qu'un électeur; il en est 
nomme deux depuis trois cent un jusqu'à 
cinq cents, trois depuis cinq cent un jusqu'à 
sept cents, quatre depuis sept cent un jusqu'à 
neirf cents (5). 

L'administration municipale devra donc, 
en adressant à chaque assemblée primaire la 
liste de ses membres, en marquer le nombre 
total ; et ce nombre servira toujours à déter- 
miner celui des électeurs. , 

L'administration municipale, en désignant 
le nombre des électeurs à nommer par cha- 
que assemblée primaire, y joindra les noms des 
citoyens du canton qui ont été élus électeurs 
Tannée précédente, et rappellera l'article 34 
4e la Constitution, qui détend de les réélire^ 
%** Les juges de paix et leurs assesseurs 
sont nommés pou( deux ans. 

Lorsqu'une assemblée primaire devra pro- 
céder au renouvellement ordinaire ou extra- 
ordinaire des o^ciers de paix , l'administra- 
tion municipale lui en donnera avis. 

I^e président d'une administration munici- 
pale ayant plusieurs communes dans son res- 
sort , est élu par l'assemblée primaire pour 
deux années; il peut être réélu pour les deux 
années suivantes : mais après quatre ans con- 
sécutifs d'exercice , il ne peut plus être réélu 
3tt'après un inte^alle de deux années; et, 
urant cet intervalle^ il ne peut être ni prési- 
dent, ni agent municipal, ni adjoint (6). 

L'administration -municipale fera connaître, 
chaque années aux asseadîklées primaires, si 
le préôdent est à renonveler, ou s'il peut être 
réélu* 

pans les commanes de dnq mille habitans 
«t aa-dessttt, le président de l'administration 
rounîeipaW , n'étant nommé «résident que 
par 'ses coHègues , est renouvelé dans les mê- 
mes fbnnes que les officiers municipaux , et 
sans distiactionV 

Il iMidra égaiemAit^ que l'administration 
nuancipale me oonnailre, comme ci-dessu9, 
aux assemblées nriSMirtis, le nombra des re- 
nouvellemeM à fatre, ainsi que la rééiigibilité 
ou la non-rééligibilité de ceux dont les pou- 
voirs expirent. 

Observons ici qiwe les diverses indications 
à faire pdr les corps municipaux aux assem- 
blées communales et primaires, sont deatinces 
seulement à écl^^r ces assemblées, et non 
pas à contraindre leurs ojpérationsb ÉUes ont 
incontestablement le droit de ne pas suivre 
des indications cpi'elleseroiroat erronées, et 
d'«n adopter.d'aoires, sauf toutefois le recours 
au Coi:ps-Législatif, dans le cas où elles n'au- 
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raient point |m)cédé H'une mamèr« conformf 
à la Coostitutiun et aux lois (i). 

A regard des administrateurs et det juges 
de paix et assesseurs suspendus dans l'exer* 
cice de leurs fonctions, soit en vertu d*une 
loi , soit par un arrêté d'une autorité supé- 
rieure , on suivra les r^les qui vont être ex- 
pliquées. 

1** La place d'un membre suspendu d*uti« 
administration municipale n'étant point re- 
gai'dée comme vacante , lés administrateurs 
restans ont dé s*adjoindre en remplacement 
un administrateur temporaire qui exerce en 
cette qualité jusqu'au moment des élections. 

a* Les assemblées primaires pourvoiront 
au remplacement des administrateurs nluni- 
cipaiix , juges de paix et des assesseurs sus- 
pendus. Le droit de ces administrateurs, juges 
et assesseurs, si leur suspension venait à cesser 
avant Texpiration de leur mission, sera dé- 
terminé par le Cotps-Législatif. 

Les régies qui viennent d'être exposées se- 
ront smvuM, non-seulement à l'égard de ceux 
suspendus par une loi ou par un arrêté, mais 
encore à Tegard de ceux dont la destitution 
prononcée par une autre autorité que le 
Directoire, n^au^ait pas été confirmée par 
lui. . 

Cbapicib II. D« la fête qni doit pivcééer U leaa« 
des assemblées primaires et côronrimales. 

C'est ici que le Corps-Législatif doit rap- 
peler à tous les Français les dis|>esitions de la 
loi du i5 pluviôse dernier, qui ordonne la 
célébration de la fête de la Sourerameté du 
Peuple dans toutes les communes de U Ré- 
publique : c'est un des plus pulssans mmrens 
de réunir tous les Français dans les mêmes 
séntimens; les administrations municipales 
en concevront toute l'importàiiee. Il faut que 
l'amour de la patrie, et le désir de maintenir 
la Constitution de l'an 3, pénètrent tous les 
eœurs et prédominent siur toutes les opi- 
nions; les effets de la fête de la veille au» 
ronf de l'influence sur les opérations du len- 
demain. 

Ce beau jour, le peuple français se lèvera 
fier de sa souveraineté ; et Texereice en sera 
grand et- majestueux comme lui-même. 

Qu'il se Tappelle «ussi sa liberté, pour k- 
nneile il a si généreosement combatte : le 
lien de ses assemblées est un asile saeré ; la 
durée de l'exciicice de ses fonctions souve- 
raines rend inviolable chaque citoyen , con- 
tre lequel on ne peut exercer aucune cour 
trainte. 



FermatioB et poli^ Aes assemblées primainM M 
oommonales. 

Les assemblées primaires s'ouvrent de droit 
le i** germinal. 

Et les assemblées communales, le premier 
décadi qui suit la clôture des as:semblée8 pri- , 
maires du canton. * 

Les séances des assemblées primaires et 
communales devant, aux termes de l'artide 
i"*" de la loi du a8 pluviôse dernier, s'ouvrir 
à neuf heures du matin , il est à propos qoe 
le local soit prêt et ouvert pour cette 
heure. 

Les opérations de l'assemblée et ses séances 
ppurrdnt se continuer jusqu'à sept heures du 
soir, et même au-delà, dans le cas où l'assem- 
blée veut achever ou un appel nominal, oo 
un recensement. 

Les autres points relatifs à la ^rmation de 
ces fissemblées sont, 

I** Leur réunion sous la présidence provi- 
soire du doyen d'âge ; 

, ao La nomination des président, secrétaire 
et scrutateurs définitifs; 

30 Les délibérations sur les réclamations 
relatives aux individus ayant ou n'ayant pas 
droit de voter ; 

4<> La distribution en bureaux ; 

50 La lecture des lois et des indications 
adressées par les corps administratifs; 

6® Les règles ^uérales d*ordre et de po- 
lice. 

5 I*'. Réairion de l'assemblée sooit la piçsi&ac» 
proTÎsohre de rancien d'â^e. 

A l'ouverture de la première sémice, ceox 
des citoyens présens qui sont âgés de soixante 
ans et qui savent écrire, se réiudasent ai 
bm-eau, et reconnaissant les qnatre plus è^ 
d'entre eux. - 

Aussitôt, celui qui est reconnu pour le pias 
âgé de tous prend la place de président, d 
fMt connaître les noms des trois citoyens qui, 
les plus âgés après lui, vont rempbr pravi- 
soirement les fouettons de scrutateurs, 

A défaut d'un nombre suffisant de sexagé- 
naires présens et sachant écrire, les opérations 
précédentes -auraient lieu eiilre les «^toyev 
âgés de cinquante ans, de quarante, «te. 
. Le préskl«nt d'âge invile ensuit^ à se ren- 
dre près du bureau, ceux des citoyens présens 
et sachant écrire qui ne sont p<^int âgé» de 
vingt-cinq ou de Irente ans ; celui d^eoktre eux 
qui est recopnu pour le plus jeune , est se- 
ci^taire «provisoire. 

Alors le président, déclare que l'assemhlét 
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ki^^lant poiat encore définitiTemeot consti^ 
tuée (i), on ue peut s*occiiper d'aucun autre 
objet que de l'élection des président, secré- 
taire et scrutateurs définitifis, et qu'en consé- 
c|uence le secrétaire va faire immédiatement 
l'appel 'nominal des citoyens qui doivent 
«xïuoourir à cette nomination. 

$ 11. Observations préliminaires sur les opérations ' 
des assemblées primaires et communales. Cl sur la 
nomination du président, du secrétaire et des *cru> 
labeurs défiuitils. 

Avant de se livrer aux développemens qui 
appartiennent à cette partie des opérations 
dos assemblées prj maires et communales, c'est 
ici le lieu de leur faire remarquer et d'obser- 
ver à tous les citoyens que, par la loi du a4 
pluviôse dernier, le Corps-Législatif a sup- 
primé les listes de candidats ; que par celle 
du 28 du même mois, il a aboli le scrutin de 
réduction ou de rejet, f t qu'il a été ordonné, 
par l'article a de cette dernière loi, que 4oute 
élection se ferait *à la majorité absolue ou 
relative, par la voie des scrutins individuels, 
de ballottage on de ihte,,coufoii-méniettt à la 
loi du 22 décembre 1789 et à Tinstriiction du 
S janvier 1790; et enfin, que l'application des 
deux modes de scrutin ci-dessus aux différen- 
tes électioris, serait déterminée par une nou- 
velle instruction. 

Il faut donc poser ici, avant tout, cette in- 
struction; car il est nécessaire de bien en- 
tendre les différences qui se trouvent entre 
les diverses manières d'élire, soit à la plura- 
lité absolue des suffrages, ou à la plurabté re- 
lative, sqit au scrutin individuel, soit au 
scrutin de liste ou de ballottage. 

L'élection à la pluralité absolue des suffra- 
ges est celle pour laquelle ilfaut réunir la 
moitié de touWs les voix, plus une. 

L'élection à la pluralité relative des suffra- 
ges est celle pour laquelle il suffit d'avoir ob- 
tenu plus de voix que ses compétiteurs, quoi- 
c|tie ce plus gradd nombre de voix obtenues 
ne s'élève pas à' moitié du nombre total des 
suffrages. Ainsi , de douze votans, cinq nom- 
ment A, quatre nomment B, les trois autres 
nomment C : il faudrait sept voix réunies 
sur A pour qu'il fût élu a la pluralité absolue; 
mais- il est élu par cinq à la pluralité relative, 
]parce qu'il ep a une plus que Ç, et deux plus 
que C. , 

' Le senitin individuel «st celui par lequel 
on vote séparément sur chacun des citoyens 
à élire, en recommençant autant de scru- 
tins particuliers qu*il y a de nominations à 
fiiire. 

Le scrutin de liste est celui par lequel on 
vote à la fois sur tous les citoyens à élire, en 



écrivant autant de ooroi dans le bitiet qu'il y 
a de nominal ious à faire. 

Lorsqu'on élit au scrutin individuel et à la 
pluralité absolue des suffi-ages, il faut obtenir 
cette pluralité absolue |Bêmc au troisième 
tour de. scrutin , lorsque les deux preniiers 
tours ne l'ont pas produite : c'est par celte 
raison qu'après le second tour de scrutin, les 
noms des cieux candidats qui ont obtenu un 
plus grand nombre de voix sont proclamés à 
l'assemblée, et qu'il n'est permis de voter 
qu'entre eux seuleqient au troisième tour. Le 
cas du partage des voix à ce trelisième tour, 
fait à tous une nécessité de terminer l'élec- 
tion par un autre moyen que celui de la plu- 
ralité absolue des suffrages, qui serait impos- 
sible à obtenir ; les décrets déterminent eu 
ce cas la préférence par l'ancienneté d'âge. 

Il n'en est pas de même lorsque l'élection 
se fait au scrutin de liste. Ceu* qui ont ob- 
tenu la pluralité des suffrages au premier tour 
de scrutin, sont élus. S'il reste des places à 
remplir, on fait un second tour de scrutin ; 
et l'élection n'a encore lieu cette seconde fois 
qu'en feveur de ceux qui ont obtena la plu- 
ralité absolue. Mais, s'il faut passer à un troi- 
sième tour de scrutin jpour compléter le 
nombre des citoyçns à élire, il n'est pas né- 
cessaire de proclamer Je nom des deux can- 
didats qui ont eu le plus de voix au second 
tour ; les suffrages des électeurs peuvent en- 
core se portée librement sur tous les citoyens, 
et c'est la simple pluralité relative des voix , 
qui suffit pour déterminer cette élection. 

Le nombrf d'électeurs que chaque asseni- 
blée a le droit de nommer, est fixé par l'arti- 
cle 33 de la Constitution., 1 

Mais il faut observer que le nombre des 
citoyens, qui détermine celui des électeurs à 
nommer, ne se règle pas par les seuls votans 

f>résens à l'assemblée; on doit comp^r tous 
es citoyens actifs qui existent dans le ressort 
de l'assemblée primaire, et qui pourraient se 
présenter et \oLer. ^ , 

Les assemblées primaires doivent choisir 
le^ électeurs qu'elles auront le droit de nom- 
mer,' dans le nombre des citoyens éligibles du 
canton. 

J m. Nomination du président, do «ecréuire et des 
scrûtatenrs dé6nitifs. 

Dans les assemblées primaires et commu- 
nales, un membre de l'administration muni- 
cipale s'approche du bureau et y dépose la 
liste des citoyens ayant droit de voter dana 
l'assemblée. Cette liste, où les noms des ci- 
toyens sont rangés dans l'ordre alphabétique, 
peut seule servir pour le (hremicr appel nomif- 



(1) CoNSlitatioB } art. ai, loi d« aS fnwti4«r , tHr* Ui trt. 3. 
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Qai dont H fieiil d'être parlé. Le premier acte 
de çhpqiie assemblée primaire, après qu'elle 
sera ainsi élémeotée , sera d*élire un président 
et nu secrétaire : le plus ancien d*âge tient 
la séance; le plus jeene des membres de Tas*^ 
semblée fait les ionctions de secrétaire ; les 
autres désignés ci-dessûs font les fonctions de 
scrutateurs , jusqu'à ce que les premières élec- 
tions soient faites. 

Le secrétaire, ou Tun des scrutateurs, fait 
un premier appel nominal des citoyens portés 
sur la liste. 

L'élection s'ouvre, et on y procède par la 
▼oie du scrutin individuel et à la pluraKté 
absolue des suffrages. 

Ainsi, chaatie votant appelé s'approche du 
bureau , sur lequel il écrit son bulletin d'é* 
lection , s'il sait écrire ; et, s'il n'a pas Fusage 
de récriture, il dicte son vote à un des mem- 
bres du bureau , qui l'écrit sur le bulletin , 
sous nnspection des autres membres. 

En mêflpie temps que chaque membre appelé 
dépose dans le. vase du scrutin le billet dont 
on vient -de parler, il dépose aussi dans un 
carton ouvert un autre bille! qui contiefht le 
nom du votant )ni-méme. 

En faisant cet appel nominal » le secrétaire 
provisoire n^arque avec soin sur la liste qu'il 
tient en main, les noms de tous les membres 
présens; et, lorsque l'appel est fini, il fait un 
réappel de tous les citoyens qui ne sont pas 
ainsi marqués. 

Il faut entendre, par ce réappel, uii se- 
cond appel nominal, dans lequel on passe 
les noms de tous ceux qui ont rép&ndtt au 
premier. 

pui%nt ce réappel, le secrétaire provisoire 
doit prendre également le soin de désigner, 
pr utie marque sur h liste, lès noms de tous 
lejs citoyens qui y répondent. 

Alors le président dcclare que le scrutin 
est fermée et prévient Ta^si^inblée qu'il va être 
proc^Jo au JéprïuiUenimil des billets. 

Ce dàpouûlGi^ttiX !it; fj^lt i haute voix, en 

Iiréseiice de rassembïee; p| ceux qui ont réuni 
a plural j lé absolue de^ bufTrages pour la pré- 
sidence et pour le secrétariat, son^ proclamés, 
l'un préside(\( définitif, et l'autre^ secrétaire 
déAnitif. 
Le présideijkt et le secrétaire <iéfinitif élus 

Erètent préalablement, devant l'assemblée, 
i serment individuel de haine à la royauté 
^t à l'anqLrchie , de fidélité et d^ attachement 
à la République et à la Constitution de l'an 3, 
aux termes de Tapticle x x de la.loi du x 9 fruc- 
tidor. 

Suivanf cet article, nul ne, devant plus 
être admis à voter qu'il ne l'ait préalablement 



prêté, chacun le fera Indivldudleiiieilt wmi 
qu'il suit : 

Le président annonce à l'assemblée quil 
Ta être prdcédé, par un seu) scrutin de liste 
simple , à la nommation de trois scrutateurs 
définitifs., et que les trois provisoires conti- 
nueront jusque là à en exercer les 'foocCioDS 
durant cette élection. 

Le secrétaire définitif fait l'appel nominal 
sur la liste dont il a été question ci-dessus: 
chaque membre appelé approche du bureau 
pour écrire ou faire écrire son bulletin; et 
avant, il prête individuellement^ à haute 
voix, ce serment, dont la formule est affichée 
en caractères lisibles; puis il dépose sou bul- 
letin dans le vase destiné à les recueillir. Il 
se fait un réappel et le dépouillement dans la 
même Forme prescrite ci-dessus. 

Cela élit, les scrutateurs élus , et le rèsulut 

proclamé par le président, ils prennent leurs 

places au bureau ; puis le président définitif lit 

à haute voix l'article 7 du titre I" de la loi 

• du a5 fructidor, ainsi conçu : 

« Les présideus , secrétaires çt scrutateurs 
« sont personnellement responsables de tout 
« ce qui se ferait, dans les ^assemblées pri- 
«f maires et communales , d'étranger à l'objet 
« de leur convocation, et de contraire à la 
« Constitution. » 

, Après avoir fait celte lecture , le président 
déclare que, durant la session de rassemblée, 
il ne mettra aux voix aucune propositiou 
étrangère aux objets pour lesquels elle est 
convoquée , ou contraire, soit à l'acte consti- 
tutionnel , soit à une loi quelconque. Le se- 
crétaire prend ensuite la parole, et déclare 
également qu'il ne consignera dans le procès- 
verbal aucune motion , discussion on délibé- 
ration qui aurait le même vice.. 

Le bureau de l'assemblée, une Ibis formé, 
ne peut plus être renouvelé par voie d'élection 
durant là même session : mais, en cas de dé- 
mission , de destitution par l'assemblée , ou 
d'absence , le président est suppléé par le se- 
crétaire ,t celui-ci par le premier des scrnta- 
' leurs, et ceux-ci par les citoyens qui, après 
eux, ont obtenu le plus de voix (i). 

5 IV. ^Délibérations sur les reelamatioQs relatiTeiMix 
indÎTida« ayant oa n'ayant point droit de voter. 

C'est après rinstallationdu bureau définitif 
que se glacent iiaturellemeHt, dans les assem- 
blées communales et primaires, les discussions 
relatives aux droits, de leurs membres (a). Ces 
discussions, qu'il importe de ne point prolon- 
ger, doivent se faire avec liberté, mais avec 
ordre , avec décence et sans outrages : elles 
ont pour objet, non la conduite morale ou 



(i) Loi dn a5 fructidor, titre U, art. S et 6. 
(2) QoMlhntioa, art. at. 
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politique des individus, mais iiuiquement les 
conditions que l'acte cunstitutioDuel exige 
pour voler dauâ les assemblées. 

Nul des citoyens préseiis à l'assemblée, ou 
portés sur la liste des volaos , ne doit élrê 
exclu sans qu'où l'iait entenciu, lui, ou à son 
âétaut, uu membre qui demanderait à parler 
pour lui. 

Tout individu exclu par une assemblée pri- 
maire et communale doit se retirer de celte 
aaseioblée, sauf le recours au tribunal civil 
de départemeut, conformément à Tarticle ai 
de la Constitution. 

$ V. Distribution en bur«Mix. 

Art,.!®*". Toute assemblée communale et 
primaire composée d^' plus de deux cents 
membres présens doit se diviser en bureaux 
particuliers , de sorte qu'il y ait pour chacun 
de ces bureaux cent votans au moins , deux 
cents au plus (i). 

Ainsi, s'il n'y a que deux cents membres 
présens, il ue se fait poiut de division. 

Depuis deux cent uu membres préseps 
jusqu'à quatre cents, on forme deux bureaux; 
depuis quatre cent un jusqu'à six cents, trois; 
depuis six cent un jusqu'à huit cents, qua- 
tre; et au-delà de huit cents, cinq. 

Pour comiaître le nombre des présens, et 
par consçquent celui des bureaux à former, 
on prend le nombre des billets qui ont con- 
couru à la nomination du président., des 
secrétaire et scrutateurs. 

On retranche le nombre des individus qui, 
ayant voté dans cette élection « auraient été 
, ensuite exclus de l'assemblée comme n'ayant 
point les qualités requises. 

On ajoute le nombre des citoyens qui, 
n'étant point portés sur les listes dqpt on s'est 
j servi pour l'appel ^et le réappel , et n'ayant 
point, par conséquent, c(|pcouru à l'élection , 
auraient été ensuite admis comme membres 
, de l'assemblée, et s'y trouveraient présens. 
On ajoute, de plus, le nombre des citoyens 
^ui, n'ayant point répondu à l'appel ni au 
ï^ppel, mais étant survenus depuis, se se- 
raient fait inscrire au buieau comme membres 
présens dé l'assemblée^ 
je Le nonxbre des présens une fois constaté 

de cette manière, le nombre des bureaux se 
, détermine en conséquence , et reste conslam- 
^ ment le même durant toute la session de 
iassem))lée, quand même le nombre des 
Hàeinbres préseus viendrait à croître ou à di- 
^ nûnuer. 

a. La distribution des membres 'présens 

eu bureaux se fait par le sort (2), qui se tire 

^ au moyen des listes où les noms des membres 



de rassemblée le trouvent nmgéi dans l'ordre 
alphabétique, et au moyen du carton ouvert 
dont il a été parlé plus haut , et dans lequel 
chaque votant, à l'appel et au réappel, a dé- 
pose son propre nom. 

Nous avons dit que, pour le service des as- 
semblées primaires et communales , les listes 
alphabétiques de leurs membres ont été pré- 
parées à l'avance par les administrations mu- 
nicipales, et remises par un de leurs mem- 
bres sur le bureau à l'ouverture de l'assemblée. 

£a dressant ces listes, l'administration mu- 
nicipale a dà avoir l'attention de numéroter 
tous les noms qui y sont compris,. depuis un 
jusqu'au dernier. Les numéros ue doivent 
point être changés dans l'assemblée, quelles 
que soient les exclusions ou les admissioiis ad- 
ditionnelles qu'elle ait prononcées. On efla- 
cera les noms des exclus, sans effacer les nu- 
méros qui y étaient attachés; et les noms des 
nouveaux admis seront inscrits, soit. à la 
place qu'occupaient les exclus , soit, s'il n'y a 
pas un nombre suffisant d'exclus,à la fin delà 
liste, et sous les numéros qui continueront 
la série de ceux qu'elle contenait déj9. 

Ainsi, supposons que le d^nfer numéro 
de la liste apportée par Tadroinistralion mu- 
oicipale soit 538, et qu'ayant exclu trois in- 
dividus qui s'y trouvaient portés sous les nu- 
méros 17, ao3 et 446, on ait admis cinq nou- 
veaux, membres, les noms de trois de ces 
nouveaux membres seront inscrits sous les 
nnniéros 1% ao3 et 446* et les deux autres 
seront placés à la "fin de là liste, sous les nu- 
méros 539^ 540. 

Les listes étant ainsi disposées et numé- 
rotée»^ on fermera le cartjon qui contiébl les 
noms des membres qui ont voté dads l'élec- 
tion du président; 'on agitera les billets que 
ce carton contient , et le secréiaire en tirera 
un seul. 

Après avoir proclanbé le nom sorti , le se- 
crétaire examinera sous qwrf numéro ce nom 
se trouve placé dans la liste. alphabétique, et 
ce numéro servira de point de départ pour di- 
viser cette liste en bureaux. 

Par exemple, si le nom sorti est a;a numéro 
117, le premier bureau condmencera au ci- 
toyen dont le nom est inscris sous ce numéro 
dans la liste alphabétique, et se composera de 
tous les suivans, jusqu'à ce que l'on arrive à 
Vn total de deux cents présens ; lesquels pré- 
sens seront toujours faciles à reconnaître et 
à compter ^l^ la liste, par l'attention que l'on 
aura eue de mettre une marque à leurs noms; 
le numéro xi6 sera le dernier du dernier 
bureau. ' 

On voit qu'il ne faudrait pas dire que 1è 



(i) Loi du iS fructidor, iilre II, art, 7 et 8. 
(0 /*««, art.8. 



ai 6 VlftKCTOlEE. 

» 

premier b^retë commeoçant à cent dix-sept, 
le second commence à trois cent dix*sept,le 
troisième è cinq cent dix-sept, et ainsi de 
saite; tar il est possible qu'il faille aller de 
cent dix-sept à quatre cents et au-<ielà, pour 
af^'oir deux cents présens. 

Ou voit aussi que , moyennant cette pié- 
thode, il n'y aura jamab de diflBculté pour 
«avoir à quel bureau appartiendront les mem- 
bres survenant après la distributiop : il est 
clair qu'ils appartiennent au bureau déjà com- 

iwsé des membres entre les noms desquels les 
eurs se trouvent intercalés dans la liste alpha- 
bétique. Ainsi, le premier bureau commen- 
çant , par exemple, à cent dix-sept, et (uiis- 
sant à quatre cent douze, c'est dans ce bureau 
que se placera le membre survenant dont le 
nom est inscrit sous le numéro 34.5. 

Il faut observer que le président, le secré- 
taire et les scrutateurs de rassemblée, étant 
aussi les président, secrétaire et sdrulaleurà 
du premier bureau (i), on ne doit attacher 
à ce premier bureau que cent quatre-vingt- 
quinze membres présens , outre les cinq ofii- 
oiert; et que dans les cas où ceux-ci, en vertu 
du rang alpbajbétique de leurs noms, appar- 
tiendraient au s(M!ond bureau,. au troisième, 
au quatrième, etc., ils devront, relativement 
à ces bureaux, être considérés comme absens. 

3. Chaque bureau a besoin d'une liste 
particulière des membres qui y soi^t où peu- 
vent y être attachés ; mais il y aura toujours 
un moyen facile d'avoir ceâ listes partielle^ 
toutes préparées, au moment Inème ou îa 
cUstribution en bureaux sera opérçe et sans 
^qcup retard. 

!^o,fsque ladm^uistration inunicipale aur^ 
recç[uuu qu'il peut se trouver plus de deux 
cents membres dans une asscmulée primaire 
ou communale, elle adressera à cette assem- 
blée deux exemplaires de la liste alphabétique 
dout il a été parlé \ mais le second exemplaire 
sera en feuilles détachées, écrites sur le recto 
et nqn sur l,e 'vei'so, c'est-à-dire, seulement 
sur l'une des surfaces du papier. 

Dans toute assemblée qui anra été divisée 
fin bureaux particuliers, le second exemplaire 
de la liste «Ipliabétique^ lequel n'aura point 
servi jusqu*afors, seVà distribué en autant de 
parts qu^U y aura de bureaux, et le secrétaire 
de Tasseoiblce reme^ra au plus ancien d'âge 
de chaque section, la partie î\\x\ la cou* 
cerne. 

Alors les membres affectés à chaque bu- 
reau se rendront respectivement aux endroits 
qui auront été préparés pour eux : les plus 
anciens d'âge, sachant écrire, prendront place 
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provisoirement comme président et scmtc- 
teurs; et le plus jetine, comme secrétaire. 

Dans chaque bureau , excepté dans le pre- 
mier, ïe secrétaire provisoire commencera 
de suite l'appel nominal, et les président, se- 
crétaire et scrutateurs déûnil ifs seront élus(a) 
en un seul tour de scrutin de liste, et à la 
pluralité relative, dans les mêmes forages que 
celles mentionnées ci-dessus ; il y aura réap- 
pel, et les votaus ne déposeront pas leurs 
noms. 

Aussitôt que les officiers de chaque bureau 
auront été élus , toutes les sections se réuni- 
ront de nouveau ensemble et en assemblée 
générale « pour entendre les lectures dont il 
va être q^tion dans le paragraphe suivant, 

$ VI. Lectare des lois el indications «dretsée* par te» 
corps adiuiuistratifs. 

Le secrétaire fera d'abord lecture, dans les 
assemblées primaires, du titre III de la Con- 
stitution. 

Il ne sera lu ensuite aucune autre loi que 
celles dont la lecture se,rait ou ordonnée par 
la loi elle-même, ou votée par la majorité des 
membres de l'assemblée. 

Il sera toujours fait lecture, i» des indi- 
cations données par les corps administratifs, 
du nombre et du genre des élections aux- 
quelles l'assemblée devra procéder. 

Sur ce$ indications et sur ces listés , Fas^ 
semblée peut ouvrir telle discussion et pren- 
dre telle délibération qu'elle juge convenable, 
sauf le recours au Corps-Législatif dans le cas 
de contravention à la loi (3); ou aux tribu- 
naux, dans le cas d'une contestation sur les 
droits personnels et politiqiies d'Un indi- 
vidu (4). 

Remarquons encore que la discussion sur 
les candidats ne doit point avoir pour objet 
leurs quahtés mors^, mais seulement leuirs 
caractères constitutionnels d'éligibilité. 

Après ces lectures et ces discussions, que 
chaque assemblé^ aura la sagesse de restrein- 
dre dans les bornes les plus étroites, le prési- 
dent annoncera que l'assemblée va de nou- 
veau se distribuer en bureaux pour procéder 
aux élections dans Tordre prescrit par la loi; 
il dounerî^ ensuite lecture de l'article 376 de 
la Constitution , lequel est ainsi conçu : 

•< Les citoyens se rappelleront sans cesse que 
<« c'est de la sagesse des choix dans les assem- 
« blées primaires et électorales, que dépen- 
« dent principalement ta durée, la conserva- 
« tion et la proafiénté de la R,épublique. » 

Cet article, inscrit sur un carton en gros 
caractères, sera, dès qu'il aura été lu, placé 



^t) I^i du xS frncti4«v» titre II, a^t. 9. 
(7) Î4êm* «rt. ?o. 



(3) CiQnstilution , nrt i%. 

(4) /i^em,»rt. aa.^ 
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dans Teodroit le plus vbible de la salle. 

S Vll. R^las (^néralM d'ordre «t de police. 

Art. x*'. Chaque assemblée communale et 
primaire a le droit suprême de police dans son 
propre sein. En conséquence, nul ne peut se 
présenter au milieu d'elle revêtu du costume 
ou du signe quelconque d'une autorité publi- 
que; nul ne peut s*y préseuter en armes; nut 
enliu ne peut, sans un ordre émaué d'elle, 
exercer aucun genre de pouvoir dans son en- 
ceinte (i). 

Aucun individu non compris au nombre 
des membres d*une assemblée ne peut être 
admis dans le lieu de ses séances. - 

Si une assemblée » primaire et coiDmonale 
possède seule le pouvoir de sa propre police, 
elle ne peut aussi exercer aucune puissance 
Lors du local de ses séances. 

Tout acte extérieur fait au nom d'une de 
ces assemblées ^t un délit de la part des pré- 
sident, secrétaire, scrutateurs et officiers quel* 
conques, ordinaires ou extraordinaires, qui 
sigueot cet acte, ou qui Texécutent. 

1. On trouble l'ordre d'une assemblée pri- 
maire et communale, lorsqu'on interrompt 
celui qui a la parole, lorsqu'on se permet de 
dire des injures ou des personnalités, lorsqu'on 
empêche d'ei^endre les appels nominaux, 
lorsqu'on gêne le passage et la circulation de 
ceux qui sont appelés pour donner leurs suf- 
frages, et enfin lorsqu'on met obstacle aux 
opérations prescrite» par la loi/ Dans ces 
divers cas, l'assemblée, par l'organe de son 

f résident, peut et doit rappeler le délinquant à 
ordre, le censurer s'il récidive; et si, après 
cela , les mêmes désordres renaissent encore 
par la faute du même individu, on peut l'ex- 
clure de la séance ou même de l'assemblée 
pour tout le temps "He la session (2). 

En cas d^ voies de fait , d'excès graves ou 
de délits commis dans Tintérieur du lieu des 
>éances, le président, après y avoir été autoi 
ijsé par l'assemblée, fait saisir le prévenu, et 
l*envoie sur-le-champ devant l'officier de police 
du lieu (3). 

Les bous citoyens ne sauraient trop s'appli- 
quer à maintenir dans les assemblées , l'ordre, 
la régularité et le silence : ils doivent consi- 
<lérer que rien ne compromettrait plus dan- 
gcfeusement la constitution républicaine et la 
liberté nationale, que la confusion , l'indécence 
et les scandales qui éclateraient dans les lieux 
** dans les temps consacrés à l'exercice des 
droits politiques. Ces désordres réjouissent les 
*Oûemis de la révolution, et c'est presque 



toujours par eâx C(u'iU sont provoqués. 

L'une desdélibérationsles plus utilesqu'une 
assemblée puisse prendre à 1 ouverture de sa 
session, c'est d'interdire à tous ses membres 
tout signe d'improbation ou d'approbation. 
Un tel arrêté , exécuté fermement, contribue 
rait beaucoup à affaiblir Tinfluence des pas- 
sions et celle des partis. 

Enfin, il sera bon d'investir le président de 
toute l'autorité nécessaire pour faire tenir ^ 
chacun assis à sa place, pour empêcher qu'il 
ue se forme dans l'intérieur de la salle des 
groupes et des conférences particulières. Les 
membres qui se trouvent fatigués, ou qui ne 
jugent point à propos d'écouter les discus- 
sions , les appels nominaux , les dépouijlemeus, 
ou qui veulent converser entre eux, doivent, 
par égard pour leurs concitoyens et par res- 
pect poUi' rassemblée, se retirer dans quelques 
lieux 'voisins de la salle, et n'y rentrer que lors- 
qu'ils jugeront à propos d'en suivre les opéra- 
tions et d'en observer le règlement. 

3. Indépendamment des procédés dont se 
compose le modèle scrutin pour la nomina- 
tion des fonctionnaires, il y a des règles gé- 
nérales de police à observer dans la déposition 
et le recensement des suffrages; et voici en 
quoi ces règles consistent: 

lo Nul ne dépose son billet qu'à son tour et 
lorsqu'il est appelé (4); 

ao Aucune élection ne peut se faire à voix 
haute ni par Acclamation (5); 

30 Les billets ne sont pas signés; ils sont 
fermés et secrets (6); 

40 Ils sont déposés ostensiblement, c'est- 
à-dire, de mlinière que les assistans, et surtout 
que les scrutateurs, puissent, non pas lire les 
noms qui y sont inscrits , mais reconnaître que 
chaque volant ne dépose qu'un seul billet (7); 

50 Tout citoyen doit écrire son billet sur le 
bureau : ceux qui ne savent point écrire, doi- 
vent requérir, à cet effet, le ministère d'un 
membre du bureau; 

6° Les billets où le votant se ferait con- 
naître, ou qui contiendraient quelque décla- 
ration de sa part, sont nuls ^ 

70 Les billets nuls n'entrent point dans le 
compte destiné à fixer le terme de la majorité 
absolue; ainsi, s'il y a eu deux cents votans, 
mais que six billets aient été annulés, la ma- 
jorité absolue est acquise par quatre-vingt-dix- 
huit suffrages; 

80 Si les suffrages tombent sur un nom 
commun à plusieurs citoyens éligibles , sans 
aucune désignation directe ou indirecte d« 
l'un d'entre eux , l'assemblée décide s'ils uj» 



(i) Coiittitutioti , art. »4 et a5. 

(a) i^ei da »5 fructidor, «ilrc f , art. 5. 

(3) Jétmt art. 10. 

(4) Idem, «rt. lo. 



(5) Constitution, art. 3i 

(6) Jttem. 

(7) Idem, 
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doivent être appliqués à personne : bhôs les 
billets qui contiennent de tels suffrages ne se- 
ront point regardés comme nuls; les autres 
suffrages qui y seraient contenus , et qui n'au- 
raient point le même vice, doivent être 
comptés; et Ton doit aussi faire entrer ces 
billets dans le compte destiné à fixer le» terme 
de la majorité absolue; 

90 On ne regardA^a comme nuls ni les bil- 
lets qui contiennent i^^ins de noms qu'il n'eat 
prescrit, ni même ceux qui en contiennent 
plus; mais dans ce second cas, les scrutateurs 
effaceront les noms qui se trouverojut inscrits 
lés derniers, et qui excéderont le nombre dé- 
terminé par la loi; 

loo Lorsqu'une assemblée est divisée en bu- 
reaux, le recensement partiel à faire en cbaque 
bureau consiste à dresser une liste exacte de 
tous ceux qui ont obtenu des suffrages, et du 
nombre des suffrages obtenus par cbacun 
d'eux. On doit porter sur cette liste, même 
celui qui n'aurait reçu qu'une seule voix, parce 
qu*il est possible qu'il en ail réuni un grand 
nombre dans les autres bureaux; ■ 

iio Les recensemens partiels de chaque 
bureau sont portés par les scrutateurs au pre- 
mier bureau , aii l'on procède au recensement 
général, en additionnant pour cbaque can- 
didat les suffrages qu'il a reçus dans les di- 
vers bureaux. On reconnaît ainsi quels sont 
les candidats qui en ont réuni le pins grand 
liombre (1). 

4. Il n'y a lieu à aucune correspondance, 
à aucune communication entre deux ou plu- 
sieurs assemblées communales, puisque cha- 
cune d'elles termine définitivement à elle seule 
les élections pour lesquelles elle est convo- 
quée, savoir, celles de l'agent municipal et de 
l'adjoint. 

U n'y a donc plus aucune relation, aucune 
correspondance entre deux ou plusieurs «s- 
femblées primaires de cantons différens; il ne 
peut y avoir aucune délibération, aucui^e élec- 
tion qui soit commune entre elles. . 

Lorsqu'il n'y a qu'une assemblée primaire 
4ans un canton, cette assemblée consomme 
^ussi, dans son propre sein et à elle seule, 
jtoutes les nominations qui lui sont attribuées; 
4e sorte que toute correspondance entre une 
telle assemblée et d'autres assemblées pri- 
pnaires , serait un acte étranger à l'objet de 
fiSL convocation, et par conséquent contraire 
fi la Constitution. 

Il n'y a lieu à des communications entre 
plusieurs assemblées primaires, que lors- 
qu'elles appartiennent toutes a un même can- 
ton ou à un même arrondissement, et qu'elles 
sont appelées à élireconcurremment les mêmes 



fonctionnahres (a), tomme le Juge de paix , sa 
assesseurs, le président de l'administration 
municipale, ou , daus les commanes au-dessus 
de cinq mille âmes, les officiers municipaux. 

Dans ce cas, les assemblées primaires com- 
muniquent et correspondent entre elles, 

I** Eu s*avertissant mutuellement des jours 
et des heures où elles doivent procéder à ces 
élections; 

3^ En envoyant chacune deux de leurs scru- 
tateurs à radnûnistration municipale, pour; 
poi*ter les recensemens faits dans chaque as- 
semblée, et pour assister au recensement uni- 
versel; 

30 Enfin , en s'instruisant réciproquement 
des délibérations qu'elles auraient prises rela- 
tivement aux élections qu'elles ont à faire eu 
commun. 

Ces communicatiqns peuvent se fiaire par 
lettres , ou par l'entremise de deux ou trois 
membres seulement : mais si elles avaient un 
autre objet que ceux qui viennent ^d'être in- 
diqués, elles seraient des contraventions k 
l'acte constitutionnel, et les présidens, secré- 
taires et scrutateurs qui y auraient pris part, 
en seraient responsables (3). 

Cbapitrb m. Du mode des scrutins à snirre daoslct 
assemblées i>rimaires et communales , pour 1« élec- 
tions d^s fonctionnaires publics. 

Nous rappellerons d'abord les dispositiooi 
de la loi du a8 pluviôse, qui détermine k 
mode des scrutins conformément à celle du a 
déceipbre 1789, et nous ferons ensuite l'ap- 
plication des deux modes de scrutin aux diif- 
férentcs élections à faire dans les assemblées 
primaires et communales. 

Nous répéterons seulement ici que l'artidc 
i^*" de la loi du a8 pluviôse a aboli le scnitii 
de réduction ou de rejet, et rapporté sur ce 
point les dispositions de la loi du a 5 fructidor 
an 3, et de l'instruction do 5 ventoae ao 5, 
en ce qui serait contraire aux formes que nous 
allons exposer. 

Il ne doit donc plus êtrç question de scnitiB 
de rejet. 

S I*'. Exposition des modes de scrotins. 



Avant de procéder à une élection » ( 
mence toujours par un premier appel ooai- 
nal de tous les citoyens qui ont droit de voter; 
et pour faciliter à chacun l'exercice de ce 
droit , qu'il n'est permis à personne de négli- 
ger, on fait un reappel , c'est-à-dire que foa 
appelle de nouveau ceux qui n'ont point ré- 
pondu au premier appel* 

Alors chaque votant , appelé nominative- 
ment par le secrétaire ou l'un des scrutateurs, 



(i) Loi du 16 fructidor, tilr« II* art. 
{%) /flfear, litre l«', an. i». 



(3) Constiiution , art. 39; loi da aS frvelidsr 
titre I*', art. 7 et 8. 
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ccrit sur le bnmvson biiliétiD d'élection , i% 
sait écrire : s'il oe le sait pas , Un des mem- 
lired dti burfau éerit tous la dictée du vo- 
tant , et sous riospeetion des autres membres 
du bureau. 

Il n'y a que deux modes de scrutin, le scru- 
tin individuel , le scrutin de ballottage ou de 
liste : la loi du a8 pluviôse n'a réservé que 
ces deux modes, et Texpérience a dû prouver 
et démontrera qu'ils sout suffisans. 

Le scrutin individuel s'applique au cas où 
il ne s'agit qi|$ de l'élection d'un seul fonc* 
tionnaire public, sur lequel on vote séparé* 
ment , et qui ne peiït jamais^ être élu qu'à 
la BiHJorité absolue des suffrages , c'est-à-dire 
par la moitié plus un. 

Si ce pi-emier tour de scrutin n'a pas four* 
ni celle majorité, et que l'on ait été obligé de 
passer à un second qui n'aura pas produit 
cette pluralité, alors on fait un troisième tour, 
mais pour voter seulement entre les deux ci- 
toyens qui «uronf réuni le plus de suffrages 
par le second tour de scrutin. 

Le scrutin de ballottage ou de liste s'appk- 
que à l'élection de plusieurs candidats,' con.* 
formément à ce qui a été prescrit par le cha- 
pitre II de la présente instruction, et le résultat 
se proclame par le président. 

5 n. ApplicatioD de ces deux modes de CCrotin aa« 
cleclious à faire dans les assemblées communales. 

Dans une assemblé^ communale, après 
l'élection des président, secrétaire et scruta- 
teurs , il ne peut jamais y avoir plus de deux 
élections à faire, savoir, celle de l'agent mu- 
nicipal et celle de son adjoint. 

L'élection de l'agent municipal doit se faire 
•u scrutin individuel et à la majorité absolue 
des suffrages. 

Alors il M fait un appel nominal et un ré- 
appel; chaque votant dépose dans le vase un 
billet qui ne contient qu'un-seul nom. 

L'appel et le réappèl finis , le scrutin déclaré 
fermé par le président, les scrutateurs l'ou- 
vrent en présence de l'assemblée , et procèdent 
au dépouillement des bulletins. 

Le président en proclame le résultat. Si la 
majorité absolue n'est pas acquise , on fait un 
second tour dans la même forme; et, si ce se* 
ooad tour ne la produit p^, on en fait un 
troisième, qui ne porte que sur les deux can- 
didats qui «ont déclarés avoir réuni le plus de 
•uf&agesau second tour. 

S'iU obtenaient chacun un nombre égal de 
Toix , oe serait le plus âgé qui serait proclamé 
agent municipal. 

L'élection de l'adjoint se fait au scrutin in- 
dividuel , à la pluralité relative des suffrages, 
c'est-Q-dirc i^ie celui qui, comparattvemeut 
aux autres, aura réuni le plus de suffrages, 
sera proclamé l'adjoint. 



6i une assemUée communale était divisée 
en pltt&ieùrs bureaux,^ chacpie bureau ferait 
ses recensemens partiels , et les porteraient au 
bureau général, qui proclamerait les résultats 
des électious, par l'organe du président de 
l'assemblée. U est aisé de sentir que nul can- 
didat ne peut être élu par la majorité absolue 
ou relative des votaus attachés à un bureau 
particulier. On ne peut être élu qu'en consé- 
quence du recensement général. 

Ou conçoit aussi, sur le scrutin de liste ou 
ballottage, que, si deux capdidats avaient 
réuni un nombre égal de suffrages, le pli» 
âgé serait préféré. 

J ni. Comment ces modes de scrutin s'appliquent 
aux élections k faire dans une assemblée primaire 
qui réunit dans son sein toM les Totans du canton. 

Lorsqu'un canton ne reuferme pas plus de 
oeuf cents votaus, il n'a qu'une seule assem- 
blée primaire, laquelle termine et consomme 
à elle iicule toutes les élections dont elle est 
chargée. 

Ces élections sont de deux espèces , les unes 
individuelles, les autres collectif. 

£u effet, elle a à élire, 

Les membres de l'assemblée électorale. 

Le juge de paix 9 

Ses assesseurs. 

Le président de l'administration municipale 
du canton» 

Les officiers municipaux dans lés communes 
au-dessus de cinq mille habitans. 

L'élection du juge de paix se fait par une 
telle assemblée primaire, par scrutin indivi- 
duel , à la majorité absolue des suffrages , et 
dans les mêmes formes que celles expliquées 
pour l'agent municipal. 

Il en est de même de l'élection du prési- 
deut de l'admiuistrationmiinicipale du canton. 

A l'égard des électeurs à nommer, des as- 
sesseurs du juge de paix , la numiuation de 
chaque espèce se fait par le scrutin de ballot- 
tage ou de liste, comme il a été prescrit par 
le chapitre IL 

Les mêmes dispositions sont applicables 
aux nominations des ofBciers muoiçipaux dans 
les communes au-dessus de cinq mille habitans ^ 

5 IV. Gomment ces modes de scrutin s'appliqnent 
«ux élections anxquelle* doivent concurreoiinenl 
procéder plnsienrs aueoablées prtmair«s d'un mémA 
canton. 

Lorsque , dans un même canton, il y a phi- 
sieurs assemblées primaires , l'élection n'est 
faite et consommée que par le résultat gé- 
néral et additionné de tous les suffrages portés 
Aur chaque nom par tous les scrutins des dif- 
férentes assemblées : la raison en est que toutes 
les assemblées particulières d'un canton, ou 
même d'une grande commune , ne sont que 
des sections de l'assemblée générale des ci- 
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toyeni dn ctnton ou de la commune. Cepen- 
dant chaque section nomme définitivement, 
et à elle seule, ses électeurs , et elle est tenue 
de suivre dans sou sein les^ règles qui vienneut 
d'être expliquées. 

Elle peut les choisir non-seulement parmi ses 
propres membres ayant les qualités requises 
par la Constitution, mais encore parmi les 
membres des autres assemblées primaires du 
même canton. 

Les autres élections se font par le concours 
de tontes les a^emblées primaires dans les- 
quetles les citoyens du canton se trouvent 
distribués. 

Pour connaître le résultat général de tous 
les scrutin^, chaque assemblée particulière 
l'urmera dans son sein le dépouillement et le 
rec^isement de sou scrutin, contenaut la 
mention du nombre de suffrages que cliaque 
citoyen aura obtenus en chaque assemblée, et 
elle en- fera parvenir le résultat à ladminis- 
tralion municipale , par deux scrutateur^. Là , 
le recensement géuéral de tous les scrutins 
des assemblées particulières sera fait par Tadr 
ministration^unicipale, en présence des scru- 
tateurs de toutes les assemblées primaires ; et 
c'est du résultat de ce recensement géuéral 
de tous les bulletins particuliers, dûment vé- 
rifié , que Ton jugera si l'élection est cx)nsom- 
mée, ou s'il faut procédera un autre scrutin. 

Dans ce dernier cas, l'administration muni- 
cipale et les scrutateurs rédigent ce résultat, 
et le font parvenir ^ chaque section. Les mê- 
mes opérations se continuent jusqu'à 1^ con- 
sommation de réiection. 

Il en est de même dans les communes au- 
dessus de cinq mille habitans , et où plusieurs 
assemblées primaires concourent à sélection 
de^ mêmes officiers municipaux ou des mê- 
mes officiers de paix. 

L'administration du département a dû 
avoir le soin de publier à l'avance un tableau 
qui indique, 

x** Les assemblées primaires qui doivent 
concourir, par une élection conimime avec 
elles, à la nomination des mêmes fonction- 
naires publics, soit officiers de paix, soit of-. 
ficiers municipaux ; 

^° Les municipalités d'arrondissement où 
devront se faire les divers récensemeus des 
votes relatif à l'élection de ces différens fonc- 
tionnaires. 

Observations. 

Les assemblées primbires qui procèdent 
concurremment à des élections ' communes, 
peuvent , entre les deux scrutins destinés à 
une même élection, prendre un ou plusieurs 
jours de vacances , selon l'estimation qu'elles 
feront du délai nécessaire pour opérer à Tad- 



ministration municipale le recensemeot gé- 
néral des votes. 

Si une assemblée primaire n'a point temùné 
sa session le 19 germinal, elle s'ajournera au 
3o , et ne tiendra aucune séance durant la 
session de l'assemblée électorale. 

Observatious générales. 

1. On avait élevé des doutes dans quelqno 
départements sur la question desavoir, i«si 
les citoyens qui ont été membres de lare- 
présentation nationale avant l'organisation du 
gouvernement constitutionnel, pouvaient être 
réélus pour trois ans; 2° si les électeurs de 
vendémiaire ain 4 pouvaient être réélus ea 
germinal, prochain. 

Sur 4a première question , la loi du 5 fruc- 
tidor, et notamment l'article 16, porteat 
«que les membres de la Çuuventiçn quisor- 
« liront du Corps- Législatif par la voie du 
« sort, seront immédiatement sééligibles. • 
Cette dis|>osilion a déjà i-eçu son applicatioo, 
et plusieurs membres réélus/ siégeât actuel- 
lement au Corps-Législatif; Si l'on «xamise 
ensuite les articles 53, 54 et 55 de la Con- 
stitution, ils sont si dairs, quil ne peut res- 
ter de doute sur ce point : eu agir autrement, 
ce serait porier atteinte aux droits drf peuple 
dans les élections:. 

Sur la deuxième question, l'artide 34 de 
la Constitution porte « que les membres des 
« assemblées électorales sont nommés chaque 
« année , et ne peuvent être réélus qu'après 
«< Un intervalle de deux ans. » Il est démontre 
qu'entre trois assemblées périodiques déter* 
minées par la jConstitution , il se troavc né- 
cessairement un intervalle de deux ans: il 
en résulte que les électeurs nonunés en l'an 4 
peuvent être réélus en l'an 6, en l'an 8, et 
ainsi de suite. 

2. On a également élevé la question de sa- 
voir si les militaires sans congé ont le droit 
de voter dans les assemblées primaires et coD' 
mu'nales. Par un argument tiré de l'article 
275 de la Constitution, il est clair ^ueces 
militaires font partie d'un corps arme : telle 
est la condition des jeunes gens de la premier 
réquisition; et tous les militaires qui J^^^ 
pas rejoint leurs drapeaux, ou qui les oit 
quittés sans congé , ou qui ne les ont pasic' 
joints après l'expiration de leurs congés, ou 
dont les congés ont été annulés, ne sont poiot 
dégagés de, l'obligation du service militaire; 
d'où il suit qu'ils n'ont pas droit de voter 
dans les assemblées primaires et commu- 
nales. , r 

Au commencement de chaque séanoedoM 
assemblée primaire et communale, le secré- 
taire fait lecture du procès- verbal de la séance 
de la veille; et, aprèa que l'assembléa « W" 
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miné toutes les élections qui foraiaieut Tob- 
jet de sa con-vocatioD , le secrétaire lit le pro- 
cès-verbal de la dernière séance seulement. 

Immédiatement après cette lecture, et 
lorsque la rédaction en a été adoptée par ia 
majorité des membres présents , le président 
déclare que l'assemblée est dissoute. 

Les présidens, secrétaires et scrutateurs 
des assemblées primaires et communales, dé- 
poseront les {irocès-verbaux de ces nomina- 
tions aux archives des administratious muni- 
cipales. 

ï8 TBifTosK an 6 (8 mare 17 98).-* Loi relative au« 
opérations de l'assembiée primaire du canton de 
Zèle. (2% Bail. 189 , n' 1769.) 



18 ▼*WT08« an 6 (8 mars 1798). — Loi contenant 
désignation des départemerfs qoi 6oncoarro«t , pour 
l'an 4, «a renooTellemwnl du cinquième des iuges 
au tribunal de cassation. (a«, Bull. ^189. n^ 17&8.) 



ï8 YBVTOSB an 6 (8 mars 1798 ). — Loi qui distrait 
la eomoiune d'JBcueillé du caiitdu de Montrésor et 
du département d'Indre*e^ Loire » et la réunit au 
département de l'Indre, canton de Jenmatoches. 
(2«, Bull. 189, n*» 1760) 



19 TBiiTosv an 6 ( 9 mars 1798 ). . — Arrêté du Direei 
toire exécntif y cOoteriant des mesures pour assu- 
rer lo libre cours des rivières al, c<inau« navigables 
et flottables, (a", Bull. 190, n® 1766.) 

F'or loi du x8 sKprsWB.Kji = 6 octob&b 1791 ; 
du 29 rLoaBA.i.an 10; du 14 rLOsitL an is ; Code 
civil , art. 538 , 644 » ^4^ Çt dSo. ■ ^ 

Le Directoire exécutif, vu, 1** les arti** 
des 4a , 43 et 44 de l'ordonnance des eaux- 
et-forèts du mob d'aodt (669, portant : 

H Nul, soit propriétaire, soit eugagiste, 
•c ne pourra faire moulins, batardeaux, éçlu- 
« sesy gord8,pertuis, murs, plauts d*arbres, 
« amas de pierres, d^ terres, de fascines, ni 
« autres édifices ou einpêchements nuisibles 
« AU edurs de Teau, dm^ les fleuves et ri- 
« vières navigables et flottables, ni même y^ 
<c jeter aucunes orcUresy indmondices, ou les. 
« ankasser sur le.s quais («t rivages, a peine 
«c d'ameud»» arbitr^iires. *> . . Enjoignons à. 
m toutes personnes de les dter dans trois mois^. 
m et, si aucune se trouvent subsister après ce 
m fenfps , voulons. qu il soit incessamment ôtés, 
M et levés aux frais et dépens de ceux qui les 
M «arqot faits ou causés, sur peine de etiiq^ 
« cents livres d^amende tant contre les par- 
« ticuliers qife cpntre les fonctionnaires pu- 
•» blics qui auront négligé de le faire. . . . 

« Ceux qui ont fait bâti^ des moulins, 
«écluses, vannes, gords et autres édifices 
«« dans réteâdue des fleuves et rivières navi- 
- gables et flottables, sans en avoir obtenu la 
«< permisfibn, seront tenu! de les démolir; 



an 

« sinon , le seront à leurs frais et dépens ; 

« Défendons à toutes personnes de détour- 
« ner l'eau des rivières navigables et flotta- 
« blés, ou d'en affaiblir et altérer le cour» 
« par tranchées, fossés ou canaux, à peine, 
« contre les conlrevenans, d'être puuis comme 
« usurpateurs, et les choses réparées à leurs 
« dépens; » 

a** L'article a de la loi du a a novembre => 
i*"" décembre 1790, relative aux domaines 
nationaux , portant que « les fleuves et ri- 
te vières navigables, les rivages, lais et relai» 
« de la mer. ... et , en général , toutes les 
tt portions du territoire national qui ne sbiit 
« pas susceptibles d'une propriété privée, 
<« sont considérées comme des dépenda ces 
« du domaine public; » 

^° Le chapitre 6 de la loi en forme u'ia- 
atruction, du «la cb ao août 1790, qui charge 
les administrations de département « de ve- 
« chercher et indiquer les moyens de prooa^ 
« rer le libre cottrs des eaux; d*em})écher que 
« les prairies ne soient submergées par la 
m. trop grande élévation des écluses , des mou* 
«lins, et par les aulres outrages d'art. éla^ 
« blis sur les rivières; de diriger enfin, au* 
«• tMnt< qti^iL sera possible, tontt» les eaux de 
m leur territoire vers un but d'utilité géné- 
cr raie, d'après les principes de Tirrigations; n 

4*^ L'article 10 du titre III il,e la loi du .\Cy 
=z= a4 août 1 7 90, iHir l'organisation judiciatie, 
qui charge le juge de^paix de connaître^ entré 
partioulierst «< sans appel jusqu'à Ja valeur 
« de cinquante livres, et % ebarge d'appel à 
f^ quelque valeur que la-deniandç puisse mon- 
<t ter. . .. de» entreprises sur les coiu*s deati 
«.servant à TarroseoifiQt des prés, commises 
« pendant l'année; f 

- 5<* L'article 4 dç Ja.!"^ section du titre l**" 
de la loi d|i a8 séptemibre 3=s 6 octobre 179^* 
sur la police rur^ale; portant « que nid ne 
« peut se prétendre propriétaire exdusif des 
«eaux d'un fleuve ou d'une rivière «nayi- 
H gable ou flottable;:.^ ,. . 

6*» Les articles i& et ,1^. du titre H de Al* 
même loi, portamt ; . i . 

« Personne i>e |^urrft.inpiwler TUérilage 
« de son voisin,. ni ^ui tratismettre volénlai- 
«.remeiit les eaux d'uae manière n^^ible, 
« $pus neine de payer le dommage, et nnfe^ 
•(^flmenae qui ne pourra e&cé4ei; laspmmé 
« du dédommagement. » 
— -« Les propriétaires ou fermiers des-motr*- 
« lins ou usines construits ou à construire, 
« seront garans de tous dommages que les eaux 
« pourraient causer aux chéuiins ou aux pro^' 
« priétés voisines par la trop grande éléva- 
« tion du déversoir ou autrement; ils sei*ont 
« forcés de tenir les eaux à une hauteur qui 
«ne nuise à personne, et qui sera fixée par 
« Vadminlstration du d'épartement, d'a^irès 
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« Tavis de Tadministration de district : en cas 
« de cootravention, la peine sera une amende 
^ qui ne pourra excéder la somme du dé- 
« dommagement; » 
' 7° La loi du ii septembre 1791^ portant 
que « jusqu'à ce qu'il en ail été autrement or* 
« donnée les lois non abrogées seront provi- 
« soirement exécutées; » 

Considérant qu'au mépris des lois ci-des^ 
sus, les rivières navigables et flottables, le» 
canaux d*irrigation et de dessèchement, tant 
publics que privés, sont, dans la plupart 
des départemens de la République » obstrués 
par des batardeaux, écluses, gords, pertuis^ 
murs, chaussées, plants d'arbres, fascines, 
pilotis, filets dormans et à mailles ferrées, 
réservoirs, engins permanens, etc.; que de 
là résultent non^eulement l'inondation des 
terres riveraines et l'interruption de la navi* 
galion, mais l'atterrissement même des ri- 
vières et canaux navigables, dont le fond, 
ensablé ou envasé, s^élève dans une propor*» 
tion effrayante ; qu'une plus longue tolérance 
de cet abus ferait bientôt disparaître le sys- 
tème entier de la navigation intérieure de la 
République, qui, lorsqu'il aura reçu tons ses 
développemens par des ouvmges d'art, doit 
porter l'industrie et FagricuUurede la France 
à un point auquel nuHe autre nation ne potir» 
rait atteindre; 

Considérant que, pour assurer à la Répo- 
blique les avantages qu'elle tient de la ta& 
lure et de sa position entre l'Océan, la Met 
diterrànée et lès grandes ehaines de monta-' 
gnes d'où «partent une foule de fleuves M d« 
rivières secondaires , il ne s'agit que de rappe^ 
1er aux autorités oonsHitttées et aux citoyefcis 
les lois existantes sur cette- matière; 

En ifertn de l'article»^ 44 de la Constitu- 
tion, ordonB« que les',4o4s'ciKlessus tranScr^ 
tes seront exécutées; selon leur forme et te^ 
Beurre! en conséquence, 

At^ète ce qâî suit s 

Art. x®*^. Dans le nrois^'de la publication 
d)K présent arrêté , chaque administration dé- 
partementale nommera un ^ pUisienfsIdgé^ 
meurs et "uû orf plusieurs prô^iétaires 'pour, 
dans les deux Hk»is suivans , -procéder, dftns 
toute rétendue de son arrendissemeht, à la 
visite de toutes les rivières navigable|etflèt-" 
tables, de tous les canauit d'irrigation et def' 
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dessécbemens généraux, et en dresier pro* 
cès-verbal , à l'elfet de constater , 

I** Les ponts, chansséen, dignes, écluses, 
usines, moulins, plantations, utiles à la na- 
vigation, à l'industrie, au dessèchement on 
à l'irrigation des terres; 

a<» Les établissements de oc genre, les ba- 
tardeaux, les pilotis, gords, perluts, mdrs, 
amas de pierres, terres, fascines, pêcheries, 
filets dormans et à nuiHles ferrées, réaervoirs, 
engins permanens, «et tous autres empôche- 
mens nuisibles au cours de l'eau. 

a. Copie de ce procès-verbal sera envoyée 
an ministre de lUniérieur. 

3. Les administrations départementales en- 
joindront à tous propriétaires d'nsines , éclu- 
ses, ponts, batardeaux, etci,. de faire con- 
naître leurs titres de propriété, et, à cet effet, 
d^en déposer, des copies authentiques aux 
secrétariats des administrations manictpalfs, 
qui les transmettront aux administrations dé- 
partementales. 

4i Les administrations départementales 
dresseront un état séparé de tdUtea les usines, 
bioulins, chaussées, etc., j'econnus dange^ 
reux ou nuisibles à la navigation , au libre 
cours des eaux*, aux dessécbemens, à Tirri- 
gation des terres, mais dont la propriété sera 
fondée en titres. 

5. Elles ordonneront -la destruction, dans 
le mois, de tous ceux de ces^ ëtablîssemeis 
qui ne se trouveront pas fondés^ en titres, ou 
qui n'auront d'autr^ t^'tres que des conces- 
sions féodales aboJje${i). 

6k Le délai prescrit par l'article précédeot 
pourra être prorogé jusques et compris les 
détti mois suivants: passé lesquels, hors le 
cas d'-obaita'cles recotmti^ MivinciMes^r les 
adMiaIsrrations ceiWralèSv'la destruotien n'é- 
tant pas opérée par le proprrétaire, sem fiHte 
à seë frab , et à la diligence du commissaire 
dd Dk'ëetotre exécntif près chaque iKinints- 
tttitton centrale. ' - 

7.'Nepm]rrotft néwmiAilis les administn- 
tmns cmitrales oMlonfnép la destrtustkm des 
diausaées, g^ord», ntoutÀa», usines, etc., 
(fn'utk rtiois après eu avcnr averti 1q aduû- 
itistratiens centrales des départements iiife- 
rteuts et supérieurs sitnés sur le eonrs des 
fléiiVes on rivières, ttfln qne celles-ci fassent 
leurs tlis{»esitions en èonsèqueMce. 



(f ) Lorsqa'nn momlin sitaé sar uat nriÀta navi- 
▼igable a été snpprimé , sans iademnifé » pfar un ar- 
rêté du gouvernemeqt qui a été immédkitemeiit, 
«xéculé , le propriétaire àctn^ de l'emplacement du 
raotdin, à qail'aatpriscrft^ de le rétablir a été reposée,' 
ne peut deraandvr à 4tre .indemnisé. 

JQne décision. oiinistérwjle poêlant refus d'autoriyeit 
le réublissemei^ d'une Q|t'i)ç , "'?^* P*^ ttpcej^tible 



àtiHt^ déiéfét fts conseil d'«nit:|»r la raie oaMar 
lieuse (i3 jufllfit «8a8; Qrd. Mac^ to, Ug.) 

Lorsque la recoustruetion d'une tt«ine incendiée 
située sur une rivière navigable , a été refusée à son 
propriétaire, celui-ci n'^ pas fondé'à demander um 
indesmiité sons préteJrte qnlll a des détail* ac^ais. 

t'HlcI^nonité serait due s'il exbiil>fit4>n «aci^tltn 
émané de Tautorité copipéUsDtf (9 juii| i^3ii Ord. 
Ma«.i3. aas.) 
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S. Les administrations centrales des dé> 
partemens inférieurs et supérieurs qui auront 
sujet de craindre les résultats de cette des- 
truction , en préviendront sur-le-champ le nii- 
xmislre de Tintérieur, qui pourra, s'il y a lieu, 
Sriispendre Texécution de Tarrêté par lequel 
eJle aura été ordonnée. 

9. II est enjoint aux administrations cen^ 
orales et municipales et aux commissaires du 
II>irectoire exécutif établi près d elles, de 
veiller avec la plus sévère exactitude à ce 
cfu^il ne soit établi, par la suite, aucun pont, 
aucune chaussée permanente ou mobile, au- 
cune écluse ou usine, aucun batardeau, mou- 
liu, digue, on autre obstacle quelconque 
au libre cours des eaux dans les rivières na- 



vigables et flottables, dans les canaux d'irri- 
gation ou de desséchemens généraux, sans 
en avoir préalablement obtenu la permission 
de radmiuistration centrale, qui ne pourra 
l'accorder que de l'autorisation expresse da 
Directoire exécutif (i). 

10. Ils veilleront pareillement à ce que nul 
ne détourne le cours des eaux des rivières 
et canaux navigables ou flottables, et n'y 
fasse des prises dl'eau ou saignées pour Tiiv 
rigationdes terres, qu'après y avoir étéaulori»é 
)>ar l'administratioiM^eiitrale, et sans pouvoir 
excéder le niveau qfiiauraélédéterminé(a). 

11. Les propriétaires de canaux des des- 
séchemens particuliers ou d'irrigation ayant 
à cet égard les mêmes droits que la nation. 



(t ) Les conseils de préfecture sont compétens poar 
réprimer les contraventions commises sur les rivièret 
naTÎgables et flotubles, ordonner la desiroction des 
oaTrag es faits sans autorisation, et prononcer des 
amendes contre les contreTenans(aro juin i9ai ; Ord. 
Mac. 2, 97; — ^i5 septembre i83i, id. i3, 368.) 

Lorsque ces ouvrages ont éié continués et con* 
serves par l'ingénienr en chef des ponts et chaussées 
dans le département , en sa qualité de propriétaire , 
il n'est pas recevable à opposer la prescription (20 
juin iSai ; Ord. Mac. 2, 97.) 

L.*aatorisatibn pour les établissemens de moalint 
et osines sur les cours d'eau navigable , est dans les 
attributions du préfet. Il n'y a pas lieu d'appliquer 
le décret du i5 obtobre i8i4, relatif aux établisse* 
mens insalubres; l'opposition à de pareils établisse- 
mens doit être forinée devant le ministre de l'inté- 
rieur (26 mai 1824; Ord. Mac. 6, 276.) 

L'établÎMement des moulins et usines , même sur 
Les cours d'eau qui ne sont ni navigables ni ttotta- 
blés , ne peut être autorisé que par le roi , sur le rap* 
port du ministre de l'intérieur et d'après l'avis du 
préfet. 

L'instruction administrative quidoit précéder l'an* 
torisation ne fait pas obstacle à ce que tes questions 
préjudicielles de propriété et de servitude soient por> 
tées devant les tribunaux ordinaires. 

Il n'appartient pas aux ^conseils de préfecture de 
statuer sur les oppositions aux demandes en autori- 
sation , qui peuvent s'élever durant cette instruction 
(a août i8a6; Ord. Mac. 8, 47S.) 

Les administrations centrales ne peuvent accorder 
la permission d'établir un moulin sans l!^ autorisation 
expresse du gonTarnement>(3x décembre iSsrS} Ord^ 
Mac. 85 1.) 

Lorsqu'un propriétaire .d'usines , situées sur une 
riviêfe dépendant du domaine public, invoque un 
socieil titre «Taulerisafion pour conserver un atter- 
rissement qu'il a augmenté par jet de matériaux, le 
conseil de préfecture est compétent pour examiner ce 
titre et décider s'il a contrevenu aux règles et con> 
ditions j prescrites. H est aussi compétent pour vé* 
rifier'si le fabricant a l'autorisation exigée par l'art. 
#9 , pour établir sur cette rivière un lavoir mobile , 
on bien si cette aotorisètioui résulte du titre produit 
. par lui (a août 1826; Ord. Mac. 8 , 46S). 

On doit demander l'autorisation préalable de l'ad' 
ministration , pour réparer des avaries occasionées 
an corps des moulins situés sur les rivières navi- 
gables et flottables. 

Mais lorsque le propriétaire du moulin n'a pas 
rempli cette formalité , parce que le travail était com- 
manidé par la nécessite de conserver son établisse- 
ment, dout le moindre retard aurait pn compromettre 



l'existence , il n'y a pas lieu d'ordonner la desirac- 
tiou des travaux et de condamner à l'amende (3o 
mai r8ai; Ord. Mac. i. 691). 

L'ordonnance de 1669 , qui prescrit la.destruction 
de tous les moulins établis sans autorisation, ne 
défend pas de réparer ceux qui exisuient légalemisnl, 
lorsque ces réparations n'ont uccasioné l'exécutiou 
d'aucun ouvrage dans le lit de la rivière, qu'elles 
n'ont opéré ni déplacement de l'usine, ni innovation 
dans son système (3o mai 182 1; Ord. Mac. i, 591). 

Lorsqu'un arrêté par lequel un préfet a reconnu 
qu'une rivière est flottable, n'est point attaqué, 
ce magistrat est compétent pour dresser un règle* 
ment d'eaasnr celte rivière (aS aeàt i8aa ; Ord. .Mac. 

4, 287. 

Un canal qui dérive d'une rivière navigable , fai| 
partie de la rivière navigable. Encore que le canal 
ne soit pas navigable, il y a nécessité d'autorisatloit 
pour construire sur le canal , de même ^e pour con- 
struire sur la rivière. Les contraventions relatives au 
canal comme à la rivière, sont réprimées par le con- 
seil de préfecture (7 avril i8a5 et 17 août 182 5. Ord. 
8.26,2,341). 

Lorsqu'il y a contestation sur le sens de deux dis- 
positions d'une ordonnance royale autorisant cer- 
tains travaux sur une rivière navigable, le ministre 
de l'intérieur ne peut, sanscxcès de pouvoir, s'ar» 
ruger l'interprétation officielle de l'ordonnance, et 
déterminer le sens des deux dispositions prétendues 
contradictoires. L'ijiterprétation appartient exclnsi- 
▼émeut au roi en ceuseil d'État (8 avril 1820. Ord, 

5. 29, 2, 358). 

Les particuliers peuvent, dans leur intérêt pure- 
ment privé et indépendamment de l'intérêt pubue, do 
la navigation , du commerce et du flottage , requérir 
l'exécution des arrêtés de conseils de préfecture qui 
ordonnent la destruction des ouvrages constroits sans 
autt»risation (20 juin 1821 ; Ord. Mac. a, 97). 

(2) Lorsqu'il a été procédé au curage d'une ri- 
vière, et que la propriété d'un riverain a été oroiso 
aux dépens d'un autre , il y a lieu d'ordonner qu'elle 
sera portée sur le rdié de la contribution , et de dé> 
grever d'auUint le riverain le plus iutposé (i**^ maaa 
i826;Ord.Mae.8, laa). 

Lorsqu'un préfet a statué sur une contestation 
existante entre deux propriétaires d'usines , et qu'il 
a prononcé sur leurs droits respectifs à l'usage des 
eaux , résultant soit des ancien? réglemens , soit des 
conventions particulières , dont l'interpréiaiion et 
l'application appartiennent aux tribunaux ordinaires» 
cetarrêtépent ôlr,e attaqué, par la voie contentieiise» 
pour cause d'incompétence (28 février 182»; Ord. 
Mac. TO, 195). 

Lorsque î'existenee de deux usines ne nuit pas à la 
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il leur est réservé de se pourvoir eo justice 
réglée , pour obtenir la démolition de toutes 
usines , écluses, batardeaux, pêcheries, gords, 
chaussées, plantations d'arbres, filets dor- 
mans ou à mailles ferrées, réservoirs, en* 
gins, lavoirs, abreuvoirs, prisés d'êaii, el gé- 
néralement de toute construction nuisible au 
libre cours des eaux et non fondée en droits* 

12. Il est défendu aux administrations mu- 
nicipales de consentir à ausun établissement 
de ce genre, dans les canaux de dessèche- 
ment, d'irrigation ou d% navigation, appar->^^ 
teùant aux communes, sans l'autorisation for- 
melle et préalable des administrations cen- 
trales. 

i3. Il n'est rien innové à ce qui s'est pra*- 
tiqué jusqu'à présent dans les canaux artifi- 
ciels qui sont ouverts directement à la mer, 
et dans ceu;iL qui servent à la fabrication des 
sels. 

14. Le présent arrêté sera imprimé au Bul* 
letin des Lois, et proclamé dans les commu- 
nes où les administrations centrales jugeront 
cette mesure nécessaire ou utile. Le ministre 
de l'intérieur est chargé de son exécution. 



19 viiiTOSB an 6 ( 9 naart 1798 ). — Loi portant qn« 
l'assemblée électorale du département da Rhdne se 
tiendra pour l'an 6 à Cundrieux. ( a*. Bull. 189» 
n** 1762.) 

19 TKVToss an 6 (9 mars 1798). — Proclamation dti 
Directoire exéoQt if, sur un brevet d'invention dé- 
livré au citoyen Breçuet. ( a«; Bull. 189, n" 1763.) 



19 vBHTOSB an 6 (9 mars 1798). — Loi qui affecte 
la maison des cirdevant Prémontrés d'Amiens à 
l'école centrale du département de la Somme. (2% 
BuU. 189, n** 1761.) 



23 VKHTOSB au 6 (i2 mars 1738). — Lo^ interpré- 
tative d'un articlç de celle du 24 friuiaire an 6» 
concernant la liquidation de l'arriéré de la dette 
publique. (2*, Bidl. 190, n° 1767.) 

Art. !«'. L'article 34, titre VIII de la loi 
du a4 frimaire an 6 , est applicable aux dé- 
chéances encourues par les porteurs de billets 
gagnans dans les loteries énoncées au décret 
du 27 vendémiaire an 4; ils seront visés par 
le miuistre des finances. 



ai TssTOfB an 6 (is mars 1798). — Décret du Con> 
seil des Anciens, qui rejette la résolntion relative 



AU a 4 viKTOs* kif 6. 

au recouvrement des contribatioas. (B. 71, b§?') 



23 vsftTOSB an 6^x3 mars 1798 ). — Arrêté du Di- 
rectoire exécutif, qui prescrit des mesares pour 
ramener au port de Toulon les marins déserteurs, 
désobéissans et vagabonds. fa% Bull. 190, n^ 

1768.) 



23 VBVTOSB an 6 (i3 mars 1798). — - A.rrété du Di- 
rectoire exécutif, concernant la réunion et la rédn- 
. sioil dès prisonniers de guerre anglais. ( à*, BuU. 
190, h" 1769.) 



24 VBKTOSB an 6 ( x4 mars 1798), — Arrêté du Di- 
rectoire exécutif, concernant les adresses ou pé- 
titions des cercles constitutionneb. (x^^ Bail. 190, 
n** 1770.) 

Le Directoire exécutif, considérant que 
chaque jour il parait des adresses ou pétitions 
intitulées : Les citoyens de.,.., réunis en cercle 
constitutionnel; 

Que ces pétitions ou adresse?, quoique si- 
gnées individuellement, n'indiquent pas moins 
des sociétés composées exclusivement d'na 
nombre quelconque de citoyens admis , tandis 
que la Constitution ne permet, pour ks 
réunions qui s'occupent de questions politi- 
ques, aucune condition d'admission ni d*éligi- 
bilité, ni aucun droit d'exclusion; 

Que la plupart des sociétés dites cercles 
constitutionnels semblent former des corpora- 
tions dans l'État; que les citoyens qui les compo- 
sent et agissent collectivement violent évidem- 
ment la Constitution, qui ne reconnaît d'autres 
corps, d'autres réunions sous des dénomi- 
nations collectives, que les autorités consti- 
tuées ; 

Qu'il est de ces cercles constitutionnels qui 
ont porté l'abus jusqu'à correspondre en cette 
qualité avec des puissances étrangères, 

Arrête ce qui suit : 

Art. 1", Toute adresse ou pétition pré- 
sentée au Directoire exécutif, aux ministres et 
aux administrations, sous une dénorainatioQ 
collective , sera , pour cela seul , mise au rebut 
et non répondue, quel que soit son objet 

2. Toute société dite cercle constitutionnel, 
ou réunie sous toute autre dénomination col- 
lective, qui fera collectivement un acte quel- 
conque, ou dont les membres, en faisant leur 
pétition individuelle, relateront leor préten- 
due qualité de membres, ou feront mentioa 
de leur réunion en société ou cercle, sera 
fermée. 



navigation, et qu'il ne s'agit que de régler entre îes 
propriétaires l'usage des eaux , d'après les anciens 
l-églemens, les titres et la possession, le préfet doit, 
avant d'ordonner, dans l'intérêt de l'un des proprié- 
taires, la destruction d'une partie des ouvrages faits 
par l'autre, faire constater par nneenqaéte régulière, 



l'ancien état de lieux ( xo août xSsS; Ord. Mar. 
10, 611). -^ 

Tout propriétaire d'usine qui , en exhaussant soa 
barrage, s'est donné une plus grande cliate d'eau au 
nréjudice de ses voisins, doit être contraint à l'a- 
baisser à son ancien repira reeonn* (a avril itiS: 
Ord. Mae. 10, a83). 



DIAEQ701RE. «^ DO 2 4 ^MJ ^7 YBUTO» AN 6. 



225 



3. ÎSont MLWpléerles adresses du pétitions 
des aotôFites constituées, feulement pour lies 
objets :|)ropres a Iciurs attributions. 

4. Le pséient arrêté sera inpriinê.au Bui- 
letta îles Lois^ il se^a»réimpr^iié et placai^é, 
san^ délai, dans 1^ communes des djéparte- 
uieus où les adioinist cations centrales le juge- 
root convenable. Le ministre dé la police gé<- 
oécale est cbai'gé àt son éxéctltioB. 



i4 ySHTosiTan 6(r4,aiars 1798 ).r^ Loi portMit.qàe 
i'aroiée française en Suisie a bien mérite d^ ^ff^- 
trie. ^'^^ Bail. 190, o* 1771.) 



i5 TaiTTosB an 6(i5 mars ffçt^). — Arrêté da liU 
rectoire^' exécutif , ^uf réfablit dans la commune 
de Lyon Varfue dë^iMéeà d(^rossiT et tirer ies 
lingots d'argent et de dojré. (%% BolK 190, n° 1773). 

^ef.^oi da ig-aaAitAillsa'ft 6. ' • 

Le Directoire exécutif, vu la Iqj du 19 biqu- 
inaire de Tau. 6, relative à Ja surveillance .di| 
titre et de ]a percepiibn desdroits de garantie . 
des matières et ouvrages d-olr éld^argent, sur 
le rapjport du ininistre des finances, 

Ajrréte : ... 

L'ai*gue ^estinée.à dégrossir et tirer Us lin^ 
gol^' d'argent et de doré; dans la commun^ de 
Lyon» département du Rhône, est rétablie. 

Le minbtre.des finances est chargé de Fexé- 
cotion du présent arrêté, qi)i j|era inséré dans 
le Bulletin des Lois. ' 



i5 TBXToo aR 6^x5 mars, 1799)/— 'ktrèté da Di- 
rectoire exécu^ir, concernant l'upiforme des régis- 
seors, employés' et pavri'e^ de la r^gie des pou- 
dres «tnitpéttet. ^% BulK 190^ B° X773.) 

Le Directoire exécutif , suj le rapport 'du 
ministre .des ûuances, vui'arrétdTi ci-tlevànt 
Consei^d'État, en ^ate du 4 nclvemèpe 17 87, 
qui à accordé un uniforme aux régisse,Urs« 
employés et ouvriers de la régie 4es poudres 
et salpêtres; vu ^MreiH'eniient la loi dû ofi sep- 
tembre x7Q'2,.qHi maiotie^it rexéquiion des 
lois et rc^emçns no^u abrogés; considérant 
qu'il est nécessaire de faire reconnaître dal^ 
ieurs fonctions leà citoyens attachés-à ce ser- 
vice important^ quiVexéc^te po(ir le compte 
direct du Gou^i'nemeat, -' ' 

Arrêté': * . " • . . ^ 

i^ r^. Les administrateurs ^éraux^lès 
employés et onyriers des poudres et salpêtrei^ 
eoDtiot>eron^d*étre disiingtiés par uq, uni^rme 
particulier. , \ . . ''^-.• 

a. €et unifor<ne <jbnsiste]fà.d|p^|iii.habit^ 
de drap bleunatioBaly doubié.de même', gilet 
et culotte pareils; 

L'iîabif sera sans revers^ boutonnant du 
haut eu bas; poches en travens à pattes unies, 
10. 



garnies de quatre boutniîs chacune, collet 
montant e;t rabattant', p^remeusen botte ou- 
verts. . ' / 

Le bouto4 sera coivvert d^ime feuille doi^ée , 
portant J'eraffréiute 4'un fondre entouré de 
ta ■ double iiiscri ntion , îtépublique française ; 
pôudfès et sai/tetrês. 

3. L'habit pour les administrateurs géné- 
raux sera garni, sur té cdiet et sur les |)are' 
niens, d'urïe broderie en or d^ dix-l)uit mil- 
limètres (huit lignes) delargei)^, et à double 
rang. • . 

4r. Le3 inspecteurs géné^ojc porteront la 
même broder i^ snr 1^ *soïLet et le$ paren^e'ns, 
mais à un seul TaTig. ' 

5. Les commissaires de première classe por- 
teront^ anv\e collet et les paremei)s,.tin galon 
brodé, de la largeur de vingt millimètres e^ 
quart (neuf ligiies), j^ un setil rang, ' 

6. Les commissaires de seconcle^cias^e por- 
teront le jnêmé galon l)rodé snr le collet et les 
paremens,. à un seid rang; ce galon sera de 
treize millimètre&.et demi (six ligués) de lar- > 
^eur.. . , . . . • ' • 

. j: Les commissaires-adjoints porteront sur 
là collet seulement un ran^d^galeçibrodé^e 
vingt millûnètres et quart ;(néuf lignes) deW- 
gèiir. 

S. Les V'Ièves pprleronL sur le cullel setilc- 
mi^iil nn ranij dcî^aUm bi'^dé» de r mité nùlU- 
mtliTi ai demi {niX ligues) de largeur. 

9. Les entreposeurs, ks chclk-poudriers des 
feliriques, les préjiosèi a*ix vefit^+ (c^i^râe- 
iiiiiL;a5iii^ nationaux, ainbi qiio tmj^ le^ nu très 
ci \ V U i\ 1 1 V r ie r^ , I es sa I pè l ri ers e l cii triii>ri3ii eu rs 
de nitïicrcB, pûrtcrout Vif a bit sans Vroderic 
ni galon. . 1 v 

10.^ Les oiprriers Attachée aux raffineries et 
poudi;eries ^teront un habit-veste.de même . 
étoffe et cooleur; ■■ ^ 

ri. n sera annexé à'ia minute du présent, 
arrêté deséçhalitillo^s de^la broderie, du 
galon brodé, et nn^essin du boulon. 

I a ..Les adHmiistrateurs'|éiièraux , em ployé» 
et ouvriers -q-dessus désignée /seront bon- 
siaMmeut revêtus,,- dans Texerclêe de leurs 
fooc|loD9, de l^iiiforme ^i vient d*êlje ré- 

«<*•--• .. .' •' 

1^. Les autorités civiles etjnilif aires recon^ 
BaitroBt et feront reconnaître ledit uiiiforme, 
lequel, ne .pourra être, porté <]ue .par Jes seuls 
préposés de TadminittratioD dès poudres et 
salp^lies cinlessus désignés. . . 

14. Le miMi8tre«de5'lina4ce8 est chargé ^e 
l'exécution du présent ari^été ^ <)ui sera iuséré 
au Bulletin des Lois. <• 

37 vi y te sa . ait "^ (17 mars 'XJ98.) ' — I^i relative à 
' -la inanièrç de t>rocé4^ en 'oMitiièr^ de prisée ma- 
/ ritimes $ondaitesrpaf d^s Français en^ pays neatre 
<rtiaHié. f»*^-«a'll i9i;n*'x7'75"j kon. dufSo'fea. 
* tb>e»6 j •;•.•• 
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(RéMlttdoiLda iS.tilmridae.) (t). 

. Ai-l. 1*'. Toutes décisiops pr^sçs aotèri'eii* 
rement à la loi du 8 floréal ab'4f par les 
consuls, Vicerconsuls où autres a^as fraïK^ais, 
^ dans les ports neutres t)u alliés de h kepu- 
-bfique , en matière de prises nlapitimes faites 
^ar des Frauçaiset conduites dans ç9S|)orts, 
sont déclarées valable», sauf l'appel devant 
les tribunaux civils de département, confor^ 
méiiieht à celle loi. ^ - . , 

Le 'délai pcKir les attaquer par cette voie ne 
courra quje du jçur de la publication d» la 
préseule loi. * • , ' . • ' * 

2. Les dispositions de la Jei du -^ floréal 
an 4 5UIJÎ appikaliics a Tik^ de Cçrsç; ellçs le 
sertint ('j^zilfiaeiit nti\ cotouics françaises ,aiM^ 
51 lot (]i.ic ta CtuistitttUou ëe l'an 3 y atira été 
misfi en iiclivilé* * , ' 

3. ToitTp les ufîsrii'Pâ ée relte nature où dés 
neutres â tires ut im Liilérî^t f^Lielpouquè «er^ot 
cumiiiiuitqijécâ an eoéniiii^stiire du Direétoire 
executif près le iribivial saisi de la contesia* 
iini>, nÎTîfii f(it't! (.^sl pie^irrîi pour la ^France 
^stv l'arlicie a de ici jju lui / niais la faculté 
accordée par Tartici^ 3 au compiissaire du Iftv 
réotbire exéaitif i'^ référer» dans ce pas^ au 
khioistre delà justibe^ s'il je juge nécessaire, 
fist restreinte à Vile -de Côrse^ , 

^ 4. L^appel de tout jugement rer\du dans 
nié de Corse, ainsi que. dans les colouiios 
françaises, sùt-cette inatière, en première în- 
staiice, sera porté au tribunal civil de dépai^ 
temetit de 'chaque île daçs rarrondissement 
duciiiel le tribuual ^ui aura statué originairo^ 
Hieul sur la «onteslation se trçuyera situé. 



37 TUrrpSB iên-ti {t*j mars fjtfi )* -*• Ibi vcÂViteniint 
r»Uficiit>on d'fin trsit* û'àtiàmnçé «ittre la l(^o|rfi- . 
qiie française et la république 4Àfalyi«^ (2). ,()^, 
Bull. 108 , a^ 188^ ;.MAllf du S gei^iniml aa^.) 

(Rés«>(ation dti^ zt yeiiMi$«.) 

naît la répuïli^'^ cisalpine coninie ptiissanbe 
libre 'çt iiaijépeiidantf}; elle lui,garaMtit iâ li- 
berté, son indépef^daiuce et rab^iqpiidQ tcmt 
gouvernement àutêrieur à oelui ^i la^ régit 
maintenant ' ^•' 1 

ai II' y aura à p^pétuité imâxé les 4euT Ré- 
]public|ûes fi^aiicai se «t eisalptue, paii^, Moitié 
çt fxHiQe int^l^nce» ' ' / 
^ 3. La république cisaln^tiie s'engage à pren- 
dre pi^l à toiiies les guerre que la République 
française pourrait àvoirv lorsque la rci)uisîtion- 
lufen aura clé Caite par.l« Ûireètoireéxéiciilif 
de la Héppblique française : «I^ sera tçnuc^ 
aussitpt qiie oeite réqui^itiûiv lui aura é^ 



a7 TWITOSB A^ 6* 

adressa, 4le ■lettftiMlles léfl tameê 9m pied 
-«ft totis. ses' nHfjenlB «n atlf rite. . 

Elle sei«, par la ^tftifieatiaii de cette nèm 
rétouisition, céo^litiiée, de plein droit, eo 
état de goerre arec les «fiirissaiices eonlre les- 
<(i|dlçs elle aura étéTeqUita: et t^nt que «tte 
DOtificàtioii B;phii aura pas été^fiate ,'ëllecon- 
servepâ son état de actitralité. ' 1 

La Républiqae'lTaiH^iâe est temte de con- | 
prendre U république cisalpine dans les traités 
de paix qiri suivrodt les guerres dans lesquéD» 
^Ue aora- engagé^ cell^ en Tertp du préteot 
articl<f: , 

4. La république cisalpine ayant demandé 
ji la Républfqae*fraBigaise un éorps d^anaèe 
suffisant pour maintenir sa liberté, son iodé- 
pieudance ^t sa tranquHlité intérieure, ainsi 
que pour la préservcir de^toute. agression de U 
part de êés voisins, les deax républiques sont 
convenues, à ce sujet, des articles saivaBs: 1 
' 5. Jusqu'à ce qu'il' en soit antreinent ood- 
vepu, il y Bura daAs là républiqtie cîsalpiDe 
lui oorps de troupes fran^^ises montant à vin^- 
eiàq mille hemmés y y compris l'élat-taaajor e( 
les adminisfration^ : ce corps sera coinôoséde I 
,vingt-aeCDt mille hommes d^infânferie; de den 
mille ciuq cents bbQmmes de cavalerie, et^de j 
emq c^is hommes djartillérie, soit à dietti, 
aoit de ligne. 

. ^. ta répnblîqve cisalpine fouminraniiud- 
lémeut à laR^publiqae française, {>onr la solde 
-et IVntretieii de oés troupes, une somme de 
div-hnit millions, t{m sera versée en douze 
paiemens égaux, , de mois en mois-, dans h 
•caisse d<^ Tarméé, et en cas de guerre, le sop- 
f^ment «he' dépense nécessaire. 
' . Elle fournira les/b&timens nécessaires ao » 
serBëment'et logemeilt dédites litiiipes tant 
en santé qp'en maladie : an moyeD de quoi, le 
''Gonvçniemettt français sera chargé delà sokk, 
dé l'équipéneot. Au l'habitt^HKent et de Teo- 
ti^etiendcsdiles troupes, tant en àantéqo'n 
Akiiadie. ' 

' 7^' Le GjonTenièmeiit fVàwçaîs- pontra ^^ 
tirer et rèmpla'eer ces troiupurs à volonté. 

S. Oe$ tv'oupe^, ainsi que celles de la ir- 
pablique cisalpine, seront toujours sous le 
€omtnandement de généraux français. 

' t^. Les garnispua de Manque , de Pescfarr^ 
et dé Fetralv ^seront' fbajours .composées, an 
moins chacune pour «ettié, dé tronpQS fran- 
çaises* . ( 
: c jos. La T^pahi^que cisalpine 'tiendra tos^ 
jours Farlillei^ de ces trois jplaces dans V 
meiUenr état, !^ 4ea ëp)>m«ishMiQemens cod- 
stamment poui' une aunée. 
'. 'ix."lA)rsif|itè.les «rdnpes françaises et b 
tibjupes cisalpines se trouveToiit dian^la mèar 



Ji') Il »'y a. pas èaii^ tlêçlarati^ tViirgence., • 
( 1) Ce traité est du s i feTrier »798 (3 veolaiM mi 6) « 
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pUce/ station on cintinnèinent, elles seront 
commandées, à grade égal, pai^on officier 
finançais; et en, cas de grades inégau*, par 
ToHicier du ^ade énpérieur, soit français, soit 
cisal{Mn. * 

12. La l(.épubliqae franiçaise abandonnera 
à )a république cisalpine , auîj termes convenus 
entre le citoyen Bonapjj^ et.* le Directoire 
exécutif de la.républîaire ci$alpine, toute la 
partie dfc l*artillerie pnse sûr 'l'ennemi; dont 
la république cisàlpliie pourrait avoir besoin. 

1^. La place qui a été projetée à la Koc- 
d'Anfb, par les officiers du génie français et' 
sous le» ordres du citoyen JBoifapàrte, pour 
fermer la vallée de Sa^ia, sei'a construite sans 
délai. Il sera' aussi travaillé, sans délai , au per* 
fectionnement de la place dé Peschiera et de 
oellefle M^ntoqev ainsi >qo*à la forti6eatiou 
des hauteurs de Yaleggîo et de la petite ptàce 
de Goefo, d'après lés plans qui ipnt été ap- 
prouvés parle citoyen Bonaparte; le tout aux 
trais de la république tisafpftié. 

14. La république cisalpine organisera Une 
forte arm^ composée dltaliens et d'auxi- 
liaires, dont le nombre, dans chaque arme; 
serra régie par une convention particulière : 
elle a\ira un équipage dç cent vingt pièces dtf 
catUrpagne, un équipage de pont de soixante 
pontons, et une flottille snf le lac de Garda.' 

i5. ta répuWiqiife cisalpine ne souffrira sur 
son territoire aucun énngré français. Tout 
émigré français qui^seraH tfwivé sur le terri- 
toire dé la république cisalpine sera arrêté 
pour être déporté dans le lieu que le direc- 
toire ej^écutif de la Képublîque française in- 
diquera. ^ • ' " ■' i 

Réciproquement '^ la République française 
pe souffrira sur son territoire aycun émigré 
cisalpin. Tout émigré cisalpin qui serait trouvé 
sur le territoire de I» Républlqufe française, 
y settk arrêté pour être mis à la disposition du 
Gouvernement cisajp^in» '^ . 

Fait il Paris, le 3 vçnVose an^de la Répu- 
blique française, "ifce.ct indivisible. . ' '' 

Signé: Ch. Mau.TAH.EYRAifD, J.-H.-Ser- 

BEX.LOWI, ViSCONTI, RaICGONK. ^ 

Le Directoire exécutif arrête et signjB le * 
prèfèut traité d'alUanoe f^vec la république 
cis«l|nBe^ négocié , éa nem de la République 
française^ par le citoyen Taileyraîid, vlinistre 
des relations extérieures ^ uooimé pa;r arrêté 
du DirecîpÂre exécutif du i^*" pluviôse dernier,^ 
et chargé de ses instructions à cet eftet. , 

Fait tui palais' nationaTxlu Directoire exé- 
cutif, le 3 ventQse bu Q dci 4a R^ublique 
français^',' âne et indivisible. /^. 

27 vmiTOSB an 6(<7«9ra iijgS). I»oi oootenuitsia*, 
tiûcation d'^n Uaité de cQ>iinerc«'«otr« la Répùh* 
blique françaim et û république cisalpine. ( 2®, 
Bail. »o8, n* 1W89; !Jlop. du \^ çermUiaK) 
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AM. !•'. Aucune dès dctix Républiques 
française fil cisalpine ne pourra jamais pro- 
hiber rentrée ni la consommation d'aucune 
marchandise du* crû ou de la- fabrique de 
l'autre république son alitée. . 
'. 2. Jamais aUcune <Ve$ dèiix répnliliquès ne 
prohibera la ^tiëd*aucime production de 
son territoire ou marfïfa^ndise de ses manu- 
factures à la destination de la république son 
alliée , si ce n'est passagèrementceHe des girains 
ou des farines, mais seulement en cas de di- 
sette, et lorsque la njêrne prohibition aura lieu 
par line mesure générale envers toutes les na- 
tions. » 

3. Dans le cas oh Terne des denx républî- 

3 très jiigprait convenable d^ |nettre des droite 
'eàtrée sur quelque production ou marchan- 
dise du crû ou des fatùrique^de son alliée ; ces 
droits ne pourront excéder six' pour 'cent de 
la ^valeur. ' 

4. Jusqu'àJa paix -générale, tous les droits 
seront modérés 4ê mOitiiè, lorsque les produc- 
tions ou marôhandisesducrû ou des fabriques 
des deux rèpul)Iiques arriveront sur voitures 
pu vaisseaux de l'uuè.ou de Tautre, conduis 
tes, s) ce sont dçs Voitures, par descitoyeifs 
*de l*une ou de l'autre, oif, si ce sont des vais- 
seaux, à la charge* qtie les trois quarts aii 
moins de Téquipagë seront pareiUement com- 
posés de citoyens de Tune ou de l'autre répu- 
blique. ,. 

' 5. A la paix générile, la primé stipulée 
par l'article précédent cessera pour les pro- 
ductions ou marchandises qui arriveront sur 
vaisseaux : mais à cette époque , les produc- 
tions et marchandises du crû ou de fabrique 
deFrance ne pourront être importées dans les 
ports de la régub^que cisalpine que sur' vais- 
seaux français ou (;isalpâns; 

•Et réciproqhement, les productions çt mar- 
chandises du crû ou de fabrique cisalpine ne 
pourroVît être ihipprtées dans les ports de 
Frantequesur vaisseaux cisalpins ou français, 

""Le tout àTexchision des Vaisseau.\ de toute 
nation, et sous pcfne de confiscation des bâ-" 
limeus ci cargai^oiis, et de trois, mille livres 
d'amende, solidairenient et par corps, coQtre 
les propriétaii^s, consigna ta ires et agens des' 
batimçus et 'cargaisons , capitaines et lieute- 
nans. • . 

6. Les valeurs qui serviront de base à la' 
perception ^es droits d'enlréé seront consta- 
tées psir les lactijréis bu déclarations écrites 
qui accompagneront les^ expéditions ; et daiis 
le cas où les proposés'aox douanes jugeraient 
ces facturés ou déclarations frauduleuses, il 
leur sera loisiblfe^de garder la marchandise, en 
la ])ayant sur le pied de la facture onde la 
déclaration, avec vingt-cinq poui* cent en sus. 
x5. 
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7. Chaque bâtimeot on foitum te immiiia 
d'uue déc!atatiun faiie ^ar-devaot le eonsiil, 
ou, à défaut 4e consul, par-detaol TolRiçier 
ranuicipal du lieu où sera fait le chargement; 
laquelle déclaration mentionnera les pays où 
ladite marchandise aura é.lé produite ou ma* 
nufacturée. " , • l 

$« Les deux républj|ques emploieront ,"de 
part et d%u(re , tq^s leurs hom offices et leur 
iBfiueucéf aân d'obtenir des puissances in- 
termédiah'es 1^ facilit^^ désirables pour le 
tFaqsii de leur commerce réciproque, soit par 
rexemplibu^de droite de, passage, soit pai' la 
restitution, à la sortie, de ceu^i^ qui auraieut 
été perçus à l'euti-ée» . ., - . 

9. l\ sera établi des relais de poste aux cbe> 
vaux et des bui-eaux d^poste aux lettres sw 4a ' 
r^te de Mijan à Paris; laquelle rqute sera.di- 
rf^éeparle VaU^, le pays^e Vauà, et passeia 
par Lausane,-et par le chemin usité avant la 
pai^i de 1748. , . . 

Les républiques i>an(^nse et cisalpine fe- 
ront les-frais.de ces établi$sem9nts sur le ter- 
ritoire respecMf* Ellei se réiftÛPOHt pour de- 
inander à la république- helvétique la formai 
tion de semblables élabliss'entens sur son, ter- 
ritoire. ' ; - .. 

• 1 0. Le Directoire exécutif de la Repu-^ 
blique française emploiera ses bons ollfices . 
auprès des puissances barbaresques, pour qiit^. 
le^ip'a Villon cisalpin ^îl traité.- avec les jnér 
mes égards, par leurs -corsaires, que ,1e pa- 
TÎUon français. ' 

Fait à Paris , le»3 ventôse an 6 de la 'Répu- 
blique française, une et indivisible. 

Si^rfe Ch.-Mau. Tatxrtraiuj , J.-P^er.- 

BKLLOIVI , VlSCOMTI j KàNGOTTE* ^ 

Le 'Directoire exécutif arrête et signe le 

iirêseUt tratié de cen^meite.avec la fép'u- 
)liqué cisalpine, négocié, aU nbm'de I4 Ré- 
publique ^ançalse, ^ le citoyen Tallej^ran'd, • 
ministre des rela^o^ extérieures, nommé 
par arrêté du Direfctoiré exécutff du i**";©!!!- 
^ viose dernier, et chargé de( ^esinslructioaa 
à cet effeC. 

Fait aif palais natioual du Directoire exé- 
cutif )e % .veiitosé an 6 de la \République 
irairçaisct, mie et indivisible. ^ • _ 



37 yïvTOSB an 6 (17 mars i79S).--w^Loi qq! recttte 

^ une erreur dans lesUrifa annevé; anx Ipis des ^7 

nivôse et a8 fructidor an S , relalites aax cairatuc 

d'Orléans tjde I^ipg $t du Centra. fB. 71, 3i4; 

a*, BuH, jc^i , n« 1774.) * 

Le Conseil. . . . considérant qu'il s'est glissé 
rnie erreur d'omission dantf les tarifs aonéxés 
aux lois des» 07 nivôse eir a8 'fructidor an 5, 
relatives aux canaux d'Orléans, de Loing et 
du ÇAtk^e} que ^etta omission empêche ab- 



solument de comprendre le sensdp oertaims 
expressions de quantités dans lesdits tarifs, 
et, qu'il peut en résulter journeUement des 
' difficultés et ' contestation^ sur les droits 1 
percevoir, ' * - ' . 

Adopte l'iu^ence let^la.résokition suivante : 
. Dans les tarifs des canaux d^Orléans^ ée 
Loiug et du Centimes bateaux désigaés sea- 
lemeut par leurs dPlensious, et taxés inijpé- 
diatement après ceux à bascule contenant fiu 
poisson , doivent être cousidérés comme char- 
gea de Jruiuén.gnniers\ ces dernières ei- 
pressiuns seront en eonséqueQce ajoutées dans 
les tarifs, %&i de prévenir toute incertitudt 
ou équivoque 4 l'égard- desdits bateaux. 

é6 ^MTdn aai6(i8nian t^08)i— -Lclt retativaidx 
ilépenses de la maison nationale dea lavaliësi. 
( 2% Ball.-<9f » «»** «77*-) ' 

'(Résolutlétiîhi at ventotef) 

Art X**'. La dépei^sede la maison natio- 

^e des'Jnvaiides est lixée, pour Tan 6, « 

;la somme de trois .miilions^siept cent viagt- 

deux mille ^etff cent quatre- vingt-cioiqfraiics, 

y compris ^^11^ de deux c^ut. ^quatre- viagt- 

2uinze oiiHe nonf cebt quatre- vingt-<lix francs 
esljuée à-ètre employée ad complément de 
ht lingerie, de rhabillement, ^ de l'aroeobie- 
ineut;'-et au renottvellemeQt de la pharmacie, 
a. indépendammeut de la SQtnme de deu& 
m41io«s déjà destinée à la jnaisou nationale 
des Invalides sur les fonds accordés .par la 
loi du a5 frimaire dernier pour les dépeoseï 
ordi uairçs jH e^ti^aordioaires du ministère de 
la guerre, il sera prksur'çes mêmes foods 
laspmm^de uu'iniiliçD^pt^reirt, vingt-deux 
mille ,neuf oèut quatre- yidgl-cinq francs, 
poui* fourbir à la. dépense de i*aQ 6 , axée par 
l'article uréoédent. 

3. A date^ du x^'^^germinal prochain , et à 
Pavenit , Va totalité dés dépensas de la mai* 
&0B nationale des luvaiidtes sera payée cooctir 
ren^meiit avec la solde. des troupes. Les fonds 
en seront versés à l'avance, et par douzièmci 
le ï^^ de chaque. itiois^ dans la caisse à 
trois clefs ée l'hôtel : ce douxième sera éra- 
]né,.'pocir'les.stx derniers mois de Fao 6, à 
là* sbmipe ' de deux teùt quatre- viugt-rioq 
mille six centvitigt-quâtte frànci ciaquinte* 
huit cehtimêi. 

' 4. L'arriéré des dépenser de Thétel, depuis 
kr if vendémiaire £i^ier. jtisqu'aiî x'^'"çer- 
minal , sera payé par la Tré^>rerie.n8tioqale» 
sur les ordonnanees d^-mtnislredçtk guerrr, 
datis le «euraat des trois décades qui sui- 
vront la publijpatibn de la préseofe |pi. 

5. Il sera également' payé par la Tréso- 
rerie nationaleirdaiii le* courant des-troi& dé- 
cades qui suivront la publication de la pré- 
senté loi, çt sur les ôrdoonîahcés dv jninL**'^* 
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^ la guerre, la somme dé detiit.cent quali-e- 
^ibc;t-quin?e mille quatre cent quatre-vingt- 
dix francs, pour le cemplémeat de là lin^e- 
' rie, de J'habUIement-v dé Taipeublemenf; e^ 
le rebouvellettient de la pli&rmacie. Ces fonds 
seront' versés- dans la caisse va trois clefe de 
l'hôtel. 

6. Ijc conseil d^ministration rendra 
compte de toutes ces opérations-au ministre 
dé la -guerre, et\serff comptable des fonds 
qui seront versés déCûs la caisse à trois clefs. 

7. Tbqtcs dispositions eontraires^ là pré- 
sente sont rapportées. 



aS rvjwMv an 6 (18 mars vjg$). — Décret da C«ii- 
«eililes Anciens,^! r^ette la résolution relative 
à. la durée des fonctiobs dcfk adtntmttriitelirs. (B.. 
71; 3i«.) . -, 



*■■ «bumivjil an ff (ai mars 1798 ). — ^ Arrêté du 
Conseil dfjs €in<]-<jents » sur ta question de satoir 
si les aoceèisions qai se Sont ouvertes d*ns Tinter». 
T«lle de la pablication de la loi du 5. bmaiai^B ap. 
± à- celle du 17 nivôse suivant» doireitf «Ire parr 
Ugéesé^alémenl. (B.' 7:^ x>). 



%^.^UMuimi. En- 6 (aa mars r^gS).— .Arrêté du Mf 
recioire exécutif, survies élections, (a*. Bull. 19a, 



3~ GBUviHAj. a^ 6 (a3*marSv(798). — r Adresse Ha Di- 
. rectoire «xécuVif^ co'ncemaat l'administration de 
l'emprunt pour la descente en'Angleterrer (a* Btill. 
i94f n" 1780.) 



3 «BaxisAi. JNi 6 (f3 Hifirs 1798). — .^^n^.do^Di^' 
rect(Mre exécotiC»,qQi notnipeieç comi&issawes par- 
tJCalier« de l'empeunt contre PAngleCerrei, { a*» 

',Batt. 194, H*»- 1781.)'. 



3 oBjiiiiiui. an 6 (a3 mars ^798). r-> Loi q«i réonit 
le tfirr.iioire deSaint'Firmrn àU cominone d*Uzès. 
(2%Bùll.i9$,n''i786^;. * .. 



^3 oamiHii. an B ( a3 mars 1798). — Loi qui" crée 
pour )e départeiA«nt de Ja Gjronde un sixième îri- 
banal correctionnel <tont la cdmmimc de Lesparrc 
sifl^« le siège. ( 2.\ BuHî 196, n" 1797.) . . 



4 GKaiiiv4x.an 6 (24 mara^ 1798 )u — Loi qui distrait 
|a comtnoMe de CoùToubre du canton de Mayalas , 
et la réunit k celpiile Serviap^ ( a*, Bul|. ig5, «**' 

. 17884) ^ * 



5 osmMivAXi.an 6 (a6 mar< 1798):. — Loi contw^nt 

instruction sur hi tenci^.des assemblées électorales. 

(2", Bail. 19a, n°. 1 778 ; Mon.tln t4 gélPtainal an 6.) 

^7. lois du ai» »»ccTiDox an 3 ; et du 5 vairress 

in 5; du i4,'TBBaafisom an 6. 



'( Résolution du ag ventôse.) 



- Le Conseil, des Anciens, adoptant les na- 
tifs (le la dédai'ation d'iirgeifce qui pr.écèdâ. ' 
la résolution ci-après, approuve l'acte, d*W'^ 
gence.' ^ . 

Suit la bneur de laufédaration d'urgence 
et de la résolution du ap rentose ^ 

Le Conseil dès Cinq- Cen^s , «près avoir 
- ehtendu lé rappor^ de la commission char- 
gée d^e^aminer et revoir la loi eu ^ forme 
d'instruction du 5 ventôse an ^ , relative aux 
assemblées-punfticés cotiununafes et électo- 
rales, *' ^ 

Considérant '"qwe rouvçrture des assem- 
l>lées électoisales. dait se., Satire inces^aipment,^ 
et qu'il . lin porle de leur tracer û|) .plau de 
leurs, opérations, les .devoirs qu'elles oiit à . 
remplir, et de leur xap^ler les lois qui rè- 
glent la tenue de ces assemblées, ' 

Déclare qu'H y a urgence , et prend la ré- 
solution suivante.; ' , 

Art. f •' L!iustructton Vn-jointe ; suV" Iff te- 
nue, des asseinblées électorales., sera impri- 
mée, et envoyée a«x administra Honà centra- 
, les de département, qui en^Adreiseront des 
exemplaires au^t assemblées Rectorales. 

a. Les Corps administratifs", le commissaire 
du Directoire exécutif, ain»i que leç assem- 
Hées éfecHorales et leurs pi'ésideus et secré- 
taires, se conformeront aui^ règles expliquées 
dans celte instruction. ' 

3; La loi'dû'S yéntose an 5, en forme 
d'inslriicticm, est abl^^é jsn ce qui reste de 
relatif aux â^embiées électorales... 

'Instruction stifr la tenue des aésemlHées électorales. 

f Chaque citoyen a an. droit égal de con- 
. « courir médiatetpent^^mmédiafe^aei)^. . . 
.«.à la noDi^inatioivdes représentaos du peuple 
» et des fonctionnaires publics. » (Déclara- 
tion''despr(MtS'dëJ'honim«, article &o); 
. C*est pour l'exercice de ce droit denoipi- 
nition que la C^nstittition a établi des àssem- 
J>léés qu'elle a nommées électorales. 

Les assemblées éleéCofales S4^ composent de 
dtôyens* nommés électeuts par les assem- 
blées primaires. ' 
/Ces électeurs, réunis en assemblée dans 
chaque département , sont chargés dç la no- 
mination,. ' ' ' 

I** Des représentans du peuple membres 
du Corp«-Législalif ; , r 

. a^ De différens fonctionnaires publics, tels 
qoe. 

Les membres du tribtmal de cassation , 

Les liaùts-jiirés. 

Lés membres des administrations centrales 
dç département^ 

Et les juges des tribunatix. 

On trinive dan» la Constitution et dans 
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les lois, les principes, et les règles des élec- 

tiOBS. 

Il ne s*agit ici que du mode de les appli- 
quer aux asseml)lees électorales : en -cou^é« 
quence, on se propose, dans cette instruc^ 
tion , d'expliquer ^t de distinguer : 

I** Ce qi^i appartient' au CorpSTLégi^lalif 
pour en préparer la tenue ; 

2** Les fonctions que les corps administra- 
tifs ont à remplir Sous ce rapport; ' , 

3<* les règle&qui concernent la formation 
de pes assemblées; . f ' . 

4** La manière dont elles doivent procéder 
à l'élection des fonctionnaires publics. , . 

CHAt^Ti^s I*'. De ce qtxî oppartjent au Goi^s'-Législa» 
tif pour préparer fa tenue des asèeibbléet.électo* 
Irak». • • ( • > • • ■ . 



n publie le tableau de» députés à. élire. 

JEni effet, chaque année le Corps-Législatif, 
se fait présenter par uhe co;inmission,.et-fait 
publier'le tableau diescl^éputés que chaque. as- 
semblée électorale doit élire au m<^s de ger- 
minal, et du nombre âes députés. à. élire. 

Ce tableau., pqt^F-cette année , a été adopté 
rar la loi du 37 ventôse; il seira- joint f^cetèé^ ' 
ioi, et chaque assemblée électorale^y. troiH 
Tera la règle à suivre dans, les éfeetions à 
faire, le nombre de députés à élit'é, et dans ' 
quel ordre cette élection «devra se faire. 



lo 



Chapithx II. Fonotiont des corps administratifs pour 
préparer la tenue des assejtablées électorales. 

Ces fondions consistent, " 

A préparer et indiquer le loeal destiné anx^ 
séances àe l'assemblée él€ctprale; 

A désigner^ suivant la -Çonstituticm, Fé- 
poqued^ l'ouverture de l'assembfée^ *, 

A indiquer le nombre des élections-à faire^ 

g I^T. ii))d>catioi|. et prépaKatioo da local, ele. ' ■ 

L'adfbinîsfratioQ eetitrale est chatgce de 
la préparaitio^. du Ipcal dés si^ces. ' 

^Ue indique ce local par des aTEche^ , dans 
lesquelles elle rappelle le jour de l'onvertore 
de l>ssetâblée et l'heure de cette ouverture, 

En faisant cette, indication, les adnjinis- 
trateurs' aiiront soin de n'employer aucune 
expression par laquelle ils sembleraient con- 
Toquer eip^-mêmes; et «'ils* jugent à propos 
de désigner Tépoque de l'onverture de l'c^s- 
semblée\- ce ne sera qu'en' transcrivant sur 
les affiches 4es articles de. ki^ Constitution, 
qui fixent cette ouYverture au 20 gerogûnal. 

S II. Comment les corps administratifs doivent. in- 



diquer le «ombre des élections à fâke'» dUM|^ 
ahnée , par chaque assemblée électorale. 

Les assemblées éle^rales pomment d'a- 
bord les membres d^ Corps-Lfçislatff , et les 
nommeront cette aqnée conformément à la 
loi citée dans le thapitre l^^; elles élisent 
aussi les membres du tribunal de cassation : 
eA à Ijégard de ^es, élections, là fonction des 
administrations centrj^les, se borne au simple 
eQvoide$ lois et des tâbkeaux qui détermi- 
nent le nômbFe des législateurs et dès mem- 
bre& du tribunal de castotioii à éJik*e chaque 
.année en chaque département. 
^ Il n'y a nop plus aucune difficûlfé sur la 
nomination des haût|-Jurés'; chaque assem- 
blée électorale en. nomme un tous les aos. 

Les indications ù faire par radministrâtiôn 
centrale , ne 'sont doijc rélatites qu'au renon- 
vellement c|e ses propres meiphres-e^ à ce- 
lui dies juges de département. • . 

Ou renouvelle , bhaqtie ânçéey'^un memln^ 
de i.radmii^stratiou centrale; et, dans 4a 
stiite , eo'sera toujours celui qui aura enefcé 
cette fonction dmiitit les cinq années précé- 
dentes (i). , . 

Au mois de germiual an 6 , il peut se pré- 
senter encore' plusieurs cas particuliers qui 
se sent Âéja présentés àk piois de ^emi^ 
an 5. 

$i nne administration centrale se trouve 
encore composée de quatre membres élus uar 
rassemblée élect(^ale tenuiÇ en l'an 4* ils <)ei- 
. vent tirer au. sortlâ sortie cie l'un d'entre eux. 

Le cinquième éfai en lan 5 n'est pas sujet 
à ce sort 

Si, dans ujoe administration centrale, il 
se trouve encore trois men^bres seulement' 
élus par rassemblée électorale dé" l'anf 4, et 
que h quatrièipe place , définitivement -va- 
cante^ suit provisoirement occupée par «n 
ciloyen nommé autrement que^ar cette as- 
semulée, le trois premiers membres, doivent 
rester en place sans, tirer .au sort ; et c*e5t à 
la quatrièAie pièce seulement ^\ie rassem- 
blée électorale de 1-an 6 devra pourvoir. 

S'il se trouve enfitr 'plusieurs places de 
rélection 4e. l*an 4 vacantes comme ..il vient 
d'être dit,. J'assembiée éiectora^e de, Tan 6 
pourvoira à ces places. 

^ Daivs les deux premiers cas, réin reeevra 
une mission de trois ailnées, et les trois an- 
ciens administrateurs se retireront successi- 
rement l'an 7, Tàn 8 et l'an ^, suivant que 
le sort en décidera, " 

' Dans le troisième cas, ou bien il ne res- 
tera aucun des administrateurs élus en Tan 4, 
et alors les quatre qui Seront élus au mois 
de germinal proch£|in, se retireront sueees* 



(i) Conslitation.ai^l. 177. 
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si vernit, et {mh* la, voie di« sort, ài-cbacpie 
renouveUemeot ^ubséquanU. ^ ^ 

Ou bien U restera uo deg.aiEljDÛoûtràteurs. 
élus en Fan 4)61 alors èetaBçienacUniui»« 
ti'ateur tirera au. sort Tau 6, l'aa 1 et Vin S, . 
avec ceux qui auront "été élus ep i*aji 5 ( mais 
Tao ^9, s'il é^t'encflfe m place, il sarUr^ 
de plein droit. V 

Ou bien 41 restera deux administrateurs 
élus Tan 4 , et alws ces detix anciens ad- 
miDÎstrateurs tirerotit ^âu sort l'an 6 et 
Fan 7 îCvec ceux élus eïi germitial àjà 5;r 
mais l-an 8., s'ils éfaie^t «ticore t€^|s' deox en 
place, le tirage au^ort n^ai^i^it Ueu qu'entré 
eux; et Tan 9, si Tun d'eux, était -eDcoFé en 
place* il asrtirait ie drbitç;^ 

Ou bien enfin, il restera IroU desadipf- 
nistrateurs élus Tau 4, et alors ces trois an- 
ciens administrateur»* tireront au sort l'an 6 
avec ceux qui auront àiè élus ^u mw ^^ 
germinal de Taç 5;'m«isd'aÀ. 7 , s'jiU étaient 
encor^ tou9 trois en place', le. tirjige^au sort 
n'aurait lieu (]u'éntre. çux;.raJ9 8, si deuxL 
d'entre eux étaient eueore.ep place, le tirage 
qu sort saurait également lieu qu'entre eux^ 
et l'an 9 enfin, si l'un d'^x éfait «iocwvb ca. 
place, U se retir^ait de droit. 

Lorsqu'à l'un, de ces renouvellemens il $e 
trouver»' une ' plaee vacante ^ar 9^i , dé- 
mission ou destitution^ -à. c^lui qw occupait 
cette place çst du.n^Hnbre. de.ceux-qui de- 
vaient tirer AU sort, il pourra. êlre coiiudérè 
comme le cinqiTièmç sortant de caçtte anuee^làt 
et il n'y aura lieu à aucun tirages 

Mais si le meàtbre destitué, rttjbé,*. oiv 
mort, n'est, pas du' «ombre de ,çeHx eoVre 
lesc^uels le sort devait -proDoijcer, le tirage 
aura lieu entre içes dei^ni^^; et il se fera, 
oette année4à deux remplacement, savoif, 
celui du cinquième sortant que le s^prt aura 
. désigné, et celui du membre destitué, mort 
ou démissionnaire,- ,1 , 

Toute-s ces règjes déc<iulei|t de l'ai^tiçle de 
la .Constitution qui. ne ,perate|t pfts ^u'ua ' 
membre d^uue administration ceiltrale reste 
en place plus de cinq années (i)'en vtrta 
d'uue seule et mén^e jélcjction. Le Ur^ge au 
sort entre les menûn*es ,des. administration^ 
extraies se fait toujours au, ao au 3o ven- 
tôse: les résultats eu doiv^l être publiés 
dani ïe .département daiM la première décade 
degerininàl. ■ , \' ■ 
, On devra se sonve^r cHicore, 

I**, Que lorsqu'un citoyen est.élu extropr- 
dinairement par une assemblée électorale 
' pour remplacer un administrateur de dépar- 
tement mort» démissionnaire ou destitué, ce 



eitoyeo n'est élu atie pMr le teoipf qui restait 
au **ertplacé (a); 

2° Que lej^acuDÎnistiateun^ df()artéi)Mnt 
peuvent être réétj^ \ une fqis sacfs inter- 
valle (3);^ nais que tout citoyen qui a été éki 
aaminifitrateur deux fois dfc.sidtc, et qui en 
a rempli les fonctions en vertu de, Kune et • 
l'autre élection, ne peut être élu de nouveau . 
qu'après un intqrvaue de^detfx années (4)> 

£n conséquence de ces diverses rè|}eà, les 
administrateurs' oe département donneront f 
chaque année, 4 l'assèmëlée* électorale 4 le» 
indications relatives aux remplaceraens or» 
dinaircs et eKtraordinaires <{W[ devreèt avoir 
lien daes Je^ sein , conforméôienl^ au^ ieis 
e|. dans tcCs cas prévus par ees lois."^., • 

'a. Les juge» civils et oriBÛnels de dt!)|tar« 
tement sont renouvelés to^is U la fdistbusies 
«in^ a^ , et peuvent être toujoars léèlvs (5). 
L'élection totare des juges de département 
et'de leurs suppléons ayant eu lieu^en Tan A% 
tes renout^lemens génvaux se (eront l'an 9, 
l^n i4 ^l'an .19 , l'an a4^ etç/ 
' J3aris "les années intermédiaires,. oaroait 
l'an 7, etc., û n'y ji lieu qii'à des renplace- 
fbens' extiaordiolûres-^ et partiels, savoir; 
djMs le cas de vacimoe définâive et absolue 
de quekpMs. places prevçoirement occupées 
par des naembrés nommés autrement tfue 
par dne dssemijléc électorale.; et alors les 
-reièplaçans né sont élus qpM poer lé temps 
qui restait aux remplacés- • ; ' » 

L'assemblée- ciêctôrale rece^ra^ chaque an- 
née, de l'administrât ieil dte département, l'i»" 
dioation des élections à àiire poui* le tribu- 
nal civil et pûui'- le tnbumd criminel. 
. 3. Mais, en cette année, l'administration 
de chaque département dont ks opérations 
des a:âseml)lées nriin^f^* communales et 
électorales,, ont été déclarées iUégitimeé et 
nuUeff par l'àrlide i*'' de la loi du 19 frufe- 
tidor «u \5, devra* saisir une observartion géné- 
rale etèsseplieMe, et reporter son attention 
'particulière sur les dispositions des articles 
4, 5 et 6 de cette loi. - * 

■ Les iiviîvidus nommés à des fonoflens pu^ 
bÛqu^ {lar les assemblées des dépai-temeus 
citçs dans l'article i*^, sanseXtjeptiee, paimi 
ces individus, tie ceux nonimés an Corps-Lé- 
gislatif, ont dû cesser toutes fonctions aussi- 
tét J^ publication ^fe la foi» Le Directoire 
exécutif à été oharcé de nôit^mer aïk places 
qui sont devenues vaàiete| dans les triteunaiiJP, 
ainsi qu'à celles qui ont pu vaquer jiar dé- 
mission ou autrement jusqu'au moiticnt d«s 
éWjons qui vont se faire. Le» immioations , 
fiâtes par le Directoire exécutif doivent ayoir, 



il) Cb«9titution « art., 177. 
a) J4^m, art. 4a- 
3)./rfmVwt.*JB6.. 



(4) ConstiAilioii , art. 187. 
(i) f</Mi,art. a»f. 
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en toiif )M)în^t le méai«.efiet et la même (kh 
rée qpe li e^es aTaient été foites par les «»- 
semblées piim^ces et électorales. . 

Lès placesidepes individus , dans ces dépar^ 
Itniebs^ âe doivent donc pas être considérées 
^ comme vacantes ul indiquéciT' comme telles : 
' là 4oî est préoiie sur ce point. 

4. A l'égard des prési(i^t» acçusateinr pu- 
blic et greffier du ànbunal criminel de-cËa* 
que défArtement, c'était par erreur qu'ils 
nraient été éompris dans l'inslruction du 5 
ventôse. an 5 comme devant, être renouvelés 
tous lés cinq .ans seulement , et tous a hilMS, 
comme le^ luges- pi vils et criminels. 

La Constitution , ni aucune loi antcfienro' 
aux élections de l'an 4, n'avaient déterminé 
la dnrée de leurs ^nctions'^ et cette eiTeur 
a été rectifiée ^r la ]oi du ax ,nivose an &, 
qiii a jrapporté cet article èe l'insti^c^n par 
rapport à ces lonctjûsnnpire^ 

Leurs fonctiqns ont été décUcrées expirées : 
le t Directoire exéoultf a été ehargé de pouir- 
Tcrfr à Ipiir remjplaeement jusqu'aux' électiopf 
quijF^nt s'oujrnr. ' * • '. 

Ainsi, ils doivent trouver place dans rin-' 
fli,CJ(tiQn fournie aux asséipblées électorales 
|>p(r.|,'$idiniuistratioa centrale, qifi ne doit -pas 
«j(U»uQr de joindre cette loi à i'envot qu'elle 
iç»l*«t6nue de^ faire. * 

i ' 7Ï]iai\s les neuf dépArtemens réimts.en Tau 4 j 
40g.«é^ conformi'jfa*, |MMir les -corps adn^inisli^ 
ti1^ et judiciaires, aiix règles jquejes lois par^ 
tietilières ont; établies depu» les éleotiona du 
Boois de germinal ai) 5. \ . • 

5. A regard des administratepr» et dlBi 
juges suspendus de l'exeiScicê de )eiics foiic- 
tjon^, ^it en veilb d'nfie loi , soi^ ^t ordre 
d'une autorité supérieure*, on suivra les rè- 
gles -qui- vont être e\pliq^ées: • 

x^ La place d'ufi^ memhi*e..suspenda d'une 
administration centrale ne sera point regar- 
dée comme vacante f le iiom de ce membre, 
lorsqu'il y aura lieu à un tirage au sort, sera 
déposé dans l'urne avec les autres. Si le .sort 
îe désigne comme, sortant, il sera renouvelé 
dans la forme. ordinaire; si le sort le place 
au nombre des festaus^ le citoyen par lequel 
il est ppovisoitement remplacé, contiin^ra 
l'exercice de cette fonction jusqu'au i-^'^'pr^i? 
rial , auquel 'j(3ur les membres élus par les as- 
semblées érectot^lés de l'an* 4'Ct'de l'a» 5, qui 
comjposeront Vadministratron, procéderont, 
çonKirmément à l'article 188 de la Consti- 
tution, à la nomination d'up ^empIaçant tem- 
poraire- dû membre suspendu; ' », 
a» La place d'un membre suspendu du tri- 
bunal civil puxTtmiuêl die dfpariement, ne 
sera point regardée commç vacante; l'assem- 
blée électorale n'y pourvoira point: mais 
elle remplacei^a tous les jnges ^^t tous les sup- 
pléans morts, démissionnaires ou destitués. 



Les r^les <|Ui viennent d'être exjposéea se-' 
roi^t suivies, non-seulement à, l'égard des 
juges et des adounistrateurs. suspendos par 
119e loi oif par un arrêté ^ mais eftcere -à l'é- 
gard de ceux dont bt destitution , prrotioncée 
p^r-une autre autori^ que le Bireètoire, 
' figurait pas ^é eoiîfirmèe par le Directoire 
exécutif lui-même. 

^ ÇfiANVU III, Sur ies élection». 

kéVLfXZOVf VAluMIVAXftS». 

^ . i<* Eltes je fopjt ail .soru|ip ;^ . ' 

a° Elles ne diftvent porter qàe sur des ci- 
toyens éligibles; 
3* Elles sont précédée» d'un aenoiieBC dt 



la part des élc^cteurs. 



Toutes 1e& éleetiôns se font, an serutin t^ 
cret. (-^rf. 3ï de la Cofutitution.y 

Pour organiser l'exécution, de cet article, 
la loi du a8 «pluviôse an 6 a réglé, art. a, 

2ùe toute élection se fera à la majorvté^a^/«>- 
te ou reàtiiye, par la .voie du scrutin (mà- 
fidael et de bailottage^n de liste ^ confor- 
mément à la loi du 22 décembre 1789 et à 
l'instruction du 8Janvier 1790. 

Nons observerons ici qu'U y, avait aupara- 
vant plusieurs modes >de scrutin , parmi les- 
quels on avait introduit un scrutin de rejeton 
de révision: le simpïç nsag^e a démoûtré. 
l'embarras. L'inutilité de cette espèce de sera- 
tin; il a entraîné des inconvéniçns et des 
danger^. La loi du a8 plqyiose l'a donc aboli, 
et elle' a rapporté les dispositions de la loi 
du a5 frucâdo^ an 3 ,'"et de rinsiructioB en 
forme dé loi du 5 ventôse an 5< 

Par ce .moyen , il ne resté plui q*ic detix 
modes de scrutin : eu effet , l article"3 dç cette 
loi ne 4%conoait plus que ceS' debx. modes, et 
veut que 'la- manière de le^ appliquer aux dtf- 
féreo les * élections sOit 'délerîliiilie par nne 
nouvelle' insîToction.'" * 

Ce sont ces deuf modes et leur application 
qu'il s'agit de développer. 

Le scrutin' individuel est celui pai» fëqud 
on vote séparément' sur chacun des 'citoyens 
à élire, en recommençant autant descruëns 
qu'il* y a de nominations^ faire^ 

Le scrutin de liste où de^iallottage est be- 
lui' par lequel on vot& à 1^ fois §iir tota les 
citoyens à élire pour telles fonctions, en 
écrivant sur le même billet autant de noms 
qu'il y a de nominations à f&ire de ce geùre 
de fibnçtiônnaires. -. . 

Il y a aussi diverses manières d^élire â^- 
iermiii.ées par les loîs;.rune'à la pluralité ab- 
solue des suffrages, Taùtre à la pluralité re- 
lative. 

L'élection i la pluralité- absolue dea stif- 
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fraget Wt e«Ue pour bqiKiUe il ^i rénnk la 
moitié de tot^tes les voix , elnine en m^ 

L'élection à la pluralité relative est cdl}9 
pour laquelle 11 'suffit d avoir obtçntr ^lus de 
voix que ae» compétiteurs ^ quoique le pUis 
grand nombre der ^oix obtenues ne s'élève 
mêip& )pàs à ia moitié du' nombre total des 
suffcages. ^ , 

Le mode de sciriAin -et la manière d^élire 
concourront ' ensefhble , :sifbrant Tespèce de 
fouctions à laquelle les lois les appliquent 

Il y a donc telles élections qui doivent se 
faire au scrutin individuel. et à. la mi^rité 
absolue des suffrages, et telles autres qui se 
fout auAjtcrutin de liste ou de baUoUage sur 
plusieurs individus i la fois, et. qui se termi* 
oeut m dernier tour par la simple pluralité 
relative. ]>>rsqu'o4éhtrau scrutin individuel 
et à la pluralité absolue des suffrages, il fafat < 
obtenir cette, |Aurali té absolue i jnéme 9u troi- 
sième jtour de serutin^ lorsque les dettx.pre-^ 
miers -toiirô me l'oat pas produite. . 

Jamais aiicua scrutin individuel ou -outre 
necoDaporte plus de ti!ois tours; il-'est'com- 
plet.et doit hécessàirement opérer son effet 
au troisième tpur; 

C'est par cette raison qu'après le second , 
tour -du scrutiu individuel à la pluralité ab-/ 
solae, les noms de ceux qui ont obtenu le, 
plus grand nombre de 'Suffrages sont procla^ 
inés il L'assemblée peur terminer l'élection an 
troisième tour, et,quVce troisième tour il 

«'est ]()ermis de voter qu'éUtre déui^ candidats, 
uleifaent. 

Il peut arriver qu'à ce troisième^ toiïr il y 
ait partage.de voix; mais comme il tàot né- 
cessairement -terminer rélection, on a sais\ 
ïJne autre ytesure que la pluratitjé absolue 
des $uf(if<jiges : dans ce cas , le plus âgé ob» 
lient la préférence, et demeure élu. 

Il n'en est pas de même lorsqu'on élit .an 
icmxin de liste' où de . ballottage : jcèux qui 
ont obteiui la pluralité absolue des suffrages 
au premier et ^u ^eéoad tour, sonkélus ; mais, 
s'il faut faire un. troisième toùr^ parce .<|u'au 
premier «t au eecond touj^ les places 'p'au4 
joot pas été retriplies, alors la simple plura- 
lité relative suffira cette troièièo^e fois pour 
déterminer l'élettion.V *" 

Et si, par hasard, il se trouvait partage de 
▼oix entre deux candidats lorsqu'il n'y a pjus 
qu'une place à rempCf, le plus âgé serait pi*^ • ' 
léré. , V ^ , 

Il y a, <entre ces modes de scrutin.,, des 
différences sensibles, et qu'iKest bon de acr 
BttarqHBr:- v ., 

D'abord , le scrutin individuernè comprend- 
jamais qu'un seul individ'u, et le scrutin 'de 



liste comprend à Ja {bis tous ceux dont le 
nombre est nécessaire pour tel genre de fonc- 
tions. . ^ 

Après le second scrutin de liste , .on ne pro- 
clame pas.Ies'noms des 4eii^ candidats qui ont 
réuni le plus de sjiffr^ges , parce qu'au troi- 
sième tour le choix dçs électeurs |)eut encore 
se porter libi'ement surdons les citoyen^ éli- 
gibles; mais au^i, à. ce. troisj;éine tour, la 
simple. pluralité relative suffit, et celui qui l'a. 
.obtenujB depieurééhi. .- 

'■ Dans le siçrutin individuel^ les trqjs tours 
n'amèoent toûjoi^ en résultât qu'un seul in-,, 
dividtu • . ' : . 

Dans Icsorutio.da liste, chaque tour 'peut 
eh piiodui% up ou deux ; et tous demeurent 
nécessairement ékis par le troisième a la oIih 
ralité felativë,' si/les deux\preauers Bout 
donné, aucun résultat. ^•'-' " 

S IJ. Des citoyens élif Odes ft m étî^lts. 

Il n'y a qûç les wais citoîVns français qui 
soient dignes d'être a^elés aux fonctious éta- 
blies par la CQU^titution; cette réflexion se 
déduit naturellement des dispositions de Far- 
ticlè i. " - . ' V 

« Les citâyens se rappelleront sans cesse 
u que c'est 4e là^^gesse des choix dans les as- 
*> semblées..», ^e dépendent principalement 
» la durée, la conservatioii et lajirospérité de 
« la République (i). ^ 

Les électeurs pourraient-ils donc faire por- 
ter leurs choix sur ceux, des Français que les 
lois ont atteints; sur des partisans de |a royai^é, 
gttr des ennemis cohstans^jde^la B.épublique, 
sur. des chefs de rebelles, sur ceux qui ont 
attaqué la Constitution , et- qui ont conspiré 
contre elle? ^ ' . 

Non ; ceux-là Ue sont ni bans citoyens ni 
ftotnmçs' ds H^ y ils 6nt outragé lajiature.et 
la patrie; ils ont violé le plus sacré (fes devoirs, 
car les obligations de chacun envers la soçiçté. 
Qonsistent à la défendre , à la servir^ à vhre 
soumis aux lois, et à respecter ce\ix qui ex^ 
sont les organes (arficle 5 de la déçkratipa 
des Devoirs de l'homme et du citoyen);, ils oAt 
b.ie^^é les intérêts dé^ tous, ilâ se sont l^endus»- 
indignes de leur* ^enveillancé et de leur es-^ 
tirne» (Déclaratioii 4cs J>evoirs, article 7.) 

Les électeurs ne porteront donc leui*s choix, ' 
qil'e'sui' des citoyens éligibjes. . 
. Ils ne perdront pas de. vue les caractèr^es 
d'éligibilité propret a chaque éligible pour la 
foQjction à'iaquelle leurs, suffrages ie destinent., 
\;^Par;exemple, il s'agira, i» d'élire pn mei^- 
brevduiCorps-Légjslatif': s'il dgit être envoyé 
au Conseil des Andens^ outrfe^les conditions 
générales préscrite^^ par la Constitution , il faut 
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qu'il soit âgé de mtarahte ain accomplis (i), 
et qu'il soH marie ou veuf; il faut qu'il soit 
domicilié depuis quinze ans sur le territo^ 
de la République (a). 

S'il est destitié fK>ur le Coi^seil des Çiaq- 
Ceftts, il faut dix ails ^ ^omicilç, etj peur 
celte annéese^Jernent, Fâge de yingt-cinq «as 
acooftipKsw'. 

On dit pouf celle année seulement, parce 
cpje la Cîmsfitution , ai*tide 74:, a permis, iiis- 
ques et 00m pris Tan 6, que l'àçe de vingt-^niq . 
ans suiïit; mai^ à compter de l'an 7, il £|ddra 
être âgé de trente, ans accomplis., ^ 

C'est ici le lieu de faire remarquer mie 
qiiestiçn qui s*est élevée surlarééll^bilité des 
membres de la représentation nationale avant 
l'organisation 'du gouvernement constitntion^- 
uel, ftt sortis dit Corps-Législatif, et sur ceux 
cpii vont sortir au i®** prairial procham': on 
a, demandé s'ils pouvaient être réélus. 

L'affirmative de cettequestiôu était si ^ahre, 
que ,1e Conseil des Çinq^^^efits a jMiVé à Pordre 
<hi jour snr lu prtpositiÂnv ^u'il silfi^ de dé- 
velopper ici pour lever tous les dou4eSf 

En effet, elle est décfdée'pa^ l'artid^ i^ dé 
la loi du 5 fructidor an 3, acceptée par le peuple 
souverain avec la Constitution , dont les arti- 
cles 54 et 55 lèvent- toutes les difficultés à cet 
égard; et d'ailleurs ce^ disposkiens ont reçu 
leur ëxécuti(m ef leur application, puisque , 
^plusieurs' membres réélits^ siègent au Corps- 
Législatif- n est sensible c{)ae lie temps ei^^igé 
par la Constitution n'adà coark* qo'à compter 
de «a promulgation : poser line' exception, 
donner une interpVélation, ce seraitia violer, 
poiier atteinte aux, droits du -peuplé français 
dans lés élections, et restreindi^ la frbené du 
Xîboix dans les électeurs. Les membres sortans. 
dn Corps-Législatif sont detac rééligiblès. - ' 

a* Il s'agira d'un haut-jury poui^4a ha«te^ 
cour de justice, que l'assefmbiée étectorM«46 
chaque département4oit non^mer tous les ana, 
ati^ termes de l'article 2 7a : on se rappell^a ' 

aue nul cifoyeii ne peut être élu.s'il n a ràge< 
e trente ans accomplis (art: 209). 
3^ Dans les dix departemeps désignés pjir 
l'article i|^ de la loi dv'tH vèutose an 6, il 
8'açira deTélectSon d'uv jnge du tribunal de 
cassation, et de son sjippléant : ici Tâge de 
'trente ans est également requis (3); 

Et il faut observer que'les membres sortaiH 
sont toujours éligibles; ^ 

' 4''^tte condition dct'âge de trente Ans est 
«gaiement népessâire pour lé président, l'ac- 
cusateur public, et le grefier 911 tribunal cri- , 
vtAdeX, et pour les juges du'tribulial d^ et 



crimSnel (4). M aïs, ea oatne, ies électeurs ae- 
ront attentioo de nrpts nosuner <le8 indivijdiis 
parens an degré d'asceadaàtet de dMcendatit 
en ligne directe, les frèrëi, lesonielea, les ee- 
ymX et les eousids an premier degré , nori ^his 

ri les alliés à ces diveA degrés. AÂx terves 
l'artiele ^7, i^ mê pourront être simuUtÊr 
némenf membres du même tribunal. - 
^ An surplus , tes niembres sortaoi poiy^ant 
teujotirs être réélj(fs(é>. 

S» li s^Bgirt aus£i d^élire des B9embrès-d.*(]ne 
admiDÎstratioil de département : tout cilojeu 
de^tÎQé k cette foneti^ doit être âgé d» viô^ 
cinq ans an m!Qins(6)$ )B«ts ii ne feMt pa» 
perdre de vue que si'le meitobre sortait a ïvH 
deux ans d'exencice, il "peut ètre^réélu po«r 
cette' fois seokmevt : -oelui qui e demeunè 
onatre ans en fonctions, n,*est ^réétigiUe i|«e 
deuxansiin#ès(7). ' 

Il finit bien remaïKiuer encore qoe des ^- 
rens^an degré indique pour les jifges.t ae doi- 
vent pas être élns, parée qa'ilstief etfyent éb« 
simultanément membres de la «ême adaii- 
nistratiôn, ni même y succéder qû'apràs «m 
intervalle de deux Msx 

La, loi du tg fructidor an 5, arCidè 8, a 
rapporté Fartide i«' de la loi d« ^ messidor 
précédent , qui avait révoqué plusieurs Àiêt- 
iA^^^ la loi du % bromaire an \ , relative aux 
paréns d'émigrés. /. 

. On lit k l'article 9 de cette loi du tp frvc- 
tidor,4ii>^ les articles î| a, 3^ 4* ^ et 6 de 
cé)le<4lu 3brumaive an 4 , sont rétablis , et res- 
' teront en vigoeqr pendant les quatre anuéeP 
qui sntyvont la pubUcation de la paik gé- 
nérale* . . V , 
. Aucun parent ou àSlié d'émigré aux àe^fh 
déterminés jpar i'artiele^» deda loi du 3 biii- 
maire ne sera adtnis, pendant le mêm^ é^^c* 
de temps, à voOer dans 4ei assemblées pri- 
maires, et fie pourra être ni»mro^ éleoleur, s'il 
n'est oempri» d«ns Tunte des eiaoeiytionr per- 
lées par 4'artîde 4. 

Il* importe donc de se biien pénteer des 
dispositions deî^s articles t , a, 3 , 4 f 5 et & 
de le loi d^ l brUnAire: ils excluent de toutes 
fonctions publique^, tous ^urovocateurs et si- 
gnataires dcmesurès séditieuiès et conuwns 
aux lois, tout individu porté sur mie liste 
d'émigréif, et non encore rayé. 

^Ils en excluent lès pèrçs, fil^ et petits-fils, 
ies frères et beaux-frères , les aUiés «ux mêmes 
degrés, ainsi que les bncles et neveux des in- 
dividus compris duis, é&i listes d'émigrés, et 
npn définitivem'eht irayés. . 

L'ak'ticle 4 n'excq>te dès dispositions d« 



(1) Constimiion. art. 8J. 



(3) idem, art. aoo. 

(4) Id^m. 



(7) 



lyci (Id IX niroM an <>. 
Constitution, art» 175. 
Idem, art. 176. - 
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^vûê» 3 que letdtpjràt qui o&t é^é mem- 
grès de Vuiie des trois assemblées nationales, 
Deui qui, depuis VépDqae de la révolution, 
)Dt rein^, ^aiis iotertuptioa, des -fouctioiis 
publiques au choix du peuple^ et eeiix qui 
ibtieodront leur radiation déûnitive ou celle 
le leurs parens oUtiUiés. 

Tous les individus désignés dans ces lob né 
lont pas éligihles. ' ^- -' 

La même toi du lo frUcti^r, article la , « 
rapporté rartkte ^ je la loi du 9 messIdoF, 
en ce qui concenkeles diefii des réelles de la 
Yendéé et.des Ghouatf)s, auxquels eu cdnâé- 
quence les dispoéitioiis de cet article demeu- 
rent communes. - * 

Elletépute à cet égard chefii des yebeHes 
de la Vendée et des Chouans, ceui qui SQpt 
désignés eofluue tels parla loi du 5 juillet 1 7^3, 

Lajoi du 5 de ce mois'de- ventôse porte, 
article i*^ *que, confahjaémeiktl l'article ta 
de ta Constitution, touk ceux qui'on.t rempli 
des foBctious civiles ou. militaire^ parmi des 
rebeMes àoa^ le but aurait été de renvierser le 
goumnepient républicain pour y aubstituer 
«D gotivernement étrange^, onft perdu les 
droits de citoyen ; en conséquence , ils ne pour- ' 
ront voter dau9 les a»|^mblées primaires , ni 
être appelés aux fonctions établies par la Gen* 
stitutiou, qu'après avèirreiâpli les conditions 
rdalives aux étrangers et prescrites par l'ar- 
ticle zo de la ConstitUtiôq. » . 

Cette loi est applicable à tous ceux qui sont 
désigoés comme chefs de réelles pox la loi 
du 5 juillet 1793. 

Dès ce moment' ils ne sont'ptuâ. citoyens 
français > ils jie sont donc pa^éligiblès, pub- 
qii'aux termes de Variide 1 1 de lu Constitua 
lion, les citùyens français peuvent seuls être 
appelés aux'fonctîons étaluies par laXousti- 
tutioQ^ 

Viennent ensuite ies, ci^devant nobles et 
anoblis, c'e§t-à-dir'éj touscèuxuui avaient reçu 
la noblesse de leurs pères ou qui l'avaient ac- 
quise trarfsmissibfe héréditairement 9f leqrs 
eufans. • . ,. " ^ 

L'article i" de la loi du 9 frimaire* <^n 6 
porte aussi qu'il» ne ||ouiTont exercer les 
dnms de çitoyeâ français dans les asseinbtéeé, 
^ ètre^ nommés à aucune: fonction publique , 
5" après avoir rempli les conditions et les 
^eUis-prescritsii l?égard de$ étrangers par IW- 
ucle 10 de la Constitution. 

I^ Conseil des Anciens ne s'est déterminé 
Sûr ce point de législation, que parce qu'il » 
«onsideré. qtt'U était instant de prendre des 
^«sures, et d'ttssifrer à la R4pubUqu4 ùnç 
i^^antie contte les membres d une' ancienne 
J'We, doutV existence est .incompatible nvçç 
w iibertè du peuple et tigaHté des droits. 



Ceux-Ue non jrfus.ne sont pas éligibles; car 
ik ne sont pas citoyens français. 

L'article 2 ne continue l'exercice des droits 
de citoyen^ sans aucune différence des autres 
citoyens fraUçais,- qu'à ceux des ci-devant 
nobles et anoblis^ qu'il excepte nominativpr 
ment-, teb que les whembres des disertes assem- 
blées nationales (parmi lesquels *ne sont pas 
compris ceux qui, dans 1» piremière assem- 
blée, ont protesté contre le décret d'abolitioa 
de la neblesie)> les membre^ actuels du Diréc' 
toire^ les ministi^s*de là République f les mi" 
Utairet; en activké de jehiee. 

Il excepte aussi tous eeu^^ qui prouveront 
avoir coutribué à conquérir la liberté, à 
fonder -la République, à la défendre par leur 
courage, à là servir dans le^ fenelibtis civiles 
ou milita^^., saotf néàntodus que le serrée de 
la garde nationale'-piiisse%tre veg^rdéooniOie. 
svvioe militaire;, tons «eux, en un mpt, qui 
V prouveront qu'ils sont restés constamment 
fidèles à la cause républicaine: 

Jusqu'à cette preuve acquise', ils rentrent 
dans rexdusion prononcée par l'àrtiele l•^ 

Cette nomenclature sufira , sa^s doUie , 9mx 
électeurs, pour guider leurs choix ^ et distin- 
guer, parmi les citoyens quî seuls soni dignes 
de l^rs suffrages , les individus auxquels ils 
ne peuvent ni ne ddivent les appliquer. 

*. A ' ' . 

Le peuple souverain s 9e<ï6ué le joug d'une 
longue tyrannie; il â aboli la royauté,^ com- 
battu' et vaincu lîinarchie ,. auxquelles il a VQué 
upe haine étemelle; il a fondé la République , 
et s'est donné une Constitution de laquelle, il 
a reiuisle dépôt à la fidélité du Cdrps-Légis- 
latif..... au Courage de tous les Français (i). 

Quel sexaitxïelui qui ne promettrait pas de 
lui rester fidèle, d'y denfeurer constamment 
attaché? quel serait le Français qui ne détes- 
terait pas là royauté et l'anarchie?»^. 

C^ sentimens de haine et d^amour sont 
fortement empreints dans tous les eqeurs;'la 
liberté le^ j-a grtvés i il n'y en a pas un quî 
n'exprime ^ dàn^ totites les occasions^ sa fidé- 
lité «t.son attachement 'à là République et k* 
la Constitution, qui. ne Jure de les défendre, 
et qui ire les défende^ en effet qqand elles .sont 
attaquées; iln'y en apas un qui ne jure haine 
à la royauté et k l'anarchie qui menacent dé 
les détruire. Le Corpls-Législatif § saisi ces 
expressions delà volonté générale; il en a fait 
une loi le 19 fructidor.' 

L'article, i i porté ; « Nul he sera non plus 
admis à voter daUs les' assemblées primaires et 
électorales, s'il n'a préalablement prêt4devant 
rassemblée dont il sera membre, ^hitre les 
maius du président, le serment individuel de 
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haiae à la royauté -et à t anarchie , defldéUté 
et attachement à la République et à U Con- 
siitutfim d4 Van 3. » 

Il £mi t donc ppéter ce serment ; et c'est? avant • 
d'être admis à voter, au seio de t'aasemblée, 
en sa présence, et.au moment où l'on va voter, 
qu^il faut que ctiaque citoyen prononce ce ser- 
ment. * -é ' 

Gela peut^se ptat^oer d^mê manière aussi 
fUgo^ qi»'^e sera simple et expéditive. 

Ce n'est point à rassemblée proyisoirèipent 
constituée sptis les anciens d'âge qiie le ser- 
ment est dâ; c'est devant l'assemblée défini- 
ti veiQent. constituée aux termes de l'article a i 
4e la Constitution^ que l'on doit prêter ce seiv 
ment entre les mains du président'^éânitif. 

Cela poser dès que U présidenf (jéfipilif est 
élu , et qu'il a pri&'le Weuil, il prête ce aer- 
ment à l'assemblée. . : , 

* 1 Ensuite le secrétaire et les scrstatenra le 
prêtent entre se!s m^ins , en présence de i'as^ 
sefnbtée. , ■-. 

^ Le premier scrutin a |)our tibiet lé^ébaix 
d'un membre du Corps-Législatif : pourpai^ 
venir à ce scrutin» on fait un appel nominal 
et un réappel; chaque «itayeç app.elé et prér 
sent s'appBocbe du bui'eau pour y . dénciser le 
^ bulletin contenant son vote ; en approcnaat da. 
bureau, et avaut de voter, if coibmence part 
prononcer à hatUe voix le serment qu'il fait 
entre lés mains du président, et en présence 
de l'assemblé^. Quand l'assemblée dt>if se di- 
viser en bureaux, alors cie serment individuel 
est prêléi d^ns l'assemblée jgénêrale avant, sa; 
division : on fait, à cet effet, un appel Qominal 
et un réappèl. . \ . v 

!PQur>^'uniformité et soulager au besoin kh 
mémoire, la fdrm{ilè de ceserment^t écrite 
en gros caractères sur un e^rton'que Ton affi(^ 
au bureau dans un ^droit yisible.. 

On fait au procès-verbal la mention -géné^ 
• raie que ce serment a été prêté indiviâueUe- 
ment. y ^ 

Il est constant par les disposftiops de' Vap-^ 
ticle 1 1* de la loi du ,19 fructidoc^ <jaé^ celai 
qui refuserait de prêter ce serment ^e serait 
pas .admis à voter >dansj'assemblée. 

Si, par le résultat de ce premier appel hô-v 
minai, on remarquait qtielqiiésabsensqjji re- 
parussent à cette séance <Ju dans les suivant^, 
ils ne pourraient être admis à Voter qu'après 
avoi h préalablement prêté ce serment, et U en 
^era fait ntentii^u au procès-verbal. 

CiAPina IV,' Formation et police de» assemblées 
' • «lectdra^es.* -, 

' I^s assemblées électoral s'ouvriront' de 
droit le io germiaal : les électeurs se réunis^ 



sent daqs le local qni |'été ittdiqvé et préfaié 
à cet effet. 

L'article 36 ^ -ia , ConsUlittioa ^lent qee 
cbaf|ue assemblée A?r?ff^ en âne keSie sesshm 
de did jours aafihis, et sans pouvoir s'ajôur- 
Htr, tpiOef les élections qui se ' trouvent à 
faire-; apfès quoi elle- est tUssoute de pUm 

éroîri 

•Aux termes de la loi du 28 pluviôse aa 6, 
l«s séances de \CÇ8 assemblées s'ouvriront à 
neuf li^eures du matin, et pourront se centi- 
Duer jusqu'à sept'heufes du sOir; -> • 

Cependant on peut en prolonger là -dorée, 
s'il, s'agit' de terminer un appçl nominal, hb 
scrutin ou un dépouillement commencé. 

Les autres points relatifs ii la foroatioade 
C^ asaemlilées,. sont, ^ 

\ I» Leur réunioa sous la présideBce provi- 
soire du ]^1us âgé; " * 
' %^ La nomination/des prâiden%, seeréKaiit 
et scnitâTeiirs définitil^; ' - 
. 30 Ls vérification dps pouvoirs- des* élec- 
teurs, et la délibération sur les réelamàtioBs 
r<^atives aux individus^ ayant oik a^ayantpv 
le droitide voter; 

4®-La distribution en bureaux; - « 

50 La lecttire des lois, et. des indieatMi 
adressée^ par les corps administratifs; 

60 Les régies géfiéndes d'ordre et de police. 

' S I*'. Réanion de l'ascemÛée électorale Soaa h 
jirësidencf deroDciep ^^S^- 

-. ]L>ès aqe tous les électeurs sont assemblé, 
la présidence provisoire appartient à celui qui 
est reconnu le ûlus ancien' d*âge (j ). 

Les trois pluogés aprëil^i son| scrutateon 
provisoires. 

Le plus jeune de rassetnblée renaplit provi- 
soirera'ent lès fonctions de secrçtaîre. 

Alors le plus ancien d'âge des électeun 

{>résens de cbaque cantoi) déposé sûr te bujreatt 
a Kste signée et certifiée par lui et [Ma* Fad- 
mihistrâtinn munici|Sale. d^ son canton, de 
tous les électeurs nommés -par l'assemblée w 
par les assemblées ' priiqaires de ce méuh' 
cintoii. ^ •* ^ 

.Le secrétaire provisoire die l^sseroblée éfc^ 
toral0 . recueille toutes cesllsles; il s'en sert 
.pourTepremi^ appel nominal dont il vaè(re 
parlé, 

-Oii nç peut s'eofeupçr 'd'aucun autrç'objrt 
que de l'élection du président, du secrétaire 
et des trois scrutateurs définitifs : le prcsidett 
pçovisoii)ft déclare qu'it va y être procédé. 

S' II.. Nomination dn président , da secrétaire et dt> 
. troii scrutateur* défini fiîîi. 

On procède c^'abord aux hqiuinaliuos àti 
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irésldesl et da •éo^éiaine; ehaenne (Telles se 
ait au scrutin iodhridueï et à la pluralité at>^ 
olne^de^ sttf&ages. . 

ll.*^ssemblée nomme ensuite Irois. aerutir^ 
eurs~ en un seulscrotin de liste ou dé ballot- 
agc- 

G*est ici le Heti d*ezpliqner; avant tout| la 
naaière de proeéder i ces scrutins. - 

<- Manière jdç pi>océd«r au scratiQ. ^ ^ 

. Lie secrétaife provisoirevauciuel cbâque apt- 
ûcEc des. électeurs, d'un.cantào a rçînis les • 
proc«9-¥erlJi(ux. d^ kur nominal ioii, procède. 
Mil* ces prooès<<jcerbau]L re<^Uit, à un appel 
Domiajd; - 

Cbàqnè membre appeléet présent approche 
du bureao: s'il ^t écrire, il écrit sur le bu- 
reau et en présence de l*astfemblee , le nom de 
celui qu'il jdesfiBe a la place à laquelle il s'agit 
de nommecy-^i Télection se fait au sorutinj»* 
dividuel; du les noms, des dilSerens iodividps^ 
à nuoimeis &'il s^it d'un scrutin de Ibie ou 
de ballottage. ' ^ 

Il écrit son propre nom «lir un billet par- 
ticulier. . '. • - 

11'dépos^.ostensibleQient sou bulletin fermé 
dans le vase'dusecuiin; - > 

Et dans un carton oilvert à celé» il remet 
le billet qui conlàent^sou propre nom. •' 

S*il ne sait pas -écrire , il dicte soil 'Tote et 
son nom à un des.mânbres du bui^eau, qui 
écrit' le *pteniieir sur un bMUetin, qu'il ferme 
ensuite, et le nom st|r un autre billet, en 
préseAce de' rassemblée et sous l'inspection 
des autr^ membres du bureau. 

Ils sont l'un et l'autre ostensiblement dé- 
posés et remis l'ùn dans le ^ase et l'autre 
dans le carton ouvert. 

Il s^iëit-ensuile un réappel, c'est-à-dire, 
n«- second appel nomiaal» dans lequel onne 
raf^Ue £ne cent qui li'étaîent pas présete, 
et od passe. Jês noma de tous ceux qui ont 
répondu an premier appek 

¥n Êûsant l'appel et le réappel, le secré-^ 
taire provisoire aura soin de tenif une listtf 
sor laquelle il écHra ms nômy de tous les élec- 
teurs prêiens. Cette liste servira fiux autres 
afïpeb et réappels qui' pféeèdén( toujours 
chaque soruiin .oiX cbaque tour de scrutip. 

Ces opérations faite9« le scrotitr est déclaré ' 
fermé ) il ne s'agit plds que d'en jcennàitre te 
résultat :. pour y paiNveniv,. lès sci*otâteurs 
procèdent an dépouillement des. bulletins^ . 
à haute voit ^ et en présenee-d^ l'assemblée, 
c'esl-â^ire.qtlHls marquent à côté du Qom 
porté &v^' le boUetin, et reporté sar une liste, 
le nombre de voix que chaque nom'a obtenu^ 
ils en préseoient te résultat au^lTrésideni>da 
rassemblée. . . 



Il faut observer ici que; lors du dépouille- 
ment relatif aux scrutateurs, on garde sur la 
. liste du dépouillement les noms des trois ci- 
toyens qui \ ont obtenu 3e plu» de suffî-âges 
après eux, parce que «cestrMs citoyens sont 
deitinés à remplacer les scrutateurs dans les 
cas où leurs places vaqueraient. 

Le président définitif e^t éhi et installé an 
bureau ipar le président provisoire. 

Aiors, êki présence de Ta^emblée, il pro- 
nonce à'hà(Ute'voix le serment pescrh pair 
' k lot du 19 fructidor, df haine a h royauté, 
et à raRfiFtlûe, dejidtstité et tittachemwt à la 
Jiépubliq^e et à H Constitèition de l'<in 3, 

Il reçoit le mémti sermept, eu. ^présence de 
l'assemblée, de Irf part du secrétaire définitif 
et -dés troiâ serutateiirs j aussitôt qulls en sont s 
successivement élus. / 

Le bureau ainsi formé ne peut >plus être re- 
^ nouvelé jjar voie d élection durant ia même 
sessio»; mais, eu cas de démfssioa, de des- 
titution parJt'a&semfolée ou d'absence. Je pré- 
sident est suppléé par le seeréUire,. celui-ci 
p«r le premier de^r scrutateurs^ etceuxrci p|ir 
' les^ dtoyenc qni, Après eux, ont obtenu le 
plus de voix (i). 

Le^ président déclare ^'assemblée définiti- 
vement coa^ituée;'puis il lit à haute voix 
Farticle ^7 du tftre^'rfe la-loi 4u x5 fructi- 
dor, lec^uel' est ainsi èoMju : 

<« Les président , secrétaire et scnitatetnv 
« ^ut personnellement responsables de tout 
' '• ce ^H» s* fefc*ait dans J^es assemblées primai- 
«< res, fcommunales ef électorales, d'étranger 
« à l'objet de leur convocatipn, on de con- 
« traire à la* Constitution eC à la toi. >• . 
. ^ Après avoir fait çeUe lecture , le président 
déelaîre que, durant la session de l'assemblés, 
il ne -mettra aux voix aucune proposition 
éthingère aux objets pour lesquels elle est 
convoquée , ou eouiraire soit à l'acte constir 
tutionnftl , soit à line Idi quelconque. Le se- 
ci'étaire preçd^ensuite la parole, et déclare 
également qn'il ne.consisnera dani le procès- 
vei^bal aucune motion, oiscussioa oti délibé- 
ra tion qui aurait le niième viee* • 

% m. De U T^ficàti*!!' dès poirroin ilet «fecteurs, 
et de U délibéralioo «ur.les réclamatrafis relative* 
«lux individin ayan^bu n'a^rai^t pas droit de voter 
à .ra«>sea)blée» ' " 

Il tttile principe qne cbaqu^assemblée a 
le drt^t de vérifier et déjuger la validité des' 
titres de ceux qui se prâentent pmir y être 
^ admis; oi) ne doit y recevoir que les person- 
nes qui réueissènt toutes 4es conditions re- 
quises, ' . . ' 

Ces ^wAditionf toilt écrites dans la Consti- 
tution et déjà répétées partout; il n'y a pat 
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uaiM» l'ns^is qm4e8, ig««re: û est dimc 
inulile d'eo prise^tor ici l» ûbleaii. 

I\ siiffit de foiré retafTtfiÊier qiie,idans i«i 
•asétebléet électorale^, il doit' se UirJB une 
vérificalioo de pouvoir»', qui Denàisle dads 
rexaoïen ^a procèa-verbal de rasiemblée pn- 
maire qui a ooifai^é.réiecteur, afin d^ tressa- 
îer .do la validité des |ioaToir9« . 

Le meilleur ndoyen de •procéder à cette yé- 
riûtatlop est de prendre en çliâquê canton le 
pliM âgé dé»iteoteurs préaeAt; de former en^ 
^ftuiie aiiUttit de. commissioi^ pri«es> dabs ta 
ma&se do 'ces'éVectetiri plus àg;.é8, qu'il y a eu 
de fois dix aasembtiéet prlmàtrei daps le dé^ 
partem^t; 4« du^erschacuiie de» ces com- 
anisaioas de Veiato^ dea procèsrvcrbftux de 
. dix aiaemblées primairea,. â*eoteiidre le len- 
demain, c'est-à-dire le ^t ^rminal, fesnfp- 
ports «fu'eires* W feront j et de délibérer '«n 
eonséquence* - .' 

Les diseussi^His qui peuvent Vélever, eft 
qu'il inpottode Ae point ;proldii9Qr,. doivent 
ae fai^ aYec.Uberté, toajs avec ordre, ^^ocf 
déoeiice et saD$ outrages : cile$ oM pour ob- 
jet, non la oenduité morale ou politique des 
individus, mais uurquement les conditions 
que la Ck>B9tit«tion exige pOur.totcr dans les 
assemblées. ' \-^ , 

On se rappellera bien que V^erdci de ce 
droit u'appartlent qu'aux seuls citoyen» fr^- 
^is (art. II de la Constitution .)$ et iU ue 
peut s élever de doute sur la qualité decitoyen^ 
frau^is ; el£e iftst tpoj^ lelajrèaieot déAu^é d^us' 
1& Gonsiitûtioliii^éme. 

L'art 9. range dan» cette- classe bonoral^fe, 
le Français qui , qdoiqu!il nie réunisse pas les 
autres conclitipn» exigées, ^aurait fait une ou 
plusieurs campagnes pour rétablissement 4e 
la Eépabliquè. . ^ 

Mais on doit se rappeler aussi que ces. ii%^ 
positipns sbnt tellement-v^lehisives, que ^«'r 
ttanger, et celui qui eJt réputé tety ne.potttétre 
électeur, ni avoir le droit de \ôt;^ dan» une 
assemblée électorale. * , • ' ' 

TéXt est la condition de» ^i-devant nobles 
et anoblis, et dèsçhefiB de k<ebelles. 

On ne peut pas non plus admettre à voter 
dans ces assemblées, les paièn» d'émigiP^ aux 
déprés déterminiés ' par le? lois , ni Àes mili- 
taires qtii se frouTâbt sans congé. 

Quiconque refuserait aussi (le prêter' le 
s^meÂt prescrit j^ar l'articieii dé 1^ loi du 
ij^ fructidor ,. pèserait pa» admis. . ^.' ' 
. Enfin, «< tout citoyen qjû est légaim^t 
convaincu d^avoir vendu du abhetéf un suf- 
frage , e^ ^clu des assepiblàe^ : électorales 
et de toutes les fonctions publiques pendant 
vingt 'an»; en «9» de ^èédiv^, il l'est ponr 
tÔMiPWr». » (Ûi^Bfltitatifiiu^iiHiole 3«i)^"l 
djOs îehoyexks- pré»ea»ne .doit être -exeUf sans 
avoir, été «ntcpdu , s'il le demande : quant 



MX âbMnff «t iMnbee d« r«ièeM)blée peut 
demander à parlir p<Mur eux. 
. Tout individu exclu par .raoKOtblée dok 
'se^retirefv »'it e»t pvé»^. ' - 

5 rV. Distribatioa en boréaux. 

On «0 retfficerà pa» ici lA mamère der se 
distqibuer^n bureaux dan» tine assemblée élec^ 
torale^ elle a été* connue et pratiquée par les 
électeurs ^u la plupart d'entre eux dans les 
assemblée» .primaire» ou commufiale» dans 

^ lesquelles ils oét exeitJé ieurs droite. 

'' On Observera »enlem«nt que , daoa -le» as- 
»emblées eommaofilek et éleotorales^ la liste 
OÙ. les noms dés m^mbr^ "de l.'aisseiiilblée se 
trouTeol xapporté» et rÀngés par ordire alpba- 
béiique, devi^ être rédigée «fifre la »éance 

\da 00. gorrainal et colle du ^ %t , par le »eeré- 
tairè et les scrutateur» , qui »e-9er«ân>Bt, pow 
la Gormer, du recueil 'de»; proeè»*Teirbaux 00 
d<}8 liste» particulières (qui auroué déjà servi 
au' prem ier appel nominal et au néappel. Cette 
liste alphabétique sera nuinérotée, cbmaie 

' cela a été prescrit aux ass^bléës primaires 
et communal^ ;> et les radiations ou les addi- 
tion» se feront. dan» laiéance 'du 21., de la 
même manière que dan» ies^à»ae»]i>tées pii- 
maire» et CjMumiifiale». •- 

Aussitôt que les officier» de «chaque buren. 
auront -été élus, les membre^, de tolite»/tes 
sections so réuniront de. newreiid en'ÎBseiD- 
blée jgénérale d'é^teurs» pour «ntepdre ks 
lectum dont on va panier llan» le paragra^ 
suivant * 

% y. LsQtM'e d9s-loil et dea. ^di<y ti'ont >droey ni par 

' tes cofps^dminUtvatîts. 

" Da^s les assemblées éUctorales, le aeeré- 
;taire doime d'abord lecture du titroXV de la 
Cottstitujli<>n , et des articles du titre IU sur 
les^a^iemblées, primaires, qne l'article '4o*du 
titre IV a déclarés communs aux .assemblées 
jélectorales.. . * ; 

Mais ènsnite:il nti^ sera la aucune lot que 
Celles dpnf la lecture aérait ordonnée par la 
)gj. ^lle-mèfne, ou votée, par la m^yorité des 
membres 4eTassemblée.' 
< Il serit tQujoursfai t. 'lecture dos indications 
fournie» par .ies^ cùrps admtuistratif» »ar le 
nombre" et le genre des électiouS' auxqndles 
l'asseooblée cjevra procéder. ' - 

On c^çoit que ces indications et ces listes 
.ne 8(M)t point un objet étnngeraox éleçlioas, 
et' que ce n'eR point porter alteiiite à l'arti- 
^cte 37 de U Gonstitunon' que "d'ouvrir une 
*4iscus»ion et prendre une' délibération sur 
ee»>li}sles etces indications; mais' cela est per- 
qusL^'-sàof le recours Kn Corp»ligislatif dans 
le cas de contravention à la loi« 

Il ne reste dénc plu» qtf àr «^occuper des 
clectimis : avant d'y .procéder, le président 
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doBore Icetora de rartiele é'jf^ de la ÇaitçUto- 
tioQ» dqXki les disposUiQis, ioserîtes en gros 
caractères sgr on cartoD« seront aCM^^ dans 
Vendroit le plus visible de la saUe. , . 
. . Il .aononce ensmie que rassemblée va de 
nouveau se cfiTÙer dans les diiTéreas bureaux 
qu*eUe a fonnéft, poâr procéder aux électiofis. 
C'est ici c|oe pem devons parler de Tordre 
«t de la p^iee d'une assemblée ééeloitiic. 

$ VI. Règles géoéraUs «d'oi^re «t cte police. 

La CoBstilUtioii , au titre il! des lutemkfées 
primaires^ article ^5, déclaré 'caqiauin t^i^ 
as^mblée^ électorales, porte que, ' 
, Leur poG.be hur appartient. , 

Il est facile d*en proposer les rèdes« 

Art. l*^ Nul ne peut se présenter au sein 
de j*àssembtée revêtu du cdstume ou du signe 
d*trae autcfrité ptfblique. . , . 

On ne peut s'y présenter ei^ armes. . 

Wul pouvoir ne peut s'exercer^ dans' sonî 
enceinte sans un ordre émané décile. 

Auctm individu non compris an nombre 
Ats membres' d^une a^emblée ne doit être 
admi5 dans le li%u de ses séances. '] ' 

L*aj»emblée ne peut exercer aucune puis- 
sance hors du local de ses séances. 

Tout act0 extérieur ^it. en soA ndm est lin. 
défit de la part de ceux qui le $igneut ou qui 
TeKécnlent. ' ^ * ' \ 

%, C'est troubler Koi^dre de rassemblée que 
d'interrompre celui qui pade;' 

.De se permettre' de^ f>er$onnatités, ou dé 
dire des injures^ d'empécker d'entendre les 
appels nominaux? , . ' * 4> . ' 

Def séùer le passage et. la circula tii» des 
meknbreé^ appelés pour votera . , > 
. , De.metirepbftlade^ux opérations prescrites 
par la k)^. • . ' f; 

h^ président peut et doit, au noua de Tas^ 
semblée «rappeler le délinquant^ le censui^r 
s'il récidive. ; ' 

Et si, a^rès cela, lé désordre renaît par la 
faute d« inême individu, oti^eut Te^ccUte^ de 
la séance^ ou méb^^da. TaS^eq^lée/ pour 
tout ie temps de la sèasioa. ' . ^ . 

Le, président^ autorisé . par -rassemblée, 
paut ^ire saisir un'iuitrvidttpréveQu dévoies 
de fait, d'excès -gnaves ou de d^it^ commis 
dana l'intérieur des çéâoce$, et<l''eôv^)(er siu;-- 
le-ohamp devant l'oilicier de police du lieu. . 
„ Les bons citoyena seront atlenù£i à main- 
fenir^^ordfe, la régularité et le silence. - , 
^ Ils doivent s'intei^e tooC^igne d-apprp- 
'batioD> et d'improbatioo. 

)i faut investir 4e nrésid^t de tonte L'au-^ 
toraé. nécessaire. ]^r faire tenir chacun assis 
et en place» empédi^ies groupes et les coo- 
féreucesparticuUèitedâ se hv»w dans Tin- 
térieio-. . » • * • 

3^ ludépendangieol dea prooédéa dp«t se 
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composent les Mknitioa, il y a aussi des rè* 
gies générales de poUc^à plîserver dans le dé- 
pôt et le recensement dies bulletins et des suf- 
frages. 

Par exemple: 

X? JSiû ne dépose ^n billet qu'a aon tour, 
et lorâqa'ii est appelé; ' / 

a^nPonr chaque scrutin, 'et même pour 
cfiaque tour de scrutin, il faut toujou^ faire 
wr appel inominal et un réap^el ; 
/ 2(o On ne peut faire d'élection .par acclama- 
tion ni à voii^ haute,; ' ' « . 

4*^ Les billets ne sont pas signés, mais ils 
sont.fermés et secrets ; 

&^ Les bulletins doivent être, déposés os- 
tensiblèmept dans le yase destiné à les re« 
OUçilUrv c'e^ùàrdire , de manière que les assis- 
tans», et surtout les. scrutateurs»' puissent non 
pas lire les noms qui y sont inscrits, mais seu- 
lement recdnnaître que chaque. votant ne dé- 
pose qu'on seul biHet; , ' • 

è^ Taua les «itovéàs qMi savent écrire^ doi- 
vent faire leur bulletin iîirle bureau, ^ pré- 
sence' de rassemblée; ceux qui ne savent pas 
écrire, le' font faire par un membre du su- 
reau, aqquei ils dictent leur voté, que celui- 
ci écrit sous llnspeclion'des autres membres; 

7® Tout bulletni' non écrit sur le bureau 
dait #tre rejeté; 

So Les billets dans 'fesquels le votant se fe- 
rait cpnnailre, ou qui contiendraient quel- 
» que déclaration de sa part^sont nuls; 

9® Le» billets nuls n'entrent point da^ le 
eomp^ destiné à fixer ie terme. de la «ajo- 
rî^é absoli^e: ainsi,, s'il y a, deux cents vo- 
taus, ipais que six hillecs aient été annulés, la 
majorijté'est acqt|i^e par quatre-vingt-dix-huit 
Isyffrage»; 

xoo Si les. suffrages portent sur un nom 
commun a plusieurs citoyens éiigil^lès, sans 
desighatioit directe ou indirecte de l'un d'en- 
tre eux, l'assediblée, consultée , décide s'ils 
ne dùiv^t être appKqués à personne : mais 
les billets qui contiennent de tels suffrages ne 
seront point regardés comme nuls ; les autres 
sMffrafea qui y seraient am^eiius, et ^i n'au- 
raient pas le méme>iee,(dfiivent être comptés, 
et Ven dojf aussi ^ire entrer ces billets dans 
le tompte destiné À |ixer le terme de la majo- 
rité absokie;' V ' 
. . xi^ Qn ne doit regarder conune nuls, ni 
le^ billet& qui contiennent moin» de noms 
qyil nVest prescrit, ni tù/ème ceux qui en cira- 
tieonèât plus; mais, dans le second eas, les 
scrutateurs effa^ieront les noms qui se trouve- 
ront in^rits les derniers; et qui excéderont 
lé nombre détenrilné par la loi ; * 
, La** Lorsqu'une- assemblée, est divisée en 
bureaux^, le rebensemebt partiel m faife en 
' diaq^é bunoau - consiste ■ à dresser une liste 
exacte de tpus ceux qui ont-obloia des sof- 
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fraaes , ^ct dii nombre de Bwflpàgès oB^enu par \ 
chacun d'eCfX.On doit porter sor celle hete 
celui même qui n'aupàitreçu quhinesewkvcwx, 
parce qu'il est possible qu'il en ait féunl'ua 
grand nombre jlaus les qûtresfeuréau*; ' 

1 3* Les Feceusemcns ]^artiels de chaque 
bpreau sont portés par ses scrntatewrsâu pire* 
mier bureau,' où ÎV)n procédé au' recense- 
hïent général, en addifronirant jfaur chaque 
candidat les luffrages qu*îl a reçus d^nsles 
divers bureaux. On'recpbnâU alns» quels Sont * 
les candidat qui ëh^ont réuni le, J»lns grti^d 
nombre. ' ' n, , ' • 

4. Les assemblées éfléctoraleS bç peuvent , 
en auctin cas,'c;orreîq>ondrè ni* eiitre elles, 
ni' avec ^e« assemblées iprimaire» et commu- , 
uale!^;^lles ne peuvent envoyer -fllrçeewi^ J 
a«cuye pétilièn; aucune dépûWtion ; «ucmie 
adressé.' ' ^ ' ' . 

CnkfTotn V. ObservatUfns pi^ktiiêê, 

'At\: i-^. Les foncfltfirns dèiff^èdtsenrs sent 
. sâct^es;\ ils les tieiÉlent immédiatement dû 
peuple 5ouyerî»iii ; Hé» fie doit e'o arrêter, ' 
èû empèchV Texerçifee; «uwjn^jugfemetirt.'de 
contrainte par corps Tte dw^f ëi^e toi» à «xécu* 
tion dôntre ùà él^tettt -p^ant faduipée de 
l'assemblée électorale.^" " ' ' " 

Ces a^emblées ne doivent firfi1*e àHrup^^w- 
tre ^élection que; celles qii.î lewr spnt âttri- 
buéei par fa Constitçitîqii l^Àrt. SodélçCc»- 
stitulion). , " '' ^ • . ■ '^.' •/ 

Nul ne peill se feirér remplacer. danisW 
assemblée? électorales*^ ni yoter pôui* leonéfte 
objet dans plus d'une a^^emblée (Art^ r8 de-la 
Constitution^*- \ . '. * 

' C^qui se fait clans 'une assemblée éléctp", 
raie au-delà de l'objet de sa- convocation -^t 
contre le» fortaes déterminées plirbi Consti- , 
tmion, est nul. (Art. âg delà Gonîtitutiou)^ 

*Dains tous4es i»s,le Corps-Législatif pfr^ 
nonce seul s«ir la validité.'des ooérations^ de| 
assemblées électorales. \ Art. 43.)*; 

Da ccmiini3sairit'4û D>rcct6^i:6 ex^Botif* '^ ' 

2. Xi6ï*Çonuntfii4ife du 0ircN;H>fr<i près r4d*> 
miniftratibn centrale ^lechaqUe dépâi^em^irt 
doi^ se 'rendre près de rassemblée' électorale, 
ûifornoo* le pirecioire de l'ouverture cf deja 
clpturé de cette assemblé^ , ainsi que det in- 
fractions qui seraient faites à la Constitution. 

li ne peu| nV eD4T«ivd^n& le lieu> des séan - 
ces*, |fi arrêter on^Dijpendreiès.opéMliotis'; 
nait la, Co'ii$titution TaUtoriée ^à i dènÀnder 
compaunlcation dnpi*6ejB8- verbal de ^febatiiue 
séance, dans' les vfngt'^uatré heure» ^ui la 
suivent! ' : • '••' .*'.,* 

Si tre C€|Bmi8saî»e~«tait é)ecteui*^*c«tte. 
fonction s«rait t*6l9i]^tie^;'|Mi par un s^l^^iit 
n^Hnmé à cet effet fw le l>irectoirë ^f,' è ' 
dé£iut de subétiiut, par ub citoyen nonél^e-' 



teéir$^tieTaMfû^trat)<Mi eentrde choisîriif, 
on parmi s^ membres^ oif' ffpiiftnrVïeut de 
radministral ion municipale de la <!bniiàiinè 
où se tiè^dr^it rassemblée électiorale. - "- 
' Le ccvouniss^re du Direetoire; qui ^ ayant 
été nommé électeur, W* démettrait die cette 
fonctioîi àineml Fouyâ^tiire de rassemblée, 
rtinpl irait «iiprès de éet'tetisseraMée la fonc- 
tion t{cfè la Constilatiaii lui déièjçue; et dès 
lorsJa nomination de tout substitut ou sup- 
pléant^ foile par le Directoire ou par l'admi- 
nisiraiioa ^é&ltele, deviendrait nulle de 
pl^indvcMt. * ^x* ■ 

CaipiTÛt yt. Des «leçtiops ; c|c la m»oiire d'j f»ro- 
céder et dcterminei; 1^ 6g«ratioDS des ttssembféet 
électorale^ * . ' ,. 

Les lèlecteurs doivent s^ rappeler sans cesse 
qu'ils, sont chargés d'pne fôifcti^n bienjio- 
norabler.tnâisçn même temps' bieU délicate. 
C'-est de leurs choix^quo îa plus'belle, Ûe& B.é- 
publiqnesT qiie la grande Dation a^ttend 'son 
bonhapi^r; c'est une tâçie l?ieii importante, 
sans dotttç» d^avoir S remplir ^T^^P^ir 4»* 
j^uple fhinçail. ,, \ » 

il sera reippli , si . les électçùrs. ne choisis- 
sent que 4es homtnes dignes ^e la, conBamce 
publique^ que dés répyhlicaips v^rtueox et 
pronojncès, et qui déj^.oûl.doui^é. des gays 
éclfltans à li^réyofitrton , et au maintien de la 
liberté.» de régàlité. et 4e U Gctnslitirtion. 
' Qti'ils n'oubHeqi jamais qu'ils préparent le 
bonheur ou le maOïeiû:- de la patri^e ! 

L.'articlé 4i dfe la Oonstitiîtîon p^ortè qne, 
"* Lefe assèmbj&es élèj;^ralç* élisent^' scloQ 
qu'H V a lieu, *; ' * 

/« î^*Lc» mémbres^o'Corjis-Législatîf; sa- 
voir, les membres du Conseil dés Anciens, 
ènsnite les membres du Coniseil des -Cinq- 
Ceiits^; * , ' 

' ' ^ 2^ Les membres du tribunal détttssatûrti; 
« 3° Les^ hauts-jurés f' > . •• •* 

** 4** ïJes,a4iAiliistràteurs de déptTtenftent; 
«^5^ Lés \présidiei^t y acetÂ^teur ^ulSlic et 
greffier àà tribùnâb Cfimirief ; ' /* 
• 'i 6** Xè» Jugés, des tri^tinmm tïivfts. » 
' Art: i*^ La «loi dii 17 Ventô^^ préant 
mois ,. suV" Bê renottvëllîemenl du yJCÔrps^Lègis- 
blif,'©rdoiîWe, article, i''^-, que Iièj aSsem- 
Méés électorales de département, après It 
formation du bni^ay , éliront d^bord les dé^ 
putéfi au^Copseii des' Àneil^ et au ConsteU des 
CinqrCents, qui doiVeilt remplacer le^tio* 
sortant annuellement du Corps-Législadf. 

Aux termes de Farticte s ^ t^a doivent 
procéder enspite à Télection àear mettons d0 
deux éonseib dcMitles^ places soiit devenues 
' vaeaatel; par nen^Bceeptation^ non-èdmissien, 
mort, d^ssion, ou. par l'^et d« la lot dn 
i^ fnmiàbrr en eoiimieb^Ént par ceux qui 
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doivent remplacer le second tiers éla en 
4'aii 5, et finissant par ceux qui doivent rem- 
placer le premier tiers éiu en l'an 4. 

Ces deux articles tracent assez clairement 
aux assemblées électorales la marche qn*elles 
doivent suivre. 

Qiiant an nombre de députés que chaque 
aéemblée doit nommer, et à l'ordre dans le- 
quel elles doivent faire ces nominations, ils 
sont réglés dans un tableau qu'elles auront 
sofus les yeux, et qui se trouvera annexé à la 
loi du 17 ventôse, conformément aux dispo- 
sitions de Tarticle 3. 

A regard du mode de scrptrn à appliquer 
à cette espèce d'élection , il faut se rappeler 
Jes dispositions de la loi du 28 pinviose, qui 
n'en admet plus que deux modes, dont Tappli- 
cation sera déterminée par Pinstruction. 

On lit, à rarticle a, que tonte élection se 
fera à la majorité absolue ou relative, par la 
voie des scrutins individuels, de ballottage ou 
de liste, conformément à la loi du as dé- 
cembre 1789 et à l-iostructiou du 8 janvier 
1790. 

Or, l'article a5 de cette dernière veut que 
« les représentans à l'Assemblée nationale 
soient élus au scrutin individuel et à la plu- 
ralité absolue des suffrages; 

« Que si le premier scrutin recueilli pour 
chaque représentant qu'il sagit de nommer 
ne détermine pas l'élection par la pluralité 
absolue, il soit procédé à un' second; 

« Que si ce second ne donne pas encore la 
pluralité absolue, il soit procédé à un troi- 
sième entre les deux citoyens seulement qui 
seront reconnus par les scrutateurs et annon- 
cés à l'assena blée avoir obtenu le plus grand 
nombfe de suffrages; 

« Et qu'enfin, si, a ce troisième scrutin, 
les suffrages étaient partagés, le plus ancien 
d'âge soit préféré. » 

C'est donc ce mode qu'il faut suivre, dans 
la forme prescrite. ' 

2. Après avoir fait les élections relatives 
au Corps-Législatif, l'assemblée électorale 
nomme, s'il y a lieu, les membres 'du tribu- 
nal de cassation. ' 

La loi du 18 ventôse indique, par l'article 
j'*^, les dix départemens qui, conformément 
a l'article 4 de ja loi et à l'article 8 de celle 
du ao messidor an 4, sont en tour de procé- 
der au renouvellement du cinquièuie des juges 
et suppléans du tribunal de cassation. 

Aux termes de l'article 2 , l'assemblée élec- 
torale de chacun de ces départemens nom- 
mera un juge et un suppléant, au scrutin in- 
lividuel, et en la manière prescrite par Tar* 
iicle 5 du titre de ta. forme d' élection, de la 
bi du a7 novembre = x*'' décembre 1790. 
^ 3. Elle procède ensuite à l'clectioa du haut- 
nré , qui doit être nommé chaqite année 
10. 



dans chaqoe département, conformément à 
la loi du 10 as i5 mai 1791 : il doit être 
nommé au scrutin individuel, à la pluralité 
absolue des suffrages. 

4. Il s'agit^e procédera la nomination des 
membres de Tadministration centrale de dé- 
partement, en remplacement de ceux qui 
sont en tour de sortir , ou morts, ou démis- 
sionnaires ou destitués. 

Aux termes des lois , cette nomination doit 
se faire au scrutin de ballottage ou de liste; 
c'est-à-dire que ceux qui auront obtenu la 
pluralité absolue au premier tour de scnitin, 
seront définitivement élus, et qu'il en sera de 
même du second tour s'il a été nécessaire 
d'y passer; mais s'il faut faire un troisième 
tour de scrutin ,- la pluralité relative des suf- 
frages suffira cette troisième fois pour com- 
pléter Télection. 

L'assemblée électorale remplace ces admi- 
nistratem-s par des élections distinctes, c'est- 
à-dire que le cinquième sortant ne doit pas 
être remplacé cumulalivement avec ceux que 
Ton va nommer en remplacement des morts, 
démissionnaires ou destitués. Elle aura tou- 
jours un moyen fort simple de connaître com- 
ment elle doit procéder à la nomination de 
ces administrateiu^ : en effet, lorsqu'il s'agit 
d'en remplacer plusieurs qui avaient été nom- 
més en même temps avec une mission de 
même durée , et qui devaient tirer au sort à 
une même époque, leurs successeurs seront 
élus ensemble; si , an -contraire, il s'agit de 
donner aux administrateurs qu'on élit, des 
missions inégales en dinrée, il ftiut autant d'é^ 
leetions distinctes qu^il y a de missions dif- 
férentes. 

5; Quant aux président, accusateur public 
et greffier du tribunal criminel, la loi du ai 
nivôse dernier a rapporté le paragraphe de 
l'instruction annexée à la loi du 5 ventôse 
an 5 , qui concernait la durée de leurs fonc- 
tions; l'article a a déclaré ces fonctions expi- 
rées. A l'avenir, celles des présidens ne dure- 
ront que deux an&; celles des accusateurs pn- 
blics, trois; et celles des greffiers, quatre» 

Le Directoire » dû pourVoir au remplace- 
ment de oeux dont les fonctions ont été décta< 
rées expirées; mais les remptaçans ne doi- 
vent eux-mêmes rester eu fonctions que jus- 
qu'aux él^tions prochaines, en sorte que 
ci»aque assemblée électorale doit nommer 
cette année un président, un accusateur pu- 
ttic et un greflSer, au scrutin individuel et à 
la pluralité absolue des suffrages. 

6. L'assemblée nomme collectivement les 
' vingt juges du tribunal civil, s'il y a lieu. 

Elle nomme aussi éollecti vement , mais non. 
^ avec les vingt juges, les cinq suppléans. 

Dans les années iiiltrmédiaires entre l'an 4 
'«^l'an 9, et fan 14» de. ete., l'assemblée 



i4^ 



DIRECTOIRE. DU 6 AU Q ÔKRMINAL AN 6. 



ue iMsilt avoir qu'à remplacei* un ou plusieurs 
juges iDorts, ou démissiounaires ou destitués. 

En cette année, on ne nommera pas aux 
places vacantes dans les tribunaux par Peffet 
de la loi du 19 fructidor, ni àAelles qui ont 
.vaqué depuis par démissipu ou autrement, à 
compter de celle époque jusqu'aux éjeciious 
prochaines, et auxquelles le Directoire a 
pourvu. L'article 6 porte que les uomluations 
faites par le Directoire en vertu de larlide 5, 
qui le charge de nommer aux places vacan- 
tes, et qui viendraient à vaquer dans les tribu- 
Ijaux , auront en tout point le même effet et 
la même durée que si elles avaient été. faites 
par les assemblées primaires et électorales. 

7. Lorsque, avant la clôture de sa session, 
une assemblée électorale reçoit une démission ^ 
ou une déclaration de non-acceptation de la 
part de Yiin des citoyens qu'elle vient de 
nommera une fouctiou quelconque^ elle pro- 
cède à son remplacement; mais, ni dans ce cas, 
ni.dans aucun autr», la durée de la session 
d'une assemblée électorale ne peut excéder 
dix jours. 

Sectioh II. 

La nécessité de tenir un procès- verbal exact . 
de tout^ lés opérations des assemblées élec- 
torales est indiquée partout : il en doit être 
rédigé un de chaque séance ; et au commen- 
cement de chacune, le secrétaire doit faire 
lecture du procès-verbal de la séance de la 
veille; et après que l'assemblée a terminé 
toutes les élections qui formaient lobjet de sa 
couvQcation , le secrétaire lit le procès-verbal 
de ta dernière séance seulement. Aussitôt après 
cette lecture, et lorsque la rédac4iou en a été 
adoptée par la majorité des membres pré- 
sens, le président déclara que rassemblée est 
dissoute. • 

La loi du la pluviôse an 6 a ajouté quel- 
ques formalités indispensables , et qu'il est es- 
sentiel de retracer ici. 

. Avant la dissolution de rassemblée électo- 
rale 4e chaque département, le bureau a dû 
arrêter et signer deux minutes du proces- 
verbal; il adresse Tu ue immédiatement aux 
archives de la République , et l'autre à l'adnii- 
nistration centrale du départemeùt. , 

. In^médiatement après la clôture d'u^e as- 
semblée électorale , et le i^ floi'eal au plus 
tard, le président et le secrétaire sont tenais 
de déposer au bureau de la poste aux lettres 
le paquet d'envoi du procès-verbal ; le direc- 
teur du biireau leur en délivre récépissé; 
il doit le charger sans frais sur ses registres , 
«t. rexpédier par le courrier le plus pro/:ihain. 

Lorsque rassemblée électorale se lient au 
chef-lieu du département, le président et le 
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(i) Loi da !«' Tvndémiairc an 4 . art. 16. 



secrétaire déposeut la seconde minute du 
procès- verbal aux archives de i 'administration 
centrale, qui leur en donne un récépissé: «t 
si^ rassemblée électorale se tient dans une autre 
commune que celle du chef-lieu du départe- 
ment , le pr('>si<leat et le secrétaire ladresseot j 
à radniiuisi ration central^ par la voie indi- 
quée dans Tarticle précédent. 

Immédiatement après la remise du procès- 
verbal aux arclùves de l'administration , et 
dans les cinq jours, au plus tard , qui suifeit 
la clôture des assemblées électorales, le com- 
missaire du Directoire exécutif près l'admi- 
nistration centrale de départenveirt est tem 
de transmettre au Directoire exécutif ooe 
copie de la minute du procès-verbal des opé- 
rations <de Tassem^ée électorale, déposée aui 
archives de l'administration. 

Les présidens.et secrétaires de»^assembléâ 
électorales, les admini.*ttrateurs de déparle- 
ment , les commissaires du Directoire exécu- 
tif , les directeurs des postes, et autres fonc- 
tionnaires publics qui contreviendraient aux 
dispositions précédentes » seront poursuivis et 
punis de deux ans de détenlmn. 

L'adtninistralion centrale adresse des ex- 
traits du procès-verbal de l'assemblée électo- 
rale à chacun des élus. 

Les présidens, secrétaires et scrutateurs 
des assemblées électorales enverront les pro- 
cès-verbaux de ces assemblées aux archives 
des administrations ceiRrales, qui seront te- 
nues d'en envoyer sans délai un double aux 
archives de la République. 

Il sera joint à Ja présente instructioa an 
modèle de procès - verbal , auquel chaque 
assemblée électorale se conformera (i). 

SuU U moiJèle tU proeèt-verbal êFune aUemblêé éléetonle. 



6 oBKMiirâi, an 6 (a6 mars 1799). -r>Loi relatirei 
la liquidation des pensions nilitaires. ( a^, BmU. 
i94,n°i7fea.) - 

7 osaMtKAi. an 6 (27 mars 1798). — Loi qoi accoWe 
aux citoyens Giguet çt Félix, tamboars de U 
septième deini-brigade% nue Récompense de decx 
cent quarante francs, vingtième de la somme de 
quatre mille hnil cents fraitcs par eux trouvéetfo 
Tendéthiairean 4» à Yer«aiU«fi. (a% BuiL 19$, a" 



7 6B«MnrAx an 6 ( 27 mars 1798 ). <— Loi portant 
que le citoyen Desgolxirt, nommé suppléant de juge 
au tribunal civil du dt-|>arteuient de t'Iodre par 
rassemblée électorale de l'an 4 « a conservé et 
prendra parmi les jages ^a même tribanal le rsag 
auquel il ft été appelé, («j^i Oull. 19S, n** i79«.} 
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ktteries |>artica1ières. ( a% Bull. 194, n** 1783; 
Mon. da 'i5 get-uiiiial.) 

P'oy. loi An 9 VBHUKMiAimB an 6; arrêté tlu 5 
>aircTtl>oa an 6. 

( RéaolatioD du 3 g^eminal.) 

liC Conseil après avoir entendu le rap- 
port de sa commission des finances sur le 
message du Directoire exécutif, du i3 ven- 
tôse dernier, duquel il résulte, qu'ail mépris 
d« Tarticle 91 de la loi du 9 vendémiaii'e au 
6 , des particuliers ont établi claudestiuement 
des loteries avec tirage pour leur propre 
compte, et que d'autres offrent des cnances 
au public sur lès tirages delà 16tQrie nationale; 

Considérant que ces sortes d*établissemeus 
ne présentent aucune garantie aux citoyens; 
qu'ils nuisent aux recettes de la loterie natio- 
nale , et que leur existence est une contraven- 
tion formelle aux dispositions de l'article 91 
de la loi du 9 vendémiaire; 

Considérant qu'il est de l'intérêt public que 
les auteurs de cette contravention ne demeu- 
rent pas impunis, et que, dès lors, il est 
iusiant de déterminer les peines qui devront 
leur ètrç appliquées. 

Approuve l'urgence et la résolution suivante : 

Art. i***. Quiconque sera prévenu de rece- 
voir des nûses, ou de distribuer des bille^ts 
pour les loteries étrangères ou particulières, 
ou de tenir la banque pour lesdites loteries, 
de prêter ou louer un local pour le tirage de 
ces loteries, sera traduit devant le juge de paix. 

1, I^ juge de paix interrogera le prévenu , 
entendra les témoins, se fera remettre toutes 
les pièces pouvant servir à conviction, se 
transportera même , s'il est nécessaire , dans 
les endroits qui lui seront indiqués, pour sai- 
sir les pièces de conviction et les deniers de 
la banque. 

3. S'il est prouvé que le prévenu ait reçu 
ou tenu la banque pour lesdites loteries , dis- 
tribué des billets, prêté ou io^é un local 
pour faire le tirage desdites loteries , il sera 
mis ea arrestation; le procèsr verbal, ainsi que 
toutes les pièces à conviction , seront envoyés 
dans les yiugt-quatre heures au greffe du jury 
d'accusation, pour être jugé sommairemeut 
au tribunal de police correctionnelle de l'ar- 
rondissement dans lequel aura été commis le 
délit. 

4. Quiconque sera convaincu d'avoir reçu 
ou tenu la banque pour les loteries étrangères 
ou particulières, prêté ou loué un local pour 
le tirage desdites loteries, sera condamné en 
un emprisonnement qui ne pourra excéder 
six mois, et en six mille francs d'amende , 
pour la première fois; et, en cas de récidive , 
il sera condamné, eu deux années d'emprisoi| 
nenient, et l'amende sera ^doublée ; le tout 
indépendamment de la saisie des billets, re- 



gistres et fonds qui se trouveront, soit chez le 
receveur, suit chez le banquier. 
^ 5. Les actionnaires de loteries étrangères ou 
particulières ne pourront demander la rjestj- 
tution de leurs mises sur les fonds saisis, à 
moins qu'ils n'aient dénoncé eux-mêmes le 
receveur ou le banquier; auquel cas leurs 
mises leur seront restituées , et ils pourront , 
de plus, avoir part à l'amende qui sera pro- 
noncée contre ceux qq'ils auraient dénoncés , 
ain:û qu'il sera dit ci^après < 

6. Les receveurs de. 1(^ loterie nationale qui 
feront prévenus d'avoii' reçu po^i* les loteries 
éti-angères , d'avoir tenu la banque pour leur 
propre compte ou pour celui des {>articuliers , 
seront traduits devant le juge de paix : Tin- 
struction sera faite, à leur égard , à» la même 
manière qu'il est prescrit par les articles x , 
2 et 3 ; et s'ils sont c«mv4Ûnci)s, ils^ seront 
condamnés à un emprisonnement d'une au« 
née , et en douze raille francs d'amende , par 
le tribunal de police correctionnelle * et des- 
titués par l'adminislratiou de la loteriei na- 
tionale. 

7. Les amendes et saisies qui seront pro- 
noncées en exécution des articles^ , 5 , 6 ci- 
dessus , seront appliquées .au profit des hôpi- 
taux , sous la modification ci-après. 

8. Les amendes et les deniers saisis seront 
perçus |>ar le caissier de l'adn^ini^ratiou de 
îa loterie nationale, qui est autorisée décer- 
ner toufes contraintes; à l'effet de quoi Jfe 
greffier du tribunal de^poUçe correctionnelle 
sera tenu de lui Xaire passer extraits des jugt- 
mens dans les vingt-quatre heures du jour ou 
ils auront ,été rendus. 

9. Les administrateurs de la loterie natio- 
nale sont^utorikés à disposer,, jusqu'à cou- 
currencenlu quart des amendes recouvrées et 
des deniers saisis» pour être appliqué au 
profit , tant de ceux qui auront indiqué les 
contreveuausà la présente loi, que de ceux qui 
auront coopéré à les découvrir , sur l'état de 
répartition arrêté par lesdits administrateurs. 

xo. Tout jugement qui sera rendu en exé- 
cution de la |)ré$ente loi, sera imprimé et af- 
fiché aux frais des auteurs des délits. 

9 osBitnrji, an 6 (19 icars 1798 ). -^ Proelaraatînn 
du Diretloire exéciùif sur le» élcwtkma. (a*, Bull. 
193, II** 1779.) 

is oiaMiiTAL an 6 (3i mars 1798). — Loi <fui dé- 
termine le mode de liquidation des créanciers de 
ta société des ci-devant Jésuites, (a*, BuU. 194, 
n" 1784; Mon. du 19 germinal an 6.) 

Fcf' loi du 18 ;= a4 rtiixvt 179). 
(Résolution du 6 geramiâl.) 

Art. i*'. Les dispositions des décrets de* 
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= 37 atril 1791 et x8 juillet 1793, por- 
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tan< qn« les créaifderj do la société âes ci- 
devant Jéstiitës seront payés au marc la livre 
et à f (Hictirrence des biens ayant appartenu à 
Urmème'^société* sont abrogées. 

2. Les créanciers des ci-devant Jésnrtes sa- 
uront paj'és oahofime les autres créanciers de* la 
République. 

Ils seront liquidés de même , sauf les mo- 
difications ci-eprès. 

• 3. Ceux desdits créanciers dont lès droits 
ont été reconnus et réglés par Tordre géné- 
ral de la dtrectiôir, du i3 aodt 177a, homO- 
' légué p» arrôt du ci -devant parlement de 
Farils, du 5 septembre suivant, ou perdes ar« 
vêts postérieurs, feront liquidés en vertu des 
dispositions dudit ordre ou des arrêts qui les 
concernent { sans que leurs créances puissent 
être assujetties à une nouvelle vérifrcation. 

4'. La repf^éscntatioh des titres brigmaires, 
ou les copies tollatloniiées d*iceux visées par 
le procureurde f union, sur lesquels les agens 
de la direëtion inscrivaient les mentions de 
paiement, pourra être exigée par le liquida- 
teur général , pour vérifier et assurer les paie* 
mens qui tie^seraient pas autremëiit ni mème^ 
suffisamment justifiés'. - 

5. Pour mettre -le lî(fuidat«ur général de la 
dette publique à portée detaire la vérification 
des paiement ou non-paiemens, il e$t enjoint 
à tout ci-devant séquestre, trésorier, ou aur 
tre agent de-la direction des créanciers nitis 
des ci'Kievan* Jésuites, ou à leurs ayant-cause, 
de remettre 'entre les mains du liqiiidateur 
général, tous* registres, pièces «t renseigne^ 
mens coiteerven:it4es'paiemens faits par eux ou 
leurs préposés; et ce, dans le délai de deux 
mois de la pnbticafion de la: pnései&te loi, à 
peine d'y être contraints par les voies dts 
droit. 

6. A r&;ard des autres créanciers «mployés 
dans /rordre, et dont le» droits ne soiit pas 
encoite réglés, la liquidation de leurs récla- 
mations sera faite sur le vu des titres, et con- 
formément aux dispositions des lettres -pa- 
tentes et arrêts concentiant la discussion des 
biens des ci^devant Jésuites, et des lois ap- 
plicables à Tôbjet àesdites réclamations. 

7. Les déchéances prononcées par lesdites 
lettres-patentes et arrêts, sont maintenues. 

B« Demeurent également maintenus les 
abandons ou remises que lesdits créanciers 
ont pu faire, soiMurleùrs- capitaux-, soit sur 
leurs intérêts. 



iS oimiciiiAx an 6 ( a avril 1797:). — L'oi relatiTe 
au traitement dos essayeurs dans ks bvveanx de 

Saranlie du titre des matières d'or et d'argent, (a*, 
ull. 195,0^x792.) 

Foj. loi du (9B&xiici»B an 6. - 
( RésolvtÎQii dn 6 i^mnin»!.^) 



1 3 GEBMmAt iin €, 

Art. i''*. Lemini&lre d^s finances ponrra,' 
sous l'autorisation du Directoire exécutif, ac- 
corder aux essayeurs des bureaux de garantie, 
un traitement qui pourra être porté jusqu'il 
la somme de quatre cents francs par an , lors- 
que le produit des essais faits pendant Tannée 
ne se' sera pas ^levé à six cen^ francs, déduc* 
tiun faite des frais. 

a. Les citoyens qui se présenteront dans 
les départeraeos pour y remplir la place d'es- 
sayeur dans un bureau de garantie, pour- 
ront , j.usqu'au I* vendémiaire de Tan^ 8 , être 
examinés par des artistes connus qui se trou- 
veraient le plus à portée, et commis^ à cet 
ieffet, par Tadrniuistration des monnaies 9 sou» 
l'autorisaHon du ministre des finances. L'ad- 
miniatration des monnaies ,^ sur le rapport de 
l-examiiiatetrr désigné par elle, pourra accor- 
der ail candidat un certificat de capacité , qui 
lui tiendra lieu de celui exigé par l'artide 38 
de la loi du i^ brumaire an 6. 

3. Lorsqu'il ne se sera pas présenté, pour 
un bureau de garantie , d'essayeur assez ins- 
truit , ie contrôleur en tiendra lieu , et procé- 
-dera de la manière suivante : , 

i<* Il fera l'essai au toucheau , des prîèees qni 
<}oivent être soumises à cet eSeX; 

a** Il formera des prises d'essai des autres 
pièces, et les enverra, sous son cachet et 
'SOUS celui du fabricant, au bureau de garan- 
tie le plus voisin qui sera pourvu d^un es- 
•sayeur. Cehii-ti fera les essais , et enverra sa 
déclaration des résultats ;* 

3*^ Cette déclaration reçue , le contrôleur et 
te receveur apposeront lei poinçons^ en con- 
formité de la loi du iq brumaire an 6. 

4- Les fonctions d'essayeur dans un bureaa 
de garantie ne pourront, eti aucun cas, êtr« 
rempHéS par un citoyen exerçant la profes- 
sion de fabricant d'ouvrages d'or et'd*argeor< 



't> ouiinrAi, an 6 ( a arrîl 1798). — Arrêté du Di- 
rectoire exéeutîf , ooneernanl les titrM cU»s créaneek 
liquidées en exéoation dje la loi du a4'frifiMireaB 
6. ( a«. BulL 195. n" 1793.) 

Le Direcfoii*e exécutif, vti la loi du 24 fri- 
maire an 6, concernant la liquidation de Far* 
riéré; vu Tartide 96 de celte loj, qui l'auto- 
rise à faire tous réglemens nécessaires pour 
sa plus prompte exécution; vu son arrêté du 
ag pluviôse dernier; 

' Considérant qu'aux termes de Tartide 4 de 
cette loi, la Trésorerie nationale, pour sa 
décharge tant de§ effets de remboursement 
que de Tinscriptibn provisoire ou définitive 
a délivrer au créancier liquidé, n'a d*aiitre 
titre à retirer de ses mains que son certificat 
de liquidation par lui acquitté, lorsqu*il se 
trouve d'ailletn^ compris sur un état visé par 
le ministre des finances ; 
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-Qtie ce ministre, aux termes de cette même 
loi , D*est point chargé de retirer et de garder 
«levers lui les titres et pièces des créances 
comprises dans les états de liquidation assu- 
jettis à son "visa; 

Considérant qu'il est nécessaire de faire 
<îesser les doutes élevés par divers fonction- 

' naires liquidateurs sur la destii»ation ulté- 
rieure des titres et pièces des créances d'après 
leur liquidation; 

Considérant, çn outre, qu'il est essentiel 
d'empêcher que, dans aucun temps , et pour 

' quelque cau.-»^ que c^ soit, les titres de ces 
créances puissent être employés de nouveau 
contre la République ; oui le rapport du nû- 
uislre de^ finances, arrête : 

Art. i**^. Les titres et pièces des créances 

^ comprises dans des états de liquidation arrê- 
tés par les divers fonctionnaires chargés de 

' l'exécution de la loi précitée du 24 frimaire 

t an 6, resteront déposés entj*e leurs mains à 
Tappui dé leur comptabilité comme liquida- 
teurs, jusqu'à ce quil en ait été autrement 

i ordonné par le Corps-Législatif. 

2. À mesure des états de liquidation qui 
seront par eux arrêtés, chacun d'eux sera 

i tenu , sur sa responsabilité , de faire estampil- 
ler les titres fondamentaux de chacune des 
créances y comprises, de ces mots. Lia nida- 
tion consommée en exécution de la loi du 
^l^ frimaire ari^, lesquels seront placés sur 
le milieu de la première et de la dernière page 

t du titre. * 

Le présent arrêté sera inséré au Bulletin 

t des Lois. 



z3 otauiiTAZ. an 6(1 arril 1798^ -^Loi qni anfiolle 
ah aiTété pri» le 8 veata«« ao a , par le* représen- 
tant Lefiot contre le sienr Bontieau. (2*, BuU. 19&, 
m^ 179»') 

x4 osB.MNrAi. an 6 ( 3 avril 1798 ). — Arrê|é du Dir 
rectoire exécutif, qui prescrit des mesures pour la 
stricle exécution àxx calendrier républicain. ( 2*, 
BaU. 19B, n» 1795.) 

F'oj.laitàxx 5 octobkb i793; do 4 vaiMAisE an 
2; du 7 r&ucTiooK an 3 ; du i3 fadctidok an 6; 
du a3 taooBXDoa an 6;'sénata»-consult» du aa 
vavcTii>oa au i3. 

Le Directoire exécutif, vu, i" la loi dii 
itS vendémiaire an 2, portant que « les admi- 
«« nistrations, les tribunaux, les agens ou 
« fonctionnaires publics ne pourront prendre 
« de vacances que les 10, 20 et 3o de chaque 
« mois , ou les derniers jours de chaque dé- 
« cade ; » 

a** La loi du 4 frimaife an 2, portant, ar- 
ticle 2 , qu6 «» l'ère vulgaire est abolie pour 
« les usages civils; » et, article 3, que « tous 
« les actes publics seront datés conformément 
« à ' la nouvelle organisation de l'année ; ** 



3° La loi en forme d'instruction^ da m^e 
Jour , contenant , § VI , ce qui suit : 

« Les caisses publiques , les postes et mes- 
^ sageries, les élablissemens publics d'ensei- 
« gnement, les spectacles, les rendez- vous de 
« commerce, comme bourses, foires, mar- 
« chés, les contrats et conventions, tous les 
«.genres d'agences j)ubliques qui {irenaieut 
«t leurs époques dans la semaine, ou dans 
« quelques usages qtii ne concorderaient pas 
<c avec le nouveau calendrier, doivent désor* 
« mais se régler sur la décade, sur le mois, 
« ou sur les jours complémentaires. Le conseil 
m. exécutif, les corps adrpinistrati^, lès mii- 
<c nicipalités, doivent s'empresser de prendre 
« toutes les mesures que peut leur suggérer 
« l'amour de l'ordre et du bien public, pour 
« accélérer. les changemeus que demanae la 
« nouvelle division de l'année, dans leurs 
« fonctions respectives. C'est aux bons ci- 
« toyens à d.onner Texemple dans leurs oor- 
•( respondances publiques ou privées , et à ré- 
« pandre l'instruction sur tout ce qui peut 
« faire sentir les avantagés de cette l9i salu- 
« t^ire; c'est au peuple français tout entier à 
« se montrer digne de lui-même , en comp- 
te tant désormais ses travaux, ses plaisirs, ses 
« fêtes civiques, sur une division de temps 
« créée pour la liberté et l'égalité, créée pour 
¥ la révolution même, qui doit honorer la 
« France dans tons les siècles. » 

4** L'article 37 :i de l'acte constitutionnel, 
portant que « l'ère française commence au 
« 22 septembre 1792, jour de la fondation 
Ht de la République; >» 

Considérant que le calendrier républicain, 
le seul que reconnaissent la Constitution et 
les lois, est une des institiùions les plus pro- 
pres à faire oublier jusqu'aux dernières traces 
du régime royal , nobiliaire et sacerdotal, et 
qu'on ne saurait, par conséquent, trop s'oc- 
ciq>er des moyens de feire cesser les résistances 

3u'il éprouve encore de la part des ennemis 
e la liberté , et de tous les hommes liés par 
la force de l'habitude aux anciens préjugés; 

Considérant que, pour parvenir à ce but, 
U n'est besoin que de faire exécuter les lois 
ci-dessus rappelées , 

Artêie ce qui suit ; 

Art. i^^ Les administrations municipales, 
tant des cantons ruraux que des communes 
de cinq mille habitans et au-dessus, sont te- 
nues de régler leurs séances siu* la décade. 

Elles peuvent les tenir les décadis. 

Les commissaires du Directoire exécutif 
sont tenus de dénoncer celles qui régleraient 
leurs séances sur les dimanches et fêtes de 
l'ancien calendrier. 

2. Les commissaires du Directoire exécutif 
près les administrations municipales et les 
tri()uitaux de police» requerront les j^ges de 
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paix de régler poreillement snr la décade les 
audiences qu*ils tiendront , soit comme prési- 
dens de ces derniers tribunaux , soit comme 
juges de paix proprement dits , soit en bu- 
reau de conciliation. 

Ils dénonceront au ministre de la justice 
ceux qui prendraient encore les dithancheset 
fêJes de l'ancien calendrier pour régulateurs 
de leurs jours d*audieuce. 

3. Les administrations municipales Gxeront 
à des jours déterminés de diaque décade les 
marchés de leurs arrondissemeîis respectifs, 
snn% qu'en aucun cas Tordre qu'elles auront 
établi puisse être interverti sous prétexte que 
les marckés tomberaient à des jours ci-d^vaut 
fénés. 

Klles s'attacheront spécialement à rompre 
tout rapport des marchés au poisson avec^ les 
jours drabstinence désignés par rpucieu ca- 
lendrier. 

4. Les arrêtés qu'elles prendront en consé- 
quence de rarticfe précédent seront procla- 
més à son de trompe ou de caisse; et tout 
individu qui étalera ses denrées ou marchan- 
dif^es dans les marchés hors des jours fixés 
par ces arrêtés, sera poursuivi dans le tribu- 
nal, de police comme ayant embarrasse la voie 

Publique , pour êlre puni conformément à 
article 6o5 du Ck)de des délits et des peines. 

5. Les administrations centrales régleront 
sur le calendrier républicain les époques des 
foii'es de leurs arrondissemens respectifs ; elles 
se rapprocheront pour cet effet , le plus qu*il 
sera possible, des époques anciennes, s^ns 
néanmoins pouvoir les conserver identique- 
ment, et veilleront surtout à ce qu'elles ne 
répondent pas aux fêles de Paucien calen- 
drier. ^ 

6. Les administrations municipales déter- 
mineront pai'eillemeiit, d'après le calendrier 
républicain, les joïws de bourses, rendez- 
vous de commerce et autres réunions sem- 
})lables ; et elles empêcheront , par tous les 
moyens qui sont en leur pouvoir , que ces as- 
semblées n*aient lieu à d'autres jours. 

7. A l'usage conservé jusqu'à présent, de 
n'ouvrir les écluses que tant de fois par se- 
maine, et à des jours de l'ancien calendrier, 
tels que les lundis, les mercredis, les same- 
dis et autres, suivant l'nsage des lieux, cha^ 

Sue adniinistr£^tion centrale substituera «ans 
élai un arrêté par lequel elle réglera périodi- 
(piement sur la décade l'ouverture des éclu- 
tes existant dans les fleuves, rivières ou ca- 
naux de son arrondissement, en se concer- 
tant préalablement, pour cet effet, avec les 
administrations centrales, tant du départe- 
inent supérieur qu« du département inférieur 
situés sur le cours de ces fleuves, rivières ou 
rénaux. 

Tout écluftièr, marinier ou autre qui eou- 



treviendra aux dispositions de l'îfrrêté pris 
dans chaque département eu conséquence du 
présent article, sera dénoncé à l'ofûcier de 
police judiciaire ) et poursuivi coufornoémeut 
aux luis. 

8. Les départs et retours des messageries 
et voilures publiques de terre et d'eau ne 
pouvant être réglés que sur la décade , il est 
enjoint aux administrations municipales d'in- 
terdire toutes eelles dont les départs ou re- 
tours seraient encore fixés à des jours de l'an- 
cien calendrier. 

Sont à cet égard réputées voitures publi- 

3ues , conformément à l'arlicle 69 de la loi 
ug vendémiaire dernier, toutes celles qui, 
soit par terre, soit par eau, partent à jour 
cl heures fixes et pour des lieux déterminés. 

9. Tous chefs et préposés d'ateliers , chan- 
tiers, travaux et établisseoiensexistans, faits 
ou entretenus au compte de la République où 
en son nom , sont tenus de régler sur la dé- 
cade les travaux des ouvriers et les opérations 
y relatives. 

Ils ne pourront faire les paiemens que par 
décade. 

Ils ne permettront la suspension des tra- 
vaux que les décadis et jours de Tètes natio- 
nales. 

Ils pourront néanmoins l'autoriser égale- 
ment les quintidis après midi^ en faveur des 
ouvriers qui en feront la demande. Ils congé- 
dieront les ouvriers qui prendraient cougé les 
jours de dimanche ou de fêle de l'ancien ca- 
lendrier. 

Le tout sous peipe de révocal ion, et à pé- 
ril qu'il ne sera reconnu, comme pièce comp- 
table, aucun état qui présenterait un ordre 
de travaux et de paiemens contraire au pré- 
sent article. 

10. Les jours d'ouverture àe$ caisses pu- 
bliques . bureaux de timbre, d'enregistrement, 
de domaines natio)iaUx, de secours et autres 
établissemeus publics, ne pourront pareille- 
ment être réglés que sur le calendrier répu- 
blicain, r 

Les copf revenansau présent article, nommés, 
soit, par le Directoire exécutif ^soit par les 
ministres, soit par les autorités )OU agens sub- 
ordoiinés aux ipinistres, seront révoqués. 

11. Les grandes parades dans les places-de 
guen'e et villes de garnison, les exercices mi- 
litaires, les ej^ercices des gardes nationales, 
ne poiirroht avoir lieu que les décadis, les 
quintidis aigres midi , et les jours de fêtes na- 
tionales. 

12. Les directeur%de spectacles sont tenus 
de régler leurs représentations sur le calen- 
drier lépublicain, et de représenter exflcte- 
ment tous les décadis et jours de fêtés natio- 
nales, sans pouvoir le faire les dimaoçhes op 
fêles de l'ancien calendrier, lorsque ces jours 
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ne se renrontrerout pas, soit avec un jour or- 
dinaire de spectacle, soit avec un jour de fêle 
nationale , soit avec un décadi. 

Tout théâtre daus lequel il sera contre- 
venu au présent article sera fermé. 

i3. L'article précédent est cominuii aux 
bals , feux d*artiâce et autres rassemblemcDs 
ouverts BU public. 

14. Les contrats et conventions ne pouvant 
plus, d'après les termes ni-écis delà loi en 
forme d'instruction du 4 frimaire ans, ^re;»- 
dre leurs époques dans des usages qui ne con- 
corderaient pas avec le nouveau calendrier, 
il est défentiii , dans les baux de maisons el 
de biens ruraux, de désigner les époques 
d'enfi-ée en jouissance, de sortie et de paie- 
ment de loyers ou f^ermages, autrement que 
par les termes du calendrier républicain. . 

Tout notaire qui contreviendra à celte dé- 
fense sera dénonce au ministre de la justice. 

Il en sera de même de tout notaire qui , 
dans d'autres actes, s'écarterait f en quelque 
mauièi>e que ce soit, du calendrier républi- 
cain. 

i5. Les administrations municipales veil- 
leront à ce que le calendrier républicain soit 
poncinellemeul et uniquement observé dans 
les aUjcbes de toute espèce et danâ les écri- 
teaux annonçant des maisons à louer. 

Elles feront arracher les affiches el enlever 
les écrileaux dans lesquels il aurait été con- 
trevenu au présent article. 

Eu cas de négligence de leur part, elles se- 
ront dénoncées au ministre de la police gé- 
nérale. 

16. Tout journal et ouvrage périodique 
dans lequel l*ère ancienne, qui n'existe plus 
pour les citoyens fhiûcais, se trouvera désor- 
mais accolée à Tére nouvelle, même avec l'ad- 
dition des mois vieux style, ainsi qu'il a été 
indécemment pratiqué jusqu'à ce jour, sera 
prohibé en vertu de Tarlicle 35 de la loi du 
19 fructidor an 5. 

17. Les administrations municipales des 
eantons ruraux où l'ouverture des moissons , 
des vendanges et de la fauchaison , est fixée, 
soit par Tautorité publique, soit par les cul- 
tivateurs assemblés, veilleront à ce que les 
époques ne saieni désignées que dans les ter- 
mes du eçlendrief républicain : les contra- 
ventions qu'elles toléreraient seront dénon- 
cées au ministre de la police générale. 
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18. Le présent arrêté sera imprimé au Bul- 
letin des Lois : il sera , de plus, à la diligence 
des administrations centrales, réimprimé, 
publié et affiché dans toutes les communes de 
ta République. ' 

Les ministres sont chargés de son exécu- 
tion , chacun en ce qui le concerne. 



i5 osKif TVAi. an 6 ( 4 avril 1798 ). -^ Loi rétive à 
l« oontrainte par corps, (a" , B«U 196, o** t'yd^i 
Mon. du a5 germinal.) 

Voy. lois do^ = la mabs 1793; du 3o mabs r^ 
3 ATBiL 1793 ; du ;i4 vbrtosb an 5; du 4'i>okb4Ii 
an 6; aVia du Conseil-d'État , dn 6 bbvmaibs an 
13 , du 7 rBucTiDOB an t3 ; loi do 10 safraMBSB 
1807 ; Cod. oiTt art. ao59 et soir. ; Cod. proc.cW. 
art. ia6, 780 et suir.; Coda de com. art. ^l^ ; loi 

du 17 AVBII. l832. 

Le Conseil.... considérant qu'il est indis- 
pensable de préciser les cas auxquels doit être 
appliqué le pnincipe de la contrainte par 
corps, remis récemment en vigueur, soit en 
matière civile , soit en matière de commerce , 
et d*ctablir à cet égard , dans toute l'étendue 
de la République, une uniformité incompa- 
tible, soit avec nos anciens usages et régie-' 
mens, soit avec ceux des pays réunis à la Ré- 
publique; 

Considérant que tout ajournement eu cette 
matière pourrait préjudicier essentiellement 
au commerce et à Tordre social....', approuve 
Turgeoce et la résolution suivante : 

TiTBB I*''. De la contrainte par corps en matière 
civile. 

Art. 1*'. La contrainte par corps ne peut 
être prononcée qu'en vertu d'une loi for- 
melle (i). 

^. Toute stipulation de contrainte par corps 
énoncée dans des actes , coiitrats et transac- 
tions quelconques, toute condamnation vo- 
lontaire qui prononcerait cette peine hors les 
cas où la loi Va permis, sont essentiellement 
nulles (a). 

3. La contrainte par cor^ aura lieu pour 
versement de deniers publics et nationaux, 
steliionat, dépôt nécessaire, consignation pa 
ordonnance de justice ou entre les mains de 
personnes publiques, et représenlatiou de 
biens par les séquestres* commissaires et gar- 
diens (3), 

4. Les juges pourront aussi la prononcer 



(i) Est abolie la contraiiilR pnrcorp^ relalivement 
aux amendes cÎTiles, à l'yard desquel'es lu loi du 
i5 germinal ne contient pas d'exception expresse 
(18 nivôse an 9; Circulaires ministérielles; >S. i , a» 

Eli matière criminelle, correctionnelle et de police, 
les frais de procédure emportent la conlrniute par 
corps ( 10 frimaire et 19 veuiosc au ta ; Cas». S- 4 > 
a,a5o). 



Id. Belativement anx frais de police correction- 
nelle (a pluTÎose an 11;' Instruction ministérielle; S. 
3, 2, i58.; — ao septembre 180^ ;i». 9, a. 4io)' 

(2) liC locataire qui , en suite d'nn inçeftiMit rendlT 
contre lui , s'est cotistitné gardien de ses meubles . 
est tenu par corps À les représenter. — On ne peut 
dire qu'il y ail soumission Tolontaireà la cotitraiiite 
par corps (i3 brumaire an 10; Cass. S. 2,2, 334)- 

(3j La contrainte par corps ne peut être e«erc«* 



»4^' 
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«entre tout feroiier de biens ruraux » faute de 
représentation, à la fin de son bail, du chep- 
tel de bétail, des semences, des charrues el 
outils aratoires qui lui seront confiés pour Tex-. 
f loilalion des biens à lui affermés , à moins 
C|n*il ne justifie que le déficit de ces objets 
ou de quelqves-uns d'eux ne procède pas de 
son fait,, et qu'il n'a rien détourné au préju- 
dice du propriétaire. 

5. La contrainte par corps ne peut être dé- 
cernée, ea matière civile, coutre les Septua- 
génaires, les mineurs, les femiyes et les filles, 
»i ce n*est pour stellionat procédant de leur 
fait(i). 

6. Tout jugement rendu en contraventiQn 
aux articles précédens, emportera nullité , et 



donnera lieu à prise à partie i dépens, dom- 
mages et intérêts eoulre les juges qui le pro- 
nonceraient (a). 

TxT&B H. De la conlrainto par corps en matière à» 
comftierc». 

Art. i*'. A dater de la publication de la 

f>réseute loi, la contrainte par corps aura 
ieu , dans toute l'éteudue de la Képublique 
française, 

1^ Contre les banquiers, agens de change, 
courtiers, facteur^ ou commissionnaires dont 
la profession est de faire vendre ou acheter 
des marchandises moyennant rétribution, pour 
ta restitution de ces marchandises, ou du prix 
qu'ils eu toucheront (3) ; 



contre un comptable de deniers piiblics, si sett billets 
«énoncent une cause étrang-ère à sa comptabilité et à 
toute opération cummerciale ( «5 jaillet 1817; Gass. 

S. la, 1,395). 

Les adjudicataires des coupes de bois nationaux 
c)aj ne paient pas leur folle-ench^re. ou ne tournis- 
snnt pas caution soIvMble, peurrnt être emprisonné» 
(27 brumaire an 9; Circulaire de la régie; S. i, ai» 
^76). 

(x) Aucune contrainte par corps ne peut être 
exercée contre la personne d'un pair pour dettes 
purement civiles. — La chambre des pairs entend par 
dettes' civiles tout«s dettes même commerciales qui 
ne sont pas le ré^nliat du dol et de la fraude (aS «rril 
1810; Séance del.i chambre. 4es pairs; S. as, a, a-70). 

Cet article, en disposant que U contrainte par corps 
ne peut être décernée contre les septuagénaires eu 
matière civile, faisait entendre qu'elle pouvait être 
décernée contre eux , en matière c'omwrelaje. Un avis 
du Conseil-d'Étut du 6 brutkialre an la décida expres- 
sément t^ie la contrainte par corps pouvait être exer- 
cée contre les septuagénaires qui avaient signé des 
lettres ou billets de change {f^ejr. cf t avis du ConseU* 
d'État à sa date). 

Cn arrêt de la cour de Cassation du xa frimaire 
an 4 confirma cette interprétation (^o/. S. 6, i, X59). 

En cet état de choses est survenu le Code civil, 
qui, par s^n article 2070 , a maintenu la législation 
Sur la contrainte par corps en matière commerciale : 
mais cHsaite Tart. 800, Code de procédure, a (|ispos4 
«u ce» fermés : «Le débiteur légalement incarcéré 

« obtiendra son élargissement 5** £t enfin si le 

« débiteur a commencé sa soixan.te-dixièuie année, et 
M si , dans ce dernier cas , il n'est pas stcllionataire. >» 

On a prétendu que cette disposition étant conçue 
fti termies généraux , s'appliquait aux matières com- 
merciales, comme aux matières civiles; qb'ainsi le 
septuagénaire devait obtenir son élargissement, alors 
même qu'il était incarcéré pour obligation comu^er» 
ciaté : quelques arrêts ont jugé en ce sens (10 avril 
1S07; P^âris. S. 7, 2, 657; — Bruxelles; S. xa, 2, 
i29i — aBaoût }8r2;Caeti; S. i3, a, ixa). 

Mais ers arrêts ont été cassés et la jurisprudence 
de la cour deCasaation a décidé que,, nonobstant la 
aurvenaitce dé l'art. 8ï>« du Code de procédure, le 
•eptuajîénaire est soumis à la contrainte par corps, 
il raison d'obligation commerciale (lo juin 1807; 
Cass. S. ^ , » , 3i5 ; ~ /<iL 3 février i8i3 ; Cass, S. 
»3, I, 201; -.^1^. x6 juin x8i3; Cass.S. t3, 1, 373. 
— Id. 7 août i«i6; Cass. S. 16, i, iix). 

Un septuagénaire ne peut être soumis à l'exercice 
de la contrainte par corps, par suite de condamna- 
tions conin|aire& antérieures îi la loi du 9 mars 1793 
(22 avril x8x3}C&8a. 3^. i3, i; 366). 



La femme non commune peut, saos rautorisatioo 
de son mari , être constituée gardieune judiciaire des 
meubles saisis de ce dernier, mais dans ce cas la 
femme n'est pa^ oqniraignabje par corps ppur la re- 
présentation des objeU conQés à sa garde (3.i prairial 
an i3; S. 5, 2. 80 et 287). 

^2) Un jugement qui prononce la contrainte par 
corps, hors des cas autorisés, n'a jamais la force de 
chose jugée, s'il a été retkcUi par déCaut (29 pb* 
vlose an 10; S. 2, 2, 3i4). 

(3) Avant cette loi il n'était pas expressément 
ordonné aux tribunaux de prononcer la contrainit 
par corps en matière de commerce (2, thermidor an 9; 
Cass. S. 2, X, 9). 

La contrainte par corps a lieu pour effets souscrits, 
après la loi du 24 ventôse an 5 , et échus postérieu- 
veulent à la loi do 1 5 germinal an 6 (23 flt>rëal 309; 
S. i. 2, 664). 

La Loi ^ui établit la contrainte par corps n'est pas 
applicable aux effets souscrits sons l'empire de la loi 
du 9 mars 1793 (14 fructidor an 9; S. 4> >> 439)- 

La contrainte par corps est applicable à un enga- 
gement- de commerce eontracté sous Tempire de la 
loi du ^ mars >793>, qui l'avait abolie , si cet enga- 
gement a sonprihcipe dans une convention antérievce 
à cette Ibi (27 octobre 1806 { Cass. S. 6, r, 433). 

Lorsque la contrainte par corps est prononcée ï 
raison de deux obligations dont l'une est commer- 
ciale, et l'antre purement tivile, il y a Hea à divi- 
sion de ces dispositions pour ne casser que celle qai 
blesse la loi (x5 janvier 1806 ; Cass. S. 6, i, 193), 

La contrainte par c6rps en matière de commerce 
ne peut être prononcée pour les dépens ( x4 noven- 
bre 1809; Cass. S. 10, i. 64). 

La contrainte par corps n'avait pas lieu entre as- 
sociés Sons l'empire de l'ordonnance de 1675 (i*'' avril 
1817; Cass. S. x8, 1,9). 

Id. Sous la loi du 1 5. germinal an 6 ( 2 fiévricr 
x8i5; S. x5, 2, 241). 

Jugé en sens contraire, c'est-à-dire que, sons la 
loi du i5 germinal, un associé commerçant pe«t 
exercer la contrainte par corps contre^ <ou aissodé 
(c**^ prairial an 10; Cass.S. 2, i, 32i). 

Jd. (22 mars 181 3; Casis. S. i3, i, 386). 

Id. (5 novembre 1811; S. ^2, i, i8)i. 

7^. (17 mai i825; Toulouse; 25, 2, 420; 8 août iSsS; 
Paris; S^ 26^ 2, 23. D. 26, 2, 2i5). 

Surtout s'il s'agit du paiement de dommag^es-inté- 
rets résultant de ce que la dissalution de la soci^ a 
été demandée à contre-temps ( 24 bramaire an ta; 
Cass. S- 4> X, X29). 

Un milit<iire appelé au service en vertu de la loi de 
recrutement et déjà incorporé . ne peut , tant qu'il 
reste eu acti vi^ de service , être incarcéré povr dcitts, 
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a*^ Do 9u|rchandà marchaad, pour fait 
de marchandises dont ils se mêlent respecti- 
vement (i); 

30 Contre tous négocians oU marchands 
qui signeront des billets pour valeur reçue 
comptant ou en marchandises, soit qu'ils doi- 
vent être payés sur l'acquit d'un particulier 



j nommé, on à son ordr«, ou au porteur (a); 
4*^ Contre toutes personnes qui signeront 
des lettres ou billets de change, celles qui y 
mettront leur aval, qui promettront d'en four- 
nir avec remises cU place eu place, et quife^ 
ront des promesses pour lettres de change à 
elles fournies ou qqi devront l'être (3). 



mèoie antérieures à son entrée au service (s2 juin 1829; 
Ci«eni S. 29, 2, 208). 

lia cuAtrainle par coVpft n'a pas lieu d'acteur à ac- 
teur associés (3i mai i8o8; P«iis-, S. 8, a, 256). 

Un simple prêt entre marchahdn ue produit pas la 
cou4raia:e par corps (1$ janvier 1806 ; Quss. S. 6, j , 
19a).' 

l^es sociétaires d'une banque sont contraignables 
par corps, encore même que leurs Iroités offrent une 
garantie hypothécaire «t territoriale (21 mars x8o8; 

S. 8., 1, 225). 

Le f(péculateur sur les fonds publics est justiciable 
des tribunaux de commerce et contraignuble par corps 
(x8 février t8o6; Cass. S. 6, 1, 220). 

Est contraignable par corps l'entrepreneur de 
tr^nsporls militaires à raison des condailkuations pro^ 
iioncees contre lui en faveur d'un sous-traitant ( 3o 
jaîn 1827; Lyon; S' 28» ^t ia3.). 

L'annsiteur à raison des enga»emens du capitaine 
dont la loi le déclare responsable (8 novembre 1882 i 
Cass. S. 32, i,8o4). 

Les facteurs oit. commis de marehandd , pour le fait 
seulement du trafic du marchand auquel ils sont at* 
tachés, soit que le débat ait lieu entre le facteur et le 
tturchCand, ou entr« le facteur et un tiers (3 janvier 
s 828; Cass. S; 28, i, 189-, D. 28, i, 3o2). 

t» contrainte par corps n'a pas lieu contre la veuve 
on les héritiers d'un négociant pour les dettes de 
celui-ci (i 3 janvier i8i3; Bruxelles; S. 16, 2, 80). 

De ce que les syndics d'une faillite ne f èren« et ne 
plaideut que pour la masse , il ne s'ensuit pas qu'ils 
ne puissent être condamnés par la voie de contrainte 
pas corps (19 janvier 1819; Caas, S* >^* *• ^*)- 

Les condamnations prononcées contre les commis- 
sionnaires de roulages emportent la contrainte par 
corps {t*' çerminal an t3; Paws; S. 5, a, 282). 

Hncore bien que le nurttre on patron d^un établis- 
sèment on atelier paisse être tnidaii devant les tri* 
buaous de commerce pat ses commis. ou employés 
en paiement des appointemens ou salaires qu'il leur 
a promis, la contrainte par corps n« peut cependant 
être prononcée contre lui à ruison de ces mêmes ap< 
pointemens ou salaires (i5 avril 1829; Cass. S. 29, 
j, 187.1). 29» >» »»»)• 

Les (burnissenrs d'armées qui ont chargé un io* 
dividu d'opérations relatives à leurs fournitures, ne 
peuvent être condamnés par corps an paiement des 
fraisde voyage* appointemens, gratifications et in« 
demnilésque cet individu peut av«ir à réclamer (5 
septembre s8io;Cass. S. 11, i, 32). 

Le débiteur iffrancfai de la contrainte par corps 
par uneclansede son concordat, ne devient pas ul- 
térieurement contraignable par cela seul qu'il ne paie 
pas aux échéances fixées, surtout si, par le concor- 
dat , les créanciers ont exigé et reçu le cantionnement 
de la femme du failli, et u'offrent pas de s'en désis- 
ter (9 décembre x8i3 ; Cass. S. i3, i, 181). 

(i) La contrainte parcorfis donnée de marchand 
à marchand pour fait de marchandises dont ils se 
mêlent respectivement, n'a pas IjeU d'un marchand à 
nu autre marchand qui tous deox n'exercent pas le 
même genre de commerce (26 janvier 1806; S. 6, a, 
5aa). 

(a) 1^ contrainiei^r corps ne peut être prononcés 
contre nn particulier non commerçant, à raison d'un 



billet à ordre qu'aurait souscrit ce particulier ( ao 
floréal an 11 j Casa. S>3, 2,3iq). 

Le directeur d'une maison d'éducation qui souscrit 
des biHets à ordre au profit d'nn marchand, pour 
fournitures faites à son pensionnat , est soumise la 
juridiction commerciale et contraignable par corps 
(39 novembre 1807; Paris; S. 8, 2, 55). 

Jugé en sens contraire (19 mars i8i4; S. 16, a, 85). 

Le souscripteur d'un billet à ordre, qui t'y qualifie 
marchand „ ne peut prétexter ensuite qu'il n'est pas 
marchand, pour se soustraire à la juridiction com- 
merciale et à la contrainte par corps (38 juin i8i3;. 
Paris; S. i4, 2, 188). 

Jugé en sens contraire (x8 août i8iz; Bruxelles; 
S. 12,2,168). 

Des cou^merçans sont justiciables des tribunaux ^ 
de commerce , et contraignables par corps , pour 
avoir souscrit ou endosse on billet à ordre causé 
ftaUttr reçue comptant (9 vendémiaire au i3; Cass. S.' 

5, 2,*23). 

Le commerçant qui souscrit des billets à ordre 
▼alejir reçue comptant , ou pour intérêt de ces valeurs, 
au profil d'un particulier non commerçamt, se rend 
pour les uns et les autres , justiciable des tribunaux 
de commerce, et contraignable par corps (10 mars 
1814 ^ Paris; S. ^6, a, laS). 

Les billets à ordre souscrits pat un commerçant va-, 
Uur rrçu0, sans ajouter comptant t ou en marchan- 
dises , etc. , ne donnent pas lieu à la contrainte par 
corps (4 avril i8i3; Liège; S. i4. »» i83). 

Les billets à ordre souscrits par un commerçant, 
lorsqu'ils n^énoncent pas la va/«ur fourmis, n'entraî- 
nent pas la contrainte par corps (28 novembre x83i ; 
Cass. S. 3a, i, 22). 

Le billet à domicile est d'une tout autre ndhire 
que le billet de change, il n'emporte paa la con- 
trainte par corps (i4 janvier 1817; Colmar; S. 16, 
a. m5). 

L'expression ffmhar sa moi-mém» n'équivaut pas 
k l^expressien valeur reçue comptant, et ne suffit pas 
pour que le^ marchand souscripteur d'un billet ainsi 
conçu soit passible de la contrainte par corps (aS 
juillet i8i3 ; Cass. 9* i5, i, 126). 

IJn billet souscrit par un commerçant ne peut être 
réputé commercial , lorsqu'il est causé pour valeur 
en frais de poursuite d'une affaire de prises; en ce 
cas , il n'y a pas lieu à la contrainte par corps (8 jan- 
vier i8ta; Cass. S. ia,,x, 254). 

Un tribunal de commerce , saisi d'une deniSnde ei» 
paiement d'un billet k ordre causé valeur reçue comp* 
tant , peut prononcer la contrainte par corps saus 
constater préalablement Hque le souscripteur était 
commerçant , c'est au souscripteur à exciper de sa 
qualitédenoa commerçamt (j avril i8i3; Cass. S. i3t 
I, 374). 

Jl peut, au surplus, proposer l'exception f<rise de. 
n quaHté de mon commerçakt , pour la première fois 
en cause d'appel (20 germinal an 12; Paris; S. 7, a, 
873 ; — 9 mars 1 809 ; Bordeaux ; S. 7, 2, 873). 

1^ receveur du bureau de loterie est contraignable 
par corps, pour le billet à ordre qu'ila souscrit, sans 
énonciation de cause étrangère à sa gestion (17 juin 
1824 ; Paris; S. 25, 2, 172). 

(3) Le donneur d'aval qui déclare expressément 
n'affecter que ses ^Mubles n'est pas eoulraigaalile 
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a. Sont exceptés des dispositions énoncées 
au S 4 de rarttcle précédent, les femmes, les 
filles et les mineurs non commerçans. 

3. Les femmes et les filles qui seront mar^ 
bandes publiques, ou celtes mariées qui fe- 
out un commerce^ distinct et séparé de celui 

Je leurs maris, seront soumises à Itf contrainte 
par corps pour le fait de leur commerce, 
quaiMl elles seraient mineures, mais seule- 
ment pour exécution d*eugagemeus de mar- 
chand à marchand , et à raisou des roarcliau- 
dises dont les parties feront res|>ectivement 
négoce. 

Celte disposition est applicable aux négo- 
cians, banquiers, agens de change, courtiers, 
facteurs et commissionnaires, quoique mi- 
neurs,>à raison de leur commerce (t). 

4. La contrainte par corps aura Keu égale- 
ment pour Texécution de tous contrats mari- 
tinires, tels que groâses aventures, chartes- 
parties, assurances, engagemens ou loyers de 

^ens dé mer, ventes et achats dé vaisseaux , 
pour le fret et le halage , et autres concernant 
le commerce et la pèche de la mer. 

TiT&B III. Du mode d'exécation des jugemens 
emportaiil contrainte par corps. 

Art. i®*". Tous jugemens emportant con- 
trainte par corps pourront, s'ils sont. défini- 
tifs, être exécutés nonobstant lappei, en .don- 
nant caution. * 



a. Les jugemens emportant contraiste par 
corps seroni/nis à ex.eeution par tout hui.— 
sier qui aura le droit d'instrumenter dans le 
ressort du département où résidera la per- 
sonne contre laquelle ils seront exécutés ; et 
dans le département de la Seine, coucnlrem- 
Ment avec tput individu qui a ci-devaat exercé 
les fonctions de garde du commerce; à la 
charge, par ces derniers, de se faire enregis- 
trer au greffe du tribunal de commerce du 
même département. 

Ces agens sont, dans ce cas , autorisés à re- 
quérir, conComnément aux lois sur sa dispo- 
sition, la force armée, qui ne pourra leur 
être refusée, k peine de responsabilité des 
fonctionnaires publics auxquels ils s^atlresse- 
ront à cet effet (»). 

3. Nulle contrainte par corps ne pourra être 
exercée contre aucun individu, qu'elle n'ait 
été précédée de la notification au contraigua- 
ble, visée par le juge de paix, du cantou oîi 
s'exerce la contrainte, i** dit titre qui a servi 
de base à la condamnation, s'il en existe un; 
a** des jugemens prononcés contre le cotitrai- 
guable, s'il en est interveno plusieurs contre 
lui pour leifait de la contrainte; 3° d'un com- 
mandement au- contraignable de satisfaire à 
l'objet de la contrainte; 4° qu'il i>e se soit 
écoulé an moins une décade entre le com- 
mandement et l'exécution (3). 

Cette suspeAsion n'aura pas lieu à Pégard 



par corps ( ao ventoçe an i3 ; Paris; S. «, a, 970 ). 

L'accepteur d'une lettre de change est coutraigna- 
bje |)ar corps , «quoique non commerçant (6 décembre 
z8o6; Paris; S 6, 2, 25o). . 

L'endosseur d'un billet ji ordre souscrit par- un 
mai^and n'est pas soumis à la Contrainte parcorps , 
•ilui-tnéme n'est ni marchand fM négociant ( 11 fé- 
Yriçr 1807,' Cass. S. 7, i, 166). 

L'individu non négociant qui a donné son avql 
par un billet à ordre souscrit par un négociant est 
passible de la contrainte par corps , si le billet à ordre 
a pour cause une opération de commerce (17 mars 
1812; BcttxeU^; S- r4, 1, 369). 

La contrainte par corps ne p«BW élre prononcée en 
▼eriu d'actes ayant la forme extérieure de lettres 
de change , mais qui ne le sont pas réellement , à dé- 
faut de remise de place en place (2 vendémiaire an 
10; Casa. S. 2, I, 34). 

(i) Le mari non commerçant n'est, point tenu par 
torps des obligations commerciales contractées par sa 
femme marchande publique et commune en biens (26 
Ji^j»A82a ; Lyon ; S. 23, 2. 288). 

Une femme marchande publique qui souscMt des 
lillet à ordre, valeur reçue comptant, est passibU 
«Je la sontraiote par corps. — Il n'est pas nécessaire 
«(uelechillel soit causé valeur en manhandUes dont les 
partûâfoHt retpectivement négo^. L'art. 3 ne s'appli- 
que qu'aux engagemens de la femme marchande pu- 
blique qui ne sont pas par billets (i5 novembre x8i3 } 
Cass. S. i5, I, 74). 

^ La femme marchande publique n'est pas soumise 
à la contrainte par4:orps pour le paiement de lettres 
de change par elle souscrites ou endossées , alors que 
ces lettres de change n'ont pour cause que le renou» 
Tellement d'effets aniérirurs (primitiveuieal dus par 
soa mari ), «t soNt ainsi étrangAres an commerce de 



la femme (3o juillet i83o ; Montpellier; S. 3x, a, 70). 

(-3) ro/. Je décret du i4 mars 1808 sur les gardes 
du commerce. 

(3) La contrainte par corps en matière de douanes, 
autorisée par la loi du 28 juillet = 6 août 1791» n'a 
poiut été abolie par ta loi du 9 mars 1793 , en coa- 
séquence elle a continué d'être applicable , et ce n'est 
pas par l'effet de la loi du xâ germinal an 6 qu'elle 
a été remise en vigueur; l'exercice de cette con- 
trainte n'est donc pas assujetti aux formalités de la 
présente loi ( 14 vendémiaire au ix ;, Cass. S* 3, 1. 

La contrainte peut étreexeree^sansjogeuaeut prca^ 
lable, et par l'autorité administrative seule, contre 
les préposés comptables consiitnéseu débet (18 bru- 
maire an x4, et 22 avril 1.806; Décisions uiinisté' 
rielles;S. 6, 2, 220). 

Le visa du juge de paix da domicile suffit jponr 
exercer la contrainte par corps sur un débliear 
trouvé hors du ca#lon (21 prairial an i3 ; Cass. S. 6, 

U n est pas nécessaire qoe la notification qui pré- 
cède l'exercice de la contrainte par corps soit visés 
par le juge de paix du cunton où la contrainte 
s'exerce; il suffit du visa du juge de paix da canton 
où le débiteur a son domicile (21 prairial ap x3; S. 
5,2,2x5). • ^ ^ . \ 

En matière de contrainte par corps décernée po«r 
faiu de comptabilité publique, ce sont les arrêtes de 
comptes et non les pièces qui ont servi, de base à ces 
arrêtés qui forment le titre qu'on doit notifier au dé- 
biteur avant d'exercer la contrainte par corps (q veo* 
tosean 10; Avis du Conseil d'Etat. S. 2^2, 18). 

La recommandation d'un débiteur déjà déteno 
pour crimes, piuit être fuite sans l'observation de 
toutes les formalités prescrites pour l'exercice d« U 
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an débiteur qui aura joui d'un délai sembla- 
ble ou plus long pour s'acquitter, eu vertu du 
jugtMOt^ut qifou voudrait exécuter contre lui; 
l'extruthou pourra être faite, dans ce cas, 
vin^i -quatre heures après la signilicatiou du 
jugement, dans la forme ci-dessus énoncée, à 
persbiine -ou à domicile du condamné, avec 
commandement d'y satisfaire. 

4. Aucun jugement de contrainte par corps 
ne pourra être mis à exécution, i" avant le 
lever et après le coucher du soleil; or* les 
jours de décàdis; 3** pendant la durée de ceux 
indiqués par la loi pour la célébration 'des 
fêles réptiblicarnes; 4° pendant le tenips des 
assemblée* primaires; 5° contre aucun élec- 
teur durant le cours des assemblées électo- 
rales, ainsi que pendant les trois jours qui 
auront précédé leur tenue, et les trois jours 
qui Fauront suivie; 6** eu aucun temps, dans 
un lieu publie destiné aux cultes, dans Teii- 
ceiute du Corps-Législatif, du Directoire exé- 
cutif, d'un tribunal et d^imé administration 
publique quelconque (i). 

5. Hofs les cas et les lieux ci-dessus indi- 
qut's, la contrainte par corps peut être mise 
à exécution partout, et mièrae à domicile en 
se conformant à l'art. iSg de la Constitution. 

6. Toute exécution faite eu contravention 
aux articles précédenis emportera nullité, et 
donnera lieu à des dommages-intérêts envers 
la partie lésée (2). 

7. La contrainte par corps ne préjudicie 
à Vexercice d'aucun autre .moyen légal assuré 
au créancier pour recouvrer sa dette , telle 
que la saisie-exécution, réelle ou autre, des 
biens de son débiteur. 



8. Aucune condamnation par corps, «n 
matière civile ou de commerce, ne peut être 
exécutée contre un individu si, appelé comme 
témoin en matière civile, de police ou cHmi- 
nelle, il est porteur d'un sauf-conduit du 
président du tribunal , du directeur du jury, 

ou du juge de paix devant lequel il doit pa- ^ 
raîlre. < 

Le sauf conduit sera. motivé dans ce cas, 
et réglera la durée de son effet, à peine de 
nullité (3). 

9. Il sera* laissé à toute personne incarcé- 
rée, copie de son écrou , ainsi que du juge- 
ment eu vertu duquel l'incarcération aura eu 
lieu , à peine de nullité (4). 

10. Tout individu à la requête duquel se 
fait un emprisonnement, est tenu, sous la 
même peine, d'élire domicile dans le lieu de 
la maison d'arrêt où est détenu son débiteur. 

11. Les formalités ci-dessus prescrites à 
l'égard du créancier à la requête duquel ou 
fait une incarcération , doivent être observées 
par celui qui recommande l'incarcéré, à 
peine de nullité. 

la. La nullité d'un emprisonnement em- 
porte celle de tous écroux et recommanda- 
tions qui en sont la suite : mais celte nullité 
ne peut être prononcée qu'avec tous -les re- 
commaudataires , parties préiîentes ou dû- 
ment appelées (5). 

i3. Toute personne incarcérée qui pourra 
établir, {)ap la représentation du proces-ver- 
bal de son écrou, que Time dés formalités ci- 
dessus indiquées n'a pas été observée, ob- 
tiendra son élargissement, sur une simple 
requête adressée à cet effet an tdbuiial civil 



contrainte par corps : notaminent, il n'est pas nécçn- 
Mire , à peine de nullité , que le coinmaudement ait 
lieu 24 Ixeures avant l'écrou (8 ptuvio^e an z3 ; Cass. 
S. 20 1, Soa). 

(i) L'arrestation d'an «lébitear faite une minute 
après le cooclier du soleil est nulle (16 t|ieraaidor an 
>3îS. 5,a, 3i). ' 

W. (3i août i8io; Bruxelles; S. 11, », 78). 

Id. (i» mars i8i3; Bruxelles; S. i4» a, 18.I). 

^2) Le débiteur irrégulièrement incarcéré , mais 
qui reconnaît la légitimité de sa dette, ne peut ob< 
tenir, avec sa mise en liberté, des dommages>iutéréls 
oraison de PemprisoKnement (a3 iniltet i8i3 ; Nancy; 
S. 16. 2. i67> 

(3) Les sâuf-condnits accordés à des débiteurs ne 
peoirent être donnés que pour le lemps nécessitire à 
leur comparution en témoignage. Ils ne doivent èlre 
renouvelés qu'an cas de nécessité. — La délifrance 
d'un sauf-conduit sans Yiut metif réel caracJériî»e une 
"véritable prévarication (i&~ messidor an 6; Lettre 
ininisiérielle; S. î, 2, 255). 

Les tribunaux de commerce et le juge de paix ne 

rivent donner de saufocondoit : sj les parties* ont 
faire entendre devant ces Iribnnaux ou ces juges , 
^s témoins en état de contrainte par corps, elles 
doivent s'adresser au président tlu tribonal cifil de 
l'arrondissement, «ftii „ sur la représentation do juge* 
iBent d'enquête, et le ministère public entendu , dé- 
livrera, s'il y a. lieu, I» sauf-oendnit nécessaire (3o 



avril 1807 ; Délibération 4^ons«il-<l'ÉUt, approuvée 
le 3o mai ; S. 8, 2, 3o). 

Les juges à qui lA loi confère le droit d'accorder 
des sauf-conduits aux personnes condamnées par 
corps, citées en jnstice comme témoins, «ne peu- 
vent étendre le sauf<conduit au^jdeià du lemps né- 
cessaire pour que t«& Hlébiteurs puissent porter té* 
. moignage. 

Les tribunaux correctionnels ne peuvent annuler 
des emprisonnemens faits au préjudice de sauf-con- 
duils accordés par eux (5 vendémiaire an ti; S. 5, 
a, 226). 

(4) Il n'était pas nécessaire, à peine de nnllité, 
de signifier au débiteur deux copies distinctes et 
séparées du procès- verbal d'emprisonnement et de 
l'aote d'écrou ; à cet égard il suffisait de donner dans 
un seul et même procès- v erba I , copie, tant de l'em- 
prisonnemenl que de l'écrou (9 prairial an i3 ; Cass. 
■S. 7, », H70). 

(5) Les nullités qui se rencontrent dans la copie 
du proi^s-verbal d'écrou rendent l'emprisonnement 

• nul aiu&i qiie la recommandation, encore que .'ori- 
ginal ne soit pas infecté de ces nullités (g-gerutinal 
an i3; Paris; S. 5, 2, 288). 

Cet article a été alirogé par l'art. 796 du Code de 
procédure civile : ainsi , en matière commeri;iale 
de même qu'en matière civile, la nullité de l'em- 
prisotMipment n'entraîne pas la nullité , de recom- 

■ ii)i)ndatioDf (22 inar; 1827; Paris; S. 28, a» i^)*: 
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du dépi^rtemeut dan< le ressort duquel le 
Jugement de coutraiote aura été exécuté. 

La re<|uéle sera préalablement communi- 
quée au commissaire du pouvoir exécutif, et 
notifiée aux créauciers poursuivans et re* 
commandataires. 

Si cette demande en élargissement donnait 
lieu à un incident, la connaissance en serait 
attribuée au tribunal qui aurait couuu dé la 
requête (i). 

1 4. Le créancier qui aura fait emprison- 
ner son débiteur sera tenu de éonsigncr d'a- 
vauce (a), et par chaque mqis (3), la somme 
de vingt livres (4), euti*» les mains du gardien 
de la maison d'avrét, pour la subsistance de 
l'iticarcéré; sinon, ce dernier obtiendra son 
élargissement, $ur ta représentation du certi- 
ficat du gardien que la somme destinée à 
pourvoir aux alimeus du déteuu n'a point été 
consignée , et dans la forme prescrite par Tar- 
ticle précédent 

Tout débiteur ainsi élargi ne pourra plus 
être incarcéré pour la même dette (5). 

i5. Si le débiteur est recommandé par un 
Créancier autre que celui à la requête duquel 
s'est fait rcmprisonnemeut , il sera tenu de 



contribuer à Tacquit des alimeos du déteoq, 
du jour de sa recommandation. 

Le. contingent de la contribution poucces 
aliuiens , se partage par égales portions entre 
les différens créanciers d'un détenu. 

Néanmoins celui qui aurait Cait exécuter 
un emprisonnement sera personnellemcot 
tenu d'effectufr la consignation prescrite par 
Fartide 14 ci-dessus, sauf son recours cootre 
les autres créanciers, à peine de nullité de 
récroii. ' 

16. L'énonciation faite dafis le procès^Tow 
b«l de rhuissier, que le prisonnier a refiisè 
des aliment, ne sera d'aucune considénlioo, 
si son refus n'est confirmé par sa déclaration 
inscrite sur le registre de la maison d arrêt 

17, Le détenu qui aura refusé de recevoir 
des alimens pourrai changer de volonté pu- 
une simple sommation faite au créancier àt 
lui en fournir; et, dans le cas où celui-ci re- 
fuserait d'y satisfaire ou n'y satisferait pas 
dans les trois jours de la sommation , le dé- 
tenu sera fondé à provoquer,,conformémeot 
à larticle f4» son élargissement, qui oe 
pourra lui être refusé. 

Néanmoins tout créancier qui a fait incar- 



(i) Ce n'cit pas élargir ou mettre en liberté un 
débiteur Uléf^alemeot iBcarcéré, c[ue de lui ouvrir 
les portes de la prison , et de le faire arrêter de nou- 
veau, à rinstani de sa sortie, pur des huissiers apos- 
tés tout auprès (17 nivôse an i3; S. 5, a, 293). 

En matière de contrainte par corps décernée en 
▼ertu de Tarrété du 9 thermid<ir an ji, oar un rece- 
veur particulier contre on percepteur cte contribu- 
tions (iirectes, s'il s'agit de prononcer non sur la 
validité ni sur les motifs de la contrainte , mais sur 
la manière dont elle a étë opérée , et sur l'accom- 
plissement des formalités prescrites par les art. 6, 
9 et 10, lit. 3 de la Imgjn i5 germinal an 6. cette 
application des dispoci^^ de la loi appartient aux 
tribunaux et non aux Conseils de préfecture ( 6 dé- 
cemlH-e 18 20 {ordonnance; i. C. t. S, p. So3 et suit. . 
S. ai, a, 8a). 

(2^ Il n'est pas nécessaire qve les alimens toieat 
consignas, un jour entier à l'avauce; il su/%t que la 
consignation soit faite availi toute distribution d'à- 
limens aux prisonniers (to vendémiaire an x4; Rouen; 
S. 7. a. «69)- 

(3) la somme de vingt livres , i^Uouée par obaqoe 
pneis aux détenus popr leurs alimens , est accordée 
par chaque périodede trente jours, et nbû par chaque 
fnoi» , tels qu'ils sont 6xés par le calendrier grégo- 
rien ( 16 mars i8i8; Toulouse;S. »8, a, 2M ); •— 
id. 30 octobre 18(9; Paris; S- ao, a. 85;^-/i/. ai 
no^vembre i8ao; Cass. S. ai , i, 23 1 — id. 7 février 
jtSai; Rouen; S. 21, 2, 71 ; — W. 1*' septembre 
r834 ; Douai ; S. aS, 2. 177 ; M. 25, a, 248). 

La cour de V*f\i avait jugé en sens contraire par 
arrêt du 23 février 1819; S. 20, a, ao6; mais cet 
arrêt a été cassé par celui de la cour de cassation du 
91 novembre «820 , ct-dessns indiqué. F'of. dans la 
pote suivante la disposition sur ce point de la loi du 
17 avril i8>a. 

Le débiteur incarcéré ne petit se plaindre du dé- 
faut de consigi^tion d'aliroens pouf-lê trente-unième 
jour des mois de trenté-urt jours écoulés durant sa 
détention , lorsque le créancier a fait successivement 
pljBslciiM eoMignaftoas de vingl franc», chacuaappnr 



un mois, et d'avance, de manière qu'il y ait tao- 
jours une somme suffisante copsignée pour chafx 
jour (il juin 182a; Cass. S. 23, i, i5o). 

La demande en élargissement pour défaut decoa- 
siguation d'alimens est recevabie si, aa jour de b 
dêitiande, il s'est écoulé depuis l'emprisonnement aa* 
tant de périodes de trente jours que la somme alkwse 
par mois a (été consignée de fois , et qu'en outre il y 
ait une nouvelle période de trente jours commencée, 
sans qu'il y ait consignation. Peu importe que de- 
puis la dernière consignation de la somme fixée par 
mois , il ne se soit pas écoulé trente jours ( x6 man 
1818; Toulouie; S. 18, 2, 254; — M. i" aeptembn 
i8a4; Doaai; S. a5» a. 177). 

Le créancier qui a fait incarcérea: soin débiteur n'art 
aocuneraent tenu <do ses frais de maladie; il oelai 
doit fbornir, en aucun cas , plus de Tingt francs ym 
Éioxi (17 juillet 1810; Cass. S, xo, x, 371). 

Le prisonnier pour crime , qui n'est plus déteaa 
que pour dommages-intérêts envers la partie civile, 
doit obtenir son fi largissement , si le créancier a'a 
pas consigné d'aliu^ens (19 pluviôse au x3; S. 5, 
*. 59). 

(4) Il J aviMt hésitation sur la question de savoir 
, si b somme à consigner «tait 20 francs ou ao livres- 
Arrêts de Rouen du 7 avril 1827, et d'Amiens do i4 
décembre 1829; S. 27, a, i65, et ao, a, a94- — L'arL 
a9-de la loi du 17 avril i83a, a décidé la questioaca 
disposant que la consignation pour chaque mois est 
de 3o francs pour Paris , de aS francs pour les antftt 
villes. L'art. a8 de la même lof dit que c'est poar 
trente jours qtie la consignation doit être faite. 

(è) Le débiteur. d'<niie deUe commerciale, qaii 
obtenu son élargissement faute de consignation d'a- 
limens par le. créancier* ne peut être incarcéré êe 
nouveau pour la même dette (5 août 18x7 ; Paris; S- 
17, a, 307; -«/^. 8 féTrier i6aS; Casa. S. a5, t. 
a3i. D. a£, i, 79; 9 mars 1826^ Ca«n; et 17 aoàt 
1827; Montpellier; S. a8, a, x5 ri5 macs. z 93e ;Gf«- 
noble; S. 3o, a. 3xo. D. 3o, a, %jjà^ 

Mais il i»eut l'être à la requête des 1 
taires (a4 Tentes* an 1 1; S. 7, a^ 874), 
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eéi*er ou recommander un débtieur, peut, 
nonobstant le refus de celui-ci de recevoir 
ées alimens de son créancier, en consigner 
le montant pour un mois , conformément à 
l'article x 4 ci-dessus. 

i«. Toute personne légalement incarcérée 
pourra obtenir son élargissemeni ,• 

I*» Par le consentement authentique du 
créancier ou des créanciers qui l'ont fait in- 
carcérer (i); 

a® Par le paiement ou la consignation «lé- 
gale des sommes pour lesquelles on Ta con- 
stitnée prisonnière ou recommandée , et des 
frais d'exécution (n) ; 

3** Par le paiement du liers de la dette, et 
une caution pour le surplus , consentie par 
le créancier, ou régulièrement reçue par le 
tribunal qui a rendu le jugement d'exécu- 
tion; 

4** Par le 1>énéfice de cession ; 
5® Par la réunion des Irbis quarts des 
créances en sommes^ pourvu que les créan- 
ciers ne soient que chirographaires; 

6** De plein droit, par le laps de cinq an- 
nées consécutives de détention (3). 

19. Tous réglemens , lois et ordonnance» 
précédemmelat rendus sur l>îxercice de I» 
contrainte par corps en matière civile et de 
commerce sont abrogés. 

»5 G«MiNAt. an 6(4aTrH 1798 ). — Loi qui crée 
dans le déparlemeut du Calvados un sixième tri- 
bunal correctionnel, dônl le siëg« est fixé à Ponl- 
l'Kvèque. (a*, Dull. igS ,«" 179^) 

r6 o«aMiHAi..an 6 (5 avril 1798 )i — Décret du Coo- 



6«;ii des Anciens, qui rejette la résolution reUtiVe 
à la défense des parties devant les tribanaui^{B. 

18 ovimiirÂX an 6 (7 avril 1798 ). — Décret du Con- 
seil des Anciens, qui rejette la résolution relative 
à la poste aux chevaux. (B. 72, 87.) 



19 GBRHtvAi. an 6 (8 avril 1798). — Arrêté du Pi-' 
réctoire exécutif, qui annuité un arrêté de ViJ • 
minisiration centrale du département de la HaiiU*' 
Marne, concernant l'intérêt de la Répribticîoedan» 
une succession d'émigré, (a*, Bull. X95, n i797-) 

Le Directoire exécutif, vu TaiTeté de Tad^ 
mlnistration centrale du département de la 
Haute-Marne, du 6 nivôse dernier, oui dé- 
clare que la République n'a rien à. prétendre 
dans Ifs biens composant la succession de 
Nicolas-Claude Tbomàssin , 

Considérant que, par cet arrêté, l'admi- 
nistration centrale dij département de Ja 
ftaute-Marne a' décidé pour la négative la 
question de savoir si la République recueille 
encore les successions qui s'ouvrent en faveur 
des émigrés ; que cette décision parait, au pre- 
mier abord , autorisée par l'article a 5 de U 
loi du 9 Qoréal an 3 , lequel porte : «« A» 
« moyeu des dispositions ci-dessus, toute la 
« législation relative aux familles des émigrés 
« est abolie, et la nation renonce à toutes les- 
« successions qui poin-raient leur échoir à 
« l'avenir, tant' en ligne directe que collaté- 
« raie, n'entendant recueillir que celles ou- 
f vertes jtisqu'à ce jour ; » que l'article 26 de 
la même loi porte de plus, « qu'après Texé- 
« cution du présent décret, on ne reconnaîtra 
« plus en Finance de père, mère ^ aïeul, aïeule^ 



(>) U débiteur %m , emprisonné à la reqaèt« de 
son créancier, a été mis en liberté du consentement 
a« ce créanqer, |»e peut être réincai*céré pour la 
même dette, li inoi'ns qu'il né soit inlervena à ce 
sujet une convention expresse. ^ ^ ^ ^ 

Il ne sufiirail pas. «fue te créancier s'en fût réserve 
U faculté dans la raainletrée de l'écrou, si rieii ne 
proave que le débrteur ait connu cette réserve et 
l'ail acceptée (6 juillet 1826; Parh; S- 27, 2. 194). 
(a) Des offres nçn intégrales et d'aillears CoAdi- 
tionnelles ne peuvent autoriser la mise en liberté 
provisoire d'm^ débilaur etapriaonoé (27 mai 1^807 ; 
Casa. S. 8, 1. 273). 

(3) Le débiteur qui, en matière commerciale» 
s'est obliçé par corjis, sott avant, soit depuis le 
Code , doit être élargi après cinq année» de déien* 
tion ( i4 janvier 1809; Paris; S. 9. a, 2i5; — Id. 
a5 septembre 1811 ; Paris; S. |2, 2, 299; —M 20 
août 1810; Bruxelles; S. ii, 2, 69;— W. i*' octobre 
1814 ; Paris; S. i5, 2, 1 î — M. Cass. 3 mars iSaS , 
S. a5, 1, 3 10). 

Fo/. aussi le rapport de M. Abrial à la chambrv 
dés pairs sur un projet de loi relative à la contrainte 
par corps en matière civile et commerciale. Le noble 
pair établit que , depuis le Code de procédure , si 
le laps de cinq ans n'est plus une cause d'élargisse- 
ment en matière civile, il n'a pa^^îessé de l'être en 
matière commerciale, (S. s8, a, 21%). fV- l'art. 5 de 
la loi du t7 afril t83a. 



Les étrangers, même les femmu, ne peuvent ob- 
tenir leur Jibenté après cinq ans de détention ; c'est la 
loi du 10 septembre 1897 qui règle seule la con- 
trainte par corJ>s pour 1^ étrangers (Nancy; S; 19,' 
i, 258). 

Jugé en sens contraire (i4 julltft ittô; Paris; S. 

*7» *» 7P)' 

Celui qui a été condamné correctionnellement h 
des restitutions civiles ( outre la peine de la déten< 
tion), et qui, après avoir subi sa peine , a continué 
d'étreidétenu pendont cinq ans à défaut de restitution' 
civile, peut demander son élargissement (9,mai i8f 1;- 
S. II, 2, 281). 

Le'débUeur, après'cinq années d'emprisonoentent , 
ne peut plus être incarcéré ni recommandé pour nne^ 
dette antérieure à sa détention (22 août 1806 ; Paris ;^ 
S. 6, a, 339). -, 

Lorsqu'un débiteur détenu pour dette ou causer ^ 
civile est- transféré dans une prison crimincfle p^p' 
l'effet d'un mandat de dép6t, cette détention n'em-' 
pêche pas que le débiteur ne soit réputé constamtntn^ 
détenu pour dettes > à la requête de son créancier*^ 
et puisse demander son élnrgissentent après ci.nq ans'.' 
Le mandat n'interrompt point le cours delà détenliofi* 
pour dettes ; surtout s'il a été décerné expressément 
à la charge des écrous pour dettes civiles (as décem»- 
bre 18^9; Paris ; S. 3o. a, 66. D. 3o, a, Sg). 
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parens ni ptreates d^émigrés; *• que si ces 
dispositions étaient encore en vigueur, il est 
constant que la République n'aurait aucun 
droit alix successions dont il s'agit; qu'en 
effet, elles ont clairement abrogé l'article 3 
de ra loi dn 28 mars 1^,793, en tant qu'il ré- 
serve à la République la faculté de^'ecneiilir 
des successions du chef dMndividus frappés de 
mort civile pour cause d'émigration : mais 

Sve la loi du 9 floréal an ?) a été suspendue 
ans son entier par un décret du i c messidor 
suivant; que cette suspension a duré jusqu'au 
ao floréal an 4, époque à laquelle est iuter- 
yenue une loi qui porte: « Ceux sur les biens 
«desquels le séquestre a dû être apposé en 
« vertu de la loi du 1 7 frimaire an 9 , seront 
« adrpis à demander le partage ordonné par 
«la loi du 9 floréal an 3;» que par deux 
autres dispositions de la même loi , le séquestre 
est maintenu sur les bims de ceu\ qui ne 
voudraient pas faire le partage, et rétabli sur 
les propriétés de tous les individus désignés 
par la loi antérieure qui aùraietit obtenu la 
levée de la main-mise nationale; — qu*il est 
évident que celte loi, qui forme le dernier 
état de la législalioù sur cette matière, ne lève 
point la suspension décrétée le 11 messidor 
an 3 , de celle du 9 floréal précédent; qu'ainsi , 
les articles a5 et a6 de cette deruièi'e ne peu- 
vent pins être invoqués; qu'on ue peut plus 
s*étayer ni du premier, qui dit^ au moyen des 
dispositions clnlessas, puisquUl est visible que 
ces dispositions obligatoires et impératives 
sent transformées en une faculté; ni du se- 
cond qui dit, après l'exécution du présent 
décret, puisqu'on n'exécute plus ce décret 
qui ordonnait de partager dans deux mois, 
mais seulement la loi du- qot floréal an 4 /qui 
n'établit à cet égard qu'une simple facHlté; 
— que l'on ne saurait croire que le Corps- 
Législatif, en remettant, le îo floréal au 4, à 
la volonté des ascendaus , de faire ou de n9 
pas faire partage, ait voulu en même temps 
renoncer à toute succession future; que c^eût 
été encourager les ascendans, surtout cenx 
d'un âge avance, à ne pas demander partage, 
leurs successibles républicoles pouvant facile- 
ment leur assurer un revenu pour les dédom- 
mager du séquestre, afin de les détourner de 
toutç idée de j[>artager; — que si le Corps^ 
Législatif eût voulu faire revivre la renon^ 
ciatioB aux successions , décrétée le 9 floréal 
an 3, il eût sans doute distingué les succes- 
sions directes des successions collatérales; qu'il 
eét statué particulièrement snr les successions 
directes ouvertes dans ^intervalle des deux 
lois; — qu'il est vrai que les collatéraux ue 
gagnent plus, comme ils le faisaient par la loi 
du 9 floréal an 3 , la part de l'émigré; mats 
que c'est l'efiet du changement qui a eu lieu 
dans le système de la législation; — qu'inu- 



tilement l'administraticm centrale du départe- 
ment de la Haute-Marne se fonde 9 dans soa 
arrêté du 9 nivôse der^iier, sur ce que, dans 
deux lois postérieures à celle du 6 flaréal an i, 
l'une du 29 fructidor an 3, l'autre du ^3 veo' 
démiaire au 4, il n'est plus question de succes- 
sions à échoir aux émigrés, mais uiiiquemeot 
de successions précédemi&ent ouvertes; mais 
que ces lois ne prouvent ni pour ni contre ea 
cette partie; qiie d'abord, puisqu'elles soot 
intervenues entre la Ini suspensive du 1 i^nes- 
sidor au 3 et la loi djii ao floréal au 4, dla 
ne peuvent, en aucune manière, -déterminer 
l'effet de celle-ci; qu'en second lieu , il est 
naturel que la Convention nationale, eu par- 
lant des sucjoessions ouvertes, ait pensé que 
les règles de conduite qu'elle traçait seraient 
suivies également dans celles qui s'ouvriraient 
par la suite; qu'eu' troisième lieu, l'une de 
ces lois , celle du 29 fructidor ^n 3 , |A^ésente, 
article i^'', les expressions suivantes, <m la 
succession sera ouverte; que dans le .«pleine 
de l'administration centrale du département 
de la Haute-Marne , elle aurait dû dire, mt la 
succession est ouverte; que, par .conséquent, 
si une pareille observation pouvait faire 
preuve, ce serait contre l'opinioir adoptée par 
cette administration; qu'enfin, si la Couveo- 
tion nationale avait eu, dans lés deux lois 
citées, les vues que lui prêtent les adraiuistra- 
teursdu département de la Haute-Maroe, elle 
n'aurait pas manqué , en ne voulant parler que 
des successions ouvertes, de dire, ouvertes 
jusqu'au ^floréal an 3^ puisque, s'il y avait 
à cet égard un point de démarcation , ce serait 
à celte dernière date qu'il existerait, aux 
termes de l'article 25 de la I04 du 9 floréal 
an 3 elie-méme; 

• Après avoir entendu le ministre des finan- 
ces, arrête: 

. Art. i**". L'arrêté ci-déssus mentionné de 
l'aduiiiiistratioii centrale du départemeut de 
la Haute^Marne, est annulé. 

a. Le ministre des financés prendra sur-le« 
cKamp', pour assurer les iutétêts de la Répu- 
blique , toutes les mesures qui doivent s'en- 
suivre de l'annulation de cet arrêté. 

3. Le présent arrêté sera imprimé an Bul- 
letin, des Lois. 

ig OBH'MiNAî. an 6 (8 avril 1798). — Loi qui afIÎMit 
tes bâtimens dd la ci-devant cour à Bruxelles, a 

^ dépendances, à l'établissement de l'école centrale 
du département de la Dyle.(a^, Bull. xgS\ n** 1796.) 

il ov&MiVAi. an 6 (10 avril 1798). — Loi interpré- 
tative de l'art. 11 de celle du 14 thermidor an 4, 
sur les droits d'eorogistremeot. ( a*. Bull. 106, a* 

1798.) ^ ^ 

(RésolulicMi du ai ventôse.) 

Art. I*'. L'article zi de la loi du 14 Uier- 
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midor an 4 , portant que « la perceptioti des 
« droits des actes et dispositiops de la deuxième 
«< elas^ du tarif sera réglée sur la déclaration 
« du revenu que les parties serout tenues de 
« passer, » doit s*entendre en ce sens, que les 
deux .futurs conjoints sont tenus dp passer 
cette déclaration, et que le droit sera4)erçu 
sur la déclaration des deux conjoints. 



aa oB&MTMAi. an 6 (ix «Tril 1798). — Décret da Con- 
seil des Anciens, qui rej^jUe Is résolution relative 
«nx taxations des receveurs généraux et de leurs 
préposM. (fi. 7a, 94 ) 

a3 oBmMxvâ.1. sn 6 ( la avril 1798). — Arrêté da 
Directoire exécutif, contenant proclamation d'un 
brevet d'importation accordé au citoyen Williams 
llobinsoâ, pour une mécanique propre à la fila- 
tare du l^n et du chanvre. (2*, BuU. 196, ^'^ 1799O 



2. Les administrations municipales procé- 
deront de même, dans le plus court délai, 
relativement aux distractions et réunion de 
territoire qui ont eu lieu, de commune à 
commun^, dans le même canton : leurs ar- 
rêtés , à cet égord , ne seront exécutés qu'après 
le 'visa des administrations centrales, qui 
pourront les rcctilier, si le cas y échoit. 

3. Le Directoire exécutif est chargé de faire 
pareil transport de contributions d'un d«'>ptr- 
temeut à l'autre, si la distraction d'une ou de 
plusieurs communes, parties de-commuufs ou 
cantons, a opéré une réuuion à un autre dé- 
pastement(i). 

4. Tout transport de contributions en 
exécution des articles ci-dessus sera fait eu 
principal et centimes additionnels, et d'après 
la répartition existante. 



a4 antuttimv an 6 ( i3 avril 1798). — Loi relative 
aux transports de contributions, à raison de dit» 
traction oa d'aof mentation de territoire, (a*, BuU. 
196, n° t8oo.) 

*( Résolution du i4 germinal.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tifo de la d)éelaratiou d*urgence qui précède 
la résolution ci^près, approuve l'acte d'ur- 
gence. 

Suit la Jteneur de la déclaration d'urgence 
et dç la résolution. du 14 germinal. 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant 
qu'il a été distrait par différentes lois, des 
portions de territoire d*uu grand nombre d6 
communes ou de cantons, pour les ajouter. à 
d'autres communes ou à d'autres cantons; qu'il 
a même été distrait des portions imjporlantes 
de certains départemeos potir réunir à d'au- 
tres4,et>qu'il est instant de faire jouir les 
communes, les cantons elles départemens qui 
ont éprouvé des réductions de territoire d'une 
réduction proportionnelle de leurs contribu- 
tions de l'anî et de l'a^u 6, 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante : 

Art i^**. Dans les départemens où il a ^té 
distrait quelque commune, ou partie de com- 
UHined'un canton* ppur la réunir à un autre 
canton du iqéme département, l'administra- 
tion centrale est chargée d^ transporter, par 
m arrêté qu'elle prendra dans le plus bref 
délai, si fait n'a été, st^r le cantoo auquetla 
réunion a été fiiite, le montant des contribu- 
tion9 foncière 4 personnelle, mobilière et 
soiDpttiaire que la commune ou partie de 
commune réunie aurait dà supporter, pour 
^au 5 et l'an 6, dans le caiiton dont elle a été 
séparée, et de dégrever d'autant ce dernier 
canton. 



a4 oxaitTjrAi. an 6 (x3 avril 1798)' — l<oi (|ui auto, 
rise la sortie des chanvres blancs peignés des dé> 
partcuiens du Haut et du BaS'Rhin. ( a*, Bull. 
196, n* i8oi.) 

( Résolution du a 8 germinal.) 

Art. i**. La loi du a4=pa6 février 179a, 
qui prohibe la sortie des chanvres blancs 
peignés, est abrogée en cip qui concerne les 
départemens du Haut et du Bas-Rhin. 

a. Les chanvres blancs ^leigués pourront 
sortir de ces départemens avec cerli lirais 
d'origine, eu aapiittaut un droit de sortie tie 
trois francs par cinq myrîa^ammes ou uu 
quintal. 

a5 axBMtVAi. an 6(i4 avril 1798 ) A^rrété du Di- 
rectoire exécutif, portant .que l'état des biens ap- 
partenant aux personnes inscrites sur des listes 
d'émigrés, sera joint aux demandes en radiation, 
(a*. Bull. i96,n*^i8oa.) 



aS oxamvAi. an 6 ( i4 avril 1798 ). — Arrêté da 
Conseil des Anciens, relatif à une contestation sur 
la prise du navire espagnol /« San6êvëro.(6. 7a, 
190.) 

a6 oEaMiMAi, an 6 (iS avril 1798). — Loi qui auto- 
rise le citoyen liOup aîné à i:onslruire une forge 
h fer sur la rivière de la Dure, commune de Satut- 
Denis (Aude). (a«, boH. 198, n" 1806.) 

a6 oxaMiKAi. an 6 (i5 avril 1798). — Loi qui afîecte 
la totalité des bâlimens et enclos des ci-devânt re- 
ligieux de Saint-François, dans la commune de 
Fontenaj'lePeaple , k la translation et réunion 
de l'bospice de l'Humanité et de l'hôpital géiuM^al 
de celte commune, (a*, Bull. 198, n* 1807.) 

a7 oKRMrHAi. an 6 (16 avril 1798).— • Loi qui 'fixe 
la distribution et l'emploi de l'eudos des ci 



(«) ^1^. arrêté du 19 nivôse an 7. 
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devant ChartMVX d« Pari», (a*. BoU. içt, n" 
1808.) 



ig ««aniHAL an 6 (17 avril 1798) LoJ relative à 

' l'organisation de la frendarmene nationale. ( a*. 
Bull. 197 , n° i8o5 ; Mon. dn 4 floréal an 6,) 

Voj. loi dtt 16 iAwviKii = i6 *Év»iBB 179»; 
arrêtes du '27 nivossan 7, du 12 T»t»iiH»«a an 
9; décrets du li loiir i8o6vdu 4 *««» i8o6j or- 
donnances do zi J111X.1.BT i8i4i<ia 10 sarTBMsaa 
i8i5;dtt 10 JA.VVICK 1816; du 2 août 1818} du 
39 ocTOBBX 1820 ; loi du 23 «évRiBk i834. 

Voj. *«i»i Code d'instruction criminelle, et 
t]ode pénal. 

(Résolution du 24 ventôse.) 

te Conseil considéraut ^ite le inoîndre 

relard à l'exécutiou de l'arlicle sgS de l'acte 
constiiiitionnel, portant que « le Corps-Légis- 
« latif détermine les moyens d'assurer par la 
« force publique l'exécution des jugemens et 
tcla poursuite des accusés sur tout le terri- 
« toire français, » pourrait compromet Ire es- 
sentiellement la tranquiUité publique, lasùreté 
des personnes et des propriétés; 

Considérant que les quinze cents brigades 
de gendarmei'ie nationale créées par la loi du 
25 pluviôse an 5, sont insuffisantes pour as- 
surer le maintien de Tordre public dan^ Tin- 
térieur, et pour 1^ répression des crimes et 
'des délits; 

Considérant enfin qu*il est essentiel de rap- 
peler le corps de la gendarmerie nationale au 
véritable but de son institution , et au service 
pour lequel il est destiné, eu réunissant dans 
lin seul pode lès dispoisitions législatÎTes qtii 
'<ioivent déterminer le .service habituel de 
cette troupe, ses rapports avec les autorités 
civiles, avec la garde nationale sédentaire et 

la garde nationale en activité approuve 

Turgeiice et la résolution suivante : 

TiTBB ^''.'Del'inslitulionde la gendarmerie nationale. < 

Art. I*'. Le corps de la gendarmerie na- 
tionale est une force instituée pour assurer 
-dans l'intérieur de li^ République le maintien 
mje l'ordre et l'exécution des lois. 

CIne surveillance continue et répressive 
^constitue l'essence de son service. 

2. La garde nationale en activité, quoique 
^lus particulièrement instituée pour défenare 
i^'État contre les ennemis du dehors, est néan- 
^moins appela» par la Constitntiôir, ainsi que 
^ garde nationale sédentaire, pour copoourir 
^avec la. gendarmerie natiouale à la répression 
'des délits, et à faire cesser toute résistance à 
'•^rexécutioQ des lois. 

3. Le service de la gendarmerie natitmale 
eft ^rticalièrement destiné à la sâreté des 
campagnes et des grandes routes. 



Tnaa II. D« l'anf nentatioii dé l« g^adarmaiia 

nationale. 

4. Le corps de la gendarmerie nationale à 
cheval, établi par les lois des a 5 pluviale 
au 5 et 22 brumaire an 6, sera augmenté de 
cent lieiitenam et de quatre cent cinquante- 
trois brigades; il sera en conséqtience com- 
posé ainsi qu'il suit, et organisé cotrformé- 
ment aux dispositions ci-après. 

TrrBB III. CompasItioQ Ae la gendarmerie nalioati^ 

5. Le corps de la gendarmerie nationale à 
'cheval , faisant le service dans les dépffrtemens 
■cniitineutaux de la Répnblique , sera composé 
de vingt-cinq thefs de division ayant rang de 
chefs de brigade, ciuq^ante chef:^d'cscadroa, 
cent capitaines, trois cents, lieutenans, cent 
maréchaux-des-logis- chefs, cinq cents maré- 
chaux-des-logis ordinaires, quinze cents bfi- 
gadJers, sept mille neuf cents gendarmes, eest 
trompettes. — Total de la composition, dix 
mille cinq cent soixante-quinze. 

6. Le corps de la gendarmerie nationale 
est divisé en deux mille brigades, cent con- 
pagntes, cinquante escadrons et vingt-ciaq 
divisions; dans ce nombre n'est pas compriie 
la division de hi Corse, faisant le s^^iee dam 
les dénartemens du Golo et de Liamone. 

7. chaque division fera le service de quatre 
départemetn, à raison d'ané coraps^ie par 
département. 

d. Chaque division sera formée de deux 
escadrons, l'escadron de deux compa^ies, k 
compagnie d'un nombre de brigades propor- 
'tionné à Tétendue territoriale, à la posNiao 
topographique, à la situation poJitiqfie et à la 
population de chaqtie département. 

9. Chaque divi^^on sera comnandée par 
un chef de division ayant rang de chef de bri- 
gade, chaque escadron par lin chef d'esca- 
dron , et chaque compagnie par nn capitaine, 
deux, trois ou quatre tieutenans; cbaqne bri- 
gade, par un maréchal-des-logiâ ou brigadier. 

10. Il sera attaché à chaque compagnie oa 
maréchal-dés-logis chef ^ réunissant les fonc- 
tions de qnartier-maître et ceHes de secrétair^ 
greffier, et tm trompette faisant le service de 
gendarme : ils feront partie des brigades de 
chef-lieu. Il 7 atira un guidon ponr cbaqae 
compagnie ; il sera porté par le maréchal-Jes- 
logis chef. _ 

I r. La formation des divisions, la réparti- 
tion des individus, seront fixées par le Direc- 
toire exécutif, à Raison des beseina du ser- 
yice; il déterminera également Pemplaeemeat 
des brigades, d'après les bases fixées par Tar- 
ticle 8. 

12. Le Directoire exécutif adressera daas 
le phis bref délai, au Corps-Législatif, Télat 
général qu'il aura arrêté pour remplacement 
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et le nombre des brigades dans chaque dé^ar^» 
tement, ainsi que la formatiou des divisions 
et compagnies. 

TiTts IV. Organisatiun. 

i3. «Le Directoire exécutif procédera à 
raugmeQlation de la gendarmerie, «or les 
bases déterminées par le titre III,>en se con- 
formant aux dispositions ci^priès, 

14. Les emplois de lieuteuans seront tous, 
et pour cette fois senlement, à la nomination 
du Directoire exécutif. 

1 5. Le Directoire exécutif pourra , pendant 
les six mois qui. suivront la publication de la 
présente loi , réviser les choix des officiers qu'il 
aura faits tant en vertu de la présente que 
des lois antérieures, et en faire de nouveaux , 
s'il le trouve convenable au bien du service. 

x6. ^u\ ne pourra être nommé au grade 
de chef de division ou d'escadron, s'il ne jus- 
tifie de six ans de service actif comme officier, 
dans les -grades égaux-xou inférie^iFS au sien, 
antérieurement à sa nomination , et s'il n'a , 
dans son arme, au moius le grade correspon- 
dant à celui ajuquel il sera nommé. 

Nul ne pourra être nommé capitaine, s'il 
n'est au moins capitaine dans l'arme dans la- 
quelle il sert, et s'il ne justifie qu'aotéiieure* 
ment à sa nomination ' il a servi pendant 
quatre' ans comme officier. 

Nul ne pourra être nommé lieutenant, si, 
indépendamment du ^rade -corrMpondanfc, il 
ne justifie pas de qiiatre ans de service comma 
officier ou sous-offic^er. 

17. LjB Directoire exécutif pourra choisir 
lesdits officiers dans toutes les armes, pourvu, 
que ceux qu'il nommera soient en activité de 
service, ou qu'ils n'aient été réformés que 
par suite de la suppression ou de )^ réduc- 
tion du corps dans lequel ils servaient. 

Les officiers réformés comme il est dit ci- 
dessus, pom*i*ont elfe nommés daqs le grade 
qu'ils occupaient lors de leur réformé, quand, 
bien môme ils seraient entrés depuis ^u$ on 
autre corps, dans un grade inférieur. 

18. Six mois de service pendant la révolu- 
tion compteront comme une .année de service. 

19. Sont exclus les officiers de l'anciea 
corps dé la gendarmerie nationale» et ceux 
des autres armes qui ont quitté par démis- 
sion ou par retraite depuis et avant le li 
juillet -17^9. 

ao. Ne pourront être nommés ceux qui, 
à raison de leur grand âge ou de Jeurs iu- 
firnoilés, sont susceptibles d'obtanir leur re- 
traite. 

sti. Les officiers de gendarmerie natibnale 
actuelleB^nt employés à la police àe» camps 
sont appelés à faire partie du nouveau corps 
de gendarmerie nationale : ceux qui ne se- 
raient f>as'compris dans la nouvelle formation 
10. 



coneourront avec -ceux en activité, en raison 
de leurs grades et de leurs services, pour par- 
venir aux emplois qui viendront à vaquer. 

92. Le Directoire exécutif, après avoir 
procédé, conformément atix lois antérieures, 
à la nomination des chefs de division, d'en- 
cadron, dçs capitaines et lieutenans, assi< 
gnera à chacun d'eux leur division et le lieu 
de leur résidence. 

a 3. Les chefs de division et d'escadron, les 
capitaines et les lieutenans, se rendront de 
suite au lieu indiqi|ié pour) leur résidence, à 
l'effet d'assister au jury d'examen qui sera 
formé dans chaque département pour le choix 
et l'admission des sous-officiers et gendarmes. 

a4. Le Directoire exécutif déterminera l'é- 
poque de la convocation des jurys. ^ 

^5. Le jury d'examen sera composé, dans 
chaque département, indépendamment des 
officiers de la gendarmerie.nationale, de deux 
membres de l'administration centrale, du 
commissair^du Directoire exécutif près ladite 
administration, de l'açtusateur public, et du 
commissaire du Directoire exécutif près le 
tribunal criminel : les qieml)res oui le com- 
poseront se rassembleront au chef-lieu de 
département. 

a6. Les chefs de divisbn et 'd'escadron 
n'assisteront qu'au jury d'examen du dépar- 
lement où leur résidence sera fixée. 

27. Il sera d'abard procédé, sous la préli- > 
dence du plus ancien d'âge; le plus jeune,*fai- 
saut les fonctions de sèci'étaice, à la nomination 
du maréchal-des-Iogis chef , secrétaire-greffier: 
cette nomination sera faite au scrutin, i la 
majorité absolue des suffrages; il pourra être 
choisi indistinctement parmi les officiers de 
geùdarmerie non conservés dans la nouvelle 
orgiyiisation ,' ou parmi les maréchaux-dés- 
logts en chef ou ordinaires de la gendarmerie, 
ou parmi les maréchaux-des-logis en chef des . 
autres corps de cavalerie en activité 4e ser- 
vice. Aussitôt sa nominatioa , le maréchairdes- 
logi&chef, s'il est sur les liehx,, prendra pkicc 
au jury, et tiendra la glume. 

a8. Le jury procédera à la nomination des 
maréchaux-des-logis^nrd inaires et brigâdieri, 
par la voie du scrutin in^ividueb, à la majo- 
rité fibsolue des suffrages. Il sera procédé de 
la même manière pour la nomination des 
goadarmes. 

, 29. Les maréchaux-des-logis ordinaircsse- 
ront choisis parmi les maréchaux-des-logis ou 
brigadiers du corps de la gendarmerie na- 
tionale, ou parmi les maréchaMX-deslogis en 
dief de la cavalerie de ligne. 

3o. Les brigadiers seront choisis pariai les 
brigadiers de la gendarmerie nationale, ou 
parmi les maréchaux-des-logis des troupes d^ 
ligne, OM parmi les gendarmes en activité qtii^ 
seront reconnus avoir le plus d'aptitude, et 

»7 
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qqi justifieront âToir fait le meilleur serfice. 

3f . Les officiers non cooienrès q^ ne se» 
ront pas nomnés aux emplois de maréiâial- 
des'logis chelP, pourront aussi être admis par 
le jury à Femptoi de marédial^des-logis onti* 
naire seulement ; quant aux maréchaux -de»* 
logis et brigadiers qui n^auront point été 
conservés dans leur ^rade, le jury pourra les 
appeler aux emplois immédiatenbent infé^ 
rieuES, et même à celui de single gendarme. 

^a. Les conditions pour être reçu eo qua- 
lité de gendanqe dans la pi*ésente formation, 
sont, 

!• D'être âgé dé vingt-cinq ans et ati- 
dessus; 

20 D'être en activité dans la gendarmerie 
à pied ou a cheval, on dans les troupes de 
ligne de toutes les armes , ov d'être jporteur 
d'un cçngé en bonne forme, justificatif de 
trois campagnes au moins dan& la guerre de 
la liberté; 

3o De savoir lire 'et écrife correctement : 
néanmoins le jury pourra admettre dans 
cîfaaque brigade, et pour la présente formation 
seulement, un gendarme qui ne rempKirait 
pas cette dernière condition; ce gendarme ne 
sera susceptible d'être- promu an grade de 
sonsrofficier, qu'autant qu'H sera mis à même 
de lire et d'écrire correctement. 

Tout militaire qui se présentera pour être 
^dmis à l'enploi de gendarme serii tenu de 
produire un certificat de ses diefs^ qui con- 
state son ^civisme, se^ services militaires, sa 
conduite morale et politiqiie. 

La taille sera d'un mètre soixantMreize 
centimètres, ou cinq pieds quatre ponces. 

33.' Leà gendarmes réformes par la suppres- 
sion ou le licenciement de leurs corps, on par 
le jury formé en exécution de la loi du a 5 plu- 
viôse» pourront être admis dans la présente 
formation, si d'ailleurs ib remplissent les 
conditidns d^éligibilité exigées par le précé^ 
dent article. 

34. Les sous-officiers et gendarmes na- 
tionaux faisant partie des détachenens em- 
ployés à la poUc&des camps sont appelés pbur 
concourir, avec ceux de l'intérieur, à fiiire 
partie de la présenie formation. 

II sera>procédé à leur examen par un jury 
spécial, composé d*un «djudarife^général -de* 
i 'état-major-général de l'armée à la suite de 
laqudle ils sont employés, dodief d'esc&dron , 
du capitaine et des iieutcnans comaMuidant 
lesdits déta^emens. 

^'état génénl des sous-offieters et gen- 
dasmes adiMs par oe jury, avec l'indication 
des ^partanens d'où ils ont été tirés, sera 
envoyé au Énnistre de la guerre, et par lui 
transmis aux jurys des départemens. 
. Les sous-omciers et gendarmes que. le jury 
aura jugés dignes d'être employés, le seront de 



plein droit dans leurs départemens respectife; 
et par eonséquent, les jurys d'examen de ces 
départemens auront autant de Bomioations de 
moins à faire. 

Les sous-ôfficiers et gendarmes tirés de la 
gendarmerie aetuellemeut eii activité aux ar- 
mées, qui sersBl nommés à des emplois dans 
|0S départemens, y feront remplacés jusqu'à 
leur arrivée, les maréchaox-des- logis par des 
brigadiers, et 6eux-ci par des gendarmes pro- 
visoires désignés par le jury. 

Les charmes et brigadiers provisoires 
auront de plein droit les premières places de 
leur grade qui viendront à vaquer dans la 
compagnie. 

35. Le Directoire exécutif fera procéder, 
dans le plus bref délai, aux opérations pres- 
crites par l'article ci-dessus pour les sous- 
offtners et gendarmes employés aux armées, 
afin que le ministre de la guerre puisse faire 
connaître aux jurys d'examen dans les dépar- 
temens, et avant leur convocation, l'état des 
8ou»of&ciers et gendarmes qui doivent y être 
placés. 

30. Les sous-ofBbiers et gendarmes nom- 
més par les jurys" exerceront provi^irement 
lem» fonctions; il leur sera délivré, à cet 
effet, un extrait du procès-v.erbal de leur no- 
mination, pour leur l^nir tieu de 1» commis- 
sion qui leur sera expédiée par le mimstrede 
la guerre. 

37. Lès offieiers^ qui seront réfonpés par 
Tefiet des dispositions ci-dessus, obliendroot 
la pension de retraite^ s'ils en stNit |ttgés sus- 
ceptibles; sinon, ils auront droit au traite- 
ment de réfniùeé 

Les sous-officiers et ^gendarmes qui se trou- 
Teront dans le même cas, obtiendront It 
pension de retraite, s'ils y ont dr^t; sinoo, 
ils jouiront du traitement de réforme qui sert 
incessamment fixé par le Corpis-Législatif , sur 
les états qni lui seront présentés par le Direc- 
toire ^éeutif. 

^ 38« Les sous-officiers et gendarmes admis 
en exécution des lois précédentes, oontinoe- 
rohit leui^ fonctions jusqu'à Torganisation qui 
sent fiiite en vertu des dispositions contenues 
eik la présente loi. ' 

39. V^tiére orgamsation du nouvcta 
corps de la gendarmerie liationale sera censée 
terminée , aïisdtèt que les jurys auront nommé 
le nombre de sous-oCQciers et gendarmes né- 
cessaire pour compléter celui Aes brigades qoi 
auront mê assignées aùk départemens, par le 
Directoire esècutif , en consequeiiee de ùi pré- 
sente loi. Dans tous les cas, un mois après 
l'époque pour laquelle le Divectoire exécutif 
aura ordonné la: convocation des jurys, ks 
notninàtioBS et avaÀcemens auront lieu , cou- 
formétnent aux dispositions du litre ci-après, 
pour les sous-Officiers seulement-; et jiisqu** 
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eette époque, il ne sera fait ancnn remplace- 
ment dans' les emplois des sout-oiBciers. 

Quant aux officiers, tout aTancement sera 
suspendu pendant âix mois, à ccmapter de la 
publication delà présente loi, conformément 
aux dispositions de l'article x5. 

40. Après cfue les jurys d*examen auront 
terminé \en opérations qui leur seront délé» 
guées par la présente loi, il Vra passé, par 
compagnie, une revue générale de tous les 
ofûciers, sous-offieiers et gendarmes delà gen- 
darn^erie nationale, en présence de deux mem* 
bres de Fadmin^ttration do département et 
du commissaire du Directoire exécutif près 
d*elle : tous seront obligésde signer avec les 
administrateurs et le commissaire des guerres. 
Ceux des officiers, sous-officiers et gendarmes 
qui ne se seront pas rendus.à leur poste, oit 
qui s'en ti^uveront absens à Tépoque de cette 
revue, seront considérés comme démission- 
naires de leur emploi, par le fait même de 
leur absence , à moins de causes légitimes dont 
il sera jostiié (i). 

41. Le Directoire executif déterminera 
répoque de cette revue générale , dont il lui 
sera rendu compte dans la décade qui la 
suivra. 



Tma y. Adàûssion «t 

Ibrmation. 



aprit la 



^a. LV>rganisation de la gendarmerie, ter- 
minée d'après les dispositions contenue! aux 
titres précédens^ les règles d'admission et 
d'avancement seront ohs^épi ainsi qu'il sera 
dit d-après. ^ 

43. Les qualités d'admisnon pour nn gen- 
liatme seront à l'avenir^ 

I® D'être âgé de vingt^cînq ans et au^ 
desslis, jusqn'à quarante; 

«• De savoir lire et écrjre correctemait; 

3<> D'avoir feit trois campagnes depuis la 
révolution, dont une au moins dans la cava^' 
lérie; et, après' la paix générale, d'avoir servi 
au moins quatre années, sans reproebe, dans 
les troupes à cheval, ce dont il sera justifié 
par des congés en bonnes formes; 

4* D'être porteur d'un certificat de bonnes 
mcknrs, de bravoure, de soumission exacte à 
la disdplioe miiitoire, et d'attachement à ht 
République. 

50 D*ètre au moins de la taille d'un mètre 
soixante-treize centimètres, ou cinq pieds 
quatre pouces. 

44. Il sera ouvert ^u aecrétanat de Tadmi- 
Bistration centrale du département, un re- 
gistre destiné à inscrire les candfakrta qui se 
préseotopont pour être admis à l'emploi d|i 
gendarme. y k. . , 

45. AttcuQ militaire ne pourra être porté 



«ur le registre d'inseriptioB , s'il ne justifie à 
l'administration centrale, d'un certificat du 
«onseil d'administration de la gendarmerie 
d« département, qui constatera qu'après un 
examen rigoureux àes qualités physiques, des 
services militaires, et du degré d'instruction 
da candidat, il est susceptible de Concourir à 
l'emploi de gendarme; radministration ctsù- 
Irale demeurant pli^ particuKèremert chargée 
de s'assurer de sa moralité et de son pafrio- 
tismè. Dana le cas où le conseil d'administra- 
tion refaserait d'admettre un candidat, il sera 
tenu de motiver son refus. 

A^» Lorsqu*une place de gendarme.viendra 
à vaquer, Tadministration centrale du dépar- 
tentent fera ckoix de quatre militaires parmi 
ceux portés sur le registre d'inscription, et 
réunissant les conditions prescrites p^ les ar- 
ticles précédons : elle en adressera la liste, 
avec MB pièces à l'appui, an capitaine, qui, 
après l'avoir réduite' à trois, l'adressera, avec 
son avis, au dief d'escadron, qui réduira la 
Inle à daux ; ce dernier l'adressera au chef de 
division, qui en nooMoera un, auquel il sera 
expédié une commission par le nûnistpe dt la 
guerre. 

47. Les gendarmes roulèrent pnr compa- 
gnie pour arriver au grade de brigadier. 

Les emplois de brigadiers seront toujours 
au <ihoix des officiera, qui procéderont à ces 
nominations de la manière suivante : 
. 4Su Lorsqu'il s'agira dénommer à un em- 
ploi de brigadiec, le conseil d'adminislfation 
de la^igepdÂrmerie du départemeut fonmera ^ 
daàe liste des six candidats qui oeront jogéa aus- 
.eeptibles d|i eoneomrs pour l'nàpkn vacant; 
•ces 4»Qklidats seroht pna indis^ctement , ou 
.paraii^*plu8 anciens gendara^s de la oom- 
^pagnie, ou parmi* les moins anciens, qui se 
s^r^ent distingués dans leur servica par das 
4Mtions d'éclat, et auraient donné le phis de 
preuves d'aptitude. 

La liste de& candidats, ainsr formée» sera 
'Communiquée d'abord au premier lieutenant 
de la compagnie, qui réduira le nombre de 
«efi candidats à cinq. 

La liste sera ensuite réduitoâ quatre par le 
^pilaine, à trois par le chef d'escadron. 

Le gendarme qui sera choisi par le chef de 
]^ division parmi les trois candidats restans, 
aéra nommé à l'emploi de brigadier. 

49. La moitié des emplois de maréchaux- 
4es4èogis appartiendra aux brigadiers les plus 
anciens de grade de la compagnie : l'autre 
moitié sera an choix des officie», qui pjrocé- 
deront à ces nominations suivant le mode 
,|ir«aerit pour la nomination aux emplois de 
bçigadiers par l'artide 48 ci-dessus. 

âo. Le raaréchaL-des-logÎB dief , secrétainfr- 
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grdfier, sera pris parmi les maréchaux-des- 
logis ordiDaires en activité daus l'escadron. 

5i. Lorsqu'une place de maréchal - des- 
logis en chef viendra à vaquer dans^ une com- 
pagnie, le chef d'escadron adressera au con- 
seil d'administration de cette compagnie une 
liste de trois candidats ^ris parmi les mare- 
chaux-des-iogis en activité ; le conseil d'ad- 
ministration en choisira un , qu^il nommera à 
remploi vacant. 

5a. Sur quatre- places de lieutenans va- 
cantes dans une division, les deux premières 
seront données aux plus ancien» maréchaux- 
des-logis de la division; la troisième sera k 
la nomination du Directoire exécutif , qui , 
pour nommer à l'emploi de lieutenant, choi- 
sira l'uB des trois maréehaux7des-logis de la 
division qi^ lui seront présentés par les chefs 
de division, d'escadron et le capitaine réunis 
de la compagnie où l'emploi sera vacant. 

La quatrième sera aussi à la nomination 
du Directoire exécutif, parmi les lieuteuans 
des troupes à cheval, ayant au moins quatre 
ans de service en qualité d'officiers , trente 
a^ d'âge, et quarante-einq aujplus. 

Le maréchal -des logis chef^ parviendra à 
l'emploi de lieutenant comme les roaréchaux- 
des-logis ordinaires, au tour de Tancienneté 
et au dioix des officiers. 

5â. LesJieutenans rouleront, |>our leur 
avancement, sur la division , et parviendront . 
à l'emploi de capitaine , deux tiers par an- 
cienneté de grade; Uautre tiers sera à la no- 
minatioi^ du Directoire exécutif parmi les 
lieutenans de la division qui seseitont le plua 
distingués dans l'exerdfee de leurs fonctions. 

54. Les Capitaines rouleront sur deux di- 
visions, et parviendront au grade de chef 
d'es^ron, moitié par ancienneté de grade , 
ipoMé au choix du Directoire, pourvu qu'ils 
aient m moins trois jbms de service comme ca- 
pitaines. 

£5. Les chefs d'«scadrons rbuleront sur 
tous les corps pour parvenir à l'emploi de ' 
chef de division. 

Les deux tiers des emplois de chefs de di- 
vision seront au choix du Directoire exécu- 
tif, parmi les chefs d'escadron, pourvu qu'ils 
aient sei*vi au moins trois ans dans ce der- 
^ie^ grade; l'autre tiers appartiendra de 
droit à rancienuelé dans le grade de chef d'es- 
cadron. 

56. Pour établir d'une manière fixe et in- 
variable les ran^s d'après lesquels l'avance- 
ment des oficiers aura lieu par la suite, il 
sera Inrmédes états des officiers debout «rade, 
faisant partie du;nouveau eorps 4e la gendar- 
merie nationale, auxquels seront joints les 
Onmsdetous ceux qui sont aux armées, avec 
leur grade : le Directoire exécutif détermin^u» 
la forma dans laquelle ces élajls devront être 



établis; le ministre de la guerre rendra ces 
états publics par la voie de l'impression. 

57. Les chefs de brigade de la gendarmerie 
nationale pourront être promus à l'emploi de 
général de briga<Je dans I armée de terre ; mais 
en ce cas, et aussitôt lieur nomination, ils ces- 
seront de faire partis du corps de la gendar- 
merie nationale. 

58. Le nouveau corps de la gendarmerie 
nationale portera le même uniforme que l'an- 
cien : il y sera ajouté ]'aiguillette aux trois 
couleurs) et sur le baudrier sera appliquée 
une plaque 'de cuivre "^argenté portant ces 
mots : Âe^pect aux personnes et aux prôprié' 

' tés. Le Directoire exécutif est chargé d'en dé- 
terminer les formes et dimensions. 

Txx»« Vf. Solde et trattement. 
S ï*f. Traiteiteht des officiers. 

59. Le traitement des officiers de gendar- 
merie nationale sera payé sur le pied ci-après, 

Ear an; savoir :'6(ief de division, sept mille 
ancs; chef d'escadron , quatre mille deux 
cents fratics; capitaine, trois mille francs; lieu* 
tenanft deux mille francs. "^ 

60. Indépendamment du traitement attri- 
bué aux officiers de gendarmerie nationale 
par les articles préc^ens , ils seront payés 
dés frais de tournées' pour les revues qu'ib 
ont à faire, sur le pied ci-après, savoir : 

Chef de division, une revue, cinq cents 
francs par an; chef d'escadron,^ deux revues, 
trois cents francs; capitaine, trois tevues, 
trois cents frands; lieuteliant, douze revues, 
trois ceints francs. 

61. Il aéra établi, pcmr chaque chef de di- 
vision, d'escadron, capitaine et lieutenant, 
.un Kvret sur lequel seront inscrites leurs tour- 
nées et revues : ils ne seront payés de la somme 
qui leur est affectée pour chaque tournée, 
que sur la présentation du livret sur lequel 
les tournées et revues auront été certifiées 
par les commissaires du Directoire exécutif 
des cantons et lieux de résidence des bri- 
gades, ainsi que par le président de l'admi- 
nistration municipale dans les communes où 
les lieutenances auront été rassei^blées. Ces 
attestations seront datées et signées sans in- 
tervalle ni interligne. 

$ II. Solde des sous-officiers et gendarmes. 

62. La solBe des sous-officiers et gendar- 
mes sera payée sur le pied ci- après, par au, 
savoir : 

Maréchal-des-logis ciief quartier- maître, 
quinze cents francs ; marécfaal-des-logis , qua- 
torze cents francs; brigadier, treize cents 
fraocs; gendarme, mille quatre-vingts francs. 

63. Lé paiement des traitemens et solde 
attribués aux officiers et gendarjnes dans les 
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articles précédeiissera fkit tous les mois au 
conseit d'administration , sur Télat <«rtifiédes 
hommes présens au corps , et appuyé des cer- 
tificats par brigade, visés phr les municipa- 
lités des chefs-lieux dé eanton où elles seront 
en Tcsidence. 

Ces certificats resteroAt entre les mains du 
commissaire des guerres chargé de la vérifi- 
cation des états de solde, fourrage et loge- 
ment. 

64. Le paiement des frais de tournées et 
revues attribuées aux officiers, sera également 
fait au conseil d'administration , sur des états 
certifiés par eux , et sur la représentation des 
atlcstàltons portées aux livrets de revues te- 
nus par chacun desdits officiers : ces états de 
frais de tournées y 'seront aussi visés pa^ le 
commissaire des guerres. 

65. Le commissaire des guerres en rési- 
dence au chef-lieu du département, aura la 
police de la compagnie entière; il établira, 
tous les trois mois , par extrait , sur les états 
pBrticnliers de chaque brigade, le livret de 
revue de la gendarmerie nationale, pour la 
vérification despaiemens faits au conseil d'ad- 
ministration, tant de la solde que des frais de 
tournées pendant lesHrois mois révolus. 

66. Au nfbyen des traitemens fixés par les 
articles précedens, les officiers seront tenus 
de pourvoir à leur logement', à leur nourri- 
ture, à celle de leurs chevaux, a leur entre- 
tien , aidsi qti'à leurs frais de courses et de 
voyages. 

67. Les officiers de gendarmerie qui, en 
vertu d*un arrêté du Directoire exécutif, se- 
ront obligés de sortir hors de leur départe- 
ment et de marcher i la tête de leurs bri- 
{;ades poiir un service extraordinaire , auront 
droit aux.T9tions de vivres et fourrage af- 
fectées aux grades correspoudans datis la ca- 
valerie de rignc , amsi qu'aux logemens mili- 
taires, pendant la durée de ce service. 

68. Les sous officiers et gendarmes qui se- 
ront aussi ol^ligés de se porter hors de leur 
département , en vertu d'ordres supérieurs, 
recevront Tétïipe , sans aucune réduction sur 
leur solde, et le logement militaire. 

69. Lorsque les sous-officiers et gendarmes 
seront envoyés hors du lieu dé leur rési- 
dence , mais dans leur département , et qu'ils 
seront dans le cas de découcher, ils rece- 
vront un supplément de solde par nuit , sa- 
voir ; 

Les maréchaux-des-logis , sept décimes; les 
brigadiers, six décimes; les gendarmes, ciua 
décimes. ^ 

Le paiement leur en sera fait tous les trois 
mois, sur un état par département , pertifié 
par le capitaine et vérifié par le commissaire 
des guerres. Le capitaine et le commissaire 
des guerres,' avant d*ordoniier Je paiement. 



■ont tenuk de vérifier sur le lirre. d« service , 
Tordre que le gendarme a reçu , en suite du- 
quel seront les certificats des membres des 
administrations municipales, ou des agens 
nationaux des communes, ou des commis- 
saires du Directoire exécutif, des lieux où ils 
auront couché. Ces pièces restepônjt eptre les 
mains du commissaire des guerres^ 

Ils auront , en outre, droit au logement mi- 
litaire. 



5 IIL Remonte ; entretien de l'homme et da cheval ; 

armement ; casernement ; J^ 
d'entretien , et frais d'admfl 



armement ; casernement ; ^^ses de fourrages , 
uflKration. 



70. Au moyen de la somme attribuée aux 
sous-officiers et gendarmes par les articles pré- 
cedens, ils seront tenus, 

1° 'D'être continuellement pourvus d'un 
cheval capable de fai^e le service , et dont la 
taille et l'âge seront déterminés par le règle- 
ment qui sera fait par le Directoire exé- 
cutif; 

a <^ De se fournir des objets nécessaires à 
l'équipement complet du cheval; de l'uniforme 
et des vêtemens fixés par lé règlement , et dont 
les modèles Sont déterminés par le ministre 
de la guerre; . 

30 De pourvoir à leur subsistance ; . de 
nourrir leurs chevaux, > et de les faire. ferrer; 

4« D'avoir toujours en dépôt à la mas!e de 
la compagnie une somme de trois cents^francs, 
laquelle est destinée à parer aux pertes qui 
surviendront, et aux rempkcemens^ jugés né* 
cessaires. 

71. Les chevaux des sous-officiers et gen- 
darmes'seront nourris en commun par rési- 
dence; l'approvisionnement, à compter du 
i*' vendémiaire, sera toujours assuré pour 
un an. Les marchés seront passés par les com- 
maudans des brigades, et ne seront exécu- 
toires qu'après l'approbation des capitaines et 
des lieutenans respectifs. 

7a. Il sera prélevé annuellement sur la 
solde de chaque sous-officier et gendarme une 
somme de trois cent soixante-cinq francs, des- 
tinée à assurer, pendant l'année, la notirri- 
ture de »>n cheval : celte somme sera versée 
par doiizième, chaque mois, dans la caisse 
des fourrages de la* com pagine , tenue par le 
quartiér^maître , sous la direction du conseil 
d'administration. 

73. La somme de trois cent soixante-cinq 
francs versée à la caisse des fourrages par cha- 
que sous-officicr et gendarme, étant leurpro- 
priélé individuelle, les bonifications et écono- 
mies qui seront faitesilans l'upprovisionemeut 
des fourrages , après qu'il aura été as.^ré pour 
la seconde année, seront délivrées à chaque 
brigade par le quartier-maître, dhôrgé déte- 
nir avec elles, sous la surveillance du conseil 
d'administration , un compte courant en rc- 
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cettès et dépenses, pour être, iesdites boni- 
fications et économies^ partagées par égale 
portion entre les seuS'Ofnciers et gendUrmes 
desdite» brigades. 

74. Le Directoire exécutif déterminera, 
dans le règlement de service, les époques aux- 
quelles' seront faits les achats de fourrages, 
le nombre de rations nécessaire pour Tappro- 
yisionnement de chaque brigaae , les quau'- 
tités de foin , de paille et avoine dont sera 
composée. chaque ration, le mode qui sera 
suivi dans leur distribution journalièrç. 

75. Outre la s|pmede trois cent soixante- 
cinq francs prélevée pour les fourrages, il 
sera encore distrait annuellement de la solde 
de dbaque souà- officier et gendarme nne 
somme de quinze francs, destinéeri former 
par compagnie une masse dite de éecours ex- 
traordinaires. Cette masse sera administrée 
par le conseil d'administration : les comptes 
en seront r^idus publies chaque année par 
la voie de Tordre ; mais nul individu n*y aura^ 
de droits personnels, et ne pourra en deman- 
der de eompté particulier. 

Cette masse est dest^ée à faire face aux 
frais de bureau , et à procurer des indemnités 
aux sous-officiers et gendarmes qui, en rem- 
plissant leur& devoirs, et sans qu'ii y ait de 
leur fiiute, auront éprouvé des pertes. 

Lé conseil d'adipinistration déterminera la 
(piotité d'indemnité qui devra ^tra^ accordée : 
il pourra se dispenser de distribuer chaque 
année le total de la masse; mais, dans aucun 
cas , il ne pourra ni ordonner d'anticipations 
sur les années subséqu^es 4 ni accorder d'in- 
demnités pour une perte antériejure à l'année 
courante» 

76. Les gendarmai qui seront pourvus d'un 
cheval en état de faire le service, de tous les 
objets d'habillement et d'équipement, pres- 
crits par l'article 70 , et qui auront trois cents 
francs à la masse de h compagnie, recevront 
la somm^ de sept cents francs pour l'année 
entière.. 

Quant à ceux à qui il manquera nn<^eval, 
tout on partie de leur équipement < ou dont 
la mass^ ne sera pas complète^ ils éprouve- 
ront une. retenue qui, dans aucun cas, ne 
pourra etcéder deux ceuts francs , en sorte 
que le gendarme ne revive pas nioins de cinq 
cents francs par an. , 

Le montant de ces retenues ser^ déterminé 
par le conseil d'administration. 

Le brigadier ne recevra jamais moins de 
sept cent vingt francs; 

Le maréchal-iiles-logisordinaire» moins d» 
huit cent vingt francs; 

Et le raarecbal-des4ogis chef, moins de 
neufxent vipigt francs. 

Il sera fait omipte par le quartier-maitre, 
à chacun des soushoffîciers et gendarme^ , du 



montant des retennsa; et il aéra ponnru, par 
les soins du lieutenant, à leur bon emploi. 

77. La Trésorerie nationale tiendra à la 
disposition du ministre de la guerre, sur les 
fonds affeetés à spn. ministère, une somme de 
cinq cent mille francs, destinée à faire des 
avances, seulement pour la jn'ésente forma- 
tion , aux gendarmes nouvellement admis, qui 
ne pourront, en entrant dans ce corps, se 
monter, s'habiller et s'équiper à leurs frais. 

78. Ces avances seront réparties par le mi- 
nistre de la guerre entre les différentes corn- 
pagodes de gendarmerie nationale , -au raison 
de leurs besoins» ^ s 

79. Le Directoire exécutif déterminera le 
montant des retenues à ^re chaque tnois soi 
la solde des sous-of&ci^s et gendarmes qui 
auront reçu des avances, de Inanièire que le 
Trésor public en soit remboursé dans le 
cours de trois années, et que les gend^urmes 
soient toujours assurés de toucher cinq cents 
francs par an. 

80. Il Sera tenu par le quartier-maître- ûa 
registre dans lequel chaque officier, sous-offi- 
cier et gendarme aura un compte particulier en 
recette et dépense. La copie ducomptepartiou- 
lier de chaque individn lu^ sera envoyée tous 
les ans par te quartier-inaitre : l'ofticier, sôus- 
officier et gendarme qui trouvera son compte 
exact, le renverra au quartierHonaître, sigoé 
de lui;, et celui qui croira qu'il a été oommis 
quelque erreur à «on préjudice ou à son avan- 
tage, l'adressera au conieil d'administration 
avec ses réclamations pour y être fait droit. 

81. Lprsque le sou%ofiScier ou gepdarme 
quittera le corps d'une manière qndconque, 
tous les objets qui lui appartiendront lui se- 
ront remis ou à ses héritiers. Dans aucun cas 
néanmoins, les sous-officiers et gen^rmes^ 
ou leurs héritiers, ne pourront disposer du 
cheval qu'avec Tagrément des officiers de la 
compagnie. 

Dans le cas on lesdits officiers croiront que 
le cheval doit être conservé et. passer à un 
autre giendarçoe, du consentemeiit de celui-ci, 
la valeur en sera (ixée par des experts nom- 
mésf par les parties intéressées; et le prix en 
seta remis comptant au gendari^e sortant, ou 
à ses héritiers , «'il se trouve ne rien devoir 
à Ja caisse de la compagnie. 

8a. L'armement jdes sous-officiers et gen- 
darmes continuera d'être fourni des fwj^gffltiim 
de la République; mais ils seront chargés de 
l'entretien* 

83. Le casernement sera fourni eu nature 
aux sous-officiers et gendarmes par les soîos 
des administrations centrales, conformément 
au règlement qui sera %it îi cet égard par Je 
Directoire exécutif, et le logement aux déta- 
cbemens par les administrations municipales. 

84. Leis propriétés nationales non encore 
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soumissioniiéf*^, et qui seront reconnues pro- 
pres au casernement des brigades de gendar- 
merie, seront mises' à la disposition du mi- 
nistre de la guerre pour ce service. 

85. Bans les lieux de résidence de brigades 
où il ne se trouve ni maison de justice eu 
d'arrêt, ni prison, il y aura dans la caserne 
de la brigade de la gendarmeiiie une cbambre 
sûre, particulièrement destinée pour déposer 
les prisonni^s qui doivent être conduits de 
brigade en brigade. 

86. La masse formée de trois cents francs 
que chaque soUs-ofiBcier et gendarme doit > 
avoir en dépôt dans la caisse de la compagnie, 
est administrée eu commun , et destinée à 
pourvoir aux besoins de tous les soos-officiers 
et gendarmes. 

Il sera fait au sous-officier oU gendarme 
qui quittera le corps ^ un décompte de la 
somme qu'il aura en dépôt à la caisse de la 
compagnie, au moment de sa sortie. 

Ceux des «ous-ofGciers et gendarmes qui, 
en quittant le corps, se trouveront avoir reçu 
des avances excédant leur mise à la caisse 
commune, seront obliges de s'acquitter de 
suite : en cas de mort, le conseil d'admi- 
nistration ponrsuiira contre .leurs héritiers 
le remboursement des sommes qui seront dues 
à la masse. 

87. Aucun sûjus-officier ou gendarme ne 
pourra vendre ou échanger sou Ëheyal sans 
1 autorisation du lieutenant de la brigade, 
approuvée jiar le capitaine de la compagnie; 
il en sera reiulu compte aux chefe jde division 
ou d'escadron. 

Tout sous-officier ou gendarme qui contre- 
viendra aux dispositions du présent article, 
sera destitué de ses fonctions. 

88. ToUtles les fois qu'un officier, sous-of* 
fioier, ou gendarme aura eu, en remplissant 
ses devoirs, un cheval tué sous lui ou blessé 
à mort, il reoçvra de la République, à titre 
d'indemnité , une somme de trois cent cia- 
quante francs. 

Titus VU. Administration. 

S9. Il sera établi, par compagnie de geu- 
^armerie, un conseil d'administration, dou^ 
les membres se réuniront toujours au chefi- 
lieu du département. 

90. Le conseil d'administration sera com- 
posé du chef d'escadron, lorsqu'il sera pré- 
sent, du capitaine et du plus ancien lieute- 
nant, marechal-des-iogis , brigadier et gen- 
darme. Le marécbal-des-logis en chef de la 
compagnie tiendra la plume comme secrétaire, 
et rendra à ce conseil d'administration le 
compte relatif à sa gestiôh. 

Le commissaire dés guerres chargé de la 



police de la gendarmerie, sera tenu tj as- 
sister et de veiller à rèxécutioii des. lois rela- 
tives à l'administration et à la comptabilité : 
il n'aum pas voix délibérative; mais il pourra 
s'opposer aux mesures qui lui paraîtront con- 
traires aux lois relatives à la comptabilité. - 

91. Ce conseil s'assemblera tous les mois, 
au jour fixé par le commandant : les décisions 
seront prises à la plur&lité des voix. 

9a. Chaque membre du conseil aura le 
droit de.faire ipsérer son avis motivé sur le 
registre des délibérations, lorsqu'il sera d'un 
avis contraire' à la majorité. 

93. Immédiatement après la revue du com- 
missaire des guerres, il sera tenipin conseil 
d'administration pour la vérification de la 
comptabilité des trois mois révolus, et arrê- 
ter la situation de la cfl&sse; le chef d'escadron 
en déterminera le jour à Tavance , et sera 
tenu de s'y rendre. 

94. Il sera tenu tous les ans , dans le cou- 
rant de vendémiaire ou brumaire, au chef- 
lieu du département, un conseil extraordi- 
naire pour l'examen et l'arrêté définitif de la 
comptabilité de Tannée révolue des oompa* 
gaies de gendarmerie nationale. 

95. Ce conseil sera composé du chef de la 
division , de deUx membres de l'administra- 
tion centrale de déparlement , du commissaire 
'du Directoire exécutif près cette administra- 
tion , et du commissaire des guerres ayant la 
police du corps. 

96. Les membres du oonS(^l d'adminbtra- 
tion rendront coibpte de leur gestion à ce con- 
seil extraordinaire: il'Se fera représenter tous 
les arrêtés pris pendant lé cours de l'année; 
il recevra toutes les plaintes eu réclamations 
qui poui:ront ,lui être présentées contre le 
conseil d'administration, et y fera droit, s'il 
y a lieu. Le procès-verbal de ses opérations 
sera transcrit sur le registre des délibérations 
du conseil d'administration, et il en sera 
adressé une expédition au ministre de la 
guerre. Toutes les opérations prescrites par la 
présent article, seront terminées dans le cou- 
rant des mois de vendémiaire et b,rumaire r 
le chef de division sera tenu d'y assister, et 
dé prévenir à l'avance, du jour de la convo- 
cation*, les membres qui devront composer le 
couseil extraordinaire. 

/ TzTjLK VlII. Police et discipline. 

97. Les officiers, sous-officiers - et gendar- 
mes seront justiciables des tribunaux crimi- 
nels , pour les délits relatifs au service de la 
police générale et judiciaire dont ils sont 
chargés; et des conseils de guerre, pour les 
délits relatifs au service et à la discipline mi- 
litaire (i). 



ti) La geodarMerie est josticiable des Uribanaax criminels pour les délits qai tte SoiM reUttib ni mi 
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^8. SI i'olficier » sons-ofBeiér .on gendarme 
eit accusé tout à là fois d'an délit mîlitirire 
et d'un délit relatif au service de la police 
générale ou judiciaire, la connaissance appar- 
tiendra au tribunal oriotinel, qui appliquera, 
s'il y a Heu , les peines portées au Code péiml 
militaire, quand, pour raison du délit mili- 
taire, te&omciers, sonls-officiers et gendarmes 
auront encouru une peine plus forte (me celle 
résultant du délit relatif au service de la po- 
lice générale, ou de tout autre délit qui ne 
serait point militaire par sa nature. 

99. Les officiers, sous-ofiBciers eCgendar- 
mes seront soumis, chacun en ce qui les con- 
cerne , aux réglemens de discipline mititàirè, 
et aux peines que les supérieurs sont autorisés 
à infliger pour les fautes de service. 

100. Il sera ren4u cJbmpte aux supérieurs, 
en suivant la hiérarchie des grades, de toutes 
les punitions qui auront été infligées, ainsf 
que des motifs. 

loi. Tout officier, sous - officier on gen- 
darme auquel il aura été accordé un congé 
ou permission de s'absenter, qui n'aura pas 
rejoint son po&te à l'expiration. de son con^é, 
etqui aura oulre^passé ce terme, dedix jours, 
sera réputé déserteur à rintérieur, comme 
tel traduit au conseil -de guerre, et puni con- 
formément ^x dispositions du Code pénal 
militaire, à moins d'empéchemens légitimes; 
dont il sera tenu de justifier par dés certi- 
ficats authentiques des agens municipaux, 
Tisés par le commissaire du Directoire été- 
cutif, ou Ae maladies ^constatées par des cer« 
tificats des officiers de santé , visés par les 
mêmes autorités civiles. 

io9« Tout officier, sous -officier ou gen- 
darme qui aura quitté son poste sans permis- 
sion, et qui n'aura pas rejoint* dans les deux 
jours à compter dé sa disparition, sera ré- 
puté déserteul* a l'intérieur, et puni comme 
tel. 

io3. Les autres peines portées au Code pé- 
nal militaire contre les crimes et délits mili- 
taires seront applicables aux membres de k 
gendarmerie nationale qui seront convaincus 
de ces crimes et délits , pour raison desquels 
, ils auront été traduits soit devant le conseil 
de guerre, soit devant le tribunal crittiinel, 
d'après les dispositions de l'artide 98 du pré- 
sent titre. 

104. Pour mettre les officiers à même d'ap- 



précier les lalens , le républi<»nisrae etria mo- 
ralité des sous-officiers et gendarmes, il sera 
établi, dans chaque compajgjiie de gendar- 
merie, un registre de discipline , dans lequel 
OIT inscrira le» fautes commises, les ponilîoDs 
infligées, les bonnes et les mauvaises actions, 
les loyaux services, les expéditions et opéra- 
tions importantes confiées aux sous-offîcien 
et gendarmes. Les notes consignées sur ce re- 
gistre seront examinées, toutes les fois qu'il 
devra être procédé à la nomination d'un'ina- 
réchal-des-logis ou d'un brigadier. 

io5. Un pareil registre sera tena par le 
chef de- la division, et destiné à iDscrire les 
notes qu'il recueillera sur la conduite des of- 
ficiers de tout grade employa dans \a divisioo. 

106. Alix époaues de ses revues, le chef 
de la division se fera représenter le registre 
de discipline de chaqi^ compagnie ; il exami- 
nera les notes ^ui y seront portées et celles 
inscrites sur son registre particulier. Il décer- 
nera , loi^ de sa revue, les éloges publics à 
ceux des officiers, sous-officiers et gendarmes 
qui les auront mérités par leur conduite : ib 
seront portés sur les registres comme suscep- 
tibles d'avancement. 

Il réprimandera ensuite publiquement les 
seiis-ofuciers et gendarmes dont la conduite 
aiM*a excité des plaintes fondées, et ordôa- 
nera sur-lë-chapp les punitions dedisciplioe 
cpie. les officiers auront ^ru devoir différer 

{>our les rendre plus efficaces par la publicité 
ors des revues; il en sera fait mention dans 
le cx>mpte à rendre des revues au ministre de 
la guerre. 

107. Quant aux officiers, sous-officiers et 
gendarmes auxquels il aura été infligé des pu- 
nitions réitérées de discipline pendant le cours 
de l'année, dont la mauvaise conduite ou TiD- 
capacité reconnue aurait donné lieu à des 
plaintes graves de la part des autorités civiles 
ou des chefs respectifs, les chefs de la divi- 
sion et de l'escadron , après axreir examiné les 
notes consignées aux registres de discipline, 
se réuni;ront pour décider s'il y a lieu de soo- 
mettre la conduite desdits officiers, sous-of- 
ficiers et gendarmes, à l'exameta du conseil 
de discipline exlrèordiDaire , dont il va être 
parlé ci-après. 

108. Il sera convoqué, chaque année ft 
par escadron, un conseil de discipline extra- 
oïdinaire , à l'époque de la revue du chef de 



service ni à la discipline militaire (3 brnmaire an 
ia;Ca8s, S. 4,», 685). . 

Le mar^hal-des-logis de gendarmerie prévenu d'a- 
voir détoarné les deniers déposés entre ses mains 
poor^la solde des gendarmes, pour gratifications ae* 
cordées à sa brigade, et pçur achat de fourrages, doit 
être traduit devant les tribunaux militaires; c'est' un 
délit roilitair* prévu par l'art. 3 de la loi du 12 mai 
1793 (33 déoembre 1819; Cais.S. ao, i, iS5). 



Un gendarme qui commet contre un déserteur qu'il 
arrête des Violences criminelles est justiciable, poar 
le fait de ces violences, de la juridictîeu crîmiBeile 
ordinaire, et non des tribanaux militaires. Ba arr^ 
tant les déserteurs, les gendarmes font, comme les 
gardes-forestiers, les gardes-champétf es , un servies 
de police générale; et les crimes relatifs à ce servict 
doivent être jugés par les tribunaux orAiMires(a( 
novembre xBir ; iCass. S- X7,« i, 9•^ 
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division : il sera compté du chef de la divi- 
sion, du chef d'escadron, d'un capitaine, 
(fun^ lieutenant, d'iin niaréchal-des-logis et 
d^un brigadier, d'un membre de Tadminis- 
tration (%ntrate du département, du conin)is- 
saire du Directoire exécutif près cette adrai- 
11 istration , et raccnsatetir public;, ii se tiendta 
alternativement dans l'un ou l'autre des dé- 
partemens dé l'escadron. 

109. Le conseil de discipline ne pourra 
prononcef suf les délits qui , par leuf nature , 
sont de la compétence des conseils tl^e guerre 
ou des tribunaux criminels; et , s'il lui en est 
dénoncé de telr, il, sera tenu de les renvoyer 
aux tribunanx compéteiis. ' 

X 10. Les officiers et sousK)f&cier8 appelés à 
faire partie du conseil extraordinaire , seront 
l<es plus anciens de chaque grade respectif 
dans l'escadron;, et la liste en sera formée à 
l'avance par le chef de division , qui fixera 
le jour où ils devront se rassembler au chef- 
lieu dn départements le chef de division en 
préviendra aussi les membres des autorités 
civiles appelés à faite partie du conseil. 

111. Dans le cas où la conduite d'un ou 
de plusieurs officiers et sous-'officiers appelés 

''par l'article précédent à faire partie du con- 
seil de discipline, devrait être soumise à l'exa- 
men de ce conseil r ils seront remplacés de 
droit par les plus anciens â% leurs grades qni 
les suivront immédiatement sur le contrôle de 
Tc^scadron; et si le nombre des officiers ne 
pouvait être complété par ceux de l'escadron, 
ils seront choisis parmi les plus anciens en 
activité dans la division. 

112. Lorsqu'il s'agira d'examiner la con- 
duite d'un, lieutenant, le conseil extraordi- 
naire set^ composé des trois membres de l'au- 
torité civile désignée aux articles précédons, 
des chefs de division et d'escadron, de deux 
capitaines, et d'un lieutenant seulement. 

Lorsqu'il s'agira d'exami&er celle d'un ca- 
pitaine, le fconseil sera composé des mêmes 
membres de l'autorité civile, du chefs de di- 
vision , de deux chefs d'escadron et d'un ca*^ 
pitaine. 

11 3. L'officier, sousrofficier ou gendarme 
qui, enexécution de l'article 107 du présent 
titre ,vaura été renvoyé par-devant un çpnseil 
extraordinaire de discipline, sera entendu 
par ledit conseil, et admis à lui présenter 
toutes les pièces qu^il jugera à propos de pro- 
duire pour sa justification. 

114. X'officier ,' sous-officier ou gendarme 
dont le conseil de discipline se déterminera à 
prononcer le renvoi seulement pour c£^se d'in- 
capacité reconnue, jo^iira, d'après la durée 
de ses services militaires, de la- moitié du 
traitement de réforme fixé par lés lois rela- 
tives aux réformes et pensions de retraite. 

1 15. S'il résulte de l'examen des faits, que 



les fautes commises sont occasionées par 
l'inexpérience ou pour toutes autres causes 
qui ert atténueraient la gravité, et s'il est re- 
connu qne Tofficier, sous-officier ou gendarme 
est susceptible de s'amender^ le conseil de 
discipline infligera une punition dont la durée 
ne pourra excéder quatre mois de prison : le 
conseil pourra eq outre, s'il ^e juge conve- 
nable^ le change]^ de résidence, et le placer 
dans l'un des départemens de la division au- 
tre que celui dans lequel il était employé avant 
sa traduction devant le conseil de discipline 
extraordinaire : il pourra également , d'après 
la nature du délit, retarder d'un tour son 
avancement par ancienùeté, et infliger les 
deux peines, s'il y a lieu, 

116. Si, au contraire, d* l'examen dç sa 
conduite, des renseignemens pris sur son 
compte , et des notes existant au registre de 
discipline, il résulte que sa mauvaise conduite 
soutenue ne laisse espérer aucun amendement, 
le conseil de discipline prononcera son renvoi 
du corps de la gendarmerie ; il jouira, d'après 
la durée de ses services, du tiers du traite- 
ment de retraite fixé par les lois. 

117. L'habitude de s'enivrer, quand bien 
même elle ne serait pas accompagnée d'au- 
tres circonstances aggravantes, suffira pour 
motiver Texciusion du corps de la gendar- 
merie national e : en conséquence, toutmem bre 
de la gendarmerie nationale qui s'enivrera, 
qui ne se sera pas corrigé après un premier 
avertissement, et qui aura subi des punitions 
de discipline à trois reprises différentes pour 
cause d'ivrognerie, sera traduit devant le con- 
seil de discipline extraordinaire, et renvoyé 
du corps de ta gendarmerie nationale. 

118. Nul officier, sous-officier où gendarme 
ne pourra faire aucun commerce, tenir ca- 
baret, ni exercer aucun métier ou profession ; 
leurs femmes ne pourront également tenir 
•abaret, billard, café ou tabagie, dans les 
communes de la résidence desdits officiers, 
sous-officiers ou gendarmes. " 

Ceux qui contreviendront aux dispositions 
du présent article seront, pour ,1a première 
fois, changés de résidence; et en cas de ré- 
cidive, le conseil de discipline extraordinaire 
prononcera leur renvoi dn corps de la gen- 
darmerie^iationale. t 

1 19. La décision motivée du conseil d e 
discipline extraordinaire sera tenue secrète 
jusqu'au jour de la revue; elle sera lue publi- 
quement par un officier le jour de cette revue , 
et en présence des brigades assemblées; et à 
compter de ce jour, lé militaire renvoyé ces- 
sera d'être payé de son traitement. Le chef 
de division sera tenu , en outre, de faire con- 
naître la décision du conseil de discipline, par 
la voie de l'ordre, à toutes tes brigades de la 
division. 
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lao. La décision du conseil de disdplnie 
extraordinaire , et \e& pièces sur lesquelles elle 
sera mcytivée seront envoyées au ministre de 
la guerre , immédiatement après la rei ue du 
dief de division. 

lai. Les décisions du qonseil de discipline 
extraordinaire seront prises à la majorité des 
voix; en cas de partage, ravi$ le- plus favo- 
rable à Taccusé pi^vaudra : dans tous les cas, 
aucun des militaires du corps de la gendar- 
merie nationale ne sera reçu à se pourvoit* 
contre la décision du conseil de disoipUue ex- 
traordinaire. 

i2a. Hors les cas énoncés dans les arlîdjBs 
précédens, les capitaines, fieutenans, maré- 
chaux-des-logis, brigadiers et gendarmes, ne 
pourront être destitués, ou privés de leur 
avancement par tour d'ancienneté, que con^ 
formément aux loii et en vertu d'un iueement 
légal. 

ia3. Les chefs de division et d'escadron 
pourront être suspendus de leurs fonctions 
par le Directoire exécutif; mais en te cas , il 
les enverra sur4e-champ devant lé conseil de 
guerre de la division militaire de Tarrondis- 
sement, s'il s'agit d'un délit relatif à la disci- 
pline militaire, et devant le tribunal criminel, 
s'il s'agît de d^ts rdatifs au service de la'po- 
lice générale, et devant le conseil de guerre, 
transformé en conseil de discipline extraor* 
dinaire, s'il s'agit d'incapacité, d'ineonduite, 
ou de quelque délit qui, sans avoir été prévu 
et puni par des lois positives, Ifi^ rende inca- 
pables ou iiidignes de rester à la tête de la 
gendarmerie. 

Dans les premier et deuxième cas, le con- 
seil de guerre ou le tribunal criminel pronon* 
eera conformément aux lois. 

Dans le troisième, le conseil de guerre'de 
l'arrondissement, transformé en conseil de 
discipline extraordinaire, composé ainsi qu'il 
est dit à l'article 2 de la .loi du i3 brumaire 
an 5, et auquel seront adjoints les membres 
des autorités c(mstituées dénommés à Tartide 
loB de la présente loi , prononcera « s'il y a 
lieu, le renvoi du chef de division on d'esca- 
dron. 

Il pourra aussi, lorsqu'il y aura des cir- 
constances atténuantes, le condamner à une 
détention, qui ne pourra se prolonger plus de 
quatre mois ; il pourra suspendre son avan- 
cement au rang d'ancienneté, pour un Ou 
deux tours; il pourra aussi le faire changer de 
résidence. 



S r 



. Fonctions ordinaires de la g^ndannerM 
nation^e. 



ia4. Les che&.de division ou dTescadren 
acquittés par un jugement légal, soit, du 000* 
seii de guerre, soit du tribunal crirain^ , soit 
du conseil de discipline extraordiaaire, re- 
prendront les fonctions de leur emploi. 

T|T&B IX. Des fonction^ de la gendarnoerie nafie- 
nale; de ses rapports avec les autorités cirilës, la 
garde nationale en actirité, et la garde nationale 4 
sédentaire* 



laS. Les fonctions essentielles et ordinaires 
de la ^;endarmerie nationale sont (^i), 

1° De faire des marches , tournées, courses 
et patrouilles sur les grandes routes, tra- 
verses, chemins vicinaux, et dans tous les a^ 
rpndissemens des lieux respectifs; de les faire 
constater jour par jour S"r les feuilles d&ser- 
vice, par les officiers municipaux, agens des 
communes ou autres officiers publics, à 
de suspension de traitement; 

20 De recueillir et prendre tons les n 
gnemens possibles sur les crimes et les délits 
publics, et d'en donner connaissance aox au- 
torités compétentes ; 

3^ De r^ercher et poursuivre les loaKû- 
teurs; 

4<> De saisir toutes personnes surprises en 
flagrant délit , du poursuivies par la clameor 
publique; 

50 De saisir tous gens porteurs d'armes en- 
sanglantées, faisant présumer le crime; 

60 De saisir les brigands, voleurs de grands 
chemins , chauffeurs et assassins attroupés; 

70 De saisir les dévastateurs des bois, des 
récoltes, les chasseurs masqués, les contre- 
baudiers armé&, lorsque les délinquans dé ùe$ 
trois derniers genres seront pris sur le £iit; 

go De saisir et arrêter les émigrés et prê- 
tres déportés qui seront trouvés sur le terri- 
toire de la Républiqtie ; 

90 pe dissiper par la force tout Jtttroupe- 
ment armé, déclaré, par rartido 365 de 
l'acte constitutionnel^ être un attentat à la 
Constitution; 

10* De dissiper de même, conformément 
à l'article 366, tout attroupement noa armé, 
d'abord par la voie du commandement ver^ 
bal, et, s'il est nécessaire, par le dévelo|>- 
pement de la force armée; enfin, ^de dissiper 
tous attroupemens qualifiés séditieux par les 
lois, à la charge d'en prévenir sans délai les 
administrations centrales, mimicipales, et 



(i) Le meurtre, commis par un gendarme dans 
l'exercice de ses fonctions , s'il a été provoqua par 
des conps ou violenoes graves , n'est pas seulement 
excusable aux termes de l'art. 3ai dnCode pénal» il y 
a absence de tout jçrime on délit. 

Lorsqu'une cour , saisie d'une accnsation de meur* 
tre commis par un gendarme qui était à la rechwclM 



d*nn contumaz , reconnaît que le meurtre est ezca- 
sable . en ce qu'il a été proroqué par des coapc «t 
des violences graves, «île doit en outre et mèu aa 
d'office examiner si leigeujlarmp était dans l^ercice 
de ses fonctions, en ce que^cettç derrière circons- 
tance tend à faire disparaître la criminalité du fait 
(>p janvier i8a5; Cass. S. aS, i, 277. D. a5, i, 170) 
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les oommissaires. du Directoire exécutif près 
d'eUes. 

ii« De saisir tous eeul qui seront trouvés 
exerçant des voies de fait et violences contre 
la sûreté des personnes, des propriétés natio- 
nales et particulières, 
lao De protéger les porteurs de contraintes 
, pour deniers publics ^ et exéi^ateurs des man^ 
démens de justice; 

i3<> D'assurer la libre circulation des sub- 
sistances , et de saisir tous ceux qui s'y op- 
poseraient par la force; 

140 De saisir et conduire à Tinstant devant 
Pautorité civile tous ceux qui troubleraient 
les citoyens, dans Texercice de leur culte; de 
protégeif le qpn^merce intérieur , en donnant 
toute sûreté aux négocians^ marcjiands, ar- 
tisans, et à Xoui lés citoyens que leur com- 
meree , leur industrie et leurs af£ûres obli- 
gent de voyager; . 

i5^ De surveiller les mendians, vagabonds 
et gens sans av«u ; de prendre à leur égard 
les précautions de sûreté prescrites par les 
lois ; à Feffet de quoi , les administrations mu- 
nicipales seront tenues de donner connais- 
lance à la gendarmerie nationale, des listes 
sur lesquelles seroUt portés Içs individus que 
la gendarmerie est chargée *dè surveiller ; 

160 De dresser les procès-verbaux de tous 
les cadavres trouvés siu: les chemins, dans les 
campagnes, ou retirés de Teau, et d,*avertir 
l'officier de gendarmerie le plus voisin^^ qui 
sera tenu de se transporter en personne sur 
les lieux , dès qu'il lui en aura été donné avis; 
170 De dresser, pareillement, des procès- 
verl>aux des incendies, effractions, assassi- 
nats, et de tons les crimes qui laissent des 
traces après eux; • 

x8*^ De dresser de même procès-verbal des 
déclarations qui seront fiaites aux membres 
de la gendai^erie nationale par les habitaus, 
voisins, parens,'amis et autres persotines qui 
seront ea état de leur fournir des indices, 
preuves <et renseignemens sur les auteurs des 
crimes et délits, et &ur leurs complices; 

190 De se tenir à portée den grands ras- 
semblemens d'hommes j tels que foires, mar- 
chés , fêtes et cérémonies publique;; 

110° De conduire les prisonniers ou con- 
damnés, en prenant toutes les précautions 
pour empêcher leur évasién; 

ai» De saisir et arrêter les déserteurs et 
militaires qui ne seraient pas porteurs de 
passeport ou congé en bonne forme ; 

a a® De faire rejoindre les militaires absens 
de leur corps , à l'expiratidn de leurà congés 
ou permissions , limitées ; à l'effet de quoi, 
les militaires porteurs de ces congés ou per** 



missions seront tenus de les faire viser par le 
capitaines ou lieutenans de la gendarmerie 
nationale, qui en tiendront note pour con- 
traindre les militaires en retard de rejoindjre; 

230 Lorsqu'il passera des troupes dan^ Tar- 
rondissement d'une brigade de 'gendarmerie 
nationale, elle sera tenue de se porter en ar- 
rière et sur les flancs desdites troupes, arrê- 
tera les traineurs, ceux qui s'écarteront de la 
route, et les remettra au commandant du 
corps, de même que ceux qui conunettraient 
des désordres, soit dans les^ marchés, soit 
dans les lieux où ils séjourneront; 

340 De s'assurer de la personne dedtous 
étrangers circulant dans l'intérieur de la Ré- 
publique sans passeports, ou avec des passe- 
Î>orts qui ùe seraient point oonfôrmes aiix 
ois, à la charge de les conduire sur-le-champ 
devant le commissaire de l'administration mu- 
nicipale de TarrondisseiÀent; 

a 50 De saisir et arrêter les mendians va- 
lides, dans les cas et circonstances qui ren- 
dent ces mendians punissables ; à la charge 
de les conduire sur-le-champ devant le juge 
de paix, pour être statué à leur éçard con- 
formément aux lois sur la répression de la 
mendicité ; 

2()0 De saisir et arrêter tout individu com- 
mettant des dégâts d^ns les bois, dégradant 
les clôtures des murs , haies et fossés, encore 
bi^i que ces délits ne soioat pas suivis de 
vols; tous ceux qui seront surpris en com- 
mettant des larcins de fruits et de produc- 
tions d'un terrain cultivé; 

a7<> De saisir et arrêter ceux qui, par im- 
prudence, pa« négligence, par la rapidité de 
leurs chevaux, ou 'de toute autre manière, 
auront blessé un citoyen sur les routes, dans 
les rues ou voies publiques; 

a8<> De saisir et arrêter ceux qui tiendront 
des jeux de hasard , et autres jeux défendus 
par les lois , sur les places publiques ou foires 
et marchés ; 

a9^ De saisir et arrêter tous ceux qui se- 
ront trouvés coupant qu détériorant, en ma- 
nière quelconque, les arbres plantés sur les 
grandes routes; "• ^ 

3o<> De faire la police sur les grandes rou- 
tes, d'y maintenir les communications et les 
passages libres en tout temps; de contraindre 
les voituriers, charretiers et tous conducteurs 
de voitures , à se tenir à côté de leurs che- 
vaux; en cas de résistance , de saisir ceux oui 
obstrueront les passages, de les conduire de- 
vant l'autorité civile , qui prononcera en ce 
cas, s'il y a lieu, une amende qui ne pourra 
excéder dix francs, sans préjudice de plus' 
forte peine, suivant la gravité du délit (x). 



(i) Leftproeès-verbai^ des gendarmes et soos-ofii* 
cîers de gendarmerie ne font pas foi jusqu'à in&cripi 



lion de faux (iinorembre i8o8;£ass. S. 7, 2, ii45)* 
Mais ils font foi jusqu'à preuve contraire : la loi 
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ia6. Les fonctions ci-dessns mentionnées 
seront habituellement exercées par la gendar- 
merie nationale, sans qu*il soit besoin d'au- 
cune i^équîsition des^ autorités civiles : ii sera 
fait mcHtion de ce service habituel sur les 
journaux tenus par les commandans des bri- 
gades, et qui seront envoyés, à la fin de cha- 
que moi», aux commissaires du Directoire 
près les administrations centrales. 

127. Nul voyageur ne pourra refuser aux 
membres de la gendarmerie nationale Texhi- 
bition de ses passeports, lorsque ceux-ci les 
lui demanderont, et se présenteront revêtus 
de leur unifbrme, ou déclinant leur qualité 
d*agens de la force publique. 

xa8. Le$ sisnalemens des brigands, voleurs, 
assassins, émigrés et déportés, perturbateurs 
du repos public, évadés des prisons, et ceux 
des personnes contre lesquelles il sera inter- 
venu mandat d'arrestation , seront délivrés à 
la gendarmerie nationale, qui, en cas d'ar- 
restation de Tun des individus signalés, le 
conduira de brigade en brigade jusqu'à la 
destination indiquée par lesdits signalemens. 

129. Les membres d^ la gendarmerie na- 
tionale seront autorisés à visiter les auberges, 
cabarets et autres maisons ouvertes au public, 
mêhne pendant la nuit, jusqu'à l'heure où 
lesdites maisons doivent être fermée^ d'après 
les réglémens de police, pour y faire la re- 
cherche des personnes qui leur ont été signa- 
lée^, ou dont Tt^rrestation aura été ordonnée 
par l'autorité compétente. 

1 30. Les hôtelier» et aubergistes seront te>> 
nus de communiquer leurs registres, toutes 
les fois qu'ils en seront requis par les officier» 
et cpmmandans de brigade de leur arrondis- 
sement. 

i3 c. La maison de chaque citoyen éUmt un 
asile inviolable pendant la nuit , la gendarme- 
rie ^lationale ne pourra y entrer que dans les 
cas d'incendie, d'iuondation, ou de réclama- 
tion venant de l'intérieur de la maison. 

Elle pourra , pendant h jonr, dans Tes cas 
jet formes prévus par les loi« , exécuter les orr 
dres des autorités constituées. 

Elle ne pourra faire aucune visite dans la 



maison d'un citoyen où eÛe soupçonncnit 
qu'un coupable s'est réfugié, sans un maoïlit 
spécial de perquisition, décerné, sbii park 
directeur du jury dans les cas où il imlnit 
comme officier de police judiciaire, soitpir 
le juge de'paix, soit par le commissainde 
police, soit par l'agent ou adjoint municipi 
taisant les fonctions de commissaire de po- 
lice ; mais elle pourra investir Ta maison Mb 
garder à vue , en attendant l'^péditios à 
mandat. ^ 

i3a. Tous procès- verbiKix de corps de ilé- 
lit, de capture, d'arrestation, seront-enToyé, 
dans les vingt-quatre heures, au jogedepaii, 
on à tout autre officier de police judiciiin 
dans rarrondissètnent duquel les crimes ou ë 
lits auront été commis oli les prévenus ar- 
rêtés; et il en sera envoyé extrait, avec tous 
les renseignemens nécessaires, au capilaw 
de la gendarmerie nationale, qui en onk»- 
nera l'enregistrement au greffe par le sec^ 
taire-greffier, et en reudra compte s«r-k- 
champ au chef d'escadron. ^ 

S 11. Service extra or^aaire. 

i33. Les brigades de la gcndîHniierie m- 
tîonale prêteront ipain-forte , forsqu'elle Iff 
sera également demandée , savoir. 

Par les préposés aux douanes, poiwlii»- 
ceptioa des droits d'importation etd'eipprfr 
tîon, et pour la répression de la contrebaodt, 
ou de l'introduction sur le territoire de la 
République de» marchandises prohibées p» 
ies lois^ 

Par les administrateurs et tgens foresti», 

ir la répression ^es délits relatifiiUp» 
.„j«l à l'administration forestière , lonq« 
les gardes-forestiers ne -seront pas eo l«« 
sufBsan\e potir arrêter les ^élinquans ; 

Par le» percepteurs de la contribution fc^ 
cière et mobilière, pour assurer la rentrée de 
impositions directes et indirectes ; , 

Par les inspecteurs et receveurs charges* 
la perception des droits de passe aux barnew 
sur les grandes route» ; , 

Par les huissiers et autres exéculeurf «s 
mandemens de justice , lesquels seront tewj 



pour I 
lîce«l 



ne le» assuJettÎMant à ancunes forme» particulière* , 
ils ne peuvent être -annulés sous pvetei^te d'omisiions 
de formes; nolamnient pour irrégularités dans l'af. 
firmation (11 mars z€i5; Cffss. S* a6, i^ aS. 0. sS, 
I, i46). 

t,a preuve testimoniale 'est admissible eontre les 
procès-verbaux des officiers de ^ndarmerie, sur 
les contraventions de simple police (3x juillet 1818; 
Cas». Bulletin criminel de la Cour de cassaUoot an 

1818, p. 367). " 

•■ La nullité d'un procès» verbal rédigé pàr<de8 gen* 
darm^ sur un délit de chasse n'empécho pas que 
ces gendarmée ne poissent être appelés en témoi* 
gnage pour constater l'existence d'un délit (3 février 

itao; Cass. S. 10, 1, 186): 



Hors les cas énumérés dan* l'arf. i»5, 1«*ÇJ*] 



verbaux des gendarmes neval«ntquecooiBif««-j^ 
ciation, et peuvent être suppléés, par rin«l'^'^^^j| 
ou appuyés par la preuTe testimoniale (î4 •"" 
Cm». S. 21, 1, 28^4). ' .^ 

De ce que les proéès^rerbiLax de f»""*"??/^ 
ea maUère iie contrebande n^ feraient pa» 'f.^'^ 
inscription de faux, il ne s''en«uit P" l** jg» 
sans effet; ils doivent être crus jusqu'à V^r\u 
traire, si d'ailleurs ils sont régulîert en l»>««^^ 
mars i8ia;Çaw. S. ra, 1, 38a).' ^ 

,Les gendarmes ont qnalité pour «®*.'*",i5« 
dés procès* verbaux , la circulation ou '^J^ï,^. 
des tabacs en fraudé (5 septambro t8i3; *^^ 
1.9). 
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de justifier des sentences , jugemens et man* 
démens en vertu desquels ils demanderont 
main-fortë à la gendarmerie nationale. 

Les-niandats dVrrèt décernés par les juges 
de paix et autres officiers de poliee judiciaire 
peuvent être .notifiés aux prévenus et mis a 
exécution par leç gendarmes nationaux. 

Lés gendarmes seront tenus de porter aux 
citoyens appelés à former le jury d accusation 
ou de iuglement les cédules ou assignations , 
lorsqù^ils en seront requis par les directeurs 
du jury ou les présidens des tribunaux cri- 
minels; mais, sous aucun prétexte, ils ne 
pourront être employés à porter des citations 
ou cédules aux parties ou témoins. 

La gendarmerie nationale prêtera, dans 
rintérieur des villes-, toute main-forte dont 
elle sera légalement requise. 

i34. La gendarmerie nationale peut aussi 
être requise par les commissaires du Direc' 
toire exécutif près les admimstratiDjns <«n- 
traies et municipales , à Teffet ^'escorter les 
deniet^ publics, convois de poudrt de guerre, 
courriers ^voitures, et messag^ies nationales. 
i35. Des brigades peuvent être rassemblées 
pour assurer k tranquillité publique, en vertu 
d'uu arrêté^^le radrpinistra{ion centrale, pen- 
dant la tenue et la durée, des assemblées pri- 
otaii'cs et électorales; mais elles ne pourrui^t 
être introduites dans le sein desdites a^eiu- 
blées, en-cas'df) troubl^^, sans une ré(ïuisition 
par écrit du président, qui en énoncera Tof)^ 
jet d*une manière précise. 

i36. Les dètachemens de la gendarmerie 
nationale qui. seliont requis lors des exécu- 
tions des criminels condamnés par les tribu- 
naux» serviront comme garde de police et 
main-: forte ir k-justice, uniquement préposée 
pour maintenir Tordi'e, prévenir et empêcher 
les émeutes, et garantir de trouble dans leurs 
fonctions les officiers de justice «•.hargés. de 
faire mettre à exécution les jugemens de coor 
damnation. 

13^. Les administrations centrales, muni« 
cipales, leâ commissaires du Directoire exé- 
cutif <près d'elles, ceux près des tribunaux 
criminels et correctionnels, dans les réquisi- 
tions qu'ils adresseront aux commandaus de 
la gefidarmerie nationale, fie pourront em- 
ployer d'autres termes que ceux consacres par 
lacté constitutionnel. 

1 3 8. Les autorités civiles* une fois qu'elles 
ont adressé leurs réquisitions conformément 
aux lois, ne peuvent s'immiscer en aucune 
manière 'dans les opérations militaires qui 
seront ordonnées par les chefs pour l'exécu- 
tion desdites réquisitions,- les chefs étant char- 
gés , sous leur responsabilité , d'ordonner les 
mouiFemens des brigades, et de les diriger 
dans les opérations qu'elles doivent exécuter : 
rautorité civile qui aura requis ne pourra 



jBxiger <jue le rapport de ce ^uî aura été fait 
en conséquence de sa réquisition. 

139. Les extraits des procès-verbaux et les 
notes des opérations relatives aux dispositions 
exécutées par suite des réquisitions des auto- 
rités civilêi, seront renvoyés au commandant 
de la division militaire, et au commandant de 
la gendarmerie du département ; ce dernier 
en ordonnera l'enregistrement au secrétariat 
par le secrétaire-greffier. 

$ III. Rapports de la gendarmerie nationale avec 
les différentes autorités civiles. - 

i4o. En toutes occasions, les sous-officiéi» 
et gendarmes de la gendarmerie nationale 
prêteront sur-le-champ la main-forte qui leur 
sera demandée par réquisitions légales : ils 
exécuteront et feront exécuter les réquisitions 
qui leur seront adressées par les administra- 
tions centrales, municipales, par les commis- 
saires du Directoire exécntif près d'elles, pour 
le maintien ou le rétablissement de la tran- 
quillité, publique; et par les commissaires du 
Directoire près les tribunaux, seulement lors- 
qu'il s'agira d'exécuter les jugemens et ordon- 
nances de justice. 

14 1* Les capitaines commandant la gendar- 
merie nationale seront tenus défaire connaître 
aux comtnissaires du Directoire exécutif près 
les administrations centrales, les tribunaux 
civils et criminels, tous les objets qui pour- 
ront intéresser Fa siireté et la tranquillité pu- 
bliques. Ils recevront de ces oommissairek les 
réquisitions et instructions re^tives à l'exé- 
cution des arrêtés du Directoire exécutif, des 
administrations, ^es jugemens et ordres-'su- 
périeurs, et l6ur communiqueront exactement 
tous les renseigncméns qu'ils auront extraits, 
tant des feuilles de service que des procès- 
verbaux dressés par lés sous-officiers et gen- 
darmes, de l'extrait desquels l'enregistrement 
aura été fait au secrétariat de la gendarmerie 
nationale. 

, i4x En cas de contravention aux disposi- 
tions de l'article précédent, les commissaires 
du Directoire executif» après avoir prévenu 
le chef d'escadroh ou de division, afin qu'il 
y soit mis ordre de suite, en instruiront le 
ministre de la police générale; et les officiers 
en faute demeureront personnellement res- 
ponsables des suites de leur négligence. 

143.. La gendaiHnerie nationale ne pourra 
être requise par les administrations centrales, 
municipales, et par les commissaires du Di- 
ractoire près ces administrations,, que dans 
l'atendue^de leur territoire. 

144. Le commissaire du Directoire e%écu 
tif près l'administradou centrale du départe 
ment pourra , en vertu de l'arrêté de cette 
^administration , et dans des cas urgens , re- 
quérir que tout Qu partie des brigades de la 
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gendarmerie du département soit rassemblé 
pour le rétablissement de la tranqniDité pu- 
blique; il pourra aussi requérir qu'il soit 
formé momentanément de nouvelles origades 
composées de gendarmes tirés des diverses 
brigades 4u département. ]VIais dans Tun et 
l'autre cas , le commandant de la gendarme- 
rie eu rendra compte au générfil de la divi* 
sion dans les vingt-quatre heures; et si les 
déplacemens dureut pliis de trois jours, il em 
sera rendu compte aux ministres de la police 
générale et de la guerre, tant par le commis- 
saire du Directoire exécutif que par le chef 
d*escadroti : le même compte sera rendu tous 
les dix jours Jusqu'à ce que les brigades soient 
rentrées dans leurs résidepcesrespfectives. 

145. Les capitaines et les lieutenans de la 
gendarmerie nationale pourront, sur l'invita* 
tion d'une administration municipale ou du 
commissaire du Directoire exécutif près d'elle, 
porter une ou plusieurs brigades de leurs 
compagnies et lientenances aux foires, roar^ 
çhés, fêtes et cérémonies publiques, où ils ap- 
prendront qu'il doit y avoir un grand con- 
cours de citoyens. Il sera fait mention de ce 
rassemblement sur le journal habituel ; et les 
brigades qui auront été rassemblées^ rentre- 
ront, dans le jour même, à leurs résideuèes 
respectives , à moins d'une réquisition dé l'ad- 
ministration municipale ou du commissaire : 
dans ce dernier cas, Tadministration ou le 
commissaire sont tenus de prévenir sur-Iè- 
champ l'administration centrale. 

i46.Des brigades de la division ou de Tcrf- 
cadron ne pourront être ràssëmblées-pour ètfe 
portées d'un département dans un autre, saiIs 
ordre du Directoire exécutif. Néanmoins, ai 
une ou plusieurs brigades de gendarmerie, 
étant à fa poursuite d'un on plusieurs bri^ 

fands, assassins, voleurs et autres prévenus 
e délits , parvenaient aux extrén^ites de leur 
arrondissement sans les avoir arrêtés, elles 
pourront se porter dans l'arrondissemept li- 
initrophe, et même sur le territoire d*un autre 
département, et continuer leurs pourrîtes 
jusqu'à ce qu'elles aient atteint le prévenu , ou 
qu'elles aiept été relevées par les brigades les 
plus rapprochées. Dans ce dernier cas, le ca- 
pitaine ae ce départeiàent en sera informé, 
et en rendra compte ^ l'administration cen- 
trale. 

147. Les autorïtés civiles qui requerront 
les commandans de gendarmerie nationale 
dans les cas prévus par IsTloi, ne pourront 
le faire «ufrement que par écrit. Les réqui- 
sitions énonceront la loi, l'arrêté du Direc- 
toii^e, ou de l'administration, ou de toute 
autre autorité constituée , en vertu desquels 
la gendarmerie devra agir } elles seront tou- 
jours^ adressées aux commandans de la gen- 
darmerie des arrondissemens respectifs. Dé- 



fenses sont faites «nidits conHBanâaDs, ^ 
mettre à exécution celles qui ne seraient p» 
revêtues de ces formalités, sèus peine d'éliv 
poursuivis comme coupables d'actes illéganx 
et arbitraires. 

i48. Les procès-verbaux de totites ks opé- 
rations de la gendarmerie nationale seroot 
ftiits sur papier libre, et ne aeitoat assijcltis 
i aucun droit d'enregistrement. 

^49. Sous quelque prétexte ^ue ôe soit, les 
atitorités civiles ne pourront employer le 
gendarmes à porter leurs dépèches et corrcs- 
pond^ee : les officiers du corps de la gea- 
darmerie nationale s'op^ioseront formeUemeot 
à ce que leurs subordonnés soient employés • 
ce genre de service. 



$ IV. Rapport de U f endaroMne nationale arec k 
gavde ^itioiiide'«édentaire etli garde D^Uaaalea 
«ctirité. 

i5o. L^ corps de la gendarmerie Batiooak 
ftiit partie ôé la garde nationale en activité 
qui compose l'armée dé terre, conforméncnt 
à l'article 285 de l'acte constitutionnel. 

x5i. Dans toutes les drconstanoefl; qui exi- 
geront le rassemblement simultané de la gen- 
darmerie nationale avec la garde nationale es 
activité, à pied ou à cheval, ou la garde n- 
tionale sédentaire , pour des objets de sm 
service, la gendarmerie nationale prendra 
toujours la droite et marchera à la léle des 
Tiolonnes. ' * ' 

. i5i. Les commandans de la garde natio- 
'Haie sédentaire et de la garde nationale eo 
activité ne peuvent inlerteàir;' en-manièR 
l]ueIconque , dans les opérations' joomaliéns 
et le service habituel, ae la gendarmerie it- 
tionale, ni détourner \t» membres de a 
corps des fonctions, qui sont déterminées |V 
la présente loi» 

i53. Lorsque, pour dissoudre un rassen- 
blement séditieux, pour Ift répression des 
délits, ou pour l'exécution des réonisitioas 
des autorités civiles, une force supi^etive sert 
adjointe à la gendarmerie nationale, les offi- 
ciers de ce corps s'adresseront , soit aux oon- 
Inandaés des pVices , soit aux généraux cob- 
mandant les divisjops militaires de leur a^ 
rondissement, pour oT^tenir le nombre de 
troupes nécessaire pour assurer TexécotioQ 
de la loi ; et , à cet effet , ils lenr présente- 
ront rof^iginal des ordres ou réquisitions qu'ils 
auront reçus, et leur fercmt leur demande pir 
écrit. 

i54. Les réquisitions de l'autorité civile 
en vertu desquelles les commandais de get- 
darmerie detront agir, $eront communiquées 
aux cheCi qui devront ordonner les mouve- 
mens des troupes appelées pour marcher aiff 
la gendarmerie nationale. 

i55. L'expédition finie, les troupes tirées 
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de la garde nattoiiale ea activité rentreront 
dans leurs, garnisons ou oantonneipens, et 
les brigades âe gendanoberie dans leurs rési- 
dences respectives., - 

i56, A dé&ut ou en cas d'insufî6sanee des 
troupes fiaiisan^ partie de la garde nationale 
«n activité', les officiers de la gendarmerie na^ 
tionale sont autorisés à re({uérir toute main- 
forte nécessaire de la gardé nationale séden- 
tairot ' 

iSy. Dans le cas de l'article précédent, 
les demandes des officiers de gendarmerie 
nationale seront adressées aux administra- 
tions municipales « qui requerront les com- 
mandans de la garde nationale sédentaire de 
prêfefr la main-forte demandée par la gendar- 
merie, nationale. Dans ce cas, l^s détache' 
mess de 1» garde nfitionate sédentaire seront 
toujours aux ordres de l'officier de gendar- 
merie chargé de l'expédition. 

t58« Les détacheraens de la garde natio- 
nale en activité qui seront appelés pour mar- 
cher avec la jçendarmerie nationale, et don- 
ner force à la loi, seront » h grade égal, aux 
ordres de Tofficier delà gendarmerie, qui, 
pendant la durée^le Fexpédtion-, reste chargé 
d'exécuter les réquisitions de l'autorité civile; 
et à grade inférieur, ils seront commandés 
par- le chef de la garde^nationale en activité, 
lequel àera cependant tenu de se conformer 
aux réoi^itions par écrit qui lui seront trans» 
mises f^ l'offîcier dje gendarmerie. 

159. La gendarmerie nationale, pour l6 
rétablissement de la tranquillité public, 
pourra , en cas de besoin , requérir les gar- 
des-forestiers et les gardes-rurauTT. 

160. Les oificiers de la gendarmerie na- 
tionale seront subordonnés aux généraux de 
division et de brigade commandant les trou- 
pes de la garde nationale en activité dans les 
départemens; ceux des officiers et sous-of* 
ficiers qui seront en résidence dans les pla^ 
ces où il y a éfat-major, seront également sub* 
ordonnés, aux commandans des places pour 
Tordre de policé établi dans lesdites places, 
sans tduteKiis qu'ils soient tenus de leur ren- 
dre aucuA compte de leurs opérations ou de 
Texécution des ordres dont ils seront char- 
gés , autres que ceux qui concerneront le ser- 
vice militaire et la sûreté des places. 

161. Les chefs 4e division et d'escadroQ 
de la gendarmerie nationale seront tenus dd 
donner eonnaissance aux, généraux comman- 
dant les (Hvtsions militaires, et aux généraux 
de briga^ employés > dans Içurs arrondisses 
ments respectifs , de tout ce qui pourrait com- 
promettre la sûreté et la tranquillité publique , 
comme aussi de leur transmettre les^ rensei- 
gnemens d'api;ès lesquels les dits officiers géné- 
raux pourront ordonner, les Inouvemens de 
troupes delà garde nationale en activité , et 



feire tontes les dispositions qu'ils auront ju- 
gées nécessaires au. maintien de l'ordre pu- 
blic dans ^intérieur. 

Les mêmes renseigùemens seront commu- 
niqués {^r les capitaines et lientènans aux 
CQmniandans militaires des place» où ils font 
leur résidence. 

Ï62. Les généraux de division et de bri- 
gade commandant dans les départeiâens ne 
pourront ordonner le rassemblement total ou 
partiel des brigades d'uyi département, ni 
faire sortir des brigades d'un département, ni 
faire sortir des brigades de leur résidence, 
qu'en vertu d'Un arrêté de l'administration 
centrale qui les mettra à leur disposition. 

i63. Les généraux de division et de bri- 
gade ne - pourront ordonner le rassemble- 
ment des brigades d'un escadron ou d'une 
division de gendarmerfe nationale, pour les 
porter d'un département dans un autre , sans 
les ordres du Directoire exécutif. 

164. Le Directoire exécutif pourra. Ion- 
qu'il le jugera à propos , faire inspecter les 
divisions de gendarmerie nationale par' des 
officiers généraux de l'armée de terre : en 
conséquence , les officiers de gendarmerie se- 
ront tenus d'obéir aux^its officiers généraux, 
et de faire exécuter les ordres qu'ils donne~ 
ront pour le maintien de la discipline et de 
la tenue militaire : mais pour lesdites revues, 
lesdits officiers-généraux seront tenus de -se 
conformer tant aux dispositions de la pré- 
sente loiii)u'à telles qui seront prescrites par 
le: règlement de service qUi sera &it par le 
Directoire exécutif. Dans ce cas, les brigades 
seront rassemblées par compagnie , à molAs 
d'un prdre contraire et formel du Directoire 
exécutif. 

TzvM Xi D^ mojens d'assarer la liberlé Ae$ citoyens 
contre !«• détenlWnff illégale^ et antres ^es arbi- . 
traites. . , . 

i65. Tout officier, sous-officiér ou gen- ' 
darme qui donnera, signera, exécutera ou 
fera exécuter l'ordre d'arrêter w\ individu, 
ou qui l'arrêteta^ effectiveinent , si ce n'est 
en flagrant d^t ou dans les cas prévus par les 
lois pour le remettre sur-le-champ à l'officier 
de police , sera poursuivi criminellement , et 
puni comme coupable du crime de détention 
arbitraire. 

166. La même peine aura lieu contre tout 
membre de la gendarmerie naUqnale qui, 
mêâde dan^ les cas d'arrestation pour fla- 
grant délit ou dans^ tous autres cas autorisés 
par^ les lois , conduira ou l*etiendra un indi- 
vidu dans «n lieu de détention non légale- 
ment et publiquement désigné par l'adminis- 
tration de département pour servir de maison 
d'arrêt , de justice ou de prison. 

167. Tout individu arrêté en flagrant délit 
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par la eeDdannerie nationale dans les cas dé- 
termines par le paragraphe i^ du titre IX 
de la présente loi, et contre lequel il ne sera 
pat intervenu mandat d'arrestation, ordon-" 
nance de prise-de-corps, ou jugement de con- 
damnation à la prison ou détention correction- 
nelle , sera conduit à Tinstant devant T-oAi- 
cier de police; et il ne pourra être transféré 
ensuite dans une maison d'arrêt ou de justice, 
qu'en vertu du mandat d'arrêt -délivra par 
l'oOGcier de police. • 

168, Dans le cas seulement où, par l'efiet 
,de rabsence du juge de paix ou de l'officier 
de police, le prévenu arrêté en flagrant délit 
ne pourrait être entendu devan.t le juge de 
paix immédiatement après l'arrestation^ il 
pourra être déposé dans Tune des salles de. la 
maison commune , où il sera gardé à vue, jus- 
qu'à ce qu'il puisse être conduit devaut l'offi- 
cier, de poUee: mais, sous qi^elque prétexte 
mie ce soit, cette, conduite ne pourra être 
différée au-delà de vingt-quatre heures. L'of- 
ficier, sous-officier ou gendarme qui aura re- 
tenu plus long-lemps le prévenu sans le faire 
comparaître . devant l'ofucier de police, sera 
poursuivi criminellement comme coupable de 
détention arbitraire. 

169. Hors les cas de flagi^t délit déter- 
minés par les lois, la gendarmerie nationale 
ne pourra arrêter auçim individu , si ce n'est 
en vertu soit d'un mandat d'amener ou d'ar- 
rêt décerné selon les formes prescrites par les 
articles 9aa et aa3 de la Constitution, soit 
d'une ordonnance de prise de corps, d'un 
décret d'accusation, ou d'un jugement de cour 
damnation à la prison, ou à la détention cor- 
rectionnelle. 

1 70'. Toutes rigueurs employées dans les^ar» 
restations, détentions ou exécutions, autres 
que telles prescrites par la loi , sont des cri- 
mes; éû conséquence, il est -expressément 
défendu à tous, et en particulier aux dépo- 
sitaires de la force publique, de faire. au|[ per- 
Çtonnes arrêtées aucun mauvais traitement ni 
outrage, même d'employer contre ejles au- 
cune Tiolence^ à moins qu'i4 n'y ait résistance 
ou rébellion : auquel cas seuUjpent ils' sont 
autorisés à re|M>Usser par la force les violem 
ces et voies de fait commises contre eux dans 
Fexercice des fonctions qui leur sont confiées 
par la loi. 

TiTEB XI. Ordre intéri^r. 

i7<i. Le corps de la geudarmerie est dans 
les attributions du ministre de.U guerre, 
pour ce I qui concerne le matériel et la disci^ 
pline; dans les attributions du ministre de la 
police, pour tout ce qui a rapport au main^ 
tien de l'ordre public; et pour ce qui est re- 
latif à l'exercice de la police judiciaire, dans 
les attributions du ministre de la justice. 



179. Le awde à suivre poor procéder aux 
.nominations, aux remplaceoneiis, fadminis- 
tration de la comptabilité , rbabiliemoit , l'ç- 
quipement , la remonte , l'emploi des niasses, 
le casernement , rapprovisionnem^nt des bri- 
gades en fourrages , la tenue i la discipline, 
ia police des casernes^ les revues des çhèCsde 
division et d'escadron , les tournées des capi- 
taines et lieutenans , I9 surveillance sur laoé- 
sertion, feront partie des attributions du mi- 
xiislre de la guerre. 

*7^. Le service habituel et journalier des 
-brigades , leur rassemblement en cas- de ser- 
vice extraordinaire, les conduites de ^ brigade 
en brigade, les tra'nsféremons de prisonniers, 
prévenus ou condamnés , les escortes de de- 
niers publics,, de voiti^yres nationales, la sur- 
veillance sur les mendiaus, -vagabonds, feu 
sans iiveu, étrangers, les émigrés, lesjdépor- 
tés, les prêtres turbulens feront partie des 
attributions du ministre de la police générale. 

174. Le service que doiveut faire'Ies capi- 
taines et les lieuten^s de la gendarmerie na- 
tionale dans l'exercice de la police judiciaire, 
et tout^ \ei opérations relatives à ces fooc- 
jionsferont partie des attiibiUions du ministre 
de la justice. 

175. Le Directoire exécutif «st chargé d'é- 
tablir un règlement de seryice pour le coqx 
de la gendarmerie nationale , d'après les dér 
positions contenues en la présente ^L 

1 76. Les lettres de passe dema^^es par 
les officiel pour leur avantage personnel, ne 
pourront être ^accordées, que par le ministre 
de la guerre, qui ji^en délivrera qu'autant 
qu'il y aurait des places vacantes , ou d'après 
le consentement nuituel des parties. 

177. Les lettres dépasse ne pourront avoir 
liçu pour les gendamires que dans les rési- 
dences de leurs dépanemens, et, pour les 
sous-officiers, daas celles de leur escadron; à 
moins que , sur la demand^^es administr»* 
tions centrales des départemens respectifs, et 
sur les propositions des chefe de division, il 
n*en soit décidé aiiti^inènt : dai\s tous les ce, 
aucune lettre de passe^ue sera douuée tant 
aux officiers qu'aux sous-officiers et gendar- 
mes, que sur les demandes préctses et moti- 
vées desadministrationf centrales. 

178. Dans le eas où le bîenjiu service exi- 
gerait le ehaugement (fe résidence d'un sous- 
officier oji gendarme , il ponrrà être ordonaé 
par le chef de division , sur la demande qui 
en sera faite par le capitaine de la compa- 
gnie, approuvée par 'le chef d'escadrpn : ce 
changement dé^ résidence ne s'opérera que 
dans les départemens qui forment l'escadron. 

Les officiers de tout grade ne pourront être 
changés de résidence qu'en vertu -d'une déd* 
sbn du Directoire exécutill 

179. Le ministre de la guerre pourra ic* 
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corder de» congés avec appointemeas, hmx 
che& de division, d*escadron , C8pi^ine8,^eu• 
tenans, poar leurs afTaires pertciineUes. La 
durée de ces coogés. jie pourra excéder deux 
mois. 

Les chefs de division poucront en accor- 
da aux sous-officiers et gendarmes, sur la 
demande motivée du conseil d'administra- 
tion de la compagnie. 

x8o. Dans le cas où des af&ires «rgentes 
exigeraient que les officiers s'absentassent 
pour une ou deux décades seulement, le^ 
chefs de division pourront en donner la per- 
mission , à la charge d*en rendre compte au 
ministre de la guerre. 

i8i. Les démissions demandées par les 
ofGciers, sous-officiers et gendarmes, pour- 
ront leur être accordées; savoir, aux maré- 
chaux-des-logis, brigadiers et gendarmes, par 
le chef de division , d'après Tavis du capitaine 
et "du chef d'escadrou : il en sera rçnda 
compte au ministre de la guerre; 

Quant aux oCficiers de tous grades, par le 
Directoi^ exécutif, d'après la proposition 
qui lui en sera faite par le ministre de la 
guerre. Mais, dans tous les cas, lesdits offi- 
ciers, sous-officiers et gendarmes ne pour- 
ront quitter (etir résidence .qu'après que leur 
démission aura été accepta. 

Trrms XII. Fonctions de* odicîers de tout grades. 

182. Pour assurer et régulariser le service 
journalier des brigades de gendarmerie natio- 
nale, il sera fait pour chaque département, 
uu dénombrement général des communes et 
routes formant l'arrondissement territorial de 
chaque brigade , et où elles seront tenues 4e 
faire leurs tournées journalières : ce dénom- 
brement sera terminé deux mois après que 
le Dii^^oire exécutif aura fint connaître aux 
départeroens le nombre des lieutenans, celui 
des brigades, et les résidences qu'il aura dé-' 
terminées. Les capitaines de la gendarmerie 
nationale se poncerteront à cet effet avec les 
administrations centrales de département. 

i83. Les chefs do diyision .et d'escadron 
établiront lès liaisons de correspondance des 
brigi^es , taiit dans l'intérieur . des départe- 
mens , que de celles placées sur les points li- 
mitrophes des départemeos respecti£i. 

Ce dénombrement général , pour chaque 
division de' geudarmerie, sera, envoyé au 
ministre de la guerre, et soumis à l'appro- 
bation du Directaire exécutif. 

184* Les brigades correspondront deux 
fois par décade avec chacune de. celles dont 
elles seront environnées, jusqu'à la distance 
de quatre myriamètrès ou huit lieues; et aus- 
sitôt que remplaceropnt général des brigades 
aura été arrêté par le I^irectoire exécutif, 
les chefs de division et d'escadron fixeront les 
10. 



lie^x de rendez-vous où ell«i feront temici 
de se porter pour les correspondances. 

t85. >Ces. correspondances^ qui auront 
lieu en faisant les tournées habituelles or- 
données par le paragraphe V da titre IX, 
auront pour objet » de la part des brigades , 
de se communiquer le5 avb qu'elles auront pu 
recevoir sur tout ce qui intéresse la sûreté 
publiqiie, et de concerter laurs opérations ra^ 
latives à la redier<die des raalveillanst dont 
elles auraient .connaissance; elles serviront 
au/i&i à la traduction des prisonniers dont les 
conduites auront été ordonnées de brigade 
eu brigade, et eqfin à la reouse des ordres 
et lettres des officiers da çeBdaraMrie, vert 
les résidences desquels lesdites correspondan* 
ces seront toujours dirigées. 

1^6. Les chefs.de division seront tenus de 
faire par an au moins une revue; elle aura 
lieu alternativement par lieutenanees et ^ar 
brigades, de manière. que ces officiera aient 
vu, dans l'espace de quatre ans, chacune des 
brigades sous leurs'ordres dans le lieu de sa 
résidence ordinaire. . . 

Les chefs d'escadron seront assujettis à 
deux revues par an; elles auront lien, comme 
celle des cbeC» de division, alternativement 
par brigade^ et par lieutenanees» de. manière 
que ces officiers, aient vu , dans l'espace de 
deux ans, chacune des bfigadlBs sous leun 
ordres dans le lieu de sa résidence. , 
. 1^ revues par brigades et celles par lieu- 
tenanees seront certifiées sur le livret dea 
chefs de division et d'eseadron, de la manière 
prescrite en l'article 61 du titre VI de la 
présente loi. 

187. Les brigades de gendarmerie natio-' 
nale ne pourront être rassemblées une seconde 
fois, pour être passées en revue par les chefs 
d'escadron ou de division , dan» le lieu où 
elles l'auront déjà été une première, qu'anrèa 
avoir été successivement ^as«eadl>lées dana 
toutes les commune* des résidancJes des bri» 
gades de la lieutanance. 
- 188. I^es capitaines feront l'ionipection de» 
brigades de leur compagnie an moins iroia 
fois pat an; les lieétenans la fefeat- tous- les 
n^ois. Ces officiers seront tenus, lor^de leurs 
tournées, de descendre dans tous les* lieux de 
résidence des brigades. ■,-,., 

x8g. L'objet de ces revues sera de prea-^ 
dfe coanaissanee du service des brigades^ de 
la tenue ties hommes, de la discipline , de l'é- 
tat des chevaux* des casernes; et écuries, 
d)es approvisionneinens en fourrages et de 
leur qualité; de la conduite des offi- 
ciers, so.U4-officiers et genaarm^; de don- 
ner anx uns et aux autres les instruction» 
et ordres qiie les circonstances et les besoin» 
di^ service exigeront; de s'assurer auprèade& 
difTcrentes autorités civiles et des bons ti- 
18 
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tofCDé» si le gMidarKierie bfttioDrie remplit 
ses devoirs, et d'en rendre oèinftte aux chefs 
fespcetifSyensumQt la hiérarchie des gffHks. 

Les boDoes et mauvaises notes.cxtra£es des 
rapports de ces renies et louritées seront 
portées sur les registres de discipline établis 
<iiios<cliaque compagnie: 

190. Le» chefs de division ^ d'escadron , 
lorscfu'ils ordoimefttnt le rassemblement des 
brigades de gendarmerie nationale ^our pas- 
ser leors- revues, seront tenns d*en prévenir 
Ub géséranx dé division et de brigade em- 
ployés dams leurs arrondissemens. 

x^. Lé DifTCKHoire- exécutif déterminera 
phir partievliéreiQeDt, "par le règlement de 
sec«ice,^les époques précises des revues et 
tournées des ofliciers de tous grades, et les' 
détails dans lescpiels ils devront entrer, lors 
de ces revues. 

- içfà. Le journal de service ordinaire étsfnt 
spéoHitenMBt destiné à constater, jour par 
jour,' le service habituel des bngadés de lar 
genéarmerie nationale, chaque chef dé divi- 
sion , d'escadron, les capitaines et lieutenans, 
sont tenns xTài^ir u» livret dont fèlit^ les 
pages senNit paraphées par le Co^itnissaire du 
Bireeton^ exécutif près Tadminiis^ation cen- 
trale, et «o^leqnei seront* certifiées les revues 
dès ohefy dé di^vision et d'escadron , ainsi que 
kS'téuniées^desodpilaitteS'et des lieu%enahs. 

Sur le même livre seront inscrits, inur par 
jow^ les ordres ique^lesehefstransMetlront à 
ledrs Mbérd«nn4. - - 
■ i^. Chaque comtfrandant de brigade est 
leno^ pareillement' d'avoir un livret ponrcon* 
stater le service extraordinaire des brigades 
er IVxadittiée dés corréspoîidaneîes. Les sous- 
ofËoiem et gendarmes qui «eront em^iloyés à 
ee-iertke^.Qon^seeleBifent feront «en ifier sur 
lae joni^aoX' leur transport dani4e9 lieux tpar- 
lesq|iel*:'il*'*nront passé V mais ils se donné- 
90BtTéeifiHM|»esyent sur leurs livrets un cer^ 
tifieat*^i-iaf»4Miitioé dellieure à laqiielfe 
ils seront arrivés au rendee^vons', et de célle- 
de Jeun départ ,>là»rsquUt'S^i^hi. dn iséfvice de 
hi'ccATespondance ; et s'fl «'aâfk du servibe ex^> 
imordinfliire pour raison ilu^el ils anr'ètfl été' 
efaii^'^ découcher ^ 11 sera certifié sur le 
Hw^tipavlès ronnioiipalités, commissaires du 
Directoire ou agens natiolttai^ deb heux où* 
ils sèmeront transportés. ' •\-' ■ 

. IJ94. Qo«fe le service «Mlftaît^ q^^ils dû£- 
vent faire conformément à la préséhte loi, 
les ctipilaines^:lieuteuans de la eendam^rie' 
iiatioBate40nt>encore chargés de l^ix^ercioadei 
fQnctions.^e là police iitdiciaire ^ dabs les cas* 
déterniinéspar la loi d» 5 brumaire an 4 eC^ 
par toa autres lois relatives à la police judfr> 



195. Les capitaines et les Itevt^afls de h. 
gendarmerie nationale, pour Tex^rice des 
fonctions de ta police iudieiaire senlement, 
sont ptacésTsons la surveiUiincè des aecnsateurs 
publics et des directeurs 4ie jury de leur ar- 
rondissement (a). 

196. Les formalités prescrites aux juges 
de paix par la loi du 3 brumaire an 4 et par 
les autrM lois relatives à Tinstructioa de h 
procédure criminelle, sont applicables aux 
capitaines et lieutenans de la gendarmerie na- 
tionale , toutes les fois qu'ils exercent les foIi^ 
tiens de la police judiciaire (3). 

197. Les marécha«x-des-logis chefs , secré- 
taires-greffiers , seront employés à tons les 
objets de sehrice et de correspondance qui 
fëur seront prescrits par les capitaines coœ- 
maiidant la gendarmerie des départemens 
afttxqnèls ils seront attachés. 

198. n sera payé tinnuellement nne ^omme 
de trois cents francs au maréchal^les^logis 
chef secrétaire- greffier de la geodarnierie, 
pour les menus frais et déposes du secrétariat, 
tels que registres , papier , cire , etc. , sans quH 
puisse être admisà fake à cet égard ancuiM 
réclamation. Les dépenses du secrétaire de li 
gendarmerie ne pourront être ' confondues 
avec celles du>bureau dn conseil d'àâmioistrt- 
tion, que doit supporter la nïasse commune 

199. Le Bulletin àes Leis sera envoyé, pv 
le ministre de la justice, aux chefs de diji- 
sîôn et d'escadron de la gendarmerie natio- 
nale; les lois et arrêtés da Directoire exé- 
cutif ài'exécotion desqucb la gendarmerie 
devra immédiateihent concourir, seront trans- 
mis aux capitaiiieset aux Iiteutcnans<ltr corps, 
à la diligence des commissaires du Directaiie 
exécutif près les administrations cenfrales. 



XtTvt nul. InàetxmiX^f gratifications, 
mens pour capKures importa ntes et s^rvices^ignalé*. 

loo; Il sera mis tous les ans à hi disposi- 
tfen du ministre de la guerre, im fonds suf- 
fisant destiné à pourvoir aux gratifications et 
indckiïiftés qne le Directoire exécutif' jugera 
à*pfropos d^aceof^ieraux*ous-:officiers et geo- 
dMrrifie^qui àui'oiil'fait Ic.raeilleur service pen- 
dant le cours dé Pai^née : le Go^ps-LégisUtif 
en déterminera Te montant, sur la propositin 
du Directoire. 

adi. Ces gratifications et indemnîlés^eront 
pCAportionnées à l'importance du service qoî 
anra été rendu à laKépublî^ue parles sous-of- 
ficiers et gendarmes, des captures importantes 
qtri auront été faites, des dangers imminens 
qui auront été bravés. 

ao2. Lfes chefs de division sont spéciafe- 
ment chargés de faire connaître an ministre 
de la ^dlice'générale, les sous-pfficiers et gcn- 
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dflMtté» qtti se sérMt^'dMkigués ptir des? ac- 
tions d'éclat, et par des éafyfures importantes 
à$ brigands, assassiné, garrottedrs, chauffebrsy 
et autres pcrtitrbatenrs dir repos public. 

iié%. It sera hit par les cbëfs dé division, 
d'afil^ les rapports des capitaines et des lien" 
tenans^ un recneil de- toutes lés expéditions 
naieiRts tm succèa desquelles aitï>ont contri- 
bue les sous-offidets et gendarmes; il y sera 
fift nmaicfo é^iaèie de là «atëi^ de Texpédi- 
».tioD, ^es circonstances dans lesqvMes elle 
aibra eu Kèn, des dtffîcnllés dont elle aura été 
acCMipa^^ée et qui airront ^é^é vaincues^ 
des pedls iniininens qui ànrom été bratés; 
eiiûn'de tOQt ce odi est propre à caractériscSr 
k brtivottre, le devoAement et le vrai repu* 
MleàniiMiej 

io^ hé Direé^oit« ékétiufif , àttqttéi il sera 
i^eïiida <^ènvpte de ht cdàdntte des soiis-ofÔ- 
ciers et gendarmes, déterminera ta quotité 
d^là gita^ificafîoti qvH sera accordée pour cha- 
que expéditibn'. 

iiè^. La distribution de ce^ gratlGcarîoilS 
seM^te pal* les chefs de divisrbu aux sous- 
oficiers ^t gendarmes auxquels elles auront 
été accf»rdées , en présence (jks brigades de liT 
lieutenance assemblées pour la revue qui aura 
beu dam lé contant de veiïdémiaire de chaque 
année; j 

ira€. Datas )e cas où le soiisof6t7èr oh 
gendarme aarail péri dans reitpédîfiOû , là 
gratiâeàtion sera payée à sa veuve ou à ses 
enfant /qui aniront droit en outre aux récom* 
penses t^diionaies accordées aux veuves et en- 
filtièr des' défenseurs de la' patrie. 

à<yf. Les gratifiiâiHbds imputables sur les 
f<ÈMds tutt- à la dispositionr du ministre tlë la 
guerre seront payées aux sous-officiers et geni 
dméil-; ifiidê/iienM^miilëht dies fiiHmes qui leur 
Mtit icèortiéi» [JtiP lei -Idis renifues pôui* W 
ï%èSiibû''de'Fd8sassiwé*:, des vols coiUitaîS 
ïiar*les ^krfbfffeur», garrdtteùrs et autres bri- 
gands, «t potfr raméstation'' dés' condamnée 
aw fttfiv échappés du Kèu dje lertr dêtdîtîori; 

«6«:'Le* geadàrtrtes ét'lés brigadiers qui 
WSetbut'disiidgués'pér' des. captures impor-* 
taaiesyet antont déployé le plus de zélé, de 
courage et d'intelligence tfâns rëxetCiCe de 
1*^^ fofectîoBfs, auront d^àît à îâVancètnent 
l»<>w le^empîëis itanWé^atètheixt Supérieurs ^ 
laiWrittnattén dès officiers: '1 

Qoautaux inéïée|iàux-d^s%^,(Iîcutéaans', 
«pitaiiWs' ti ch*fs d^escadhjh /'Hy ain^ât de 
wêrtte cJroW* tenf avartceniéiit «iflm^ les emf- 
lïloM'iflis' j)îar tt présente loi à hr^émînafion 
d* Dîfrertbirt etectrtif ; à l'effet dié quoi , med* 
tion sera faite de leurs services sur le registr'é 
de dbcipKne, pour y avoir ég|ml lofs de la 
formatiouNdès fistes. . ' 

269: Toqt -sôùs-offioier oU geûdatiné qui 
*ora- saisi des^ émigrés m? prêtres déportée 



tinôûvés sur le territoire de la République» re- 
cevra, après l'exécution du. jugement, ciu- 
3uante frâuci' par chaque émigré ou prêtre 
éporté : cette somme sera acquittée par les 
Eyeiirs des départemens au sous-oCficier ou 
ndarme , sur Une ordonnance du niinisti^e 
fo guerr0, auquel sera envoyée Texpédi- 
tîon du jugement , soit du couse»! de guerre, 
sbit du tribunal criminel qui. aura jugé les 
émigrés ou prêtres déportés.' 

2 îO. Le Directoire'exécnlif rendra publics» 
ëhïique &uuée, par la voie de Vimpression, 
les. noms des sous-officiers et gendarmes qui 
âUfOût donné le plus de preuves de dévoue- 
nbent pour le maintien de la tranquillilé pu- 
blique et la répression du brigandage. 

. I TrrAi XIV. Bcrtriftiw et pntlMS. 

" ai T. les officiers, sous-offlcîers et gen- 
dhinnes de la gciidarmerie natiohalè parvenus 
I Fâge de soixante ans pourront demander 
des pensions de retraite. ' 
■ Cetix qtri setfouvcroût , par leurs infirmités 
'6ti par des blessures reçiïCS dans l'exercice de 
leTrr^'fonbfioiis , absolumlent hors d*état de 
coùliùtïéi' leur setvice, recevront égalennent 
d.és pensions de rétraite : ces pensions seront 
réglées sur les mênies principes que celles ac- 
cordées aut troupes qui composent la garde 
nationale ei^ activité. 

a là. A' fégàrd^déS officiers , sous-ôffîciers 
et geUdai^ines dont Ic^ retraites seront occa« 
Siohèès par des bléssureS ou infirmités consta- 
tées , 'ils po<irront être adnfiis, s'ils le préfè- 
rent^ à la maisdn nationale des vétérans 
tiatfonau:^, et y seront traités en raison de 
feui-^de. ' 

ai 3. Les officiers, ^ooS-dttfcieï's' et gen- 
dSrirteB qVi! auront bîrteriu' leUr'i'ettaîte à cause 
de leur gr^nd âge ottdèleul^ infir^hîtés, joui- 
Wlit dé leur pension de 'retraite du jour où 
ils auront cessé d'être en activité. 

214. Les chefs de divisi(^n seront tenus de 
Fàîrç piçution,» dans les rappqiîts de kurs re- 
vues , des sous-officiers et gâidarttles. suscep- 
tibles d'obtenir la pension de retraite à cause 
ffèllëlir' grand âge ou de leurs blessures et infîr- 
Ihités ; ils seront portés en tfulre sur lés con- 
tMlei de ces revues, dont la forme sera dé- 
tewitfiiée par le Directoire exécutif, et^ontle 
^ministre de la guerre enverra un noipbre suf- 
Ûaktft d Vciuptaires aux chefs de division. . 

%xta*. XV. D« l'or^anÎMdçii et 4b sérribe de la geA- 
, ,4iioiveriè ««Upm^e peod«q>l In ^èerre. 

'^ai5. outre lé service dont il est chargé 
d^ns rintérieur de)aBépublique,le corps de 
la gendarmerie nationale fournira , eu temps 
de ^etre, des détacliemens destinés au main- 
tien de l'ordre et de la police daus les camps 
et cautonnemens. 

i8. * 
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2ii. Les détachemens de gendarmerie tia- • 
tbimle qui marcheront à la guerre, ^ront 
ettraits des différentes dîvisious , et propor- 
tionnés à la force des armées dont ils seront 
appelés à- faire partie. 

2 1 7. Le Directoire exécutif en déterminera 
ta compo^ion : les officiers , sous-offîciers et 
g^endarmes appelés à faire partie de ces dé- 
tachemens, seront tA-és des divers dépàrte- 
teïsns* dans Une proportion telle (jue le service 
intérie<ir de la RépubUaue soit toujours. as- 
Mire pendant Tabsencë desdits officiers, s^us; 
officiers et gendarmes. 

2tS. L^aVanceihent des officiers, sous-offi- 
ciers et gendarmes employés aux armées, con- 
tinuera d'avoir lieu dans les compagnieS| 
escadrons et divisions de gendarmerie, aux- 
quels ils resteront totijoars attachés : il ne sera 
nomioé à leur emploi qu'en cas de mort , dé- 
mission ou retrait^, dont il sera certifié aux 
chefs de division rar les commandans de cet 
détachemens; et 4 la paix, lesdits officiers, 
soqs-officiers elf gendarmes reprendront les 
emplois dont iU étaient pourvus avant leur 
départ pour Varmé^, ou auxquels ils auront 
été nommés pendant la durée de la guerre. 

a 19'. La solde dea officiers, sous-officiers et 
gendarmes appelés à l|i guerre, sera augmentée 
dans les proportion^ qui seront déterminées 
par le Corps-Législatif. 

aao. Les détachemens de gendarinerie em- 
ployés â la police des 'camps seront toujours 
tenus au complet; et les remplacemens aux 
emplois vacaus à l'armée par mort, démission 
oti autrement, auront lieu par des'otlQciers, 
sous-officiérs et gendarmes tirés des départe- 
mehs dans lesquels auront été chpisis ceux 
employés à Varmée. 

sa I . Le Directoire exécutif fixera , par un 
règlement, le service des détachemens à^ 

§éudarmerJe nationale employés, à la'policç 
les camps. , ^ ..1. 

TiTKi XVI. bl^posittons relatÎTes à la |ffendarmeri« 
naiiomle «tes^éparlèuMns da ûolo et, de LiauMMie» 
foMMuit L'île d* Cotse. 

aaa. Les dispositions de la présente lo^ 
sont applicables à la gendarmerie natioç^li; 
de rite de Corse, sauf les modifications, cÏt 
après pour les ^ous-officiers et gendarn^j| 
pied. 

aa3. Les gendarmes à pied seront admis çh 
justifiant d'un congé de quatre ans dans l'in- 
£interie , pourvu d'ailleurs qu'ils réunissent 
toutes les antres conditions d'admisidbilité. 

114. La solde des sous-officiers et gendar- 
mes à pied sera payée ainsi qu'il suit , plar aori 
savoir : 

Maréchal -des -logis en chef, onze cent 
trente-deux frants ; maréchal-des-logis ordi- 
naire huit cent tr^te-deux francsj briga? 



(lier , sept cent treate-deiixYralics; geadftmie, 
six cent trente-deux francs*. 

aa 5 . Les sont-officiers «t gendannes à pied , 
lorsqu'ils seront envoyés hoi^ de leucs rési- . 
(iences , et dans le cas de découcher, auront 
iin supplément de solde par nuit, savoir: 

Les maréchauxrdesf logis, trente-c*oq centi- 
ines; les brigadiers, trente centimes; les gea- 
darmes , vingt-cinq centimes. 

Ils auront, en putre, droit au logeipcpl ni- 
litaire, 

aa^6. La somme ^u< les soi^a-olicîers et 
gendarmes doivent avoir toiqours eu dépôt à 
la masse de la eompagnie sera de cent francs 
pour les sous-oflloiers et gendarnues à pied. 

aa 7. . Les sousK)fficiers et gendarmes à pied 
verseront annuellenient une somme de douxc 
francs à la masse dite des secours extraordi- 
naires; et l'emploi en sera fût conformément 
aux dispositions de l'art. 75. 

aa8. Les officiers, soosrofficiers et gendar- 
mes montés seront payés de la solde, et des 
frais de tournée et de découchei-, confornié- 
ment ail tarif inséré eu.rart^lç 69 de la pré- 
seute loi. . , 

^ . TiTmi XVll. Disposiâods g^nëralc^ 

* aao. Les articles 557 , 553 et 559 <1" ^^ûdc 
des délits et des peines , sont communs aux 
officiers, sous-officiers on çendarmes natio- 
naux qui, dans l'exercice de leurs fonctions, 
sera&nt outragés ou menacés par paroles 00 

f>ar gestes. Le çpramandanl peut faire saisira 
'instant les coupables, et les faire déposer 
dans la maison d'arrêt. L'ordre qu'il donne 
i cet effet, est conçu de la manière prescrite 
par l'article 7 1. du Code des délits et des 
peines. 

.. a3o. Lorsque les membres de la gendar- 
merie nationale seront menacés ou ^Uaqués 
<jbns l'exercice de lei|irs fonctions,, ils pronon- 
ceront à haute voi|!^y Force à la Uû; et, à 
l'instant où ce cri sera entendu «tous les ci- 
toyens seront tenus de prêter, maiii-forte à la 
iendarmerie nationale, tant pour rpppusser 
\ts attaques que pofir assurer Texécutioa des 
réquisitions et ordres légaux dont lagen4ar- 
mérie nationale sera chargée. 
. ; a3i. Les membres de, la gendarmerie na- 
^'onalc appçlés, soit pour assurer l'exécutioB 
de la loi , oes jugemens, ordonnances ou man- 
démens de justice ou de pii^lice, soit pourdis* 
siper les éinf;utes populaires ou attroupemena 
ç^itieux, ekj^isiï' ^^s chefk, auteurs él insti- 
gateurs dcv^lmeute ou de la sédition, ne 
pourront déployer la force dés arènes que dans 
rés deux cas suivans : 

Le premier, si de^ violences ou voies de 
fait sont exercées contre eux-mêmes; 
; Le second , s ils ne peuvent défendre autre- 
ment le terrain qu'ils oécupeut, les postes a» 
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pei'so^ine^qiii leiir sont confiés, ou éaûn si 
fa réiistaiMîe est telle , ipi'ette ne puisse être 
vaincue aalrement que par le déireloppeaieni 
• de la force armée. 

-237. Dans le cas d^émeulé populaire , la 
résirtance ne pourra être yainode par la force 
des armes, qu'en vertu d'un arrêté d'une tnà^ 
ininistration centrale ou municipale, et qu*a> 
' vec Tassistanee d'un des administrateurs, qui 
sera tenu de remplir les formalités suivantes : 

L'administrateur présent prononcera "à 
haute voix ces mots : ^ 

« C^issanc« à là loi : on va faire usage dé 
« la force ; que les bons citoyensi ^ retirent. » 

Après' cette sommation trois' fois réitérée, 
si la résistance continue , €t si les personnes 
attroupées ne se retirent. pas paisiblement, 
la force des armes sera ^ l'instant déplojrée 
contre les séditieux,' sans aucune responsa- 
bilité des événemens ; et ceux qui pourraient 
être saisis ensuite, seront livrés aux officier» 
de police, pour être jugés et punis suivant la 
n^eur des4ois (i). 

a33. Les ehefs de la gendarmerie nationale, 
les commandans de brigade et les gendarmes 
qui refuseront d'exécuter les réquisitions qui 
leur seront faites par les;.autorités civiles dans 
les cas prévus par la loi , seront destitués de 
leo^ fonctions, -d'après le compte qui en sera 
rendu au Directoire exécutif, dénoncés à l'ac- 
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live àe t'articlq $7 du décret da 9 TendéaiHii^e «n 
6 , concernant ledrtfitde timbre, (a^* ^11. igfi, a* 

1804.) . w 

(i^ésolntion da ;»g ^enninad.) 

Art. 1"'. LWticle 57 dfrla loi du 9 vende- 
miaire an 6, concernant le droit de timbre, 
n'est applicable qu'aux feuilles périodiques 
de musique , quelle que soit leur étendue , et 
à tout œuvre de musique qui n'excédera pas 
deux feuillôs d'jmpression. 

a. Toutes* poursuites et saisies qui pour- 
raient avoir^été faites par uue>feusse tnter- 
prét3tion de Tarticie 57 de la loi précitée, 
cesseront et n'auront aucun çffet, à compter 
de la publication de la présente loi. 



cusaieur public, à la diligence du commissaire 
dn Directoire exécutif près Tadministration 
centrale, pour hte jugé^ et punis d'un em- 
prisonn/eraent qui ne pourra être moindre de 
trois mois,' sans préjudice des peines plus 
^ves prononcées parla loi contrôles crimes 
Mtentatoires à la sûreté intérieure de la Ré" 
publique, dans le cas où elle aurait été com> 
promise parle refus desdits olfieiers, sous-of- 
aciers et gendarmes 

234. A la suite de la présente loi, seront 
imptimés toutes les lois et artides de loi à 
îexécution desqneU devra concourir le corps 
de la gendasmerie nationale , ainsi que les 
formules des différens actes que les officiers, 
sous-officiers etgeodarmes sont tenus de dres- 
ser dans l'exercice de leurs fonctions. 

a35. Toutes les lois rendues jusqu'à ce jouir 
aor l'organisation, la -compositiou , Tavance- 
ment, I9 soMe , la discipHûe et le service de 
te gendarmerie naltionale; son^ rapporta, et 
cesseront d^ètre exécutée* à compter du jôiir 
' de la promulgation de la présente loi. 

ag ««a^îwAi. an 6 (i8 aTril 179»). — Arrêté dû W* 
■ f^ctoire oft^oiift eoiMvrnant l'organisalion. du 
service du |^énie, dans les pays oonquis sur le 
IVhin. (2«, Bail. 196, n» i8o3.) 

1 viomiCàï^an 6 ( ai livïll 't^gS). — Lof interpréta- 3 rvonixt an 6 (aa'avrii ï798):-^Décrcl dn Con- 



% vlobIal an 6 (ar avril 1798).— 'Loi ijui reciîBe 
les dispositions da tarif annexé à la loi do a8 fruc- 
tidor an 5 , côncernlinl te canal du Centre. (B. 7a, 
169$ a*, Bail. 198, n** i8io;Mon. du 7 Qoréal 
an 6.) 

Art. I*'. Les dispositions du tarif annexé 
à la loi du a8 fructidor an S, relative au ca- 
ndi du Centre, qui établissent les droits k 
percevoir sur les matières ou marchandises 
non spécifiées audit tarif, en les distinguant 
en non -encombrantes et encombrantes, ne 
sont applicables . qu'aux substances. formant 
1)B chargement mêlé de divers objets, ci dont 
les quantités doivent être évaluées par leur 
poids, ainsi que cela se pratique pour les ca- 
naux d'Orléans et de^Loiog. 

<k; Les autres matières seront taxées par 
assimilation, conïme cela est également d'u> 
sage pour les canaux de Loing et d^Orléans, 
en ayant égard à latiatnre des objets, à leur 
valeur propre, à l'espèce de mesurage ^ont 
ils sont susceptibles; soit en 'chargement de 
détail, soit en charge pleine de bateau, et 
d'après les quantités de matière réellement 
contenues dans les chargemens. 

3. Le ministre des finances déterminera , 
sous l'approbation du Directoire exécutif , les 
sommes à faire i)ayer pour les matières non 
spécifiées au tarif, en conséquence' des deux 
articles précédons , et il fera une instruction 
pour diriger dans 4eurs fouctiens les agMM 
préposés à la reo^te des droits sur le canal 
du Centre. 

a nwtmikXi an 6 (ai avril 1798). — L«^«i détermine 
le mode d'imuression des tables des procès-verbaux 
des assemblées nalionalis , rédigées aux archives , 
conformément aux lois sur l'organisation de Cet 
étabUsscment. (aSBuU. 198, n" 1809.) 

% yi.oaKA.1. an 6 (a^ avril 1798). — Décret dn Cen* 
seil dqs Anciens, qui rejette la résolution relaliva 
au\ droits sur les tabacs. (B. 7a» 170.) 



(O'^à^; M nMYtial^da ai octobre =: ainovfembra 1789. 
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seil dM Andeni , tpi rejrjtte la résolutioii iater- 
prétMWt lie «etld *<!« ' 16 nivosf , •ddHionnelle à 
«•H» dn zt frknaitv tn 6, stir les tMnsMtioos entra 
pardcalien. (B. 7a» x?*-) 

4 Mv^vikft an^(i3 arnU iT^t)» <^i^Lêi reladVelt la 
cpntrainte piur corps pear éttgagemeiM de coq»- 
merce entre tes Franfais et les étranççrs^ (**, jBulU 
19!, n" z8ii il Mon. da 8 fioréal an 6.) 

F^p/, loi do zo sspTkMnia 1807. 

(Résolntion dp 9a nirosk.) 

Art. -!**. Tout étraq^ r&idant ea Fraace 
y 68t soumift à la contrainte par corps pour 
to^fi «ugagomeiu qu'H contractera dans toute 
l'étendue de Ja RépuUiqùeavec des {français, 
«'il n'y possède pas des propriétés foncières 
ou un établMsement de eotnmerçe. 

a. S'il r possède? des propriétés foncièr|es 
oti un établissement de commerce, il ne $ersi 
contraignable par corps, pour l'exécution des 
çiigagemens «nonces au précédent article, que 
dans les cas où ,1^ f rançsjis pe^yent l^re coUr, 
^ajnts par cett^ vpie, ppi^ (les «tiipulatiops j4e 
même nature. , 

3. La coQtrsu^lçpar.Qorps j^uraUeu oontire 
lui pour tous çog^geo^eu^qu'il contractera ea 
ppjrs étran^, et àopt ^exécutian récIa^Aée 
en France en^porttdt la contrainte par ^coi^ 
dany le lieu où i^s auroi^t. été forjotés. 

4. Tout Françi^is qui s'est soumis à I9 con- 
trainte par corps en pays étnanger pour VfOiétz 
cution d'un engagemeutt qu'il y a contracté, 
y est également contraignable en Froacief 

5. Tçut jugeaient Tjendu dans les cas câ- 
dessus mejçitioonés ne pourra être exécuté 
qu'en conformité du titre {II de la loi ^né-^ 
i:a)e sur \^ ccmtraifxte par corp^ . . 

€ -nifn.ik% an € (a5 avril 1798). — Loi relative aox 
rentes viagères orééet moyennant un feapitat fooroi 
en i]^^ts:j(»S fi«U.iSi^« n*^ lèiii Moa. dix 9 
Horé»! an 6.) 

(Résolntion du 11 germinal.) 

Le Conseil...... considérant qucia loi du i^ 

pkiTiose damier, sur les rentes viagères y^n'n 
tÂen stat«è à l'égard de cttles qili ont été 
créées, moyennant un capital en mandats^ 
depuis la loi du.iS gennlnal an 4 jusqu'à celle 
du ^ Messidor siiivant, et qu'il est iostant 
d'en régler pareillement le sort, approuve l'ur- 
gence etia résolution salyaote i 

Art. i'^ Le Xarif de réduction annexée à 
la loi du z3 pluviôse 4ernier, estxléclaré com- 
mun aux rentes viagères créées moyenoant 
ira capital ^fdtimi en mà'ndafs, et ce, pour 
les époques seulement où la perte sur les man- 
dats a été priQpoi-tionnelljement égajtie à cfille 
des assignats. 

3.^ conséquence, lesditcs rentes pour- 



AU 6 riOEiAL AN ^ 

l^nft Atre, à k réqu^hion 4a 4ihi»émf» t^ 
auites en^mérsûre raétalUque ; savoir » o^les 
^ui ont été créées depuis le iS-genpainal an 4 
jusqu'au 3q du même moiSj, à deux «t quatre . 
cinquiè*^ po4^ 4;^ du capital, fourni en 
ipandats; ^_9jas. le oourairt de flonéal, à deiuL el 
trois cinquièmes vdaps le courant de prainal* 
à deux et deux cinquièmes^ et, dans le cwt- 
iça^t de mfi#sidor.mérae année, à deux <et un 
cinquième du capital; le -tout couforméinopit 
^ux cinquième, sixième, septième et ludtième 
degrés du susdit tarif, cpi^mant les rentes 
v^gères créées *en a^si^ts dans le^ «ooisde 
pluviôse, veutose, germinal et floréal de i'fn 3. 
3, Ce qui est pr^erjit tant par rarticle 8 
()e ladite loi ^ faveur ;4e» sept.uagénaires et 
des sexagéuairesy.que.par l'article 9 a l'égard 
dijss rentes (ar^es sifr d^ux <mi plusi^ura tétas, 
^ra observé pour la fi^tij»n ou rédisctio^i des 
i^tes ci-dessus foncées. 



ê VLmikts «n ^ ( &5 avril 1798 ). — ' LoT qui rectifie 
plnsienrk articles de celles- <nïs tt frimaire et lê 
niv.oae'an 6 » ooçcemant Us teansactions enCre f>ar- 
ticaliers. (2*^ BulL 198, ftP ,l«i3 } Mon, 4« 9«(h 
réal an 6.) 

(R^olation da xx gcitninal.) ' 

' Le Conseil d^ Anciens, adoptas t les mo- 
tifs dje la déclaralion d'iirgence qui précède la 
i^olutiokn ci-après, approuve l'acte 4'urgence. 

Suit la^ teneur die )a dédaratioa d'urgieoM 
et de la résolution dîu ii-germioA} : 

Le CoyaAeil des Cinq**Cents, après «voir 
q^ le firapport -d une coipraissiS^ àpéciate, 
con/sidérantque 1-ordre >suivî au Conseil des 
Ajaciens pour Fa^probation des résolutions 
sur i^uelles sont intervenues les diverses lois 
d^ ^6 ]]truiKiiire, ii frimaire et idnivoaf 
derniers, concernant les transactions entre 
piU'ticuIieKs, et celui dïinrlequel elles se trou- 
ye^jt iasérées au Bulletin des Lob, mit fait 
Wtf e 4^ doutes sur leur corrélaltfin entre 
çlj^s, et qu'il importe de rectifier pcompte- 
p^ jLes articles qni favarisc^aient une con- 
fusion contraire à Tintenfien du législateur. 

Déclaré qu'il y a ui^ence, et prend la lé- 
splution suivante; 

Art. t^^f Les mots €t ea sHkitut le faoie 
tU paiement qui sera étaili powf Us, inMéréu 
4it pensions p^r une loi patticuiiire ^ inséréi 
e|> l'article 7 de la loi du z i frimaire dernier, 
sont rediplacés par cduxroî) et. an smvarU te 
mode de paiement étatUpaf ta loi du ^6 bru- 
maire dernier , eU,' ' ' ^. - 

2î Lesntits, depttfèt^u tanx tà^.ciaqptm 
cent, et selbnlè moae fîfi fiero, iêiâldi pot^ k 
paiement des intérêts dus en vertu aediénct' 
iiqns d\immeidtl^,/n»mh dans l'af^icle 6 
de la loi du i6nisose^<^ a65i.<l4i Bulletia 
^^ J^is), SQrtt rcîuplflfi^ pffi «eMx^2 di 
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^jrep au tOMOf 4^ anq pow cent, £t selçn le 
mode oui se trottve établi par Ui loi dt^ 3^ 
brumaire dernier , pour le paiement des iar 
téréts dos en, vertu dalie/iation dimmeu^ 
blés, ete, , • 

3. L^ loi additioBiielle àyi, susdit jour 16 
nivôse, insérée daas le Bulletin des Lois, 
sous le 1^** i65a, est postéi'ieure à celle du 
même jour,, iaséréa sou^ le n^ i65i. 

^> L^ éoonc^atioas relatives à la résolution 
duaS vendémiaire précédent , insérées dans 
les articles 49 ^ et 6 de la même loi addi- 
tiAunelle, demeurent, en conséquence, reo^- 
placées par la mention de la loi du 16 nivos«, 

4. D^as tous IjBS cas prévus par les lois exi§- 
tantas sur les transactions entre particuliers , 
et où il s'agira, de procéder à la liquida|iop 
des arrémages d'intérêts, rentes viagères ou 
constituées et pensions , en conformité de la 
loi du 35 brumaire dernier, le compte en 
»era fait, savoir : ' 

Pour les intérêts , rentes et pensions încou- 
rus depuis le i®*^ janvier 17 91 jusqu'à la pu- 
blicatioa de la loi du 2g messidor an 4» sur 
le pied de leur valeur nominale , jour par 
jour , sauf l'application de Téchelle de dépré* ^ 
ci^tioii , de la manière prescrite par ladite. loi 
du a6 brumaire ; le tout sans préjudice des 
exceptions contenues dans les articles 6 et 7 
de la même loi. 

Qua»t aux intérêts, rentes viagères ou^eoiv- 
stituées «t pensions încourus depuis la loi du 
^9 messidor an 4, le compte en sera fait eu 
égard aux. réductions dont les capitaux cor- 
respondans, ou lesdites rentes viagères et 
pensions, se.trouveVont proportionnellement 
9US0ç;ptibles. 

7 vxoa<Ax. an 6 ( 26 avril 1798 *). —Décret do Con- 
seil des Anciens, qtri rejeUe la résolution relative 
à ror^anisalion de l'École polylechnjqae. (B. 72» 
187.) 

% n.OBiA.x. an 6 (27 wrril «798). -r Lo» retatÎTç iiix 
formalités à observer pour ia présentation des 
effets Bé^oci&bles à longs termes. ( a", BuU. 198, 
n*^ i8i5; Mon. du 11 floréal an 6.). 

(Résolation da 18 germinal.) 

Le Conseil des Anciens , adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d'urgence qui précède les 
résolutions ci-après, approuve l'acte d'jirgehce. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 18 germinal : 

Le Conseil dès Cinq-Cents , après avoir ouï 
la rapport d'une commission spécijile, sur la 
pétition du cijtoyen Ponsteau , 

Considérant qu*îl est, instant pour l'ikitérét 
des créanciers et des. débiteurs, de régler les 
formalités ;à suivre relativement à la prqsea- 
latiqn ^es effets négociables à longs termes , 



souscrits pendant la durée du papîer-oioii- 
naié, et à la notification présente par les ar- 
ticles -5 et 6 de la loi du ii frimaii« dernier, 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante : . 

Art ^«i*. Les créanciers pour cause de 
billets à ordre,, billets au porteur et autres 
effets négociables stipulés a longs termes pen- 
dant le . cçurs du papier-monnaie , jouiront 
d'un délai de trois mois,.à dater de la pebli- 
cation do la présente, pour en faire.la présen- 
tation au tireur ou débiteur originaire. 

a. Cette présentation pourra être faite di- 
recten)ent au débiteur par le porteur du titre 
ou par son mandataire; auquel cas le ^débi- 
teur sera tenu d'y apposer son visa , daté 'et 
signé par lui. 

3. En cas de refus d*appositioA dû nÀsa^ 
le porteur notifiée» au débiteur la présenta- 

/ tion par un simple acte extrajudiciaire, ou par 
une citation suivie d'tin procès- verbal de com- 
parution ou non-cojDaparutioB devant le juge 
de paix. 

4. Il en â^ bsétjeaoême, lorsqu'à raison de 
l'éloignement de domicile du porteur de l'ef- 
fet négociable, ou à raison de toute autre 
c$use légitime, il ne pourra le représenter 
pour être soumis au visa du débiteur. 

' 5. Dans Tun et l'autre ca», l'acte ou la ci- 
tation contiendra la transcription dir titre, 
et des endossemens dont il se trouvera revêtu. 
L'acte> de présentation contiendra , au sur- 
plus, élection de domicile dans le lieu de la 
résidence du débiteur, pour les notifications 
qu'il écherra de faire au créancier dénommé. 

6. Il ne pourra néanmoias être perçu , en 
yertu des présentations ci-dessus autorisées , 
cj^'un: simple droit d^un» franc ou yin^ 9ous 
sur IVffet, présenté, sauf k perception de 
pli^s amples droits d'enregi^treBiient s«r les 

, titres de créances qjui y sont squmis, lorsqu'il 
écl)erra de les £aire protester pu d'exerioer 
une a^çn eu justice. . ..:, 

7 . La présentation pp^rr^ êtr^e iiaJ^lemeat 
faite' à |a personne ^u.. \vl, domic^e de X191 
d^ coobl^gés s^lidair^s, qnaud l^lfel n%)- 
ciable aur^ ,été souscrit par une compagnie, 

. et lors mèiiie qu'elle se trouverait actiîelle- 
ment dissoute. 

< 8. Après l'expiration di| ,4^ai porté par 
l'article i*''^ sans qu'il ait ét,é fait at¥;une pré- 
seutation (je la part du propr^taire^de l'ef- 
fet négociable ou négocié, iiseita libre au ti- 
reur ou d|ébijeur» de déclarer, -pw une 
eomparmtioi^.qui sera reçue et enregistrée au 
greffe du tribunal civil du département de 
son domicile, qu'd çntend renoacer aux longs 
termes envers le porteur, pour proQter delà 
réduction .d'après l'éclielle do<dépnéciatM, 
en conformité de rartide 5 . de la loi du 11 
frimaire dernier. (, mi 



^o 
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^. 81 le norteur du titre ne fiiit aucuoi^pré- 
tentatioa dans le délai' d'ime année, à dater 
dir jour où ladite formalité aura été remplie, 
le débiteur, à Texpiration du susdit délai, 
pourra consigner au greffe' du tribunal dési- 
gné en Tarticle 8 , le montant du capital , 
réduit conformément à Téchelle, ainsi que 
les intérêts échus; et la consignation ainsi 
faite, sans autre formalité; sera au» pérâs 
et risques du créancier. 

10. En conséquence, le débiteur sera ta- 
lablemeut libéré parla remise qu'il senrtenu 
ile faire au porteur du titje, des procès-ver- ' 
baux tant de la notification prescrite par l'ar- 
ticle 8 que du dépôt des deniers consignés; 
aauf an créancier d'en retirer le montaut , 
moyennant décharge, au greffe où la consi- 
gnation aura été effectuée. 

11. Sont exceptés des dispositions de la 

{présente, les porteurs d'effets négociables k 
ongs termes et souscrits ptiidast la durée du 
papier-monnaie, dont les titres ont été pré- 
sentés ou valablement noti&és aux débiteurs 
depuis la publication d^ la loi du 11 frimaire 
dernier. 



JMnir fiiire inventaire et dâibérer: à f^gttd 
des simples promesses, il ne courra contre 
eux que du jour de la présentation du titre. 
Il courra contre les personnes aui soot 
sous l'administration d'autrui, sauf leur re- 
cours conti'e les administrateurs de leursbiem. 

3. Dans le cas où , soit par négligence , sok 
par collusion avec son créancier , le débiteor 
n'aurait fait aucune option dans jès déiaiB 
prescrits par lesdites lois des 1 1 frimaire et 
16 jiivose; les créanciers postérieurs pour- 
ront , en exerçant à cet égard les droit» <b 
débiteur commun , faire eux-mêmes en son 
nom , dans le susdit délai d'un mois, les no- 
tifications auxquelles il était soumis; auqod 
cas elle» produiront , pour la conservation de 
leurs propres droits, lé même effet que si 
elles avaient été signifiées par le débiteur. 

4. A la réception de la présente loi dans 
d^aque administration de canton, le commis- 
saire du Directoire exécutif près ladite admi- 
nistration, sera tenu , sous sa responsabilité, 
de faire affidier en forme d'àw, et aux' lieux 
accoutumés, l'entière disposition de l'article 
i*"^ ci-dessus. , 



t nos^AX. an 6 _( 17 arril 1798 ).— -Afrêté du Di- 
rectaire exécatif , qoi nomme le citoyen Bruix un 
mioifttèredebi mirim et des colonies (1*» Bail. tq8» 
««•»8M) , , . , ' . 

9 vioaiftx, an 6 («8 avril 1798). —Lot pdrtiot pro- 
rof atio^ du délai pour l'optMH relativ«neiit aux 
obligations à longs termes, etc. (»*, Bull. ^98, n" 
18 16; Mon. du XI floréal an 6.) 

(Résolution du l'z fbrminal.) 

Le Conseil eonsidérant que les difficul- 
tés survenues et les réclamations exercées an 

- sujet de l'exécution de l'article 5 de la loi du 
II frimaire deruier sur les transactions eètre 
particuliers, et dès articles 1 et 5 de la loi 
supplémentaire du. 16 nivôse suivant, n'ont 

' pas permis à nombre de débiteurs d'user de 
l'cption autorisée par les mêmes articles; et 
qu'il est instant de les relever de la déchéance 

' qu'ils ont involontairem<mt eocourtre..... ap- 
prouve Pacte d'urgence et la résolution sui- 
vante : 

Art. I*'. Les débîfeûrà potir cause d'obli- 
gations à long termes ou par contrats de con- 
stitution de rèëles dérivant de prêts en pa- 
pier-monnaie ou' de rentes dlmnieuble^ , ioui- 

' ront d'un nouveau délai d'un mois, à dater 
delà publication' de la présente, 'pour les op> 
tiolis auiôriisées par l'article 5 de ladite loi 
du II frimaire et' par les articles ^i et 5 de 
celle du ifl uivose (n* i65o); passé lequel 
délai ilsrseroAÉ irrévocablement déchus. 

a. Le délai ne courra point contre les hé- 
rilicra pendant le temps fH^rdé par la loi 



II VLOiCiu. an 6 (3o awil 1798 ). ^^ Lot qni fi» 
le mode de liquidation d'une pension dîie à la 
citoyenne Guiibt» veure Mallard; nourrice de 
Louis V^L (»*, Bull. 199., n** i8ao.) 

ti 9XO%ikXk an fi (Stf aTril 1798). —Décret an Coa- 
fllsil des Anciens, qni rqette la résolution inter» 
prétative de l'article ai de la loi du. 21 prairie 
*8ur la restitblion des biens des condamnés. (B. 7a. 
«q6.) 

i3 tLOBBAt. an 6 (« mai 1798). — Loi qùî autorise 
le Directoire executif i traiter amiablement mwtc 
la citoyenne Bmnet Moiitensier et le citoyen Bour- 
don Heuvitte,. tant pour la Kq^datiou «UfinUive 
que pour lé mode de paiement de ce qui leur reste 
du pour la cession faite k, la République de la salle 
du Théâlre des Arts. ( a*. Bull. 199 , n<» i«ai.) 



t3 rios^Ai. an 6 (a mai i7ô'8).-|- Arrélé-du Conseil 
des Cinq-Cenls , celalîf à l'exécution de la loi dm 
3o thermidor an 5 , sur les dépenses de la compta- 
bilité. (B. 7a, Z06.) 



i4 vi.oBfiLL an 6 (3 mai 17983.— -jLoi relative sa 
recouvrement des contributions directes , et aax 
> crédits «UTcrts aux miiiistres. ( a*, BulL 198, m* 
1817.) 

yojr.Xox du aa nassiDOs an 6. 

(Resolution du 9 floréal.) 

Art. i«< Les ministres sowt aiïtorisés à or- 
donnancer , conformcmeiit aux décisions dé- 
cadaires du Directoire exécutif, et sur les 
crédits respectifs qui Ipur ont été ouverfs par 
la loi dti 22 frimaire démîfer , jusqa*à con- 
currence de soixante millions de francs , qni 
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serôat pi^h tnr la moitié des contributlofis 
directes afiectées au service de Tan 6 et non 
encore recouvrées a^i i** prairial prdTchain. 
a. Pour l'exécution de Tartide précédent , 
les commissaires de la Trésorerie nationale 
désigneront un nombre de départemens sur 
lesquels il reste dû cent quatre-vingts mil- 
lions des contributions directes de Tan 6 ; et 
la moitié des rentrées sur ces contributions 
sera affectée an paiement des ordonnances 
tirées sur les soixante millions, jusqu'à leur 
entier acquittement. 

^ 3. Lorsque les départemens seront ainsi 
désignés, les commissaires de la Trésorerie 
nationale donneront les ordres nécessaires 
pour que |es receveurs tiennent en réservé 
la moitié ât& sommés qui leur seront com- 
ptées sur les contributions directes , jusqu a 
concurrence de la somme déléguée. 

4. A mesure qu'il s'ef&ctuéra quelques re- 
convremens sur les fonds ainsi délégués , les 
receveurs en informeront les commissaires de 
la Trésorerie nationale: eeux-ci feront déli- 
vrer aux pailles intéressées les' rescriptions 
nécessaires pour être payé, à présentation, 
des sommes qui f seront désignées. 

5. Les ordonnants délivrées par les roi- 
• nistres demeureront déposées, enregistrées 

et numérotées à la Trésorerie nationale; le 
paiement en sera ftiit par oidre des dates de 
leur délivrance , et les à-comp^es portés en 
mai^e jus(|u'au solde effectif. 



iS vLom<'A& an 6 (4 m»! 1798). — Arrét^da DîMe- 
toire •ïécHtif, eon««riuiHl les bon» de la Trésorerie, 
si(ué« Cormit. ( a% BulL. 198, n** 1818.) 

Les citoyens porteurs de bons ^e la Tré- 
sorerie signés Cortiut, sont tenus d'en adres- 
ser à la Trésorerie nationale une Copie con- 
forme, dans le délai d'un mois, à compter 
de la publication du présent arrêté. 

Ceux qui n'auront point satisfait à cette 
disposition , seront renvoyés , pour le paie- 
ment desdits bons, après l'acquit des effets 
de même iktare présentés dans le délai ci- 
dessus. 

«6 iTLOKSAL an 6 (5 mai 1798). — Loi portant pro- 
rogation du délai accorde ponr l'apposition, saas 
frais.^d'on poinçon de «ecense sur les onvrai^eA d'or 
«t d'argent. ( a«, 3ulL 198; n? 1819. ) 

CRé^olation du i5 flôrral. ) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
lifs de la déclaration d'urgence qui précède 
la résolution ci-après, approuve l'acte d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration urgence 
H de la résolution di^ i5 'floréal : 

Le tkmseil des Cinq- Cents, après avoir 



AU 19 rtoBi5AL AN 6. a8i 

entendu le rapport dé sa commission des fi- 
nances , 

Considérant que les cîrconsf9nces n'ont pas 
encore permis de mettre en activité dans toute 
l'étendue de la République, les bureaux de 
garantie pour les matières d'or et d'argent, 
ni de préparer entièrement les nouveaux poin- 
çons dont ces matières doivent être marquées; 
que cependant le délai pendant lequel les 
marchands et fabricans orfèvres pouvaient, 
c^i vertu de la loi, fkire apposer gratuitement 
le poinçon de recense sur leurs ouvrages, est 
près d'expirer; enfin, qu'il serait injuste de 
priver lesdits marchands et fabricans de^ 
avantages d'une loi à laquelle il n'a pas été 
en leur pouvoir d'obtempérer ,' 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la' ré- 
solution suivante : 

Art. i*. Le délai de six mois, accordé par 
l'article 8a de la loi du 19 brumaire an 5 
pour faire apposer sans frais un poinçon dé 
recense sur les ouvrages d'or et d'argent , est 
prorogé et aura son effet daiis chaque localité, 
eomme il va être dit. 

a. Aussitôt que tous les moyens seront 
prêts pour la mise en activité d'un bureau de 
garantie, le IHrectoire exécutif en instruira, 
par une proclaiinafion, les citoyens de l'arron- 
dissement de ce bureau; et le délai dont il 
s'agit en l'article précédent s'étendra, pour 
tous les Marchands et fabricans orfèvres de 
l'arrondissement , jusqu'à deux mois aprèsla 
date de ladite proclamation. 

16 «Loal&i. an 6 (5 mai 1798). <^ Loi portant «pie le 
MOin du repréteirtant du peuple Malfjai est défi* 
niuveinent rayé de la liste des émigrés. ( a". Bull. 
199, n**i8aa.) 

• ' 

19 rLO&KAL an 6 (S mai 1798). — Arrêté dn Direc- 
toire exécutif, qui autorise les.receTcdrs de contri- 
huiiuns du déparreinent de la Seine à recevoir des 
cotitribuablflf d«a Irans xiu ^qart. (a", Bull. 199» 
n** x8*3.) 

Art. i". Les di^ositions de Tarrèlé du 
29 pluviôse 'dernier sont rapportées, en ce 
qui concerne rechange des 6ons du quart ad- 
missibles en paiement de contributions dans 
le département de la Seiue. 

a. Les receveurs des contributions du dé- 
partement de la Seine sont autorisés à rece- 
voir immédiatement des rentiers et des pen- 
sionnaires de l'État, les bons du quart doui 
remploi est autoriséau paiement des contribu- 
tions pour le compte direct de chaque partie. 
. Ils en compterçnt, chacjue décade, directe- 
ment à la *rrésotreHe nationale, qui leur dé- 
livrerai eu échangé \w récépissé; ce récépissé 
'«eu! sera admis par le receveur du dé|^arte- 
ment dans les vorsçméus qu'ils doiveiit lui 
faire. 
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3. itO ministre de« fioances et les 4X)nimi%- 
taires de la Trésorerie nationale sont cbarg^^ 
respectivement de TexécatioB du présent ar- 
rête, qui sera imprimé au Bulletin des Lois. , 



19 vLomfxi. an £ ( 8 mai 1798). — Arrêté da Direct 
toire exécutif, concernant le timbre sur les carte3 
i jouer. ( 2", Bull. 199, n° i8a4; Mon. du 4 prai- 
rial an 6.) 

F'of. loi da 9 vairoRMiATma an 6; arrêté da .3 
n.vTiosB,an 6; du 21 VKSDiMiAimx an 7; loi du 
i3 BKvMiimi an 7. 

Le Directoire exécutif, vu l'article 59 de 
ia loi du 9 vendémiaire dernier^, portant éta- 
blissement du droit de timbre stir les <!artes à 
jouer, et larrété qu'il a pris en conséquence 
le 3 pluviôse suivant; ayant reconnu qu'il 
pourrait résulter des incoi|v«iiieus de ik'assu- 
jettir au timbre par filigrane qu'iuie ou deux 
i^artes seulement par chaque jeu , ^ainsi que 
le prescrit cet arrêté, et qu'il est aussi néces^ 
saire d'ordonner rexéçution de quelques nou- 
velles dispositions pour assurer la perception 
4e ce droit , et prévenir les abus , 

Arrête: 

Art. i'^'. Le papier de. devant de toutes les 
cartes à jouer, sera fourni par la régie, et 
tjmbré à son filigrane. 

2. Il ne pourra être fabriqué aucune ea^te 
à jouer, tarots ~et autres, avec d'autre papier 
>que celui ci-d«ssus désigué. 

3. Ce papier sera de la dimension de celtn 
i»ntenaiit vingt cartes par feuille , dont il est 
fait usage pour les jeux de cartes ordinaires, 
e'est^-dire, de, trente-deux centimètres de 
hauteur sur quaraUte-huit centimètres de lar- 
geur. 

4. Le droit de timbte sera d'un décime pu 
dix centimes pour chacune desdites feuilles. 

5. Les fabricans seront tenus , conformé- 
ment à l'article 10 de l'arrêté du 3 pluviôse 
dera^r, de tenir registre detoiHes les feniRes 
timbrées en filigrane qu'ils auront levées au 
bureau de ia rceie, 

6. Les jeux fabriqués seront, en ouire, tim- 
brés en noir sur bande , sens aucuns frais-, 
ainsi qu'il est porté à l'article .5 dudit arrêté. 

7. Le jour où les bureaux de distribution 
«cruDf pourvus dit ^iii\vl^r filigrané,JLe direc- 
iDur d4> la régie en pi fVvii^iulra l'administration 
n^i^utrale du di^parttniDtitf qui le fera annon- 
ctt 5itr'k-(:haiii|i [tar iint* publication, et par 
de» afOrhc!» cfui couliofidront en même temps 
là rnenlipn , [>ar câItliIi , des dispositions dju 
présent arrête* 

K, Du jmir Je ceïlc pnhlication, les fabrl-^ 
cdus ni: pounuQt eijuplp)er po|fr ie devant ^ 
leurs cartes que le papier au . filigrane de lia 
régie. 

9. Dans la huitaine de ladite publication» 



lom ûdiricans et marcbaDd& de cartes, inai- 
.tres ou locataires des maisons de jeux et ao- 
tr^ désignées à l'article 13 de IVrèté du 3 
pluviôse , seront tenus de présenter au bu- 
reau- de la direction du timbré , tous les jeux, 
soit revêtus ou non revêtus de. bandes, .qu'ik 
auront £U leur possession, pour y faire appo< 
«er le timbre en rouge sur la bande de ia ré- 
gie, sa.uf , s'iU le requièrent , à ue^ payer le 
droit qu'après la oonsommalion,- suivant le 
mode prescrit aux articles 14 et i5 de l'arrêté 
du 3 pluviôse. 

10. Le droit pour les jeux existant sur pa- 
.pier uon filigrane , sera perçu à |*ai^n d'un 
demi-centime par carte, suivant la fiixation 
portée à l'article 4 ci^essus, et sao». distinc- 
tion, des jeux et des tarots. 

11. Il est défendu , conformément à l'ar- 
ticle B de l'avrété du 3 pluviôse /aux commis 
des maisons de jeux , aux ser%'ite^^s et do- 
mestiques , et à tous particuliers, de. vendre 
aucun jeu de cartes, soit sous bandes ou sans 
j)andes« neuves ^u ayant servi. 

13. Chaque fabricant de cartes sera tenu 
de déclarer ,*nbn^eulement sps nOms et sûo 
domicile, couformément à l'article 9 de l'ar- 
rêté du 3 pluviôse, mais encore les différeos 
endroits où il enteud fabriquer, le uooJ>r. 
des moules qu'il a en sa possession, et celui 
de ses ouvriers actuels, dont il donnera les 
aoms et signalemeus. Il ne pourra fabriquer 
eu d'autres lieux que ceux qu'il aura déclarés. 

1 3. Il est défendu aux graveurs, tant en cuivre 
qu'en bois, et à tous autres , de graver aucun 
moule ni 'aucune plantée propre à in^riraer 
des cartes, sans avoir déclaré au bureau de 
la régie les noms et demeure du fabricant qui 
aulia fait la demande, et avoir pris la reeon- 
naissance du préposé sur la. remise de ladite 
déc^laration. 

14. I.e« marchands non fabricans, et les 
maîtres de jeux et locat^res des maisons dé- 
.^i^éfis è^ l'article la de l'arrêté du 3 pluviôse, 
seront tenus, lorsqu'ils feront leurs achats 
ichse* les iabricatis, de présenter le registre 
qui. leur est prescrit par les articles, 1 1 et la, 
sur lequel le fobricant inscrira les quantités 
qui auront été levées. . 

i5. La faculté accordée par l'article 16 de 
l'arrêté du 3 pluviôse, de vejpdre ou employer 
les jeux provenant d'anciennes fabrications, 
et timbrés seulem'ent sur les bandes* est pro- 
rogée jusqu'au 3o brumaire prochain. 

16. Il est fait défense à toute personne de 
.tç^^ir dans, .ses maisons et domiciles aucun 
«ttouip. propre à- impriia^r des cartes à jouer, 
d'y ,reli*:fîr ni laisser travailler à la fabrique 
et recoupe des cartes et tarots , aucuns car- 
tiers,, ouvriers et fabric^s qui ne seraient 
pas pourvus d'une commission de la régie. 

17. Les jeux de cartes jBabrixjués dans la 
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lépoblk]u« jcp^ ,11e ^t pus.^Qs la forme 
tsitée ^n FrftDée , çt qui sont destinés uoique- 
nent.pour réUraDge.r,iie seront pas assujettis 
m tiwr^ Les fabricaos seront seulement 
eau« de tenjr registre 4e leurs fabrications 
it 4ele^lrs envois , pour justifier aniE. prépo- 
>és de ta régie que h totalité de la fabricfitioa 
passe a l'étranger, et de joindre aux envois 
un permis du directeur de la régie de l'enre-: 
gistremeni, lequel lui sera rjipporté, dans le 
moi^, revêtu du certificat de sertie déUvré 
par les préposés des douanes. 

18. L'amende pour le&cas de contravention 
aux dispositions ci'dessus^ «era de cent franc», 
pour ebaque contravention, outre la iacération 
de4 cartes non timbrées, conformément à 
l'article 6a,de la loi du 9 vendémiaire dernier. 
La régie pourra conclura, suivant Texigençe 
des cas, à ce que le jugement de condamna* 
tion soit imprimé et affiché. £0 cas de réci- 
dive par un fabricant ou marchand, il ne. 
pourra continqer son exercice , et la commis*, 
sion de la régie lui sera retirée. 

19. Les commissaires du Directoire exér 
cutif près les administrations municipales, 
sont chargés de concourir à la recherche des 
fabrications $t ventes clandestines, et à Texé- 
cution des dispositions tant du présent arrêté 
que de celui du 3 pluviôse, 

oo. L'arrêté du 3 pluviôse dernier aqra 
son exécution pour toutes les dispositions 
auxquelles il n'est pas dérogé par le pré- 
sent. 

Le ministre des finances est chargé du 
présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin des 
Loi«. 

19 »«oAiAft aa 6 (aniM 1796) — Loi reUiUve à l'ac- 
tion eu rescj«i«ii ppur cauM «t« l^ion, contre 1mi 
▼ente» (l'immeuble* faites pendant la dépic^î^^iation 
du papier-monnaie, (i*, Bull, 199, n" 1826; Mon, 
du 24aoréaIan6.) , 

yo/. loi (lu a p^AiBiAL an 7. 

(Résotat «Ml à^ «7 venlot*.) 

I^e Conseil considérant qu'il importe 
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de d^erminer promptement dans qnels cas 
et de quelle manière la lésion d'outre-moitié 
au juste prix pourra être opposée et établie 
contre les ventes dont le prix a été stipulé 
en.^ssigfiats, approuve l'acte d'ufgeu^ et la 
résolution suivante: ^ 

Art. i*^ Pour juger s'il y a lésion dans les 
ventes faites en papier-monnaie ejiitre parti* 
culiers depuis le i®*" janvier 1791, époque de 
la dépréciation des assignats, jnsqu à la pu- 
blication de la 4oi (lu 14 fructidor de Tan 3, 
qu^ a^ supprimé , pour Tavenir, l'action en 
rescision pour cai^e de lésion , les tribunaux 
ordonneront Testi^^ation par experts de la 
juste valeur contre assignats qu'avait l'im- 
meuble vend^, au temps du contrat, eu égard, 
lo à son état et à son produit à la. même 
époque ; %** àja valeur contre assignats qu'a- 
vaient dans la contrée, ou dans les lieux les 
plus voisins , les immeubles de même nature» 
à l'époque de la vente ou aux époques les 
plus rapprochjées; 3<* au]c facilités et avantages 
résnl tant des termesaccordés{M>ur le paiement 
dn prix de la venjte (i). 

a. Si la lésion se trouve prouvée de la ma* 
pière ci-dessus pr^crite , le contrat sera ré- 
silié, si mieux n'aime Tacquéreur, ainsi qu'il 
en a le droi^, suppjléer Iç j;uste prix, an temps 
de la vente, de la|)ortian de Tiouneuble cor- 
respondante à la quotité clu4)rix que repré- 
sente le supplément ; ce qu'il sera tenu de 
déclarer dans le mois, à compter de la signi- 
ficatiDB du jugement. Dans ce dernier cas, la 
portion de l'immeuble 'correspondante sera 
estimée conformément à l'article 3 de la loi 
du 16 nivôse dernier, relative aux sommes 
duésf à raison dé ventes d'immeubles (a). 

3. Si l'acquéreur ofïre-de payer le supplé- 
menty il aura pour se libérer un délai d una 
année, à compter du jour de 8<^n option, à la 
charge de payer l'intérêt du supplément, à 
cinq pour cent, à compter du jour de la de- 
mande. ^ 

4. 51 au ooDtraire l'acquéreur préfère rési- 
lier le contrat, le vendeur rentrera en pos- 
session de son imaien h2e«^ en remboursant les 



(i) La lésion dite inomu'ttimt n'avait pas Vift^ 
d'anat^lar ^no Tepte (ajt^ «n aS&igDats,,la iésionyo*frf> 
moiV/c avait l'efTet de fai|-c résilier le contrat, S9fi£ 
la facilité réservée à l'acquéreur de Suppléer lejasle 
pn\ (7floréa1 aa xi ; Cass. S. 8, i, 35€). 

Lw Sr^nHiaux ne pMuMenx anmlar uà 9»pjpotf 
d'experts, comme n'étant ^f q^pi^fi^rme k Xa |oj;. 
p^rce ^u'd n*i,n«riqu«rait pas en.tîetail le$ élémens, 
c;ilpuls è% bases ^e l'opératioil (21 thermiàor an la: 
GWs; s, s, a. 36i). * • '' . 

, Les MfMWli upinmét |MMir mamintr s'il casait lé- 
sion daus les ventes faites eu papier-roonnait, n'é- 
taient pais obligés de constater le' prddm^de^immeu-' 
ble estnné, et d'indiiifaer tine vhIpoi* comparative (t3 
plQv)os«aii n; Cawi. S.S, ï, 17a). '' ' 

Un rapport de tiera-expm^ peut éttè décTaré nafi' 
p©«r n'avoir |)aé indiqué qu'il »'e«l tdnfbvmé à eba- ' 



eune de» bases prescrftespar la loi du 19 floréal an 
6; BOtanuneut s'il n'a énoncé ni expressément ni im'-' 
p^iciteiuent qu'il a cfu égard au pro^'i (it floréal «1» 
i3; Cass. S. 5, 1, 120). 

Lorsfjuc diverses expertises ont été successivement 
AWomieett pour décider s'il y a eu lésion , ]«s juge» 
p««feat, en ca» d'insuffisance dèa rapports , y sup- 
pleev^ar leurs coniMMwances personpeUes et par de* 
inductions tirées des documens uiis sous leurs yeux, 
(2janvier »S28; Cass. S- 28, i, 4i; D. a8,i, 81). 
- V^y. loi du ik pr a irial au 7r - 
(a^ Le délai accordé par le juge pour opter entre 
le délaissement de l'imoieuble, ou le supplément du 
jù^le prix, ne court que duj^onr on le jugement (no» 
e^éeiitoiré par provision) a ^quis l'autorité de 1» 
cbo«f jugée (t^^oî^ x8io}'Cass., s. i«, ï, 317). 
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lomm^ pat hit reçues, d*après l^échelle de 
dépréciation du département de h situatfon 
de l'immeuble , et eu égard aux époques de 
chacun de^ paiemeus. 

5. Il sera , en outre, fkît raison à Tacqué- 
reur de la plus-value résultant des répara- 
lions et améliorations par lui faites à Vim- 
ftiènble, sous la déduction des dégradations 
qui auraient pu être commises ; le tout sui- 
vant la vérification et restimation qui en se- 
ront faites par les mêmes experts. 

6. Le vendeur ne pourra évincer Ta^ué- 
reur qu'après l'avoir pleinement désintéressé. 
Il est accordé à cet effet au vendeur un délai 
d*un an, à compter de l'option de l'acquéreur, 
OU' de l'expiration du mois qui lui est accordé 
pour- la faire (i). 

7. L'action en rescision pour cause de lé- 
sion contre les ventes faites depuis le i*' jan- 
vier 1791 jusqu'à la publication de la loi da 
14 fructidor de 1 an 3 , ne sera pKis recevable 
après l'expiration de l'année qui suivra la pu- 
blication de la présente (a). 

8. Il n'est rien iniiové pour ce qui concerne 
les ventes fiiites en numéraire métallique, soit 
avant, soit depuis le i®' janvier 1^91, jusqu'à 
la promulgation dé la loi^u 14 fructidor de 
l'an 3. Les demandes formées ou è former 
contre ces ventes, dopent être jugées d'après 
les' anciennes lois. 



19 nanikt. an 6 ( 8 mai 1798) Loi qni anfbriaa 

ia conittiaiie d'Urocl à aliéner an terrain faisanl 
partie «Je tes co^Dmnnaùx pour serrir à fagran- 
dissement d'une manufacture de vitriol martial, 
^CabHe parles frères Moreaa. Ca*> Boll. 190, n* 

*i fxoafAi. an 6 (10 mai 1798). — Loi relative anx 
traités et transactions faits entre particalierr soir 
«les droits litiçieaz ouveHs avant et pendant la 
dépréciation du papier-monnaie. (»•, Bull. 199, n" 
1827 ij^on. du a4 floréal an 6.) 

Le Conseil oonsidéraDt cfae la loi du 

X 1 frimaire dernier, sur les transactions entrer 
particuliers pendant la déprédation du pa- 
pier-monnaie , n'a rien statué sur le sort des 
traités et transactions distincts de ceux qui 
contiennent vente de droits successifs,- et qu'il 
est instant d'en régler le sort, approuve l'acte 
d'urgenc;e et prend la résolution suivante : 

Art. I^^ Les sommes dues en v.ertu de 
traités faits, depuis le i*^*" janvier 1791 jus- 
qu'au 29messidm' an 4, sur des droite litigieux 
ouverts avant la dépréciation du papier-mon- 
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nàie ou qui d é rivai e nt de litres antérieurs 
à ladite époque du i** janvier 1791 , seront 
payées en numièraii^ métaUtque et sans ré- 
duction , à nioins que le débiteur ne préfère 
de résilier le contrat, en recevtant le rea- 
bourseinent, d'ajprès l'échelle, de ce qu'il aon 
payé à compte pour la même cause. 

3. Quaiït aux sommes dues en vertu de 
traités sur des droits pareillement litigieu, 
naaÎB qui n'ont été ouverb que postériewe- 
ment au l*'' janvier 1791, et qui ne dérivaient 

Eunt de titres antérieurs , eHes sont rédncti- 
es conformément à PécheHede déprédation, 
eu égard à Fépoque desdits traités. 

3. Il n'est rieu innové par les précédens 
articles aux dispositions de 1 article 5 de la loi 
jdu i5 fructidor dernier, de l'article 14 de la 
loi du II frimaire, et de l'artide x s die la loi 
du 16 nivôse suivant. 

4. Quant aux traités intervenus , aux épo- 

3ues ci-dessus énoncées , sur de» liquidiliou 
e fruits restituables , vérification d'ouvrages 
d'art , dommi/ges - intérêts , et autres ofalets 
soumis de leur nattire à l'expertisé , ies débi- 
teurs, en renonçant au béiiénce desdits traités, 
pourront requérir une nouvelle vérification, 
estimation et liquidation en numéraire né- 
talHque, de Tobjet contesté , ce qu'ih seront 
tenus, À peine de déchéance, d^opler dans lo 
deux mois qui suivront la publication de h 
présente. 

ai vLoasAK an 6 (10 mai 1798 }. — Arrêté du Di- 
rectoire executif, concernant les formalités à raa- 
plir par les citoyens ayant droit à l'exeriiption i* 
la taxe d'entt«tien des routes. ( a?i BalL aoa, ■* 

18^9.) 

Le Directoire exécutif, vu l'article 6 de la 
loi du 3 nivôse dernier, considérant combica 
il est important d'assurer la perception de h 
taxe d'entretien des routes, entdetenninant 
d'une manière invariable les formalités à rem- 
plir par les cultivatetirs et autres citoyens 
ayttnt droit aiML exeonptions portées aux ar- 
ticles 75 de la loi du 9 vendémiaire an 6, 5 
et 6 de celle du 3 nivôse de la làème année; 
sur le rapport du ministre de rintérieor, 
arrête ee qui soit: 

Art. I*'. Les cultivateurs qni voudront 
jonir de l'eXQmptrpn de la taxe d'entretien 
des routés, pour les voitures et l^estiaux par 
eux. employés à la cti^are de leurs terres ou 
fermages , seront' teiiii^ de faire , au grefle de 
la municipalité où sont situées leurs terres et 
cultures, i» une déclaration du nombre de 



( 1) si Tannée pour U durée del'action , s'est écoulée 
entre la citation au bnreau de paix et Uass^naliott 
devant le tribunal , celle assignation est prescrite (2a , 
messidor an 11 ; Cass. S. 3, 2, 461). . „ ^ 

(a) Aucune loi ne dispose que \a péremption d'il»'- * 
staace soit acquise dé plein droit par la discontinua- 



Uon deY'^i'ii'soitcs peùd^iit une année, quoique l'ac- 
t^nn soit annale; donc les jo^es ne peuTent prononcer 
qu'une telle péremption, «si acq^i6e » notnameat dsaa 
nu.proc^ ep ^«sçi^ion pour lésion (aa janvier itii. 
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roitttreft et bestiaux qti*ils «unplqieiit à leurs 
Bq)loitatioii8, et de.jdéaisiier d'une Boanière 
^écise les barrières auxquelles ils désireront 
louir de Texeiiption de là taxe dont il s*agit ; 
I* en outre y ils seront tenus de déposer &4ix 
iMrriêres par eux indi^piées» une «xpéditioii 
lesditiBs déotamtion^et désignation, dûment 
mée et certifiée par le commissaire du Di- 
BKtosre exécutif prèa TadaBinistration m^oi* 
lipak ^i lea aurat reçues. >'. 

a. Les entrepreneurs dé t^vauxd*eBtretiett^ 
icparalioB et eonfaction des routes nationales^ 
ae pourront prétendra À rexemption de la 
taxe dont H s'agit qu'après avoir fiât par^llea 
dédarations des vî»it4irps> ehevaux ou bwufii 
qu'ils envoient auxdits travaux^ et a^oir 
paiement désigné ks barrières qu'ils ont à 
parcourir à cet effet : ils ne pourront enfin 
jouir de la franefaise aacordée par la loi . aux 
entrepreneurs des réparations et entretie« 
des routes 9 ^qu'aulfiit 4fa'iU auront déposé 
dan ckaeuB des bureaux das barrières par 
eux fcécpientées, une expéditioo àesdites dé* 
clarations, visée et certifiée par l'ingénieur 
en chef du département. 

3. Les cavaliers et gendarmes autres que 
ceux muais df billets de rout^, m pourront 
réclamer Texemp^on portée en Tartide 5 de 
U.ldl du 3 nivôse an 6, qu'autant qu'ils se*. 
root chargés d'pn service public, et, comm^ 
tels , munis d'un ordre supérieur, ou d'une 
carte de tournée, dont t'écl^ntillpn ^urat[ 
préalablameut été déposé au bureau de 14 
barrière où la taxe est exigible. 

4- Nul autre citoyen que ceux ci-^essu^ 
désignés ne pourra, sous quelque prétexte que 
ce sait , prétendre k texemption de la taxe 
d'enjU-etieu des roqtes; et,tout percepteur qtii 
admettrait d'autres redevables à l'alfranchisr 
sèment de ladite taxe demeurera garant et 
responsable de la non-p^rcof tion. 

5. Le ministre de l'intérieur esl: chargé é^ 
rexéjculion du présent errété, qui sera im* 
primé au ^uUetm des Lois^ 

a> 'LOftiAi, an6{xt -Aiai 1798). — Lot rrtatire •«» 
élections dé f^an 6. (2*/ Bull, aoo, n° s8»&.) 

>3vi.oft«Ai. an 6 (la ntiiit 1798 ). — Loi concernant 
la ^éémissidn de ringt-cinq o^iliions de mandata 
(erritoriaux en exlincllon de la deéte publiqotu 
( a*. Bail. Sot, n^ it3»; Moo. da a6 Boréal an l5.)i 

P'oj. aiYétéd* afr néniki. «h^S^ loi 4ii ai tmt^ 
TtDo» an 6. 

(ftéflotation du i^g floréal.) 

Art. i«'. Sur U recette effectuéede la Tré- 
Mrerie nadoeale en mandats territorij^ux de 
cio^ francs, versés en paiement de domaines» 
nationtuiL, il eu sera .porté pour unesomme 
de viogt^ciMq millioM^ 



a. La somme mentioiinée en l'artide pré- 
cédent sera ajoi(tée> par sopplément, aux cjo^ 
quaute millions dont l'émission a été autorisée 
par la loi du 24 frimaire dernier concernant 
la liquidation de la dette publique, et employée 
au même objet. 

Les mandats territoriaux dont elle sera 
composée seront marqués simultanément , et 
sans interriiption,d'u timbredu papier-minutç« 
confié à la régie nAti<Hia\6 de l'enregistrer 
menW / , 

3. Pour prévenir toute interruption dans, 
le.s^vice^ les mandats terrttqriaux à réémet- 
tre en exécution de la présente, ne {lorteront 
aticuu auh>e signe diitinplif que l'empreinte 
du timbre meotiotiné en l'article précèdent. 

4- Les effets au porteur rentres k la Tré^ 
sorerie nationale, ceux qui y rentreront, au- 
tres néa9mo.ins que ceux dont la céémission 
est, autorisée par. la présente, seront annulé» 
par. une seule ligne tracée à l'encre , et mis eu 
réserve pour servir à une nouvelle éitaissiou^ 
SI elle est nécessaire; auquel cas, il sera 
pourvu aux moyens de les distiuguer de ceux 
précédemment émis. 

5. Les efiets à réémettre en exécution de 
la présente seront annulés , au fur et à me- 
sure de leur rentrée à la Trésorerie natiouale, 
par Tapplication de deux lignes tracées à 
l'encre. 

. 6, Les annu1ationa>prescrites par les arti- 
cles précédens^ pourront être faites hors de la 
présence des parties* payantes : mais elles le 
seront-, à l'égard d^ ef&ls qui seront versés 
èf la Trésorerie natieiiale postérieurement à 
la publication de la présente , dans le jour 
auquel ils y auront été remis ; et simultané- 
ment et sans interruption, le lendemain de 
cette publication, i Pégard de ceux rentrés 
avant cette époque. 



a3 wiMKijLh an 6 ^la.mai 17^8). — Loi qui ananlle 
les Itérations des asseî|ibi<#9 éleclorates tenues ejk 

: germinal an 4, à Saiat-Ooming««r tant dans U 
ville des Gj»yfis pour la partie du sud, qa« dans 
celle de liëoj^ane pour la partie dé l'ouast (a^, Bull. 
a»3, n° 1840.) 

a3 VLonlAt an 6 (13 mai 1798). — Loi qui tranfôre 
à Gap le &iégre des tribunaux citil et criminel du 
départeai^nt des Hautes-^lpes, (a*, Bull. ao3j u*^ 
. ,i84».) 

a5 vLOBBii. an 6 ft^ mai 1798 ). — khtité du Di- 
■ rectoire exécntif , Telattf è la rééinission de vin^- 
cinq millions de mandats territoriaux , ordonnée 
. par la loi du 23 floréal. ( a*, Bull. 201, n*^ i83ij 

Art. <^'. Sur les mandats territoriaux de 
cinq francs reatrés à la Trésorerie nationale 
en paiemetit des domaines nationaux, il sera 
lurélevé dans le jom^ si Cût o'a été, une somme 
de vingt-cinq miUionv . . , 
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a* (!!ette iomtii« »tH teniîse'iiu)( régiss<$urs 
èts domaines et de fehregiwrwnenf, sur Icurt 
técépissés ; et ils fet'mit de suiteies disposition!^ 
néce^ires ponf marqr)^ diaqtie mandat coixi'» 

SoiaiH ladite somne de vitigt-cinq nrillions, 
u timbre ordiuaire de papier-itiiimle. 

3. Ils rendroot eom|[»te , joirr par joar, au 
miaisrtre des finances, tant du progrès de* 
Topération pour le timbre', qttedesversemeDS^ 
qu'ils-feront à hr Trésorêrte. ' ' 

Il leur en sera, doun^ successivcmeDf dé^ 
ebatge. - 

4. Lé» dpératioAs prescrites pou*» Fanmi*' 
Mon dés dnqtiaftle idillioi» d« mandats J 
tàkït de eenx déjà rentrés qiie de ceyx quf 
rentreront suiecessiveitiëar, seront faiti^S' con-^' 
fbrmément aux artidès 4^ S^ti 6 de ladite loi 
du 1*^3 floral. ^ 

'- 5. Les mandats tim'bi^ ainsi «fti^il est dit 
ci-dessus ne pourront être émis par la Tré-- 
sorerie qti'âprès répuiseraent de ht première 
émission de cinquatntti millions , pj'escrite par 
la loi du 14 frimaire dernier. 

&. Le ministi^ des finances est chargé dé- 
Texécution du présent arrêté, qui seraioséi^ 
auBuH^tindesLois. 



x6 wj-onixi, an 6^rS mai 1798). — £xtrjiit da^ pro- 

cAs- verbal des séances du Conseil des Anciens. 

portant que le citoyen Treilbard est proclame' 

uwtDbr« da tfirtiUnfe*é6til&L(^t Bm* soi, 

, 11'' i83a.) ^ ' . - 

«7 ttû^iàJt an 6 ('10 CMi x^^)l,^; A#rét dii^Diw 
reetoir^çféqqtir» «foi-Boiftoifi^ citoyen- U(*àHtler 
ministre de la police gé,n^nBle. (2°^ BulJ. tçn, ^?t 

rjjj.otiiAj. an Ç ( ^6 ^nai'ijjgS,),-^ Loi q^i apg;, 
mbn.te le ' tî'âiteinent des' membres composant le 
tribunal civil et le tribunal cr^n«l'dii dépt^rto^ 

' ment de la Seine. (a^^uU. aoi, n" i834.) 

»7 w*»é*A (AT 6 {r6 mai 4798^. -^ Lof ((«il'iMtft la 
soanne de (roisceni'qaatre'vinf t<({ftMre>niiUedeux 
cent fVMUe-buHf rancit là dkp«sitl6»du ministre 
de* TelattoM extéri'wiM»,- potif to-pBfement dte 
sommes dues aox agens diplomatiques de la Répu- 
blique française jusqu^lft-fin de l'an 4. (2*, Bull. 
2o3, a° 1842.) , 

27 ^uorÉAfc an € (16 imai rf^). — b^r^ da Coh- 
seSl des Anciens, qui rejette la résolution êni* la 
dénonciation de forfaitnre^ contre le tribunal cri» 
minel da déjpartenMnt de la Dyle. (B. 72, 2.55.^ 

a'S V lob£'ai. an 6 ([17 mai 179$). — t Loi qni approuve 
le Iraité^de réunion de la république de Genève à 

' ■ ' (It^solufibh IJa'iSÇWé^l'.) '' ' *' 

1* Conseil...., iWiwSdéréW qu'il est d*i«l 
îniérêt commun pour le» WalibnSiraBçiiàfe et 



gfMf«voise de cotrfûiadre leart mo^eni, km 
MhitiiMs et letrs draitt' pour ne loiiiier qa*!!! 
ië&r«ii même peupler 
•' Que lé vœu dé la répobNfve de Geaèw 
l^o«r cette rénnion a éeè ^enaeliemeotéDis, 
et ses oottiditittua cetrréBues, atosi qoStn- 
itHtë , ro dç l'acte de |yleiiis^|io«Voirs doua 
par la oommissbtt^ extraiwdiimnre de Geaère 
M Ô'^HùPàà ppétttMi fiiob, cèrireflpeiMliptn 
ao avril 1798, Udi^e e^aratMoB'^erééi Mh 
Ui duTg main mdh^ ffnfiée;.<^ àa trutéde 
rénnioa hit tfotible k 6e*è«ie ledit^Nirvib* 
téali traitêcmidii aiHTo ies^ comtoissains ^ 
Mvois «t le oMimMNi^ra^ Oouféracnot 
fran^ir, atrélè et «i|né')e 9 db mette iÉ<n 
ampaliis national 'dt^Dkwctture exéeualà 
Vraiiee;.., «ipprou^ l^etè d^urgéuce et la ré» 
aolÉtion sni^^ante': 

Art. i^'. I^ tfaité^de rééinoii de la répi- 
Miqaè de i^nî^e à ia fiépabliqne fnoçdse, 
passé à Gewèrv» le ^^folMprèfent, mets, ar- 
rêté et sigtté par ^ le iDirsetoire es&B^k^ 
da^-ttéme énk , et 4oBt'ki! teneur suk: 

Traita deréunion de laTépsbli^iM de OeilAf*àU 
^ Aiépu^Uqu^ française. 

Le piré^otre txëco^ de fa Ré(»ttbKq(M 
française, insthrit que lies'ir«!tîx dés magistrats, 
cènseils et citoyens dé là f^tlbliquedeG^ 
éè^e, se déclaraient péor laréùnroti a la Ré- 
^iiqdè frètnÇEihiè e^ l%co^^ratioli i k 
^rtde naficm; et 'T(Aifetit dbiiner ene prebic 
éclatante dé'sdtt; aiititié génére^ise affit pre- 
miers aHiés dé lia Ré(ififbUqtte fran^sfr, a 
ntimnié }e^d%étfrFélij( ]%sj[^(brtés, résideot 
de 3a Répnfelîtfite fi*ân^ise ptès celle de 6e- 
rféte,' commissai^ du- Goiivernement pour 
i*cçcvoir et e6na(Tatér> lès Vœux émi^ pour U 
réimion, et en Sfîpttler le «ode et les Cdiâ- 

D'autre pittl^ Coilimis^on exti*^er^biii«, 
re^étiié dé tikiâlMpôi^voirs dirpceftle soure- 
ràfn de Génère, pAt^ la lot du 19 mers 179^ 
(29 Tcntose an 6) }- ayant vêlé la itéaniM de 
Genève à la République française, parsoo 
ai^té dû a6. germinal- (lât avril 1798),! 
nommé, pour traiter et stipuW en son bob, 
les citoyens Moïse Jdoricaud, syndic; Sa- 
Qiuel Mussa^d, syndic; Louis Guerln, syiidic; 
l^aul-Louis Rivale syûd{c;'É$aïe Gasc, secré- 
taire d'Ét«t et ' de la oo'mmissîou extradrdi* 
Éaire,et Françbis 'RiOmiUy , seerétaire (k U 
coflimissioa esitraeixltQake, tous citoyens de 
Genève. 

Les comn^s^^ûr^' et dépiitésn après aroir 
produit et échangé leurs pleins-pouvoirs, sont 
c6m venus des'af Hctés ci-après i ■ 
' Atf. t*'', La Répiil»tique i^m^aâse aecef»* 
tfi'^(BU'>dei^cifbyetis die la répobliqw de O 
Éè<^èpeui<'léut* i^abtod ^su péti{Ae tnsi^' 
en conséquence, les ôeftarois^t^ céiix <p^ 
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labiteQt la TÎHe ei le territoire de Genève , 
]ue ceuK.. qui sont en France oa ailleurs, sont 



iédurèi Fran^mU nés,, 

Les Genevois abten» ne seront point con- 
ûdérés comme émigrés, ils pourront en tout 
temps reveièir en France et s*y établir; il» 
jouiront de tous les droits attackésrà-la qualité 
de citoyen fhm^ais, conformément à la Con- 
stitution. ^ , 

Le Gouvernement .français, considérant 
que les nommés Jacques MaUet-Dupan Tainé, 
François' dTvernois et Jacques-iùitoine Du- 
roveray ,. ont écrit fit manœuvré ouvertement 
contre ia Rfpnbli(]tte française , déclare qn^ib 
ne pourront, en aucun temps, être admis à 
l'honneur de devenir citoyens français. 

2. Les G«nevoi9 qui voudi*ont transporter 
leur domicile en Suisse ou ailleurs, auront, 
pendant un an, à dater.de la ratification des 
préseutes, la faculté de sortir avec Jeurs ef- 
fets mobiliers dûment constatés : its auront 
trois ans pour opérer la vente et la liquida* 
tiou de leurs .biens et créances , et pour en 
exporter le .pri». 

3. Le» babilaos de la ville et du territoire 
genevois seront exempts de toutes réquisitions 
réelles et personnelles pendant la guerre, ac* 
tuelle, jusqu'à la paix générale. 

Dans tous les eas de passage de troopes ou 
de cautonnemens, ils seront dispensés du lo- 
gement des gens de guei^re,^ à la charge par 
eux (ie fournie des bllimeus à cet usage, et 
les objtts de nécessité : ces bâttmen» seront 
tonjonrs préparés* pour recevoir trois mHle 
hommes. 

4. Les Genevois ne pourront être, en au- 
cun temrps et sotfs quelque prétexte, afccusés 
ni recbeUcliés ponr propos, écrits et feks re- 
latifs à hk politique, qui auraient eu lieu à 
Genève antèrieureitteut* à la réunion; sauf 
Texceptibn «s^p^rfée par le Gouvernement 
français dans l'article i^, - ^ 

*^. Les biens déctat^ communaux par l'ar- 
rêté de la commission- «Lbtiordinaire en date 
du r^l géfrmiïial an « (i6 avril 1 798), appatr- 
tiendratit'en tonte propriété aux Genevois,' 
qui en disposeront comme ils le jugeront à- 
proposa Élu wioyeë de cette feculté, ife feront 
cbargé^'def raconiKement des dettes conttao'' 
tées par la république de Genève; et tousses 
arraûgemens q<i*tb ont pris ou prendront à 
cet effet seront exécutés selon leur forme et' 
teneur. 

Néanmoins, sont déclarés inaliénables :^ 
l'RôM-de-V^e, les Archives, la Bifoliothèu 
que, les deux bâtmens de Chante-Pou left, et 
ceux du !)aslion de Hpllande^, lesquels bâti- 
mens serdnt spécialement destinés au loge- 
ment des troupes , conformément à Rartide 3. 

La république de Genève fait hommage k 
la République française de ses arsenaux , de 



son artlRerie, et de ses ninnitiotts dé guerre 
antres qne la pouère. 

L^ fortifications de Genève deviennent 
propriété nationale , et seront mises snr-le- 
champ à la di^nisilion 4u Gouvernement 
français. 

6. Les biens appartenant ètnx corporations 
et sodétés d^ts et métiers, on autres quel- 
Conques actuellemënl existantes , sont recon* 
nos propres^anx dtnyens composant ces cor-* 
porations et sociétés, et ils pourront en di»-^ 
poser selon lenr vdionté. 
' 7. Tous les actes ^ublicâ, sdit judiciaires, 
soit notâmes, tous les écrite prises él tes li- 
vres des négocrané, ayant date certaine anté-» 
neUrement' è la ratification des présentes, au^' 
rout leur force et sortiront tout leur effet 
suivalalt les lofe de Genève.^ Les ventes judi- 
ciaires connues sons le nom de subhtutadons,' 
qui auront été eommencées avant ladite rati<« 
hcation, seront terminées suivant les mêmes 
lois. Tous ces actes et écrits ne seront soumis 
à ancun im\\ résultant des lois françaises.' 

Les lots cinles de Genève resteront en vi- 
gueur jusqu'à la promulgation des \mi de la 
République française. ' / 

S. Le titre Je Ter* sera* provisoirement 
maintenu à Genèye sur Xp pied de sept cent 
cinquante miÙièmes (dix-huit karats), et celui 
de l^'argent , s^r le pied de huit cent trente- 
trois iniliiémes (dix deniers).» , 

Le mode de surveillance établi à ce sujet 
sur les ateliers qu fabriques, ainsi que leurs 
coutumes, seront aussi provisoirement con- 
servés, jusqu'à ce que le Corps-Législatif ait 
adopté, d'ans sa sage»^, tés moyens lés phis 
propres à ^ttrer l existence et la prosnérîté 
de ces aielierâ et fabriques. 

9, Le droit perçu sur les toiles de coton 
blanches qni entreront à Genève pour être 
imprimées dans cette vilte'ou sur son terri- 
toire, sera remboursé loi*^ de Icuf cx^ï'ôrtation, 
à la eharge |>ar les éX'Jîortnns dé remplir les 
formalités prescrites eu pareil cas. 

ïo. Les marchandises qui sont actwflement 
dans Genève 'pdiiri^rit citini^ IttfrBni'ent en' 
France, sans être sniettes ii tin tiouVeâu droit. 
Celles que l'arrêté du I>^Qtnfre,ex«ouii#, eu 
date dû ao brumaire an 5, soumet à de^ cer-_ 
tificats de municipalité ou à des marques de 
fabrique qui n'étaient;jp©iirt exigés à Genève, 
devront être, immédiatement après la ratifi- 
cation des présentes, revétue»4'uneniaix]ue 
3ui y sera. a|mosée , par les prjéposés aux 
ooanes françaises, ppur tenir lieu des for- 
malités prescrites p^r cet arrêté. 
• Quant aux mïtrchandises anglaises^ elles ne' 
pourront être (introduites en France : il en 
sei^ fait déclaration; et après vêrifidatibn par 
les préposés aux douanes françaises, elles se- 
ront exportées à l'étVanger dans le délai de 
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six mois, moyennant des acquits-à-eaulion. 

II. Le nombre des uot^ressera, pour Ta-, 
venir, fixé à huit. Ceux qui sont actuellement 
en exercice seront conservés ; et il n*en sera 
créé aucun , jusqu*à œ que, par décès ou' dé- 
mission, les titulaires actueb soient définitif 
vement réduits an nombre de sept. 

la. Le Directoire exécutif eivploiera ses 
bons offices aupfès du Corp»-Législatif , pour 
faire placer dans la commune de Genève, 
lo un hôtel des monnaies; a» un, bureau de 
timbre et d'enregistrement ; 3» les tribunaux^ 
civil et criminel du département auquel le 
territoire geàevois sera incorporé ; 4** ie tri- 
bunal correctionnel de Varroitdissement du- 
quel ce teriiloire fera partie; 5<* et un tribu* 
nal de commerce.. 

i3. I^ république de Genève renonce aux 
alliances qui Tunissaient à des États étran- 
gers; elle dépose et verse dans le sein de la 
grande natiou tous ses drçits à une souve- 
raineté particulière. * . 

14. La ratification du présent traité sera 
éc^iaogée dans le mois , à compter du jour de 
la siguature. 

Fait double à Geéève^ le 7 Àoréal an 6 de 
la Républiquefr^M^ise, unç et indivisible* 

Signé Moïse Moricaud, sYndic; Samiiel 
MussjLRD , syndic ; L. Gukiiiw , syudic 
de la garde; Paul-Loub Rival , syudic ; 
Ésaïe Gasc, secrétaire; François Ro- 
xiLifT, secrétaire. Le commissaire du 
GauvememcRt fi'àn^eài , signé Félix 

DzSPORTfS. 

Le Directoire exécutif arrête et signe le 
présent tuaité de réunion de la répiiblique de 
Genève à la République française » négocié au 
nom de là République frapçai$e par le citoyea 
Félix Pesporte^, resfdent de Iadi|e Républi- 
que prè;s celle de Gençve, nommé par te Di-; 
rectoire exécutif^ suivant son arrêté du 5 ger- 
minal an 6, conunissaire du Gouvernement, 
et chargé de ses instructions à cet effet. 

Fait au pàlai^, luitional du Directoire exé- 
cutif, le 9 florcia.i.de Tau.O de la République 
française, uae et indivisible. 

Pou^ expédition conforme, 

Mgnê Merliv, président; par le Direc- 
toire exécutif, le secrétaire-général ^ 
Lagards. 

Est approuvé. 

Eiy. conséquence^ les habitans de la répu- 
blique de Genève, sauf Texception portée en 
Tartide l'^'s, sont déclarés , par le Corps-Lé- 
gislatif, citoyens français nés, et leur lerri- 
loire est uni à eelui de la République ^on- 
^ise. 



a8 MMaiAi an 6 (i^ mai 1798)' — D«ereU «k» CaBMd 
de* Ancien», qui rejettent la résolution Vebtive 
aux b'ons de* deaK tiers-, et celle refatiTe t Voppa- 
iltion aoxinyemens par défaut eoraMti^a cnnee- 
tionoeUa. (i. 9a» a6& et iSê.) 

« * * » , 

a9 v&o«<Ai. an 6 (t9 rtia( 1798). — Loi q«i diarge 
le Oiredoire exécutif de BooaoMr , juaqu'aus élec- 
tiens de l'an 7» les présideus , accnsateurs-pablics 
et greffiers des tribunaux criiainels. {'a , B«U. 
ïoi, n* i835.) *' 

19 >i.oxl>i. an 6 (18 mal tTçft). —Extrait du pro- 

càs-verbal des séances du (Conseil dès Anciens, qni 

' proelanie le citoyen Hnmbert coasoBissaire dé ta 

Trésorerie , et le citoyen CoUiot éomoiiasaire de la 

coitapUd>Uité. (a", Bull, aoz , n!» i836 et 1837.) 

a MAïaiA^ an 6 ( ax mai 1798). —> Lqi qui faitaa 
fonds de cent cinquante mille ft^ncs.poar fonrair 
au paiement de deux cenis cpstumes destinés à être 
distribués aux députés entrant auCorpa-L^islatif. 
(a', Bon. ao3, n« ï843.) 



3 psAzsiAL an 6 ( aa mai 1798 ), — Arrêté du Di- 
rectoire exébutif , concemaàt la formation d'nne 
compagnie de militaires noirs et de couleur des 
tronpea dea colonies, (a*. Sali. ao3» n° x844.) 

J rxAiaiAX. an 6 (aa mai 1798). — Décret dn Coa- 
seil des Anciens , qui rejette Ift résolation relatire 
aux accosés en démence. (B. 7a, 375.) 

4 rx&iaïAi. an 6 ( a 3 mai t'798). — Loi relative aaa 
' délais pour Tinstriictien et le pourroi «n cassatioa 

contre liQajugemens en matière de prisna naaritieies. 
(a^, BuU. aoa, n^ i838 ; Moq. du ao prairial an 6.) 

(Bésolution dn i4 floréah) 

Le Conseil...., considérant que les délais 
accordés pour appeler et se pourvoir en cassa- 
tion des iugemens eu matière de prises mari- 
times,, ai offrent aucifn objet d'utilité, et ne 
peuvent ^tre que filnestes soit a«x armateurs 
et équipages , si les prises sont légitimes, soit 
aux luiéressés dans le navire e( la cargaisoi», 
si la capture est illégale; 

Que ces délais produisent 1^ murmures 
des matelots, le décQurageuientdçs aroiateun» 
Vabai^don de la course ; 

Que llntérét tant du Gouvernemeot que 
du commerce des particuliers réclame le 
prompt remède de ces abus... 

Approuve Tacte d'urgence et la résolutioB 
suivante : 

Art. i**". Tout appel d'un jugement de com- 
merce en matière de prises maritimes sera no- 
tifié dans les dix jours^ avec intimation à la 
décade, à p^ine.de déchéance, 

a. Dans le cours de la décade , rappelant 
sera tenu de remettre au greffe dy tribunal 
d'appel une expédition du jugement, enaeoH 
ble de toutes lea pièces sur lesquelles il aura 
été rendu. 
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, I#s j\igç$ du tribunal d'appel seront te- 
de prouoncer danà la décade qui suivra 
le dépôt des pièces dans leur greffe. 

4. Leur jugement, vendu sur le vu de toutes 
les pièces, et sur les conclusions écrites du 
commissaire du Directoire exécutif, sera 
censé contradictoire; il ne pourra y être 
formé aucune opposition. 

5. Le recours en. cassation ne pourra être 
exercé que dans la décade de la signification 
du jugement. 

6. Le condan)né en passera Sja déclaration 
au greffe, par lui ou son fondé de pouvoirs. 

7. Il fera parvenir, dans la décade suivante, 
au greffe du tribunal de cassation , tant le ju- 
gement que les autres pièces, et les moyens de 
cassatiân. 

8. Le tribunal sera ^tenu de prononcer le 
reje4 ou l'admission du mémoire ds^is la dé- 
cade suivante. 

9. En cas d'admission, l'assignation sera 
donnée a une décade, plus un jour par dix 
lieues. 

* 10. Le jugement définitif sera rendu dans 
la décade qui suivra }e délai de la citation; 
it ne sera point susceptible d'opposition. 

II. Le pourvoi en requête civile, en ma- 
tière de prises maritimes, est assujetti, aux 
délais et formalités prescrits par la présente 
résolution pour le recours en cassation. 

4 mimiAL an 6 (a3 mai 1798 ). — Loi qui assujeUit 
les neatres à fournir camion pour l'exécution des 
jogemens définitifs , avant l'expiration du délai 
pour le pourvoi en cassation. ( a", Bull. 202, n° 
1889 ; Mon. da 7 prairial an 6.) 

( Résolution du 3 prairial.) 

Le Conseil..., considérant que la législa- 
tion existante en matière de prises mariti- 
mes, n'ayant pas assujetti les neutres ou se 
prétendant tels ,^ à fournir caution avant l'exé- 
cution des jugemens définitifs par eux obte- 
nus, il en résulte qu'ils s'éloignent souvent 
des ports de la République sans qu'il ait été 
statué par le tribunal de cassation sur le 
pourvoi des armateurs, et qu'ainsi les arma- 
teurs et lès marins perdent souvent, en vertu 
de jugemens conte&tés, des propriétés acquises 
par leur courage, et consacrées par les lois; 

Considérant qu'il importe de remédier sur- 
le-champ à un abus qui nuit à la course, ^et 
décourage les marins... 

Approuve l'acte d'urgence et la résolution 
suivante : 

Art. I**". Aucun neutre, ou soi-disant tel, 
ne pourra, en matière de prisés maritimes, 
mettre à exécution aucun jugement définitif , 
et il ne lui sera accordé aucune main-levée, à 
moins qu'il n'ait, au préalable, fourni bonne 
et valable caution, dans le cas où les arma- 
10. 



teurs se seraient pourvus en cassation., ou se- 
raient encore dans le délai utile pour se pour- 
voir. 

2.. La, disposition ci-dessus aura son effet à 
l'égard des jugemens*rendus contre lesqueb il 
y a pourvoi eu cassation et litispendance. 

4 taAixiAL An 6 (a3 mai 1798). — Loi portant qu'il 
sera établi dans le département du Mord un sep- 
tième arrondissement de recette, (a*. Bail. 2o3, n** 
1845.) 

4 »&iai&i. an6(a3 mai 1798). — Loi qui autoriae 
à employer par forme d'avance , ane portion de 
la Recette des contributions directes do Paris, à 
l'acquit des dépenses les plus urgentes de cette 
«tommnne. (a*, Bull. ao3, n** i846.) 



S fXAiBTAL an 6 ( a4 mai 1798). — Arrêté da Di- 
rectoire exécutif, qui détermine an mode pour le 
- paiement des pensions «t secours accordés aux ci* 
. devant ecclésiastiqaea «treiigieax. (%* , Bull. 2o5, 
n« 1847.) ■ 

• 
F^of, arrêtés du 3 pxaikiai. an 7 et du 3 »ai- 
, &IAI. an 20. 

Art. I*^ Il sera formé, par chaque admi- 
nistration centrale de département, sous sa 
responsabilité , et conformément au modèle 
annexé au présent, un tableau général, di- 
visé par cantons , des pensionnaires dits ec- 
clésiastiques domiciliés dans son arrondisse^ 
ment. Ce tableau indiquera leurs noms et 
prénoms, la date de leur naissance, leui^ 
domicile actuel, la dernière .qualité en vertu 
de laquelle ils ont été pensionnés, et le mon- 
tant annuel de chaque pension ou secoirrs. 

n. Aucun pensionnaire ne sera inscrit sur 
ce tableau, qu'après avoir remis, s'il ne l'a 
déjà fait , l'cxtratt de son acte de naissance , 
et l'expédition du prougès- verbal « signé de 
lui , de sa prestation de serment à la liberté 
etù C égalité-, faite dans le déïai prescrit par la 
loi du 14 août 179a ; et à l'égard des person- 
nes du sexe, Texpédition du même serment, 
ou de leur soumissipn de se conformer aux 
lois de la République, à quelque époque 
qu'elles aient fait ce serment ou soumission , 
conformément à la loi du 14 fructidor an 4. 

Ces expéditions sero^it délivrées , sans frais^ 
par les administrations et autres dépositaires 
des registres, sur la simple réquisition des 
parties intéressées. 

3. Chaque pensionnaire sera tenu, en ou- 
tre, de remettre, à peine de non-inscription 
au tableau, squ certificat de vie, d'individua- 
lité et de résidence, ainsi que^a déclaration 
signée , portant qu'il n'a point rétracté ^on 
serment ou sa soumission ( arrêté du comité 
des finances du 5 fructidor an 3); celle enfin 
prescrite par l'article 7 ci-après. 

4. N'ont aucun droit aux pensions ou se- 

^9 
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Côiirs dits ecdèsiattiquês , et ne seront point 
portés au tableau^ 

I® Les ex-religieux sécularisés ( les ci- 
devant Jésuites exceptés ^ , et ceux qui , 
ayant quitté la vie monastique , ne seraieut 
pas rentrés dans leur orAre avant la publica- 
tion du décret du a 8 octobre =1*'' novem- 
bre 1789, ensemble ceux qui avaient aban- 
donné leurs maisons sans le consentement de 
leurs supérieurs (loi du 8 == 14 octobre 1790» 
articles a6 et 29 ) ; 

a" Les ex-religieux nés hors de France , 
qui n'y ont pas fait leur .profession , ou qui, 
après ravoir faite dans une maison française , 
u*y étaient pas fixés pour toujours ayant le 
28 octobre 1789 (même loi, art. 27). 

Sont exceptés néanmoins de la disposition 
ci -dessus, ceux effectivement étaolis en 
France, au i3 février 1790, dans des mai- 
sons pourvues de bénéfices ; lesquels ont 
droit aux mêmes pensions que les ex-religieux 
français, jusqu'à concurrence seulement du 
revenu de ces bénéfices ( loi du 28 octobre 
= 7 novembre 17^0); 

3« Les ex-religieux privés de la pension , 
en vertu d'arrêtés des autorités constituées, 
pour fausses déclarations des sommes ou ef- 
fets appartenant à leurs maisons, qu'ils au- 
raient pris , reçus ou partagés (titre I*', art. 
34 de la loi du 8 = 14 octobre 1790); 

40 Les ci-devant frères lais ou convérs , 
qui n'avaient pas fait de vœux solennels , et 
les frères donnés qui n'avaient pas contracté 
d'engagemens en bonne forme avec leur mo- 
nastère (loi du -20 = a6 février 1790) ; 

5^ Les ex -religieuses sorties du cloître 
avant la promulgation du décret du 28 octo- 
bre =1** novembre 1789, qui n'auraient 
pas justifié y avoir été forcées par ordres ar- 
bitraires, ou suppression de leur maison, ou 
jraison de santé (loi^u 7 =s 16' août 17 92, 
art. 3); 

6^ Celles nées en pays étrangers, qui, 
n'ayant pas fait leur profession en France, 
ne s*y trouvaient pas en maison conven- 
tuelle avant le 28 octobre 1789 ( même loi , 
art. 4); 

7" Les sœurs converses , données ou affi- 
liées, qui n'auraient pa3 justifié de leuraffi- 
liation par actes antérieurs à l'époque préci- 
tée ( même loi , art. 5 ); ' 

8<^ Les officiers ou employés ecclésiasti- 
ques ou laïques des chapitres séculiers et ré- 
guliers des deux sexes, et des anciennes 
abbayes où la conventualité avait cessé, qui, 
n'ayant pas justifié par acte capitulaire ou 
autre écrit ayant date certaine, antérieure 
au i"" janvier 1789, avoir été reçus à vie ou 
avec convention de retraite, auraient eu, 
.«avoir, ceux âgés de cinquante aus, moius 
de dix années de service, et ceux aii-dcssou» 



de cinquante ans, moins de quinze années; 
ceux qui n'exerçaient leurs fonctions qu'à 
certains jours déterminés, autres que les 
organistes; et ceux qui avaient un autre état 
à l époque de leur suppression ( lois des 20 
= 26 août 1791 et 24 juin = i" juil- 
let 1792); 

90 Tous individus des congrégations off 
associations séculières des deux sexes, ec- 
clésiastiques ou laïques, qui n'auraient pas 
justifié de leur qualité de Français , ou n'ao- 
i-aieut pas rempli leurs fonctions pendant fan- 
née 1791 , à moins que, les ayant remplies 
pendant 1790, ik n'aient été portés, depuis 
cette année jusqu'au 18 août 1792, à des 
fonctions publiques ou ecclésiastiques; eofia, 
ceux, qui ont été déclarés privés de leurs 
pensions pour fausses déclarations _des som- 
mes ou objets appartenant à leiur maison, 
par eux pris, reçus ou partagés (loi difai 
août X792 , titre Y, articles 20, 21, as 
et 25); 

io« Les membres des congrégations en- 
seignant dans les collèges et séminaires, leun 
frères lais, donnés, coadjuteurs ou convers, 
qui n'y ont point été admis régulièrement on 
par actes authentiques , et ceux qui , ao 
i**" octobre 1792, n'avaient pas vécu au 
moin« cinq années révolues dans la même 
congrégation (même loi, titre III, chap.P' 
et III); 

II** l>es membres des congrégations, cor- 
porations ou associations ecclésiastiques, non 
enseignant dans les séminaires et collèges 
proprement dits , dont le chef-lieu d'étabUs- 
sèment n'était pas en France, ou qui n'a- 
vaient que cinq années de corporation , on 
n'étaient pas prêtres au 12 juillet 1 790 ; ceux 
qui étaient attachés à une association où tes 
individus payaient pension (seulement il leur 
est accordé une pension de cent livres pour 
habitation); et ceux envoyés en mrissionhors 
d'Europe après le ta juillet 1790, ou qui, 
envoyés avant cette époque en-deçà du cap 
d^ lionne-Espérance, n'étaient pas rentrés 
en France deux ans au plus tard après le 18 
août 179a, et ceux euvoyés au-delà, dans 
les quatre années ( même loi , titre m , cha- 
pitre I", section II); 

12" Les ex-frères des écoles chrétiennes 
qui n'avaient pas p|us de cinq années consé- 
cutives de congrégatiou (même loi, titre IH, 
chap.II,Sn; 

13** lies membres des congrégations sécu* 
Hères laïques , vivant du produit de leur tra- 
vail, et les ermites vivant en communauté, 
qui n'avaient pas cinquante ans a'âge et vingt 
années de cougriégation ( seulement ils ont 
droit à soixante livres de pension, à titre de 
dédommageaient d'habitation ); et ceux qui 
ne vivaieut point en congrégation sous une 
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règle comimine, on qui , an x*** janvier 1793 , 
ne possédaient point d'immeubles réels (même 
loi, titre III, chap. II, $ II ) ; 

i4® Les ci-devant bénéficiers ecclésiasti- 
ques des deux sexes, qui étaient âgés de 
moins de vingt-quatre ans au 24 août 1790 , 
époque de la suppression des béoéûces ( lot 
du a 1 frimaire an a , et arrêté du comité des 
finances du 34 messidor au 3 ) ; 

i5** Les ex-religieux et religieuses aux- 
quels sont échues des successions supérieures 
ou égales à leurs pensions , en calculant leur 
revenu au denier viugt des capitaux ( loi du 
17 nivôse an a); 

16^ Ceux auxquels il aura été accordé des 
pensions par arrêtés des représentans du 
peuple en mission , sauf t faire valoir leurs 
droits d^s les formes ordinaires ( loi du 14 
ventôse an 3 ) ; 

17** Les ci-devant instituteurs , professeurs 
et Diaitres de collèges et autres établissemeni 
d'enseignement publié , qui n'étaient point 
membres d'une congrégation , lesquels doi* 
vent se pourvoir i^omme les autres préten- 
dans à aes pensions sur TÉtat ( loi du 5 
mai 1793 ). 

5. Sont déchus de leurs pensions ou se- 
cours i^ et seront exclus de l'inscription au 
tableau , 

i" Les ci-devant ecclésiastiques où laïques, 
tels qu*évêques, curés, vicaires, supérieurs , 
professeurs de séminaires et collèges , aumô- 
niers, chapelains, desservans d'hôpitaux, de 
prisons, et<%., qui ont été destitués de leurs 
places ou. privés de leurs traitemens pour n^a- 
voir point fait le serment auquel ils étaient 
tenus comme fonctionnaires punies (lois des 
27 novembre, a6 décembre 1790; ai =!3 aa 
mars et i5 = 17 avril ï79£); 

a** Les curés alors supprimés qui n'ont 
point prêté celui qui les concernait ( loi du 
la avril = i5 mai 1791 ); 

30 Les congrégatiounaires professeurs de 
collèges, destitués de leurs places par arrêtés 
des directoires de département , et ceux qui, 
quoique conservés provisoirement, ne s'é- 
taient point soumis au serment des fonction- 
naires publics(lois des a3= a8 octobire 1791 
et aa août 179a); 

4° Ceux qui ont rétracté aucun des ser- 
mens dont il ^ient d'être parlé (loi du ao as 
aSjuin i79t); 

50 £,eux qui ont été condamnés par Içs 
tribunaux à la privation de feurs traitemens , 
pour désobéissance aux lois ( loi du 4. ssa 6 
avril 1791); 

6° Ceux qui n'ont pas fait le serment ou 
soumission aux lois mentionné en l'article a 
du présent , et celui prescrit par la loi du ;[9 
jruclidor dernier ^ ou qui, après avoir prêté 
lesdits serraens, les ont rctraclés ; 



70 Te||s ci-devant mintstpes dn eulte qsi 
n*étaient pas salariés par la nation au mo- 
ment de la suppression, renonciation ou 
abandon de leurs fonctions, et ceux qui, 
ayant abdiqué avant la loi du a frimaire an a, 
avaient été remplacés ( loi du 18 septembre 
1793 ; arrêté du comité des finailces du a4 
messidor an 3 ); 

8** Tout ci-devant ecclésiastique, sécnlier , 
régulier, frère lai on convers, condamnée 
la déportation , en vertU' des lois des a6 août 
179a, ai = a3 avril 1793 et 19 fructidor 
an 5; 

9° Enfin, tous individus inscrits sur la 
liste des émigrés qui n'ont point obtenu leur 
radiation dénnitive, et ceux qui n'ont point 
justifié de leur résidence sur le terntoire 
français depuis le 9 mai 1793, conforménieot 
à la loi du a5 brumaire an 3. 

6. Les administrations ne pourront, à 
peine de responsabilité , inscrire les pension- 
naires aux tableaux pour de plus fortes som* 
mes que celles qui leur sont attribuées par 
les lois, sans qu'elles puissent, eo aucun 
cas, excéder huit cents livres pour ceux âgés 
de moins de cinquante ans accomplis au a 
frimaire au a , mille francs pour ceux an- 
dessous de soixante-dix ans, et douze cents 
francs au-delà (fois des a frimaire et a* jour 
complémentaire an a )* 

Les pensions inférieures an mcuàmum ci» 
dessus déterminé demeurent pour toujours 
fixées au taux oublies se trouvaient à J'épo- 
que du a fjdmaire an a, et ne peuvent excéder 
mille livres pour ceux qui n'étaient point 
employés, quel que soit leur âge (lois des a 7 ' 
septembre et 9 octobre 1 79a , et arrêté du 
comité des finances du ^4 messidor an 3). 

7. Les pensions des ex-religieux et reli- 
gieuses seront réduites en proportion des 
successions qui leur seront échues ou leur 
écherront à l'avenir : à cet effet, ils sont tenus 
d'en faire par écrit, à peine d'être privés de 
leurs pensions , la déclaration exacte à l'ad- 
ministration centrale, qui , après vérification, 
statuera sur la suppression ou réduction de 
la pension , et en donneta connaissance à la 
Trésorerie nationale ( loi du 17 nivôse an a , 
art. 4 et 7 ). 

8. Les pensionnaires qui ont transféré leur 
domicile dans un département autre que celui 
où ils ont été primitivement liquidés remet- 
tront les pièces et déclarations exigées par 
les articles précédens, à l'administration cen- 
trale du département de leur résidence ao- 
tuelle, qui les portera au tableau des pen- 
sionnaires de son arrondissement. 

9« Les administrations municipales de can- 
ton sont tenues, sur leur responsabilité^ de 
fournir sans délai , à celle de leur départe- 
ment, tous les reuseignemens et observations 

»9- 
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qui \em seront demandés, et de lui g^ansmet- 
ti*e les pièces que chaque pensionnaire doit 
produire. 

10. Cfaaciue administration centrale fera 
passer an ministre des 6nances deux expédi- 
tions dfi tableau aussitôt sa confection, et au 
plus tard dans les deux mois de la publication 
du présent arrêté. Il sera fait mention, sul* 
ces expéditions,* des pièces produites par les 
différons pensionnaires, lesquelles resteront 
annexées à l'original déposé aux archives du 
département ^ 

i-i. Le ministre des finances , après avoir 
vérifié les tableaux qui lifi auront été adres- 
sés, en remettra un double, revêtu de son 
visa, à la Trésorerie nationale, qui ouvrira 
un registre particulier pour les pensions et 
secours dits ecclésiastiques , conformément à 
l'arrêté du comité des finances dir 3® jour 
complémentaire an <. 

la. En conséquence dndit arrêté, et à par- 
tir du premier semestre de l'an 6, les secours 
et pensions dits ecclésiastiques ne pourront 
être payés que sur les états adressés par la 
Trésororie nationale aux payeurs généraux 
dans les départeraeus; lesquels, à peine de 
r^t de cette dépense de leurs comptes , et 
indépendamment des autres pièces indiquées 
par les lois, continueront d*exiger, à chaque 
paiement , la déclaration de non-rétraciation 
de sermeat mentionné en Varticle 3 du pré- 
sent, et en outre, par les ex-religieux et 
religieuses, celles prescrites par Tarticle 7 
( loi du 17 uivose an 2 , art. 7, et arrêté du 
cûmité des finances du 5 fructidor an 3). 

1 3. .Tout pensionnaire qui transférera sou 
domicile d'un lieit dans un autre sera tenu 
d'en l'aire parvenir la déclaration à la Tré- 
sorerie nationale, un mois et demi avant 
l'échéance du semestre alors coUrant, ainsi 
qu'il est prescrit par les articles 3 et 5 de la 
loi du II ft'uctidor an 3, et ne pourra êtro 
compris sur les états de son nouveau domi- 
cile que pour les semestres subséqtiens. ' 

1 4- La Trésorerie nationale demeure seule 
chargée du paiement des décomptes des pen- 
sions éteintes depuis le i*^*" vendémiaire der- 
nier, ou qui s'éteindront' par. la suite, soit 
par décès ou autrement (article 8 de Parrêté 
dn comité des finances du 3^ joar eomplé- 
mentarre an 3 ). 

i5. Les dispositions du présent arrêté 
soné communes à ceux des pensionnaires qui 
ont fixé leur résidence dans les départemens 
réunis. 

16.' Il n'est rien innové quant aux tpaite- 
mens de retraîle , bon.<( ou pensions accordés 
par des lois particulières aux ex-membres 



des corporations et élabUssemens religteot 
supprimés dans la ci-devant Belgique; ces 
traitemens continueront à être acquittés dan» 
les formes prescrites par les lois qui les con- 
cernent , et notamment par celles des iS 
fructidor an 4 , 17 floréal et a 6*iictidor an 
5 , et 5 frimaire an ^ 

17. Le ministre des finances est chargé 
de Texécution du présent arrêté, qui sera 
imprimé au Bulletin des Lois. 



5 fEAiaiAX. an 6 ( 2^ mai 1798 ). — Loi relative k 
i ae la dette 
reani9. ; a' ^ 

rial an 6.) 



la liquidation < 

rénnis. (2^, Bull. ao4. n** 1849; Mon. dfa loprai- 



des neuf départemeos 
n. da 



f^of' lois dn 9 vuxaxaB an 7> dn ai rsAiaxAs 
an 7. 

( Re'solution du 4 floréal. ) 

Art. 1*'. Il sera procédé , d'après les for- 
mes et les lois rendues jusqu'à ce jour rela- 
tivement aux autres parties de la dette pu- 
blique, et d'après les principes , lois et usages 
territoriaux , à la liquidation des dettes des 
ci-devant administrations provinciales et sub- 
alternes, telles qu'états, châtellenies , com- 
munes , et généralement des dettes des pays 
enclavés, et composant aujourd'hui le terri- 
toire des neuf départemens réunis par la loi 
du 9 vendémiaire an 4 ; 

Gomme aussi à la liquidation des dettes 
du clergé en corps , des diocèses des ci-de 
vaut pays réunis et états , et de tous les éta- 
hlissemens, corporations ecclésiastiques et 
laïques ^lués ^ns l'étendue du même terri* 
toire 2 à l\ictif, et passif desquels la Républi- 
que a succédéb 

2. Bout déclarées à la charge de la Répu- 
blique, les dettes contractées par les ci-devaat 
administrations provinciales et subalternes, 
états, châtellenies, communes, coi*pora tiens, 
communautés ecclésiastiques et laïques, et 
autres établissemens de la Belgique , d'après 
léS formés, lois et réglemen» établis et sub- 
sistant dans le pays avant leur réunion et 
suppression (i). 

3. Sont déclarées antérieures à là réunion, 
et nationales , les dettes desdits pays réunis 
contractées avant la publication de la loi do 
9 vendémiaire an 4. 

4. Sont comprises dans les dettes dont ht 
République se charge , celles qui auraient été 
contractées directement par la maison jl'An- 
triche avant la gtierre, et hypothéquées sur 
le sol desdits pays réunis, et dont les contrats 
seront revêtus des formalités d'usage ; le tout 
couformément à l'article 4 du traité de 
CampO'Formio , et sans préjudice de ce qui 



f i) Il en esjt en Belgique comme en F*rsnce : la li- 
quidât^ dta dettes des enminnnes est de la coin* 



potence de l'autorité adroinislratire (4 fructidor an 

11; Cass. S. 4, », 40}. 
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|H>urra élre statué définHkeinent sur cet ob- 
jet , «n conséqueDCe dudit article. 

' 5. A l'égard des dettes des établissemens 
ecclésiastiques tant réguliers que séculiers, 
contractées postérieurement à la réunion , et 
avant la publication des lois relatives à leurs 
suppressions respectives, pour gages de do- 
mestiques, salaires d'ouvriers, ouvrages et 
fournitures reconnus nécessaires, entretien et 
réparations, et autres objets urgens^ ainsi 
que de celles contractées depuis la réunion 
jusqu'au 5 brumaire an 4 , époque de l'éta- 
blissement du r^ime constitutionnel, sous 
l^autorisation d'arrêtés des représentans du 
peuple en mission , on du comité de salut 
public, elles sont également déclarées natio- 
nales. 

6. Les dettes desdits pays, des adminis- 
trations provinciales et subalternes , des com- 
munes , des cantons et des administrations 
d'arrondissement , contractées , après la pu- 
blication de la loi du 9 vendémiaire an 4 , en 
Tertu de délibérations légalement prises^ , et 
qui auraient pour objet l'établissement de la 
liberté , sont aussi déclarées nationales. 

7. Interprétant, en tant que de besoin, 
les articles 6 et 8 du titre II de la loi du 24 
frimaire dernier, la liquidation définitive des 
créances ci-dessus déclarées nationales est dé- 
férée, pour celle de la dette exigible, seule- 
ment au-dessous de trois mille francs, aux 
administrations centrales de département ; et 
la liquidation du surplus desdites créances 
exigibles, ensemble celle de la dette cons- 
tituée, de quelque somme etipour quelque 
cause que ce soit, est déférée au liquidateur 
général de la dette publique à Paris , exclue 
sivement. 

8. Les éorps administratif des nenf dépar- 
temens réunis adresseront, dans le délai d'un 
mois de la publication de la présente loi , au 
liquidateur général de la dette publique, les 
états du passif des divers établissemens de la 
ci-devant Belgique, et correspondront, à cet 
effet, directement avec lui pour les rensei- 
gnemens et instructions préparatoires à cette 
liquidation. 

Les registres, délibérations , arrêtés et ré- 
glemens des ei-devant pays d'états réuiiis, se- 
ront fournis par extraits en tout ce qui pourra 
être nécessaire aux opérations du liquidateur 
général, et, sur ses demandes, par les corps 
administratifs et par tous dépositaires desdits 
objets. 

9. Toutes les fois que la loi exige, pour la 
liquidation d'une créance, la vérification des 
registres dé rétablissement débiteur, et qu'il 
sera constaté par certificats authentiques , que 
lesdits registres ont existé, mais qu'ils ont été 
incendiés, détruits ou perdus par un fait qui 
ne peut être imputé au créancier , la présomp- 



tion légale qui pourrait résulter , en fevïeur du 
créancier, de l'énoncé ou du silence du regis- 
tre, lui demeurera acquise; et le liquidateur 
général est autorisé, en procédant a la liqui- 
dation , à prendre droit de celte présomption 
légale. 

10. Le visa préparatoire des corps admi- 
nistratifs précédera le dépôt des pièces à la 
liquidation générale; et ce visa, dont l'objet 
est déterminé par l'article 43 de la loi du 24 
frimaire an 6 , sera donné soit par les admi- 
nistrations centrales de département, soit par 
ceHes de canton qui seraient déposit^res des 
registres et pièces de comptabilité et rensei- 
gnemens des anciens établissemens de leur ter- 
ritoire, débiteurs originaires desdites créances. 

Les dispositions ci-dessus et celles des arti- 
cles 7 , 8 et 9, sont déclarées applicables 'aux 
liquidations des créances de toute l'étendue de 
la République précédemmeut assujetties à la 
formalité des certificats et visa : en consé- 
quence , l'art. 4a de la loi du a 4 frimaire an 
6 est rapporté. 

11. iei mémoires et pièces justificatives 
des créances résultant d'arrêtés de compte des 
receveurs, caissier» et autres agens compta- 
bles des corporations et établissemens ecclé- 
siastiques et laïques supprimés des pays réu- 
nis , seront visés tant par les administrations 
centrales de canton que par cdles de dépar- 
tement, et indiqueront que les comptes des- 
dits agens comptables ont été vus, vérifiés et 
approuvés définitivement. 

la. Les créances de même nature réclamées 
par les trésoriers et receveui-s des communes, 
et par tous autres receveurs et dépositaires 
des deniers publics, assujettis par les lois qui 
régissaient les départemens réunis avant leur 
réunion & la France, à compter devant les 
adminbtrations provinciales subalternes, pays 
d'états, châtellenies, ne seront examinées et 
liquidées définitivement par le liquidateur gé- 
néral, qu'autan/t qu'il lui apparaîtra d'un cer- 
tificat de décharge de leur com|>Iabilité,délir 
vré par lesdites administrations , pays d'états 
et châtellenies , antérieurement à la suppres- 
sion desdits établissemens. L'authenticité, à 
l'époque de ce certificat, sera attestée parles 
administrations centrales de département , au 
pied dudit certificat. 

i3. Les comptables qui n'auraient pas obr 
tenu ce certificat de décharge seront renvoyés 
par le liquidateur général aux commissaires 
de la comptabilité , pour compter devant eux 
en la forme dés lois rendues pour les compta- 
bles des deniers publics, et d'après les prin- 
cipes , règles , usages, en vigueur daus lesdits 
pays avant leur réunion, lii être liquidés de 
leurs avances, s'il y a lieu, par lesdits com- 
missaires, en arrêtant leurs comptes . 

14. Les créanciers de là ci-devant- Belgi- 
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qua leroDt libres da foire traduire , sur les 
lieux , leurs titres de créances écrits ea langue 
allemande, italienne et.^flafDande, ou autre 
idiome, par un traducteur juré et attaché au 
tribunal civil de leur département; cette tra- 
duction sera écrite sur papier timbré, et lé- 
galisée |>ar le président du tribunal civil, 
mais ue sera sujette à aucua droit d'enregis- 
trement 

i5. Le directeur de la liquidation est au- 
torisé à faire traduire dans ses bureaux, sur 
papier libre, lés titres de créance qui n'au- 
raient pas été traduits avant le dépôt a la li- 
quidation générale. 

i6. La loi du 3^aa août 1790, relative 
aux pensions , et celles subséquentes interpré- 
tatives , seront applicables aux pensionnaires 
et aux employés et fonctionnaires salariés des 
ci-devant administrations provinciales ou sub- 
alternes, états, cbàtellenies , communes, 
corporations, communautés ecclésiastiques et 
laïques, et autres établissemens de même na- 
ture, supprimés, de tous les pays tennis à 
Taueien territoire de la France : celles é^ds lois 
sur les pensions qui sont appliquées à des pen- 
sionnaires et salariés d'anciens établissemens 
supprimés en France qui seraient de même 
nature que quelques-uns des établissemens 
supprimés desdits pa^^s réunis seront appli- 
quées aux pensionnaires et salariés desdits 
établissemens des pays réunis. 

17. La loi du Sx =3 3 1 juillet i79it et au- 
tres subséquentes explicatives de ladite loi, 
seront appliquées à ceux des emf»loyés de 
tous les an(;iens établissemens desdits pays 
réunis , dont les fonctions auraient été pa- 
reilles à celles des employés supprimés de Tan- 
cien territoire de iL France auxquels ladite 
loi était applicable. 

18. Pour la liquidation desdites pensions, 
seront comptés seulement les services faits et 
rendus dans lesdits pays réunis, ou pour les- 
dites administrations , états, cbàtellenies, cor- 
porations , communes, communautés et autres 
établissemens : tous services qui seraient 
étraugers duxdits pays ou établissemeusseront 
rejetés. 

tg. Les services faits et rendus pour la 
France avant la réunion seront ajoutés à ceux 
qui doivent être comptés suivant l'article ^ui 
précède. 

ao. Pour parvenir à ladite liquidation, les 
prétendans à pensions seront tenus de remet- 
tre au liquidateur général, ,io un mémoire 
contenant leurs noms et prénoms, la date de 
leuir naissance, leur demeure, le montant des 
pensions, les causes de leurs pensions, et un 
détail de leurs services ettraitemens; 

io Les pièces justificatives de leurs services 
f t pensious; 

3» U^ eiirtificat de résidence; 



4<* Une af&rmatioB faite^ par eux deuBt 
radministraition municipale de leur canton, 
qu'ib ne jouissent d'aucune pension sûr un 
Gouvernement étranger, 

21. Le liquidâtes général fera ce travail 
conformément aux dispositions de la loi da 
i5 brumaire an 4. 

as. Les administrations centrales des dé- 
partemens desdits pays réunis feront parve- 
nir au liquidateur général de la dette publi- 
que à Paris, -des états certifiés d'eux, i** des 
pensions dues par lesdites administrations, 
états, communes et établissemens, et de l'é- 
poque jusqu'à laquelle lesdites pensions ont 
été payées; a° des services desdits pensioD- 
naires salariés ayant droit à pension, suivant 
les dispositions des présentes. 

liC directeur général correspondra avec les 
administrations centrales et de canton pour 
tous les renseignemens qui pourraient loi 
être nécessaires relativement auxdites liqui- 
dations. 

23. En attendant la liquidation, les pen- 
sionnaires pourront toucher provisoiremeot 
les pensions dpnt ils jouissaient, d'après les 
proportions ordonnées pour les anciens pen- 
sionnaires de la France, en rapportant le cer- 
tificat prescrit par la loi du aa vendémiaire 
an 5. 

a4. Les pensions qui seront liquidées, se- 
ront payées comme les autres pensions. 

aS. A l'égard de ceux qui ont continué leurs 
services pour la France depuis la réunioa, 
lors de leur retraite ils s'adresseront au mi- 
nistre du département duquel ils dépendent, 
pour obtenir la pension à laquelle ib auraient 
alors droit; et leurs services pour lesdits jKiys 
et établissemens leur seront eomptés, ainsi 
que ceux faits pour la France antérieurement 
à la réunion. 

a6. A l'égard des charges et offices pour 
lesquels il aurait été fait des Terseroens, à 
titre de finance et cautionnement^ dans les 
caisses particulières des administrations pro- 
viuciales subalternes, pays d'états, cbàtelle- 
nies , communes, il sera pourvu , s'il y a lieu, 
au mode de leur liquidation, par une loi par- 
ticulière et d'après les renseignemens qui se- 
ront pris sur la nature et le régime des charges 
et olbces. 

27. Interprétant, en tant que de besoin, 
J'article gS de la loi du a 4 frimaire dernier, 
dans le cas où l'accélération des travaux rda- 
tifs aux créances des départemens réuni» exi- 
gerait une augmentation d'employés , le Di- 
rectoire exécutif demeure autorisé à ré^er, 
d'après les bases de la loi du a8 prairial der- 
nier , particulière aux employés de la liquida- 
tion générale, les frais du bureau et la oatore 
des traitemens qu'il sera convenable d'aooor- 
der, sans néanmoins que cette augmeiUatioD 
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de dépense puisse , en aucun cas , excéder , 
pour Tan 6 , la somme de cent quatre-viDgt 
mille francs en sus des fonds précédemment 
décrétés. 

Ce fonds de cent quatre^vingt mille francs 
sera pris sur celui affecté aux dépenses im- 
prévues. 

a8. Les lettres et paquets adressés au lic|ui- 
dateur général par les corps administfalifs, 
et par le tiquidateur géuéral auxdits corps 
administratifs «t autorités constituées , rela- 
tivement au visa préparatoire des créances, 
et aux renseignemens par lui demandés pour 
c;es opérations, seront chargés en franchise 
«t acquittés à Paris par le liquidateur général; 
il en sera rembourse, sur les ordonnances du 
ministre des finances, sur le fonds assigné 
pour les dépenses imprévues, d'après les états 
certifiés par lui et par Fadministration des 
postes. 

s MAi&TAi. an 6 ( 24 mai 1798 ).— - Loi .qui aatorisa 
radiuinîstration centrale du département du Nord 
à mettre publiquement en rente deux églises de la 
commune de Douai , à la charge par les acquéreurs 
de les démolir, et d'en rendre le terraîA net pour 
y établir des marchés, (a*, BuU. aw>3, a** 1848.) 



$ vaAxaiAi. an ^ (aS mai 1798). — Loi relative à la 
nomination des députés au Corps-Lcgislatif par les 
assemblées électorales des départemèns du Golo 
et du Liamone. (a^, Bull. ao4, n^ i85i et î85a.) 



6 vaAiaiAii an 6 (a5 mai 1798 ). — Loi relalire à la 
Domination d'un député au Corps-Législatif , par 
l'assemblée électorale du département du Golo. 
(a%BuU. ao4,n°i85i.) 



6 raAiaiAi. an 6 (a5 mai Î798). —Loi qui accorde 
an dégrérement foux départemèns de la Vendée, 
de la Loire-Inféirieure , de Maine-et-Loire et des 
Deux «Serres sur les contributions directes de 
l'an 6. (a^, Bull. 204, n*» ï8io.) 

6 paAiaiAL an 6 (a5 mai 1798).— -Loi portant quel'ad- 
ministration municipale du canton d'ArgenteuIl 
tiendra ses séance» dans la eommane de Sartrou» 
Tille. (2«, BuU. 2o5, n" i856.) 



<7 rsAitiAL an 6 ( 26 mai 1798). — -Loi portant que 
lea soldat» répablieains qai ont raincui' armée an- 
glaise à Ostende ont bien mérité de la patrie. (2®, 
Bull. 204, n* i«53.) 



7 paAiaiAi. an 6 ( 26 mai 1798). — Arrêté dn Di- 
rectoire exécutif, qui proclame un brevet d'inven- 
tion accordé aux citoyens Érard , frères , fabricans 
d'instrumens de musique. (2^, Bull. 206, n** 1867.) 



7 raAiKiAi. an 6(26 mai 1798). — Proclamation du 
Direcloii-c exécutif, sur une addition au brevet 
d'invention accordé, le 6 brumaire an 6, aux ai-^ 



tnyens Ami , Argand et MontgoHIer, frères. (2*, 
Bull. ao6, n** i868,j 

7 Muitaiax. an 6 (s6 mai 1798). -^ Loi qui autorise 
la commune de Mireconrt à faire les acquisitiojis 
et échangées nécessaires pour l'établissement d'une 
place . et l'ouverture d'une rue. { a*, Bull. ao5, 
n* 1867.) 

8 rxAiaLAi. an 6 ( 27 mai 1798) — • Dé«»et du Con- 
seil des Anciens, qui rejette la résolution relative 
à la mise à prix des biens nationaux. (B. 72, 3o3.) 

9 vaAiaxAi. an 6 (a8 mai 1798). — Arrêté dn Direc- 
toire exécutif, concernant l'entrepôt des marchan-. 
dises étrangères arrivées par le Rhin sur la rive 
gauche de ce fleuve. ( a*, BuU. »q4, a9 i854.) 

Le Directoire exécutif, après avoir entendu 
le rapport du ministre des finances, voulant 
faire jouir les communes de Mayence , Colo- 
gne et Coblentz, de tous les avantages qu'elles 
peuvent tirer de leur position et de la naviga- 
tion du Rhin , en leur accordant la facilité de 
recevoir, par ce fleuve, des marchandises 
étrangères , et de les réexpédier pour les pays 
situés sur la rive droite, 

Arrête: 

Art. i^*". Les marchandises étrangères au- 
tres que celles dont Tentrée est prohibée en 
France, arrivant par le Rhin à Mayence et 
Cologne, pourront y être déchargées et entre- 
posées dans des magasins particuliers fermés- 
à deux clefs , dont Tune restera entre les mains 
des préposés de Vadministration des douanes, 
et l'autre en celles du commerce, qui four- 
nira et entretiendra lesdits magasins à ses frais. 

2. Les propriétaires des marchandises, ou 
consignataires, remettront aux oréposés des 
douanes, et ayant le débarquement, les ma- 
nifestes ou déclarations des marchandises qui 
seront à bord des bâtimens venant de Tétran- 
ger : elles seront ensuite déchargées en pré- 
sence desdits préposés, vérifiées par eux, et 
portées sur un registre qui sera tenu par le 
receveur delà douane, et sur îequel chaque 
propriétaire ou consignataire signera pour les 
objets qui le concerneront. 

3. La durée de Fentrepôt sera de trois mois , 
pendant lesquels les, marchandises eqtrepo- 
sées pourront être expédiées pour Tel ranger 
par le Rhin, en exemption de droits: les 
objets qui, pendant le même délai, seront ti- 
rés de l'entrepôt pour la consommation de la 
France, ainsi que ceux qui s'y trouveront à 
l'expiration des trois mois, seront passibles 
des droits d^entrée. 

Le receveur de la douane liendrj^uu regis- 
tre sur lequel il sera fait mention de la sortie 
de l'entrepôt, tant pour les marchandises en- 
voyées à l'étranger que pour oelfes qui auront 
dû acquitter les droits. 

4. Le ministre des finances est chargé de 
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Texécution du présent arrêté^ qui sera im- . 
primé. 

Q ffiAiJiTAi. an 6 (28 mai 1798).'— < Arrête do DIrfee- 
toire exécutif, concernant la translation des ba* 
reaax et brigades rips douanes sor les nouvelles 
frontières de la Réuabliqoe. ( a*, Bull. 204 , n** 
i855.) 

Art. I*'. Les dispositions de ràrcêté du Di- 
rectoire exécutif, relatif au placement des bu- 
reaux de la régie des douanes dans les com- 
munes frontières, seront exécutées selon leur 
. forme et teneur, dans tous les pays réunis à 
la République française : en Conséquence , les 
administrations municipales, et, à leur dé- 
faut, celles de déparlement, seront tenues, 
sous leur responsabilité, de désigner, dans 
les trois jours de la réquisition qui leur sera 
faite par les directeurs, inspecteurs, receveurs 
et contrôleurs des douanes , les maisons et 
emplaceméns propres à rétablissement des 
bureaux et au logement.des préposés tant des- 
dits bureaux que des brigades, et de pren4re 
des mesures pour q.u*ils soient mis dans la dé- 
cade en possession desdits bâtimens. 

a. Les préposés des douanes que la trans- 
lation des lignes sur les frontières des pays 
réunis forcera à changer de résidence ne se- 
ront tenus de payer le loyer des maisons qu'ils 
occupent, que jtisqu'au moment où ils les 
quitteront; sauf à accorder aux propriétaires, 
s'il y a lien, une indemnité que l'administra- 
tion des douanes est autorisée à faire régler.' 

3. Les administrations de département et 
municipales, les conimissaires du Directoire 
exécutif, procureront aux directeurs, inspec- 
teurs, receveurs et autres chefs des douanes, 
les renseigueimens et facilités dont ils auront 
besoin po«ir organiser, sans délai, les noti- 
veaux etabUssemens , assurer leur service, 
ainsi que l'exécution de toutes les lois de la 
République française relatives aux percep- 
tions et prohibitions. 

4. Il est enjoint à tous commandans mili- 
taires et à la gendarmerie nationale , de con- 
courir , avec les directeurs et autres chefs des 
douanes, à la sûreté du service de celte ad- 
ministration, et de leur prêter main-forte, 
lorsqu'ils en seront requis. 

5. Les ministres des finances, de l'intérieur 
et de la guerre sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera M(iprimé. 



9 riAiaiAL an 6 (28 mai 1798). Arrêté do pirectoire 
executif, qui détermine les fonctions de son com- 
missaire près l'administra ti«n des postes. (2*, Çull. 
206, n° X869.) 

Art. i*^. Le commissaire du Directoire 
ext*culif près Tadininist ration des postes diri- 
gera et surveillera rcxécutiou des lois et ar- 
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rété& rendus et à rendre sur.toat oe qm a 
rapport au service des relais et postes aux 
chevaux: les papiers et bureaux relatifs à 
cette partie, sont, à cet effet, remis à a dis- 
l^sition. 

a. Il présentera incessamment la situation 
acttttlle de cette administration , et indiquera 
les réformes ou améliorations à proposer au 
Corps-LégisUHif. 

3. Ledit commissaire est personnellement 
chargé de la correspondance Et des relations 
avec les ministres et autorités constituées. La 
correspondance des administrateurs actt^els 
des relais sera souinise à son "visa, tant à 
l'arrivée qu'au départ, ainsi que les nomina- 
tions et destitutions d'employés» - 

4. Lesdits administrateurs continuotHit 

{>rovisoirement leurs fonctions, en se eon- 
brmant aux dispositions de Tarticle précé- 
dent , jusqu'à ce que le Corps-Législatif ait 
détermmé une organisation définitive. 

5. Les logepiens actuellement occupés 
dans la maison des postes à Paris par les ad- 
ministrateurs tant des postes aux lettres que 
des relais et postes aux chevaux, seront ren- 
dus à leur nouvelle destination dans le plus 
bref délai possible. 

6. Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, leqijel sej^a in- 
séré, au Bulletin des Lois. 



it r^A.IaIAI. an 6 (^a mai 1798). '— Loi qui auto- 

. rise l'administration centi^le do département da 

Cantal à acquérir un local, et faire coastraire uo 

bâtiment à Aurillac , pour la tenue de »e$ séances. 

(2«,Bull. 2o5,n° i858.) 



12 rBATRiAL an 6 ( 3i mai X798 ). — Loi qui déter- 
mine le mode de remplacement proTisoire des 
jngps de paix non élus ^ar les assemblées primaires, 
ou dont la nomination a été annulée. (a',Bull.2o5» 
n^ i85q; Mon. du 16 prairial an 6.) 

(Résolution du 27 floréal.) 

Le Conseil.... considérant qu'il importe au 
bien public d'établir, sans retard, le mode 
du remplacement provisoire des juges de paix 
et de leurs assesseurs, dans le cas où les as- 
semblées primaires n'auraient pas procédé à 
leur nomination , ou qu'elle viendrait à être 
anntilée , et de prévenir en même temps toute 
interruption dans l'exercice des fonctions qui 
leur sont confiées.... approuve l'acte d'urgence 
et la résolution suivante : 

Art. i*'. Le Directoire exécutif est chargé 
de nommer provisoirement, et pour exercer 
jusqu'aux élections prochaines, les juges de 
paix et leurs assesseurs, dans les cantons où 
ils n'ont pas été élus par les assemblées pri- 
maires , ou dont les élections seraient aon^» 
\^cs< 
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Le Dlre<îtoirç exécutif fera ces nominatioin 
parmi les citoyen^ domiciliés daus le cantoD, 
et qui, Sur le choix du peuple, y ont déjà 
rempli quelque fonction publique. ^ 

2. Dana lès cas prévus par Tarticle précé- ^ 
dent , et tous autres où l'installation des nou- 
iFeaux élus serait' suspendue ou contestée , les 
anciens juges de paix et assesseurs en exer- 
cice continueront leurs fonction! jusqu'à leur 
remplacement effectif. 

ij p&AimiAi. an 6 ( 3i mai 1798). — Lpî qui anto- 
rise lie Directoire exécutif à traiter avec la com- 
mune de Lorbl p«ur la location ou la vente d'une 
maison nationale, occupée par nlusieurs établis- 
sémens publicA. (2*, Bull. ao5, n^ 186a.) 

, 14 rjiAXMAi. an 6 (2 juin 1798). — Loi relative à la 
manière de procéder dans les tribunaux civils , en 
cas de^ partage d'opinions. (2*^, Bull. 2o5, n^ 1861 ; 
Mou. du 18 prairial an 6.) 

Jf^€^, avis du Conscil-d'État da 17 oi&kivai. 
an 9; Code proc., art. it8 et 469. 

(Résolution du 29 floréal.) 

Art. i^'. Lorsqu'on procédant au jugement 
d'une affaire civile, les juges d'tm tribunal se 
trouveront partagés entre deux opinions , ils 
s'adjoindront trois autres juges, les premiers 
dans l'ordre du tableau du même tribuiial (i). 

2. L'affaire sera de nouveau plaidée ou rap- 
portée , tant en présence des juges partagés 
d'opinions que de ceux qu'ils se seront ad- 
joints, e1 jugéoià la pluralité des voix. 



i5 pmAxmtii. i^n 6 (3 juin 1798). — Arrêté du Direc- 
toire exécutif, qui ordonne l'étublissement de 
bureaux de garantie pour faire l'essai et constater 
le titre des matières et ouvrages d'or et d'argent. 
(2", Bull.ao5,n* 1862.) 

yoy. loi du 19 BsiTMAïaB an 6; arrêté du x3 
THAiAiAL an 7. 

Le Directoire exécutif, vu la loi du 19 
lirumaire defnier^ sur les demandes formées 
par les administrations centrales de départe- 
ment, d'après l'article 35 du litre IV de la- 
dite loi, lavis de l'administration des mon- 
naies, etsur le rapport du ministre des finances, 

Arrête : 

Art. i'^. Il sera établi dans les communes 
comprises dans l'état annexé au présent ar- 
rêté, de* bureaux de garantie pour faille l'eç- 
sai et constater les titres des lingots ainsi que 
des ouvrages d'or et d'argent, et pour per- 
cevoir les droits établis par la loi. 

2. Les aiTondissemens desdits bureaux se- 
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rdnt tels qu'ils sont désignés dans lemâme état. 

Établissement des bureaux ae garantie créés par la 
loi du 19 brumaire an 6 , pour faire l'essai et con- 
stater les titres des ouvrages d'or et d'argent , ainsi 
que les lingots de ces matières /^ui y seront ap- 
portés , et pour percevoir, lors de la marque de 
ces ouvrages pu matières , les droits imposés par 
la loi. 

Ain (Trévoux), tout le département. — 
Aisne ( Laon ), les ci-devant districts de Laon, 
Ghauny, Saint-Quentin et Vervins; (Sois- 
sons), les ci-devant districts de Soi&sons et 
Château -Thierry. — Allier (Moulins), tout 
le département. — Basses-Alpes (Digne), 
tout le département. — Hautes- Alpes ( Gap ), 
tout le département. — Alpes-Maritimes 
(Nice), tout le département. — Ardèche 
(Aubenas), tout le département. — Ardeu- 
nes (Mézières), tout le département. — Ar- 
riège (Foix), tout le département. — Aube 

STroyes), tout le département. — Aude 
Carcassonile) , tout le département, — Avey- 
rôn (Rhodez), tout le déparlement. — Bou- 
ches-du-Rhône (Marseille), le ci-devant dis- 
trict d* Marseille ; (Aix), les ci-devant dis- 
tricts d'Aix , Salon et Apt ; ( Tarascou ) , les 
ci-devant districts d'Arles et Tarascon. — 
Calvados (Caen), tout le département. — 
Cauial (Aurillac), tout le département^ — • 
Charente (Angouléme), tout le déparlement. 
— Charente-Inférieure (La Rochelle J, les 
ci devant districts de la Rochelle, Rochefort 
et Saint-Jeau-d'Angely; (Saintes), les ci-de- 
vant districts de Pons , Monljeu , Saintes et 
iMarennes. — Cher ( Bourges ) , tout le dépar- 
tement. — Corrèze (Tulles), tout le dépar- 
tement. — Côles-du-Nord (Port-Brieux), 
tout le département. — Côte-d'Or (Dijon), 
les ci-devant districts d^ Dijon, Beanne, 
Saint-Jean et Is-sur-'Çille; (Semiir), les ci-, 
devant districts de Semur, Arnay et Chà- 
tillon. — Creuse (Guéret), tout le départe- 
ment. — Dordogne (Périgueux), tout le 
département. — Doubs (Besançon)^ tout 
le département. — Drôme (Valence), 
tout le département* — Dyle (Bruxelles), 
l'arrondissement des tribunai^x de police 
correctionnelle établis à Bruxelles et à 
Njivelle ; (Louvain), l'arrondissement des tri- 
bunaux de police correctionnelle de Louvain, 
Diest et Sodoigue. -7- Escaut ( Gand ) , can- 
tons de Gand, Loochristy, Sterghem,- Te- 
clor, Waerschoot, Sleydiugiie, Lebbecke, 
Tiremonde, Oveirmer, Lekereu, Zèle,Uamme, 
Tamise, Belsecle, Saint-Nicolas, Itaesdone, 
Beveren , Saint-Gelis , Assinede , Maldeghem» 
Capricke, Ëstbourg, Isseudike, Uutz, Axel 



(i) Lorsque des juges d['une section sont appelés 
pour coinp/«(<;r momentanément une autre section, il 
n'ast pas nécessaire d'em|>layef le tirage au sort , uu 



de suivre l'ordre du tabieaufa nrVose an i4i Cas».. 
6, 2, 94). 
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etTEduse; (Àudenarde), Audenarde, Ne- 
Tel, Bagaze, Nazareth, Utersacle, Ninovê^ 
Grammon» Sotteger, Sommergem, Lede, 
Wetleren, Alost, Hersecle, Nederbrakel, 
Renaix , Quarrcmont , Nedderswalm, Neder- 
boulars. — Eure (Evreux), les ci-devaot 
districts d'Évreux, Verneuil et Beruay ; (Lod- 
viers), les ci-devant districts de Louviers, 
les Aodelys et Pont-Audemer. — Eure-et- 
Loir ( Gbartres), tout le département. — Fi- 
nistère (Quimper), les ci-devant districts de 
Quimper, Pont-Croix, Chàteauliu et Quim- 
perlé; (Brest), les ci-devant districts de 
Brest , Landernau , Lesneven et Morlaix. — 
Forêts (Luxembourg), tout le département. 

— Gard (Nimes), les ci^devant di^ricts de 
Niraes, Beaucaire, Sommières, Uzès, Pont- 
Saint-Esprit et Saint -Hippolyte; (Alais), les 
ci-devant districts d' Alais et le Vigan. — 
Haute-Garonne (Toulouse), tout le dépar- 
tement. — Gers ( Auch),tout le département. 
—Gironde (Bordeaux), tout le département. 

— Hérault (Montpellier), tout le départe- 
ment. — Ille-et-Yilaine (Rennes), les ci-de- 
vant districts de Rennes, Fougère, Vitré, la 
Guerche, Boin, Redon et Montfort; (Port- 
Malo) les ci-devant districts de Dol et Port- 
Malo. — Indre (Châteauroux), tout le dé- 

rrtement. — Indre-et-Loire (Tours), tout 
département. — Isère (Grenoble), tout 
le département. — Jemmape (Mons), tout 
ce qui compose Tarrondissement des tribu- 
naux de police, correctionnelle établis à Mons 
et Fontaine-rEvé^ue ; (Tournay ), tout ce qu^ 
compose l'arrondissement du tribunal de po- 
lice correctionnelle établi à Tournay. — Jura 
(Lonfr>le-Saunier), tout le département. — 
Landes (Mont-de-Marsan), tout le dépar- 
tement. — Loir-^Cher (Blois), tout le dé- 
partement. — Loire (Montbrison), tout le 
département. — Haute-Loire (Puy-en-Velay), 
tout le département. — Loire-Inférieure TNan- 
tes), tout le département. — Loiret (Orléans), 
tout le département. — Lot (Cahors), les 
ci-devant districts de Cahors et Gourdbn; 
( Montauban ) , les ci-devant districts de Mon- 
tauban et Lauzerte; (Figeac), les ci-devant 
districts de Figeac et Céré. — Lot-et-Garonue 
(Agen), tout le département. — Lozère. 
( Mende), tout le département. — Lys (Bru- 
ges ) , tout ce qui compose Tarrondissement 
du tribunal de police correctionnelle de Bru- 
ges; ('ïpres), tout ce qui compose les ar- 
rondissemens des tribunaux de police coN 
f ectionnelle établis à Tpres et Courtray. -^ 
^«ine-et^pLoire (Angers), tout le département. 

— Manche ( Saint-Lô ), les ci-devant districts 
4eSaint-Lô, Coutances, Avranches et Mor- 
}ain; (Yalogues), les ci-devant dbtricts de 
Cherbourg, Valognes etCarentan. — Marne 
(Chàlons), les ci-devant district;} de Châlous, 



Sainte-Mcnéhpuld, Vitry etSézanne ; (Reims), 
les ci-devant districts de Reims et Epernay. 

— Haute-Marne ( Chaumont) ^ les ci -devant 
districts de Chaumont, Bourmont, Join ville 
et Saint-Dizier; (Langres), les ci-devant dis- 
tricts de Langres et Bourbonne. — Mayenne 
(Laval), tout le déparlement. — Meurthe 
(Nanci), let ci-devant districts de Nanci, 
Pont-à-Mousson, Toul et Veselise; (Luné- 
ville) , les ci-devant districts de Luuéville, 
Vie, Dieuze, Sarrebourg et Blamont. — 
Meuse (Bar-sur-Ornain), les ci-devant dis- 
tricts et Bar-le-Duc, Saint-Mihie! , Com- 
mercy et Vàucouleurs; (Verdun), les ci-de- 
vant districts de Verdun, Clermont, Eslain 
etStenay. — Meuse-Inférieure (Maestricht), 
l'arrondissement des tribunaux de police cor- 
rectionnellè de Maestricht et HasseJt; (Ru- 
remonde), Tarrondissement des tribunaux de 
police correctionnelle de Ruremonde. — 
Mont-Blanc (Chambéry), tout. le départe- 
ment. — Mont-Terrible (Poreutruy ), tout le 
département — Morbihan (VanUes), tout 
le département. — Moselle (Metz), les ci- 
devant districts de Metz, Briey, Thion ville 
et Longwy ; ( Sarguemines ), les ci-devant dis- 
tricts de Boulai, Sarre-Libre, Bitche et Sar- 
gue;giines. — Deux-Nèthés (Aavers), tout 
le département. — Nièvre (Nevers), tout le 
département. — Nord (Lille), le ci-devant 
district de Lille; (Valenciennes), les ci-de- 
vant districts de Douai, Cambray, le Ques- 
noy, Avesnes et Valenciennes ; ( Dunkerque), 
les ci-devant districts de Hazebrouck"'et Ber- 
gues. — Oise (Beauvais^, tout le départe* 
ment. — Orne ( Alençon), toirt le départe- 
ment. — Ourte ( Liège ) , toqt le département 

— Pas-de-Calais (Arras) , les ci-devant dis- 
trictsd'Arras, Saint-Pol,Béthuneet Bapaume; 
(Saint-Omer) , les ci- devant districts de Mon- 
treuil, Boulogne, Calais et Saint-Omer. — 
Puy-de-Dôme (Clermont-Ferrand), tout le 
département. — Basses-Pyrénées ( Pau ) , les 
ci-devant districts d'Orthès, Pau et Oléron; 
(Bayonne), les ci-devant districts de Mao- 
léon , Saint-Palais et Ustaritz. ^~ Haules^Py- 
rénées (Tarbes), tout le département. — Py- 
rénées-Orientales (Perpignan), tout le dé- 
partement. — Bas-Rliin ( Strasbourg ), tout 
le déparlement. — Haut-Rhin (Colmar), 
tout le département — Rhône (Lyon), tout 
le départemeut. — Sambre-et-Meuse (Na- 
mi>r ) , tout le département. — Haute-Saône, 
( Vesoul ) , tout le département. — Saône*l- 
Loire ( Mâcon ) , tout le département. — Sar- 
the , ( le Mans \ tout le département. — Seine 
(Paris), tout le déparlement. — Seine-Infé- 
rieure (Rouen), les ci-devant districts de 
Roueti et Gournay; (Dieppe) les ci-devaol 
districts de Dieppe et Neufchâtel; (Havre), 
les ci-devant districts de Caudebec, Mouli- 
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villiert et Cany. — Seine-el-Marne (Meluo), 
tout le déparlement. — Seine-et-Oise (Ver- 
sailles), tout le département. — Deiw-Sèvres 
(Niort ) , les ci-devant districts de Niort , Sainl- 
Maixent et Melle; (Thouars), les ci-devant 
disUictsde Thouars, Chevillon et Partenay. 
^ Somme (Amiens), tout le département. 

— Tarn (Castres), tout le département. — 
Var (ToiiloqJ, les cifdevant districts de Tou- 
lon, Hières, Brignoles, Barjols et Sainl- 
Maximin; (Grasse), les ci-devant districts 
de Grasse, Çréjus etDraguignau. — Vaucluse 
(Avignon), tout le département. — Vendée 
( Fontenay-le-Peuple ), tout le déi^rtement. 

— Vienne (Poitiers), tout le département. 

— Haute-Vienne (Limoges), tout le déparr 
temenl. — Vosges (Épïnal ) , tout le départe- 
ment. — Yonne (Auxerre), les ci-devant dis- 
tricts d'Auxerre, Tonnerre, Saint-Fargeau 
et Atalon; (Sens), les ci-devant districts de 
Sens, Jojgny et Saint-Florentin. 



i5 raMMAx. an 6 (3 juin 1798). — Loi qui auloriM 
le Directoire exécutif à mettre à la disposition de 
l'administration centrale du déparlement de la 
Mièvre, pouf servir à l'établissement du tribanal 
civil , et Âe la bibliothèque de ce déparlemenl, le 
ci-devant couvent de Saint-Martin , situé dans la 
commune de Neyers. (»*, Bull, u** io5, n® i863.) 



16 paAiaiAi an 6 (4 juin 1798 ). — toi qoi accorde 
uil dédommagement pour frais de voyage ans oi> 
toyens dont les nominations au Corps-I^égisiatif 
otitété annulées. ( 2% Bull. ao5, n** 1864; Mou. 
du 19 prairial an 6.) 

( Résolation da x5 prairial.) 

Art. i**". Les citoyens qui, en germinal 
an 6, avaient été nommés au Corps-Législa* 
tif par les assemblées électorales de départe- 
ment, et dont les uomitiatious ont été décla- 
rées nulles par la loi (lu 1^ floréal dernier, 
seront indemnisés de tous frais de roule, sous 
la modiiicalion ci-après. 

2. Ce^ frais de route ne seront payés qu'à 
ceux desdits citoyens qui étaient rendus à 
Paris, le i*"" prairial présent mois iuclii§iye- 
ment; ce dont ils justifieront à la commission 
des inspecteurs du conseil pour lequel iU, 
étaient nommés. 

3. La preuve de leur arrivée à Paris dans 
le délai fixé en l'arlicle précédent, sera ac- 
quise par la déclaration individuelle et signée 
des citoyens ^yant droit au dédommagement. 

4. Cette déclaration sera remise à la com- 
mission des inspecteurs, dans un mois pour 
le plus tard , à compter de l^ publication de 
la loi. Ce délai passé , on ne sera plus rece- 
>'able à former sa demande en indemnité. 

5. Les commissions des inspecteurs des 
<ieux Conseils sont autorisées à donner les 
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mandats à ce ncces»ires. Il est remis,- pour 
fournir à ces frais , savoir : à la commission 
du Conseil des Cinq-Cents , la somme de cin- 
quante mille francs ; et à celle du Conseil des 
Anciens, celle de vingt-cinq mille francs. 

16 PEAiMAi. an 6 (4 juin 1798).— Arrêté du Con- 
seil des Cinq-Cenis, relatif i une dénonciation du 
tribunal de cassation contre le juge de paix de 
Cbauny, prévenu de forfaiture. (B. 7a, Si?.) 

,7 rti^iaiAL an 6 ( 5 juin 1798 )• — Loi q^î a<*orde 
one indemnité aux citoyens Pincbinat et Rev-pel- 
mas dont la nomination au Corps-Legislatir, fpile 
en l'an 4, par les départemens de l'Ouest et du Sud 
de la colonie de Saint-Domingue a ete annulée le 
i3 floréal an 6. (a% Bull. ad6, ft* 1870.) 

,7 PBAi.iAi. an 6 (5 juin 1798)- -^^^^ ^^ J?°"*f JJ 
des Anciens, qui rejette la resolution relaUve au 
régime hypothécaire. (B. 72, 32».) 

,8 PXATBiAi an 6 (6 juin 1798 ). - 1^' W'^X^ntôr 
Corps-Législatif les citoyens Vergniaud. Mentor 
et Annessy, députés par la colonie de Saint Do- 
mingue. (a% Bull. ao6, n» 1871) 

,8 .xAixiAi. an 6 (6 juin 1798). -Décret d« C°"«îJ 
des Anciens, qui rejette la résoluUon relative aux 
théâtres. (B. 72, 34a.) 

^g «AIX..I. an 6 (7 j"în ^798); - !-"«> «"^^^^^^^^ 
la commission administrative de l'hospice de Cham. 
béry, à faire l'échange d'une pièce déterre contre 
une portion de pré située dans la commune de G«- 

. Trier. (aS Bull. ao6. n°i873.) 

,9 ,BAiMAL on 6 (7iuin ,798).- Loi qui «ctifi» 
^ne erreur dans'celle du aa frimaire «" ^ PJ^ 
laquelle il n'a été accordé au mimstre des finance» 
qu'un ci-édit 4e qnatre millions neuf cent so^ante- 
?ix mille cent sept francs au lieu de cinq millions 
cinq cent soixaiite-six mille cent sept francs. { a . 
Bull. ao6, n"* 1874.) 

jugement des individus qui, à l'apparition de l en- 
nemi , favoriseraient ses entreprises. ( a . Bull. 
ao5, n* i865.) 

(Résolution do 11 prairial.) 

Tout individu qui, à Tapparition de l'en, 
nemi, mi au moment ou à la suite d'une at- 
taque , favoriserait l'ennemi , soit en lui tour-i 
nissant des armes ou des munilions de guerre^ 
soit en détruisant ce qtii sert 8 la défense, soit 
par des avis on signaux, sôit par des cris de 
révolte, soit par des actes ou écrits séditieux 
tendant; à ébranler la fidélité des soldats oi* 
des autres citoyens, sera traduit par-devaiit 
un conseil de guerre, pour y être juge swi* 
vaut les dispositions du titre IV du Code pè- 
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nal militaire^ relatives aux crimes d'espion- 
nage et d'embauchage. 

aa PKAïKiAi, ap 6 (lo juin 1798 ). — Loi qui affecte 
' an local et des fonds à rétablissement du Conser- 
vatoire des Arts et Métiers. ( a«, BuH. »o6 , n° 

1875.) 

(Résololion da 36 floréal.) 

Le Conseil..., considérant que le Conserva- 
toire des Arts et Métiers, établi par la loi du 
29 vendémiaire an 3, n'est point encore en 
activité, faute d'un local pour t»i établisse- 
ment; 

Que les riches et vastes collections de ma- 
chines, d'instrumens et de dessins relatifs 
aux arts et métiers, accumulées dans trois dé- 
pôts différens, s'y détérjorentpar leur entas- 
sement, et qiie d'ailleurs les artistes et les ar- 
tisans sont par là même privés des moyens 
qui leur faciliteraient l'étude des modèles ; 

Considmnt qu'il est instant d'accorder un 
local assez spacieux pour y développer les 
moyens d'instruction qui intérèsseut essen- 
tiellement le progrès des arts et de l'indus- 
trie nationale..., approuve l'acte d'urgence et 
la résolution suivante : 

Art. I*'. Les parties de bAtimeus de la ci- 
devant abbaye Saint-Martin-des-Cbamps, et 
de terrain, indiquées par une teinte rouge 
pâle dans le plan annexé à la présente réso- 
lution, sont mises à la disposition dit Direc- 
toire exécutif, pour placer le Conservatoire 
des Aj*ts et Métiers. 

a. Une somme de cinquante-six mille neuf 
cents francs, à prendre sur les fonds destinés 
aux dépenses imprévues de l'an 6 , est mise à 
la disposition dU ministre Je l'intérieur, pour 
les réparations à faire au bâtiment, l'appro- 
priation du locai, et les indemnités à acqor- 
aer, s'il échet, au sous-locataire de cette mai- 
son. 

3. Le Directoire est autorisé à disposer, par 
voie d'échange ou d'achat, d'une partie de 
terraia à vendre, marqué u4 B sur le plan, 
pour ouvrir un passage d'entrée directe par 
la rue Saint-Martin, en face, du principal 
avant-corps renfermant le grand escalier. 

%i PAAiaiAi, an 6 (10 juin 1798).-^ Loi qui mei le 
ci-devant séminaire et la ci-devant église du cha- 
pitre de Saint-Walbrûge d'Anvers à la disposition 
dn Directoire exécutif, pour le service de la douane 
de cette commutée. ( 2^, Bull. 206, n* 1876.) 

pmAi&iAi. an 6 ( 10 juin 1798 ). — Loi qui aug- 
ttienie.puurl'an 6, le crédit du ministre de la ma- 
rine d'une somme de vingt millions, il prendre sur 
les fonds afTectés an déparlement de la gaerre. 
t («S Bull. 206, n» x»77.) 



21 ruLuixAi. an 6(10 juin i798V»-LoI qni on 
la translation du chef-lien au canton de Rosny 
dans la commune de Villeneuve en Chevrie. (2*, 
Bull. 306, n** 1878.) 

i3 PKAiaiAt an 6 (11 juin 1798). — Loi qui déclare 
nnlle et illégale l'élection du citoyen Marraod- 
Dusyrex nommé i4^ juge au tribuoal civil do dé- 
partement de Lot-et-Garonne. ( 2', Bull. 206, a** 
X879.) 

24 raATMAL an 6 (12 jnin 1798). -~ Tx>i relative aux 
opérations de l'assemblée primaire du canton de 
Lé^ignac. ( 2^, Bull. 206, n"* 1880.) 



a5 »Aiai4i. an 6 (i3 jjiin 1798 ). — Arrêté dn Di- 
rectoire exécutif, concernant lesbâtimens «^rgét 
de marchandises anglaises sujettes à réexportation. 
(2«, Bull. 206, n" 1881.) 

Voy. arrêté du i5 aaimAïKaan 7. 

Le Directoire exécutif, vu \es lois des 10 
brumaire an 5 et 39 nivôse dernier sur les 
marchandises anglaises.. 

Et considérant que ces lois en autorisant 
la saisie et confiscation de ces marchandises, 
ordonnent leur réexportation à l'étranger, 
que dès lors cette réexportation ne peut être 
entravée par 4e droit de la course , 

Arrête : 

Art. i^'. Les bâti mens uniquement chargés 
de marchandises anglaises sujettes à réexpor> 
talion d'après les lois, ne pourront, dans 
aucun cas, être arrêtés par les co^ires, sans 
que ceux-ci se rendent coupables d*attentat 
envers la sûreté publique. 

2. Pour constater l'identité de ces naarcfaan- 
dises sur les navires neutres, il suffira de dé-' 
poser à bord , 

lo L'expédition du jugement de confisca- 
tion; 

20 Un inventaire détaillé des marchandises, 
valablement certifié par les préposés des 
douanes du port d'où le navire chargé de 
leur exportation mettra à la voile , lequel in- 
ventaire sera également certifié par le contrô- 
leur de la marine. ^ 

3. Il sera de plus fait mention, au bas dn- 
dit inventaire, du jour où le bâtiment qui en 
sera porteur prendra la mer : ce qui sera 
certifié parle commandant de la rade, qui 
visera aussi la déclaration faite par le capi- 
taine, du lieu de sa destination, afin qu'il 
ne puisse, dans aucun cas , couvrir àes expé- 
ditions fraudtileuses. 

4. Les administrateurs de la marine et les 

Ïii^éposés des douane^ feront relâcher de suite 
es navires charges de marchandises expédiées 
en conformité de l'article a ; et dans le cas où 
les tribunaux seraient déjà saisis des contes- 
tations y relatives, ils donneront également 
main-levée desdit^ navires et marchandises. 

5. Le présent afrêté sera inséré au BulletiD 
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des Lois. Les' ministres de la justice, des 
fioances, et de la, marÎDe sont chargés de son 
exécution en ce qui les concerne. 



25 raATftiAi. an 6 (i3 jain 1798). — Décret do Con- 
seil des Anciens , qui rejette la résolution relative 
aux droits de bacs. (B. 7a, 356.) 



16 vEAf^iAi. an 6 (i4 join 1798). — Loi portant pro- 
rogation du délai accolé par celle tin i3 pluviôse , 
pour la réduction des rentes' viagères dont les ca> 
pitaux ont été fournis en papier •monnaie. ( a% 
Bull. ao6, n® i88a ; Mon. du a8 prairial an 6,) 

( Résolution du 16 prairial.) 

Le Conseil..., ouï le rapport d'une commis- 
sion spéciale sur les pétitions de plu.«ieurs dé- 
biteurs de rentes viagères créées pour capi- 
taux fournis en papier-monnaie, par les- 
qtielles ils exposent que diverses causes les 
ayant empêchés de profiter du délai qui leur 
était accordé par la loi du i3 pluviôse, ils 
éprouveraient une lésion ruineuse pour eux 
81 ce délai n'était pas prorogé , 

Considérant que le Corps-Législatif ne peut 
trop se hâter de rendre une décision qui, en 
trauquillisant les débiteurs, leur ôte en même 
temps tout prétexte pour tenir plus long- 
temps leurs créanciers en souffrance..., ap- 
prouve l'acte d'urgence et la résolution sui- 
vante : 

Art. i^*". Les débiteurs de rentes viagères 
créées pour capitaux fournis en assignats 
jouiront d'un nouveau délai d'un mois, à 
dater de la publication de la présente, pour 
faire notifier aux créanciers desdites rentes la 
déclaration prescrite par l'article c3 delà loi 
du i3 pluviôse dernier pour en faire réduire 
le montant aux divers taux réglés par ladite 
loi: lequel délai passé, ils en serout irrévo- 
cablement déchus (i). 

a. La disposition de l'article précédent est 
déclarée commune aux débiteurs de rentes 
Viagères créées moyenuaat un capital fourni 
en mandats , dont la réduction a. été réglée 
par la loi du 6 floréal dernier. 

3. A la réception de la présente loi dans 
chaque administration de canton, le commis- 
saire du Direoioire exécurif près ladite ad- 
ministration sera tenu, sous sa responsabilité, 
de faire afficher en forme d'avis et au* lieux 
accoutumés, rentière disposition des deux ar- 
ticle^ci-dessus. 



a6 n^xxxLx. an 6 (x4jnin 1798). — Loi.relattve aux 
<»l>ligations entre particuliers contractées daua les 
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neuf départemens réuni* par la loi du 9 reiidé- 
miaire an 4. (2", Bull. ao6, n** i883 ; Mon. do aft 
prairial an 6.) 

(Résolution du 17 prairial.) 

Art. I*'. Conformément k l'article 6 de la 
loi du i5 fructidor an 5 et à l'article 3* de la 
loi du II frimaire au 6, les obligations entre 
particuliers contractées dans les neuf dépar- 
temens réunis par la loi du 9 vendémiaire 
an 4, continueront d'être censées consenties 
en numéraire métallique. 

a. Cependant le contraire pourra être 
prouvé , soit par le titre même, soit par d'au- 
tres écrits émanés du créancier, soit par son 
interrogatoire sur faits et articles. 

3. Pour toutes les obligations qui sont dans 
le cas de la présente loi , le délai de detuc 
mois pour les notifications et soumissions à 
faire par le débiteur aux termes prescrits par 
l'article 5 de la loi du 1 1 frimaire an 6, et par 
l'article i" de la loi du 16 nivôse an 6, n» 
i65o, ne commencera à courir que du jour 
de la publication de la présente. 



a8 raiiaiAL an 6 ( z6 juin 1798 ). — Loi qui aug- 
mente la solde accordée aux mineurs des grena* 
diers du Corps-Législatif et de la garde du Direc- 
toire exécutif, (a*, Bull. 307, n° x885.) 

19 piAiaiAL an 6 (17 juin 1798). — Loi relative à la 
nouvelle instruction des procès en cas d'annyla- 
^tion dejngemens rendus par les conseils de guerre. 
(a«, Bull. ao6, n° 1884.) 

F'oj. loi du 27 vaecTisoa an 6. 

( Ré^lotion du 8 prairial.) 

Le Conseil... , considérant que la loi du iS 
vendémiaire dernier, relative à la révision 
des jugemens militaires, n'a pas prévu le cas 
ou te jugement du second conseil de guerre 
serait annulé par le conseilde révision, ce 
qui arrête l'action de la justice; 

Considérant qu'il est instant de f^rendre 
une détermination à cet égard..., approuve 
l'acte d'urgence et la résoltition suivante : 

Art. i*''. En cas d'annulation d'un juge- 
ment 'rendu par uu conseil de guerre établi 
par 'l'aiticlc 19 de la loi du 18 vcudémiairte 
dernier, le prévenu sera renvoyé, dans les 
trois jonrs , avec les pièces du procès et la 
décifiion du conseil de révision , devant le 
premier conseil de guerre d'une des divisions 
militaires les plus voisines, pour qu'il soit 
procédé à une nouvelle instruction. 

a. La décision dti conseil de révision 'dé- 



ÇO Les créanciers d'on débiteur de rente viagèra 
<!«»» veulent reqnérir la rcdnolion de sa dette» doi- 
vent faire cette réquisititin dans le m^me déai qui 
•'* prescrit au débiteur lui laéme. Ven importe qu'ils- 



n'aient eu connaissance du contrat de constitution 
qn'aprfs l'expiralfon du délai ( ai ventôse an 13; 

Cas». S. 7, a, 1168). 
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signera le conseil de guerre auquel le renvoi 
doit être fait. 

3. La disposition de Tart i^** est applica* 
ble aux jugemens rendus depuis le i8 ven- 
démiaire dernier, et qui se trouvent dans le 
cas prévu par le même article. 

4. Le Directoire exécutif prendra les me- 
sures nécessaires pour envoyer, sans délai, les 
prévenus devant les conseils de guerre des di- 
visions militaires les plus voisines de celles où 
ils ont été jugés. 



«9 puAiaiALan 6 (17 juin 1798). — ktrèté da Di- 
rectonre exécatif , qui nomme le citoyen Franco!» 
(de NeuA^tUtean)» miaistrt de l'intérieur, (a", 
Bull. ai3, n*» 1917.) 



1*' HissiDom an 6 (19 juin 1798}. — Arrêté du Di- 
reetoire exécutif, contenant désignation des on* 
Trages de joaillerie en or et argent qui sont dis* 
pensés de l'essai , et du paiemenr des droits de gt" 
ranlie. (a*, Bull. 209, n' 1890.) 

yof, loi du i^ lauMAia» an 6. 

Le Directoire exécutif, étant informé que, 
par une fausse interprétation des articles 86 
et 87 de la loi du 19 brumaire an 6, concer- 
nant la surveillance du titre et la perception 
du droit de garantie des matières d'or et d'ar- 
gent , les joailliers , marchands et fabricans 
orfèvres prétendent que les ouvrages d'or et 
d'argent, de quelques poids et forme qu'ils 
soient , doivent cire dispenses de Tessai, ainsi 
queMu paiement dudit droit, lorsqu'ils ont, 
sur quelque partie de leur surface, des pierres 
ou des perles fines 6u fausses « de l'émail ou 
des cristaux; et, voulant faire cesser une er- 
reiur aussi contraire à l'esprit et aux dispo- 
sitions de la loi précitée, que ]>réjudiciable 
au commerce national , à l'intérêt des ci- , 
toyens et au reveuu de l'État, 

Arrête: . 

Art. i®^ Les. ouvrages de joaillerie dont la 
monture est très-légère, et contient des pier- 
res ou perles fines ou fausses, des cristaux, 
dont la surface est entièrement émâiilée, Q^ 
enfin qui ne pourraient supporter l'empreinte 
des poinçons sans détérioration, continueront 
d'être seuls dispensés de l'essai, et du paie- 
ment du droit de garantie , qui a remplacé 
ceux de contrôle et de marque des ouvrages 
d'or et d'argent (i), 

a. Tous les autres ouvrages de joaillerie et 
d'orfèvrerie ) sans distinction ni exception, 
^auxquels seraient adaptés , en quelque nomr 
bre que ce soit, des pierres ou des perles 
fines ou fausses, des cristaux, ou qui seraient 
«maillés, seront sujets à l'essai, et au paie- 
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meut du droit dont il s'agit, ainsi qu'il est 
prescrit par la loi précitée. 

Les ministres des finances et de la police 
générale sont chargés de rexécution du pré- 
sent arrêté. 

!•' MBsszDom an 6 (19 juin 1798). — JProeUmatien 
du Directoire exécutif concernant l'application du 
poinçon de garantie des matières et ouvrages d'or 
et d'argent dans le département de la S«iae. (a% 
Bull. ao9,n*' (891.) 

fojr. loi du i9'siitTiiAiax tu 6. 

Le Directoire exécutif, vu la loi du 19 brn- 
maire an 6, concernant la surveillance du 
titre des matières et ouvrages d'or et d'argent 
et la perception du droit de garantie desdites 
matières et ouvrages, et celle du 16 floréal 
même année, portant prorogation du déUi 
accordé pour Tapposition, sans frais, d'un 
poinçon de recense sur ces ouvrages. 

Déclare, 

i^ Que les poinçons pour la garantie des 
matières et ouvrages d or et d'argent , dont la 
confection a été ordonnée par la première de 
ces lois, sont fabriqués, et -qu'ils seront em- 
ployés exclusivement à la marque des matières 
et ouvrages d'or et d'argent, dans le biu'eaa 
de garantie du département de la Seine, éta- 
bli à Paris, à compter de Ja date de la présente 
proclamation ; 

2° Que le nouveau délai de deux mois ac- 
cordé par la seconde de ces lois pour faire ap- 
poser, sans frais, le poinçon de recense sur les 
ouvrages d'or et d'argent, * commencera à 
compter de la même date, dans l'étendue du 
même département; 

30 Que les essais des matières et ouvrages 
d*pr et d'argent se feront à compter aussi de 
la même date, et dans le même département, 
suivant le mode prescrit par la loi du 19 bra- 
màire ah 6. 

a MESSiooK an 6 j(ao}uin 1798). — Loi portant éta- 
blissement d'un bureau de liquidation provisoire 
de la comptabilité initermédtaire. ^a*, BuQ. ao7. 
«• 1886 î Mon. du S'ntessidoran 6.) 

Fo/. loi du a8 r£ovios> an 3, et les'notes. 

{ Ré^vUtion da a^ yermiiiaL) 

Le Conseil des Anciens, ad&ptant les mo- 
tifs de la déclaration d'urgence qui précède 
la résolution ci-après , approuve l'acte d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration d'ui^ence 
el de la résolution du 27 germinal : 
■ Le Conseil des Cinq-Cents , considérant 
qu'il n'existe aucun mode uniforme de liqui- 



(i) Pour que les bijoux d'or et d'argent soient 
dispensés de l'empreinte du poinçon de garantie» 
il faut que les juges constatent qu'il j a preuve que 



ces ouvrages ne sont pas snsoeptihies dt recevoir 
l'empreinte sans détérioration ( xo noveuibr* itiS; 
Cau. S. 16, r, 9$). 
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dation et de comptabilité deâ différens mi- 
nistères, commissions executives, agences, 
et de toutes personnes qui, à quelque titre 
que ce soit , ont administré des fonds publics 
dans Tespace de temps compris entre le i*' 
juillet 1791 et le régime constitutionnel; 

Considérant que tes opérations auxquelles 
cette nature de comptabilité, a donné lieu , 
ont été assises, et jusqu'à présent, sur des 
bases incertaines qui ont embarrassé le tra-* 
Taii au lieu de Taccélérer ; 

Considérant, enfin, combien il est instant 
de ramener cette partie à une centralisation 
et une uniformité desquelles on puisse se pro- 
mettre des résultats exacts et satisfaisans , 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante : 

Art. i^. Toutes les commissions chargées, 
à quelque titre que ce soit, de Texamen des 
marches, de la prépara tioh, liquidation, for- 
niation et examen ou règlement des comptes 
relatifs à la gestion des ministères , commis- 
sions executives, agences, administrations , et 
préposés en dépendans, depuis le i^^ juil- 
let 1791 jusqu'à la mise en activité de la 
comptabilité constitutionnelle, sont suppri- 
mées; elles cesseront toutes fonctions dans le 
mois de la promulgation de la présente loi, 
pendant lequel temps elles seront tenues, 
chacune en ce qui la concerne, de fortner 
un état général de leurs travaux indicatifs, 

1° Des comptabilités et liquidations com- 
prises dans leurs attributions ; 

a** De celles déjà réglées provisoirement ; 

3** De la situation actuelle des autres. 

Cet état sera fait double, et remis, Tun à 
la comptabilité nationale, l'autre à la com- 
mission de liquidation ci-après créée. 

Les employés qui ne seront point replacés 
percevront un mois de leur traitement, à 
dater du jour de leur suppression , à titre 
d'indemnité. 

a. Il sera éts^bli un bureau de liquidation 
provisoire de la comptabilité intermédiaire , 
composé de cinq membres , qui Seront nom- 
més par le Directoire exécutif, et mis sous la 
surveillance du ministre des finances. 

3. Ce bureau sera chargé, sous sa respon- 
sabilité , de provoquer la reddition de tous 
les comptes, tant en deniers qu'en matières, 
des gestions, administrations, marchés, four- 
nitures et dépôts de tous les objets appprte- 
ïïaDtà la République, ou perçus en son nom 
pendant l'espace de temps désigné par le 
premier article. ' 

4. Le même bureau liquidera, les droits 
respectifs de la nation et des comptables com- 
pris dans l'article 3, et généralement tout 
1 arriéré des ministères et commissions exé- 
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cutives^ depuis le i*' juillet 1791 Jusqu'à la 
mise en activité de la comptabilité constitu- 
tionnelle. 

5. Tous les comptables compris dans les 
dispositions 'des articles précédens, leurs hé- 
ritiers et ayant cause , seront tenus d'adresser 
au bureau de liquidation , dans les deux mois 
qui suivront la publication de la présente loi, 
tous les comptes de leurs gestions , d'y join- 
dre les pièces à l'appui, et, à défaut de com- 
ptes, les bordereaux et les pièces à l'appui. 

6. Cei|x q^i , en exécution de Tarticle 8 (}• » 
la loi du 3o germinal an a, de celle du*^"^ 
frimaire an 3 , et autres lois subséquente^ 
auront fourni à la Trésorerie nationale leur? 
comptes ou bordereaux , et tout ou partie des* 
pièces justificatives, seront tenus d'en donner 
avis, et d'en justifier, dans le même délai, au 
bureau de liquidation. 

7. Le délai est étendu à six mois pour tousi 
ceux qui , absens du territoire français , sont 
en Europe , et à un an pour tous ceux qui 
sont dans une des trois autres parties du 
globe. ^ 

8. La Trésorerie nationale adressera, dans 
le mois de la publication des présentes, au 
bureau de liquidation , copie de l'état nomi- 
natif qu'elle 9 dû former en exécution de 
Tarlicle i^** delà loi du a3 ventôse an 4, de 
toutes les personnes qui, soit en leur nom 
particuliet' , soit comme membres ou agens 
de'jcompagnies, et pour les causes mention- 
nées dans la loi du 21, Ventôse, ont touché 
des sommes dans les caisses publi(iues. 

9. A défaut par les comptables, leurs hé- 
ritiers et ayant-cause , de satisfaire aux dispo- 
sitions des articles 5 et 6 dans les délais ci- 
dessus fixés, leurs biens seront séquestrés; 
et tous les fruits et revenus qui écherront 
pendant la durée du séquestre, seront acquis 
à la nation : ce équestre ne sera levé que 
sur le certificat du bureau de liquidation, con- 
statant la remise des comptes ou bordereaux, 
avec' les pièces justificatives. 

xo. Si, trois mois après l'établissement du 
séquestre, les comptables n'ont pas présenté 
leui-s comptes, ou bordereaux de comptes, 
ils seront contraints par vente de leurs biens, 
en la même forme que pour les domaines na- 
tionaux , et par emprisonnement de leurs 
personnes (i). 

II. Il sera procédé par les commissaires 
liquidateurs, à la confection des comptes , des 
états de situation ou bordereaux lie comptes' 
de ceux qui ne les auront pas joints à leurs 
pièces de comptabilité. 

la. Ils procéderont aussi à la liquidation , 
formation , vérification et arrêtés provisoires 
des comptes de tous les comptables dont les 



(*) ^oy. Avis du Conseil-d'État da 3 mai i8oO. 
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biens auront été séquestrés , sur les pièces et 
rensei{;nemens que les commissaires du bu- 
reau de liquidation se seront procurés; à 
l'effet de quoi ils sont autorisés à faire les re- 
cbercbes nécessaires (i). 

iH. Le bureau de liquidation sera, en con- 
séquence, autorisé à correspondre avec toutes 
les administrations publiques , les ex-mem- 
vibres des établissemens supprimés, les com- 
\ptablcs ou tous autres, pour les opérations 
MMit ils sont cbargés. 

14. Tous dépositaires, à titre quelconque, 
de/pi^^s faisant partie des comptabilités dé- 
si gnées dans l'article 3, seront tenus et pour- 
r ^ont être contraints, même par coi^ps, à la 
/requête des membres de ce bureau, de les 
leur remetti*e. 

i5. Les commissaires liquidateurs sont au- 
torisés à donner décharge valable des pièces 
qui leur seront remises. 

x6. Les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale seront tenus de remettre à la commis- 
sion de liquidation provisoire , les pièces re- 
latives à la comptabilité intermédiaire étran- 
gères à la gestion des comptables désignés 
dans Varticle 6 de la loi du 17 = 29 sep- 
tembre 1791. 

Les registres, dont la remise sera égale- 
ment faite à la commission de liquidation, 
tiendront lieu d'inventaire. Il snra pris les 
moyens convenables pour prévenir les dépla- 
cemens, et utiliser,, par cette précaution,ies 
travaux faits jusqu'à présent sous la direction 
de la Trésorerie nationale. 

Elle communiquera sans déplacement, aux 
liquidateurs, les comptes de ses comptables 
directs, à la première réquisition qui en sera 
faite. 

17. Au moyen de la remise prescrite ci- 
dessus, les bureaux établi% par la Trésorerie 
nationale pour la réceptron, classement, vé- 
rification des pièces relatives à la comptabi- 
lité intermédiaire extérieure, demeurent sup- 
primés. 

i8. Les comptes formés, examinés, et 

{)rovisoiremeut réglés par la commission de 
iquidation, seront vérifiés définitivement, 
arrêtés et apurés par les commissaires de la 
comptabilité nationale; à l'effet de quoi, la 
commission de liquidation leur transmettra 
de suite, et sans délai, des expéditions de ses 
décisions et arrêtés, les comptes avec les piè- 
,c€S justificatives à l'appui. 

19. Les liquidations faites ^ les comptes 
arrêtés' provisoirement par les commissions 
et 'établissemens supprimés par la présente 
loi qui avaient caractère pwir préparer et con- 
sommer ces opérations, ainsi que par la Tré- . 



sorerie nationale ,, ne seront point Terifiés 
de nouveau par la commission de liquidation; 
elle en relèvera seulement le résultat , et fiera 
passer de suite ces comptes et leurs pièces jus- 
tificatives à la comptabilité nationale, pour 
les vérifier et arrêter définitivement.^ 

20. Il n'est rien dérogé aux dispositions de 
l'article 7 de la loi du 24 frimaire an 6, re- 
lativement aux liquidations faites au profit des 
créanciers non comptables. 

21. Les décisions et arrêtés de la commission 
de la liquidation, priset signés par trois mem- 
bres au moins, seront exécutoires par provi- 
sion. 

22. Les comptables qui seront reconniÀ 
en avance, en seront remboursés par le Tré- 
sor public de la manière prescrite par la loi 
du 24 frimaire an 6; à la charge par eiox de 
donner bonne et suffisante caution , jusqu'à 
l'arrêté définitif, pour la représentation, s'il 
y écbet, des sommes ou valeurs qu'ils au- 
ront reçues : cette caution sera reçue par l'a- 
gent de la Trésorerie nationale , lequel est 
autorisé à faire, à ce sujet, tous actes con- 
servatoires. Les comptables qui seront recon- 
nus reliquataires , seront contraints au paie- 
ment des sommes et prix des matières dont 
ils seront redevables, conformément aux ar- 
ticles 7 et 8 du troisième chapitre de la loi 
du 28 phiviose an 3, et à celles des 21 et a3 
ventôse an 4. 

a 3. La commission de licpiidation adressera, 
tous les mois, au Directoire exécutif et aux 
commissaires de la comptabilité nationale, 
l'état de ses travaux : ceux-ci inséreront, dans 
les états de trimestre qu'ils sont tenus d'a- 
dresser au Corps-Législatif en exécution des 
lois des 18 frimaire et 19 thermidor an 4, le 
tableau ou résumé des états de mois qui leur 
auront été remis par la commission de liqui- 
dation. 

24. Les dls[jositions de la présente loi ne 
sont pas applicables aux comptables directs de 
la Trésorerie nationale désignés dans les arti- 
cles 7 et 8 du titre II de la loi du 1 7 = 29 
septembre 1791 , relative à la nouvelle forme 
de comptabilité^ ni à rétablissement chargé 
de la formation des comptes des faillis et 
condamnés; elles ne le sont pointa la com- 
ptabilité ancienne, ni aux parties de cette 
comptabilité qui se prolongent au-delà du 
i*"" jirillet 1791, et qui, en vertu des lois et 
décisions particulières, restent dans les attri- 
butions données aux commissaires de la com- 
ptabilité nationale. 

25. Le Corps-Législatif réglera les dépenses 
du bureau de^iquidatiou, sur Tétat qui loi 
en sera présenté par le Directoire exécutif. 



(i) Faute par an coinpiaBle de tendre son compte, 
il est procédé d'office h la, formation, à la vérifica- 



tion et à la liquidation dudh compte (9 décembrt 
x83i; ord. Mac. i3, 469). 
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^, IM dispositions des4ôis précédemment 
rendues contraires à celles de k présente sont . 
rapportées. * ^ ^ 

3 iiMSioo». an 6 (»x jain 1798). — . Décnt du Ôonseil 
àts. Ancieos , (^ui rejet'te la résolution relalive au 
régime hypothécaire» (B. 73, ^.^ 

4 icit88il>bK an 6 (13 juin 1798). — Loi rebUfc anx* 
terrains desséchés et défrichés da^s la ci-devant 
province de Languedoc, (a*, Bull. 209 , n° 189»} 
Mon. du 7 messidor an €.) 

-^ . ■ . , u ■ 

( Résolution 4u T 6 floréaï. ) 

Art. i®^ Lès dispositions de Tarticte fj , 
section lY du décret du 10 juin i793t rela-* 
tives^ux terrains desséchés et défrichés aux 
termes, et en exécution de l'édit et de la dé- 
claration des 14 j«iû 1764 et i3 août 1766, 
sont déclarées applicables et communes aux 
terrains desséches et défrichés dans la -ci-de- 
vant province de Lauguedoc» au^^ termes et 
en exeicution de la déclaration dti '5 juillet 
1770. M • \ . 

?. Tous jugemens contraires à l'article pre- 
.cédent pourront être attaqués par la voie de 
la^^ssation, dans le délai de trois mois, à 
compter de la publication de -la présente, 
nonobstant tout laps de temps ou tout juge» 
ment qui aurait rejeté la diemande en cassation* 

5 KJBssiDOa an 6 (s3 jiûn ^798). -r Décret du Con- 
seil des Anciens', <vpà rejette la résfdution relative 
aox receveurs-féueraux des départemens. (B. ^3 , 



6 MBSsinoa an 6' (24 juin 1798). — ^ Arrêté dn Direc 
toire exécutif, concernant la taxe , la vérification et 
l'acquit des â*ais dé justice; (a*, fiall. 207 » a** 

1887) (i). 

Le Directoire çxécutif , après avoir entendu 
le mi^tre de la justice; et vu la W du aa 
frimaire damier, qui met des fonds à la dis; 
position de ce ministre pour Kaçduit des frais 
de justice pendant le cours de lan 6"; celle 
du !^=s=27 sejptembre 1790, qui porte que 
les frais de poursuites çrimineUes faites à- la 
requête des commissaires du pisectoire exé- 
cutif ou d'ofQce sôn^ à la charge du Trésor 
public, et qu.'en conséquence leâ recçireurs . 
des domaines continueront provisoiremeint 
de fournir les deniers nécessaires aiixdites 
poursuites, sur les taxea faites aux témoins 
psr Jes juges; et sur les exéciitoires par «ux. 
décernés, après néanmoins qiie les directoires 
de département les auront vérifiés et visés 
dans la même forme que le faisaient ci-devant 
les commissaires départis ; Tarlicle 32 de la 
loi du 6 = 27 mars 1791 , qui ordonne par 
provision, et en attendant qu'il ait, été fait un 
nouveau tarif, que les droits*des officiers mir 
nistériels ne serôtit perçus , même dans le& . 



affaires d'appel ,<|u*eu égard imt tat^fis éla^ 
blis dans chaque lieu pôu^ les'/aflaires de 

{iremiére instance, ou qu'a défejnt de tarifs 
ocânx on prenne potfr base ècuxqui étaient 
suivis d&àÈ la juridiction ci-devant roydlé la 
pks Voisine; l'article 33 de la. même M, qui 
défend, à peine de concussion et de respoth 
sabilité personnelle de la part de& juges taxa- 
teurs, d'allmier'd'autres ou de phis forts émo- 
lumens que eeux qui sont déterminés par 
lesréglemens; la loi du 16 novembre 1792, 
où il est dit que les huissiers des tribunaux 
criminels seront payés , pour les actes de leur 
ministère, comiheîes huissiers des tribunaux 
civils; l'article 27 de ceHe du 19 véndéniiaire 
an 4, qui circonscrit la compétence dés huis- 
siers des juges de paix dans les bornes du 
ressort de la juridiction à laquelle ils sont 
attachés, et celle des autres huissiers, à re- 
tendue di^ département où ils sont domi- 
ciliés; là déclaration du 12 jnillet 1687, et ' 
les arrêts du conseil des 04 octobre 1694 fet 
12 apût ^732, qui veulent que le salaire des 
témoins, les frais de conduite des prisou- 
niei-s let autres dépenses urgentes et néces- 
saires, soient acq^iittés sur la simple taxe des 
juges , qui sont tenus en outre'd'arrêtér tous 
les m^ois, et au plus tard tous les trois mois, 
en présence du magistrat diar^ du minis- 
tère public, les états des somitfes ainsi payées, 
sur la réprésentation qui doit leur en être 
foi te par les receveurs c^ domaine» et de leuj 
en délivrer exécutoires pour être visés dans 
la forme prescrite; lés lois des 16 août '1793 
et ^ 6 ventosé an 5 ^ qui comprentient dans 
cette même classe les' indemnités accordées 
aux jti^és d'aecu^ation et de jugement qui se 
déplacent; la loi. du 3o uivose an S'^sùrles 
droits d^expédition des gref&îrs criminels, 
correctionnels et de police; vu enfin la dé- 
clarathm du 26 juin 1745 etie tarif y an- 
nexé; qui était généralement suivi dans tous 
les lieux où il p'-y en avait point de particu- 
liers, et doit l'être encore sauf les modifica- 
tions qiie comporté la Constitùtibn) ensemble 
les autresiois et réglemens , 'tant ancieps que 
nouveaux, relatifs a la taxe ainsi qu'à4a vé- 
rification et à l'acquit dés frais de justice; . 

Considérant qu'il est^essentid de prendre 
des mesures qui,, en assurant râctivité des 
poursuites, régularisent l'emploi des fonds 
mis à la disposition du ministre de là justice 
pour le, paiement des frais qui en résultent, 
et répriment lés abus qui, en s'introduisafit 
dans leur taxe, surchargent le «Trésor public 
de dépenses illégales ou frustratoires , ' 

Arrête ce qui suit ; ' , 
■ Art. if ^ Le ministre de' la justiée éuvrîra 
en masse ^ aux régisseurs des droits d'enre- 



(0 Abrogé. Décret du I& juin 1811. 
10. 
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gUtremenl et du domaine national, le crédit 
sur le Tk'^sor public, de la totalité des soior 
mes mises annuellement à sa disposition pour 
Tacquit des finis de justice. • 

.•2. Les régisseuris des droits d'enregistre- 
ment et du domaine national coutinueronf . 
de faire payer par leurs préposés dans les di- 
verses communes de la République , jusqu'à 
concurrence de ces sommes , et dans la forme 
déterminée par la loi du ao== 27 septembre 
1790, les fiais de 'poursuites faites d'office, 
ou à la requête du miuistère public, dans 
les affaires criminelles, correctiounelles et de 
police, lorsqu'il n*y aura poipt de partie ci- 
vile, ou qu'un plaignant ne sera point ré- 
puté partie civile pour aVojr refusé de signer 
la plainte ou pour s'en être désisté dans les 
viugt-quatre beuies. 

,5,' Au cas que la partie civile ou plai- 
gnante justifie de son indigence par un cer- 
tificat authejitique de la muuicipalité où elle 
réside, les frais d^ poursuites seront provi- 
soirement avancés par le domaine; sauf la 
répétition qui en sera faite dans la forme in- 
diquée par les articles 3.o, 3i et Sa ci-aprè^ 
à la (iiligencc des préposés de la régie, et à 
la requête des commissaires du Directoire 
' exécutif près les tribunaux , soit contre cette- 
partie civile ou plaignante, si par la suite elle 
devient solvable, soit contre le prévenu bu 
l'accusé, $i c'est lui qui succombcp 

4. Les préposés de l'enregistrement ne fe- 
rbnt le paiement de ces trais que sur le visa 
ou l'ordonnance des administrations dépar- 
tementales (i). 

■ 5. Néanmoins les taxes dé témoins, l'iti- 
demnit^ des jurés qui se déplacent, les frais 
de traiislation et dé nourriture des prévenus 
ou accusés, en route, ainsi que les autres 
dépensés urgentes spécifiées par les kns et Jes 
réjglemens, seront acquittés sur les ^simples 
■mandats nu taxes des juges ^ sauf par les pré- 
posés qui aupont bit de semblables paiemens^ 
a tes reunir en un seul état à la fin de chaque 
triftiestre, pour être ledit état déclaré exécu- 
toire par les tribunaux respectifs, et visé par 
l'administration départementale. 

6. Les témoins à décharge, ne seront sala- 
rié» sur la caisse du domaine, qu'autant qu'ils 
aumnt été assignés à la requête du ministère 
public, et d'après l'ordonnance expresse du 
président jdu ti*ibuual criminel , s'il reconnaît 
qpe leurs*dépositi(ms soient essentielles ou 
utiles à la manifestation de k^ vérité. 
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7. Il ne'jora aooenié mix Icyndas ipM k 
taxe comprise tus tarifs ,4|ui ont dd être ar« 

rêtés par les, administrations départementaki, 
en exécutipn de l'article i5, litre TI delà 
loi du x6 =;= agi septembre 1791; et 'Aux Ju- 
rés, que l'indemnité fixée par les lois des 16 
août 1793 et 6 ventôse an 5. 

8. Les taxes de témoins et de jurcis seront 
apposées au bas des actes de citation et de 
convocation.. Les exécutoires seront délivrés 
à la suite des mémoires, au. détail des frais, 
dont la taxe sera faite en marge de chaque 
article. ^ 

9. Les exécutoires seront décernés en pré- 
sence et reirétus de la signature du commis* 
saire du Directoire exécutif ou. de son sub- 
stitut près le tribunal. - < 

10. Dans toutes les taxes et les exeeutoi- 
rés dont le paiement sera assigné sur les cais- 
ses- de l'enregistrement , il sera fait mention 
qu'il n'y a point de partie civile 00 plaignairte 
en cause, ou qu'elle a justifié de spn indi- 
gence par un eerlïfieat authentique de «a mn- 
nicipaliié. • r 

11. Toutes les ibis qu'il y aura partie ci- 
vile ou plaignante en cause^ le^ taxes et exé- 
cutoires; seront délivrés directémeut contre 
elle , même pour les frais ^é, poursuites faites 
par le ministère public seul et sans la partict 
pation-de cette partie civile ou plaignante; 
à* la réserve de l'indemnité des jurés, qui, 
dans tous les cas , est une charge publique, 
et rentre, comme 'le traitement des juges, 
dans, la 4isposition de l'articte ao^l de la 
Constitution. 

la. Jusqu'à ce qu'il ait été fait par le 
Corps-Législatif un tarif des droits d'officiers 
ministériels, les juges de paix suivront, en 
matière de police judiciaire, ppur les taxes 
qu'il y aura iieji d'aecorder aux greffiers et 
aux haissiers de leurs sièges, les dispositions ' 
des articles a et 3, titre 11^ dii> décret des 14 
et iS â=^ a6 octobre 1790 , et 6 de h» loi dit 
6 aE= a6 mars 1791 : à l'égard des actes de 
procédures suivies devant les tribunaux cri- 
minels et- correctionnels , les juges taxafeurs 
se conformeront à l'article 3^ de la^anêaie 
loi du 6 ss a7 mars 179I9 et à la loi du s6 
novembre 179a.,. 

i3« La loi du ^o. nivôse an 5 sur les expé- 
ditions , copies et extraits à délivrer par lés 
greffiers des tribunaux crifliinels, correction- 
nels et de police, sera, au surplus, exécutée 
selon sa forme et teneur y ainsi que Tarrété 



(i) Lorsifiie l'administration d« l'enregiytrement 
a acquitté des mandats délivres par l'admitiiiitr^tîûa 
centrale d'un département au greffier d'un triliunal» 
pour «xpécKtion de jiigemenst die n'est par fondée 
à demander ia reaiitntion de* sommas payées , sons 
le prétexte que les pièces comptables Q'ont pas été 



prodatlcs à l'appui des mendaU. II 7 a lieu d'^aMi- 
1er la décision du ministre de la jastice aoi avait er- 
donné la restitution (8 avril 1829} ord. Blac. 11» 
io3). F'ojr. Élémens de jnrispradence adaûnistratite 
. de Maearel , t. a, p. 367. 
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-pris en conséquence par le Directoire exé- 
cntiHe I a germinal suivant. 

14. Il ne sera point alloué de frais de 
Toyage aux huissiers des juges de paix hors de 
l'arrondissement de la juridiction à laquelle 
ils sont attachés, et à tous autres huissiers, 
hors de retendue du département où ils ont 
leur résidence , quand bien même ils auraient 
instrumenté en vertu de commission ou de 
pareatis. , 

x5. Dans tous les départemens où il n'existe 
point de réglemens ou -d'usages locaux de no- 
toriété coutraires, les irais de voyage des 
huissiers ne seront taxés par lieue , t]u'au- 
tànt que la distance ne sera pas de cinç} lieues 
de -poste pour aller et' autant pour revenir. 
A ce teroie, et ïiu-delà, leurs irais de trans- 
port seront réglés par journée. 

i&^ Il ne leur sera passé qu'un seul droit 
par journée, quels que soient le nombre et 
la qualité des actes qu'ils auront faits, des 
af&ires dans lesquelles ils^auront instrumenté, 
et des lieux où ils se seront transportés dans 
celte m^ne journée. Il ne pourra non plus 
leur être alloué que les journées strictement 
nécessaires pour l'expédition des diiïérens 
actes donC ils auront été chargés, quel que 
soit d'ailfeurs le temps qu'ils prétendraient y 
avoir employé. 

17. Outre le droit de transport, ils. ne 
pourront réclamer que le remboursement des 
droits de timbre et d'enregistrement dont ils 
auraient été dans le cas.dejaire l'avance, et 
le salaire du, scribe pour les copies de pièces 
qu'ils sont tenus de délivrer au)L parties : ces 
copies seront écrites en minute et en carac- 
tères Ibibles. 

18. ^^ désigneront, à, chaque iurticle de 
leurs mémoires , l'affaire où ils auront instru- 
menté, la date et le nojnbre des signiàca- 
tbns, les personnes à qui elles auront été 
&ites, les lieux où ils se seront transportés, 
et leur distance de celui de leur réskience. 

19. Ils n'aufont aucun droit de vacations 
ou de journées , et sous quelque autre déno- 
mination que ce soit , pour assisftance aux au- 
diences, aux actes de l'instruction ,, et à tou- 
tes les . opérations quelconques qui ont trait 
an service intérieur des tribunaux criminelsr, 
correctionnels ou de police. 

oo. Tout huissier qui refusera de faire le 
service intérieur des tribunaux , et d'instru- 
menter dans les procès Suivis d'office ou à la 
requête du ministère public , sera destitué ou 
interdit, conformémeiK aux lois , sans préju* 
dice des dommages et intérêts, s'il y ec^et, 
et des'autré^eines qu'il aura encourues. 

21. Le salaire des recors et assistans, dans 
b cas où la loi lès pk'escrit oh les autorise , 
sera paaaé en taxe; mais les sommes portées 
dansletréglaiaensii titre demain-forte seront 



retranchées du prix dei mises à ^écution 
des mandats d'amener et d'arrêt, des ordon- 
nances de prise-de^corps, et des^ugemëns de 
condamnation, attendu que cette main-forte 
doit être aujourd'hui prêtée gratuitement. 
. 22.. A moins de circonstances extraordi- 
naires et d'ordres supérieurs, la translation 
des prévenus et des accusés , ainsi que celle 
des pièces de leurs procès, sera feite de Inri- 
gade en brigade. 

23. Il ne sera alloué «ur les caisses du do- 
maine aucune -somme pour notifications: fui- 
tes par les gendarmes nationaux, non plus 
que pour escorte et déplacement à cet effet, 
la loi y ayant pourvu d'une autre ma|ûère. 

Seulement, les g^des nationaux non sel- 
dés, qui' auront été légalement requis, de se 
transporter hors de leur résidence pourPexé- 
eutioirdes actes etmandemens de justice, ob- 
tiendront chacun y sur la demande qu'il en 
fera individuellement , l'indemnité de leurs 
frais de déplacement , laquelle ne pourra être 
que celle déterminée par les réglemens , pour 
capture eu escorte de pré.vénus, ou à titre 
dp inain-forte , et l'Original ou copie en forme 
de la réquisition en vertu de laquelle ils se 
seront déplacés, sera annexé à' ladite taxe; 

Le tout sans préjudice des prime» accor- 
dées par les lois, tant aux gendarmes- natio- 
naux qulà tous autres qui auraient coopéré à 
l'arrestation des émigrés , a^isassins , bngands 
et malfaiteurs Résignés dans ces lois. 

24. Les. exécutoires et mémoires de frais 
qui ne seront pas présentés au ^^isa dans l'an- 
née où les frais auront été faits, deviendront 
surannés , à n^oins qiie les parties prenantes 
ne prouvent que les retards proviennent de 
causes qui ne peuvent leur être imputées à 
fait personnel. 

25. Les administrations centrales ne pour* 
ront, sous leur responsabilité^ accorder leur 
tfisa et l'oEdonnance de paiement p^ur au- 
cune partie de ces dépendes , qu'après s'être 
assurées que les demandes sont légitimes, et 
que les prix sont conformes aux lois et^ux 
réglemens. ... 

26. Les administrations centrales forme- 
ront, à la fin de chaque trimestre, des états 
générauxr des frais de justice qu'elles auront 
ordonnancés dans le courant de ce même tri- 
mestre : çlles y comprendront les exécutoi- 
res qu'elles auront visés , suivant Tordre de 
numéros où ils auront été portés sur les re- 
gistres particuliers qu'elles tiendront à cet 
égard; el elles adresseront au ministre de la 
justice ces états généraux, avec l'un des dou- 
bles sur papier libre ,^qu'elles se serpnt fait 
remettre par les parties prenantes , des pièces 
au soutien des articles, et sur chacune des- 
quelles sera répété lé numéro corre^iondant 
à l'article. 

ao. 
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vj. Les préposés de la régie ne remettront 
plus pour comptant anx receveurs généraux, 
iinsi qu'ils le faisaient, les. originaux des 
• pièces justificatives des paiemens qu'ils auront 
faits de ces dépenses: ils les enverront, à la 
fin de chaque triméslre , aux régisseurs des 
. droits d'enregistrement, avec des étals géné- 
raux où les articles seront rangés dans l'or- 
dre des numéros qui leur^aurout été donnés 
par les administrations centralf s , même ceux 
pour lesquels les -parties prenantes ne se se- 
raient point encore présentées,, eu y faisant 
seulei^ient celte mention ; sauf à les porter 
en létede l'état général qui sera formé pos- 
térieurement à leur acquit, et relater le tri- 
hnestre auquel ils se rapportent. 

a8. Le ministre de la justice fera impri- 
mer , à cet effet*, des modèles de ces états 
généraux, e^ en adressera un «ombre suffi- 
sant d'exemplaires tant aux administrations 
centrales qu'à la régie de Tenregistretnent , 
qui les transmettra à ses préposés. 

29. La- régie de l'enrègisti^ement rassem- 
blera de suite les états généraux qui 'lui se- 
ront envoyés par ses préposés , et les fera 
passer au ministre de la justice , avec les piè- 
ces au soutien et les observations qu'elle ju- 
gera nécessaires. 

^. Le ministre de la justice fera procéder 
à la vérification de tous ces états généraux , 
et à la confection d'un rôle, par chaque an- 
née, des articles ou parties d'articles suscep- 
tibles d'être répétés; «t ce rôle sera présenté 
au Directoire exécutif, pour être déclaré 
exécutoire. 

3'T.Il sera fait deux expéditions de ce rôle, 
dont ¥nue pour le UMnistre des finances, et 
l'antre pour la régie de r«nregis«remeiit, qui 
en adressera des extraits à ses préposés dans 
les'départemens respectifs, .pour en faire le 
recoi^rem^nt contre qui il appartiendra , et 
dans la ^rme déterminée pour les aAiendes 
et confiscations. La rogfië rendra compte des 
sommes recouvrées sui* ce rôle, de la même 
manière que pour ses autres recettes; et en 
cas d'insolvabilité des parties dénommées- 
dans h rôle, la régie demeurera déchargée 
du recbuvrement qui \es coi^cernerait , en 
rapportant un certificat de carence de biens , 
qui sera délivré^ par l'administration miinici- 
pale du canton où les redevables seront do- 
miciliés, et qui sera visé par l'administration 
centrale. 

32. Au fur et à mesure quUl àe sera effec- 
tué des rentrées, la régie de l'enregistrement 
en donnera cottnaissance, aVec les détails re- 
latifs, Aux mitrâti-es ,de la justice et des 
finances, qui en feront faire mention, en 
marge de chaque article, sur \ei expéditions 
dn rôle dont \h seront ifespeclivement dépo- 
sitaires. 



33. Les ministres de k justice et des 
finances sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. % 

6 MBsstDOA an 6 fa4 juin 1798). — Loi •ddftion* 
oeiie à cette du 9 Tructidor an 5, concernant Jali* 
quidatlon et le paiement des fermages, (i". Bail. 
209, n** 1893 ; Mon. da 9 mesMdor an 6.) 

(Résolution du aa Tentose.) 

Art. I**. Les fermiers, soit de propriétés 
privées, soit de biens nationaux ou adminis- 
trés comme tels, qui ayant, d'après la loi du 
9 fructidor an 5, droit à la réduction du 
prix de leur bail , ne l'auraient pas deman- 
dée dans le détfii fixé par l'article 10 dé la- 
dite loi , pourront la demander encore pea- 
dant le mois qui suivra la publication de la 
préseutcw 

a. Sont compris dans l'article 6 de Ja loi 
du 9 fructidor an 5, et susceptibles de la ré- 
duction mentionnée ^udit article, tous baux 
stipulés, en to^t ou^ partie, à prix d'argent, 
passés entpe le i**^ janvier 1792 et la publi- 
cation de la loi du 5 thermidor an 4* relative 
aux transactions entre citoyens, quelques ex- 
pressions et dénominations de monnaie qui 
y aient été employées. 

3. Les prix des fermages de biens natio- 
naux ou administrés comme tels,^ affermés à 
la chaleur des enchères, et moyennant une 
quantité fixe de denrées, seront Susceptibles 
de réduction dan^ les cas prévus et de la ma- 
nière prescrite Aar les articles suivans. 

4. La réduction du prix des fermages men- 
tionnés dans ^article précédent ne .pourra 
avoir lieu ou 'autant que lesdits fermages , li- 
quidés ainsi qu'il est dit aux articles rt et 
16' de la loi du 9 fructidor dernier , n9 1379, 
se trouveraient excéder de plus de moitié, 
soit le «prix du bail de 1790, augmenté des 
objets mentionnés «n l'article 7 de la loi du 
9 frilotidor an 5, no i383, s'il existait en 
1790 un bail distinct et séparé des mêmes 
objets j soit,. à, défaut de bail, le {)rix estimé 
par expert^ ,, valeur de 1790. 

Le prix sera payé, suivant l'un .et l'autre 
cas, on conformément au 'prix, du bail de 
^790, calculé, ainsi qu'il viexrt d'être dit, 
conformément à l'expertise. 

5. La loi du 9 fructidor an. 5 relative à la 
réduction du prix des baux passés postérieu- 
rement au i*^** janvier 1792, s'applique aux 
baux mentionnes dans les précédeus articles , 
et dont le produit réel aurait augmenté on 
diminué de plus^'de moitié eutre Tépoquede 
l'ancien bail et cell^ du bail dont la réduc- 
tion est demandée. '■ ^ . 

6. Les experts, dans les cas prévus parles 
articles 4 et 5 ci-dessus , seront respective- 
ment nommés par le 'préposé de la régie d<« 
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dommes et le fermier réclamant : ce dernier 
supportera seul les frais d'expertise. 

7. Les dispositionà ci-dessus sont commu- 
nes aux propriétaires réintégrés dans leurs 
bien» ci-'devaut réputés uatiouaux ou admi- 
nistrés comme tels. 

8. Les fermiers qui provoqueraient la'ré- 
ductiou du prix de leur bail ne le potirroiit, 
à peine d'èire déclarés non recevables, que 
dans le mois qui suivra la publication de la 
présente, et qu^en payant daus le même 
mois, ou au propriétaire, ou au receveur du 
domaine, suivant les cas , soit le montant des 
termes échus, d'après le bail existaut en 
1790, voit , à défaut de bail et dans le cas de 
l'article 5 ci-des.4u$ , quatre fois la contribu- 
tion foncière de Tan 5 des objets dont il s'a- 
git, sauf à tïompter et parfaire,. ou mâme à 
répéter, s'il y a lieu, lors de la' liquidation 
définitive. ' ' 

Les quittances de contributions, et autres 
sommes payées à l'acquit du propriétaire , et 
à valoir sur le prix du bail, seront précomp- 
tées sur le paiement ordonné au présent ar- 
ticle. 

9. Tout propriétaire d'un bail dont la ré- 
duction sera ou aura été demandée, et qui 
se croirait lésé par le prix porté dans îe bail 
de, 1790, pourra en réclamer Texpertise. 

' Si 6 valeur fixée par experlsaioxcède pas 
le prix du bail de 1790, augmenté des ob- 
jets mentionnés dans l'article 7 dé la loi du 
9 fructidor an 5, les frais otcasionés par 
l'expertise seront à la charge du propriétaire : 
dans le cas contraire, ils seront supportés 
par le 'fermier. • 

10. Hoi*s le cas prévu par l'article 5 ci- 
dessus, et quelque résultat que présente 

• l'expertise , jamais le prix ne pourra être ré- 
iduit au-dessous de celui pprté dans le bail 
existait en 1790, augmenté des objets men- 
tionnés €iu l'article 7 de la loi du 9 fructidor 
un 5. 

Dans aucun cas , il ne pourra l*èfre au-des- 
sous de la somme stipula, réduite en valeur 
métaHiqne d'après lé ta.bleW de dépréciation 
dû papier^monnaie , laquelle deVra être, en 
tout état de cause, prise pour base de laU- 
quidatiM, si le propriétaire le requiert. 

XI. Les articles 9 et 10 ci-dessus sont com- 
mun» aux baux des biens nationaux , et à 
'ceux des particuliers réintégrée dan§ leurs 
biens» ot^de vaut réputés nationaux ou admi* 
oistrés comme tels. 

xa« LBTéduotion^ dans lé casoù elle a lieu, 
ne port oft.n«' peut s'opérer que sur les prix 
ou Mrlt<ma4le^prix encore dus, proportion- 
nellement. et ^ts. répétition des soriithes an- 
térieurement payées. ',[''■'■■' ^ 

De sorte que si le fermier, prenem* ou ad- 
ju|liçauire, a pajFé, çonibcmemMPli^tux lois 



«lors -existantes, 4a moitié on les trois qittrts 
du prix stipulé, ilne pourra- être considéré 
comme débiteur que de la moitié ou du-quart> 
du prix de 1790, tel qu'il résultera de l'an* 
cien bail ou de l'expertise; lequel sera, pOur> 
lesdites portions, et conformément aux rè* 
gles établies par la loi du 9 fructidor an 5 , 
liquidé et payé comme le serait celui d'un 
bail passé en 1790. 

i3. Dans les cas de réduction ci-dessus, le 
propriétaire aura, en avertissant le fermier 
dans le mois qui suivra kk demande, la fa- 
culté de résilier; laquelle résiliation aura 'sbn 
effet à l'expiration de l'année de jouissance 
commencée. La résiliation pourra être , dans 
le ni^e délai, provoquée par la .ségie 4u^ 
domaine, s'il s'^t d'un bien o^enal ou a^r 
miuisiré comme tel. 

14. La dispoâilion de-l'artitile i5 de la loi 
du 9 fructidor an^ 5 , portatit que Us fermiers 
qui ont payé la totalité deieitr^ fermages , sait 
de l'an 4 , soit de l'an 3 et années antérieures, 
conformément aux lois. esistanpéf< aux époques 
de paiement, en sont valablement libérés , esi 
applicable aux fermiers qui ont payé de la 
sorte la totalité d'un ou pUisieurs termes de 
fermages payables ,en' divers termes pour 
chaque année, quoique le montant entier de 
l'année de ferme dont les termes ainsi payés 
faisaient pa^rtie, ne fût pas complètement 
soldé avant la loi du 9 fructidor an 5; et sans 
réjudice néanmoins (Je l'article 16 de ladite 
loi , pour les> paiemens faits par anticipation 
et avant la loi du a thermidor an 3 , sur les 
fermages de l'an 3 et années suivantes. 

x5. Toute contestation non défiuitivemeut 
terminée sera jtigée en- conformité de La pré- 
sente. 

16. Dans les cas de réduction ep valeur 
métallique mentionnés aux arttclçs ao, ^i, 
aSet a6 de la loi du 9 fructidor dernier , si 
le tableau dé dépréciaiiondu papier-monnaie 
s'arrête avatit les époques auxquelles devrpnt 
être calculées lesdtles rèductioi^, il y sera 
supplée , savoir, par. le dernier cours publié 
par le Directoire exécutif, dans- les cas pré- 
vus aux articles ao , ai et a6; et dans le cas 
de l'article a 5, par le taux moyen des mê- 
mes cours publiés pendanl,tljkermidor an 4< 

17. Les dispositions ci -dessus ne s'appli- 
quent pas aux baux passés par anticipation 
et do'nt le fermier ou prenew ne sei-ait pas 
encore entré en jouissafice , aux J)£(ttX à' vre , 
aux baux à Ibugues anuées, c'est-à-dire, dcfnt 
la durée excède neuf ans, ni aux baux passés 
ènt^e acquéreurfic^çt vendeurs et faisant con- 
dition de la vente, sut* lesquels iK sera statué 
incessamment et par une loi particulière. 

, 1 18. Elles s'appliquent à tous les objets 
compris dans l'article! 7 de. la loi. do 9 fruc- 
tidor dernier Peiative- à la liquidation -et au. 
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pMttBcntdes^ (erma^ dos pour Tan 3, Tan 
4 el années aBtéri«iires, laquelle, ainsi que 
odles du même jour, relatives, Tune au mode 
de paiement des fermages de bienstiationaux, 
Tautre à la réduction du prix des <baitx pas- 
ses postérieurement au i**^ janvior 179», 
continuera d'être exécutée, suivant les- cas, 
dans tout ce à quoi il A-est pas dérogé par la 
présente. 

7 MsssiBom an 6 (sS jaia^«798). — Arrêté do Direct, 
toira exécutif, cooeemaht les leures qoi seront 
trouvées sar d^s nAvires ennemis. ( **, BwU. aoq, 
n* 1894.) 

Le Directoire exécutif, vu la. loi du 14 fé- 
vrier 1793, portant, entre autres articles, 
qne «< le» lois, anciennes concernant les pri- 
« ses, eontinueront d'être exécutées jusqu'à 
« ce qu'il en ait été autrement ordonné; » 

Conformément au règlement du a 8 août 
1778, maintenu parla loi ci-dessus rappelée. 

Arrête ce qôi suit : 

Art. I*' Toutes les lettres qui seroùt trou- 
vées sur 4es navires ennemis pris , soit par 
des corsaires français , soit par dés vaisseaux 
de la République, seront adressées au minis- 
tre de la marine ; et ce, sans attendre le ju- 
gement de la prise, attendu qu*il n'est pas 
nécessaire, en pareil cas , de recourir au con- 
tenu de ces lettres pour faire juger la prise , 
qui est toujours bonne lors<{ue le navire est 
ennemi. 

2. Quant aux lettres qui seront trouvées 
sur des bâtimens neutres, celles qui seront 
dans le cas de donner des éclaircissemens sur 
la validité de ta prise seront jointes à la pro- 
cédure; toutes les antres seront adressées, 
sans délai , au ministre de là marine et des 
colonies^ v 

3. Le ii^nistre de la marine et des colo^ 
nies , immédiatement après la réception des 
lettres qui \m seront adressées en exécution 
des^ deux articles prt^cédens; en mettra le 
contenu sons les yeux <iu Directoire exé- 
cutif. 

4« Lé présent arrêté sera inséré au Bulletin 
des Lois :Ie ministre de la marine -et des co- 
lonies, et celui de la justice, sont chargés de 
sonexécution^ ehgcun eu ce qui le concerne. 



7 MBSsiqoif ao C (i5iattt,x798). — Arrêté dn Dire» 
toire exécutif, poncern«nt la quarailtalne à-^aiiaeD^ 
sont soumis tes bâtirafens qai arrivent dans 1^ 
ports de la Méditerranée, (a*', Bail. 209, n** 1895.) 

' Les conservateurs de sa^lé desr ports de la 
République dans la Méditerranée oùilrB^y'a 
point de lazarets établis, i^e pourront, sous 
aucun prétexte, adjotetlre aucuv bâtiment , 
s'il ne jnstiÛQ de sa quarantsâoe^iu port dn 
•Bfarseiât : il ae conformera aux dnpdsitions 
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des lois des 31 «> àgiuiflat, et à la procla- 
mation du 17 décembre 1791, ainsi qu'aux 
réglcmens et lois sanitaires qui n*ont pas été 
^dMPogés... 

Le mtnistra de la marine et des colonies 
est chargé de Texécution do présent sorêté. 



7 MBSRTpoa an & (a5 juin 1798).— -Arrêté da Gon- 
seil des Gioq-Cents, relatif an mode d'examiner 
les opérations des assemblées primaires etcomma- 
nales oà il s'est opéré des scissions. (8. 73, 3a.) 



7 MBsSiDoa an 6 (a5 jnin X79d). — Décret da Con- 
seil des Anciens, qnî rejette la résolntion relatiré 
ii la navigation de U ^aisne et dé rfisctfnt. (B. 
73,33.) 

9 «cssxpôa 1^' 6 (i») jnin 1798). Loi relative «fix 
marcha Caits avec des entrepreneurs de bâtimens 
pendant le cours du papier-mônnaie. ( 2*, Bull. 
209, n° 1896 ; Mon. du i» messidor a» 6.) - 

(Résolution du a4 praizial.) 

Art. x^. Les sommes qui restent dues aux 
entrepreneurs de bâtimens ,. à raison de prix 
faits , pass^ pendant le cours du papier-mon- 
naie , pour des ouvrages de leur art parache- 
vés antéfieurement à la pubtication de la loi 
du ag messidor an 4, nu qui ont dû Fétre à. 
là même époque selon les conditions du mar- 
ché, sont soumises à l'échelle de dépréciation, 
en partant de la dale du prix Êiit. / 

à, A régard-des entreprises du même genre, 
résiUtant de prix faits également passés pen- 
dant le cours du papier-monnaie, mais qin 
n'ont été ni dû être parachevées antérieu- 
rement à l'époque énoncée ^ans le précédent 
article, le prix^ ou la portion dn prix qui 
reste due, seront Axés et liquidés en espèces 
métalliqiies, néannu>ins d'après Testimation 
de ^ouvr^ge , qui seiafaite par experts » et 
qui pourra être réciproquement requise, -con- 
rormément aux règles établies par la loi du 
16/ nivôse dernier, n° t65i, à l'égard des 
alién^Hions d'immeubles. 

3. Tout ce qu^ est prescrit par l^ articles 
3, 4, S et 6 de ladite loi,^ sera en consé- 
qttçnc& observé .«^ns le cas ci-dessus ,prév«. 

4. En ce qui concerne les constructions 
qui n^anraient pas pu être parachevées par 
des obstacles imprévus ou par FefTet de diffi* 
cyltés survenues entre W constructeur et le - 
proprif^aire^ lea tribunaux pourront, à k 
réquisition de Tune des parkea, ordonnei^, 
s'il y a li^u^ la replia tion des marchés; et le 
montant des onvrages.fai^ts sena , en ce cas ^ 
payé pajT le propr^laire à l'entrepreneur, 
couformémentaux prix convenus, JMuif l'ap 
plication de l'échelle de' dépréciation. • 

9 MVssnôA'iîh $ (27 juid,t799)«-^ Ai^ti'dtt Di* 
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matériaux solpétres provenant de démolitions (2^, 
Bull. 209, n* 1897.) 

Le Directoire exécutif, étant informé qu'il 
s'élève de&. contestations sur le mode de rem- 

§ lacement des matériaux salpêtres provenant 
e démolition , dans les cas où les propriétai- 
res de ce* malériaux l'exigeùt , ainsi qu'ils y 
sont autorisés par l'article 3 de la loi du i3 
fructidor'au 5 ; que ces contestations *ont 
très-préjudiciables à la récolte et à la fabri- 
cation du salpêtre qui se font pour le compte 
de la nation; et étant nécessaire de lever tous 
les obstacles qui pourraient entraver cette 
pantie importante du service public; 

Vu la loi citée , sur le rapport du ministre 
des ânancesy . "^ 
Arr^e: 

Art 1®^ Les salpêtriers commissionnés 
par le^ Gouvernement, sont autorisés, confor- 
mément à la loi du i3 fructidor an ^,à en^ 
lever gratuitement les matériaux salpêtres 
provenant de démolilioBS. 
^ a. Dans les cas où tes propriétaires desdks 
matériaux en exigeraient le retiaplacemenl, 
ainsi que la même loi leur en donne la fa- 
calté, les salpêtriers seront libres de fournir 
pour ledit remplacement œux qu'ils jagecout 
a propos, sans être tenus, ni de lés trans* 
porter dans d'autres lieux que ceux d'où ils 
fiuraient enlevé les matériaux salpêtres, ni 
dé fournir des matériaux neufs. 

, ^. Lorsque les salpêtriers enlèveront des 
matériaux sur les édiéces et clôtures lion sbu- 
vés à démolition, dans les lieux où cela est 
usitée cet enlèvement et le- remplacement 
desdits matériaux continueront de se faire de 
gré à gré avec les propriétaires. 

. 4, Le ministre des finances est chargé de 
Texéctition du présent ar^rèté. . 

IX Mvssxooa an 6 (2^ juin 1798 ). — Arrêté du Di- 
ractoh'e etécntif , ooncernant tes marchandises an* 
glaises es^istant à &Boôve. (a"» BiilL 209, n*' 1898.) 

Le Directoire exécutif, considérant que la 
rénnioo de Genève let la translation 4es do^ua- 
nes qui cernaient son territoire lui ouvrent 
tme libre -communicajtion atec Tintérieur de 
1» Réçn^liqae française, et qu'il importe aux 
intérêts du comiperce national d'assurer lai 
réexportatiôndes inarohandisés anglaises exis- 
ta^Mes clans cette comoiune; 

Arrête: 

Art. x«^ Tous les habifans de Genève* ou 
de son territoire qui seraient propriétaires on 
seulement dépositaires d'objets provenant des 
fabriques, ou K du eommercë anglais, seront 
ternis, de j^enettre , dans les tron jours de la 
publication de l'arrêté, aux préposés de la- 
douane, an état détaillé contenant leur qn^n- ' 
tité y qualité et vàfeur: dans les cinq jours 



qui suitront le délisd fîié pour les décora- 
tions , les préposés des douanes , accompagnés 
d'un membre de l'administration municipale, ' 
ou du commissaire du Directoire , se rendront 
dans les maisons des déclaransj où, api'ès 
vérification des marchandises, elles seront 
mises ;en balles, tonneaux on caisses, etc., 
sous le plomb de l'administration des doua- 
nes, et resteront entre les mains des proprié- 
taires bu dépositaires , qui en seront chai'gés 
par le procès-verbal de vérification , au bas 
duquet ils se soumettront de les représenter 
dans le même état à toutes réquisitions. 

2. A l'expiration des délais fixés par Tar- 
tide préc.édent pour les déclarations et véri- 
fications, les préposés des douanes, accomt- 
pagnés d'un meiébre de l'administration mu- 
nieipale, ou du commissaire du Directoire 
exécutif, qui ne pourront se refuser à leur 
réquisition, seront autorises à visiter, le 
jour seulement,, les maisons soupçonnées 
de contenir des marchandises provenant 
des fabriques^ ou dn commerce anglais: 
xelles qui n'auraient point ét^ déclarée^ et 
mises sous plomb ,. seront saisies, et les pro- 
priétaires ou dépositaires poursuivis confor- 
mément ,aux dispositions de , l'article i5 de 
ïa-iôidu 10 brumaire «n 5. = 
^3. Les prppriétaires ou dépositaires seront 
tenus, dans les six mob qui suivront la vé- 
rification des objets déclarés, d'effectuer leur 
réexportation sous aoquits-à-caution qui se- 
ront délivrés par les préposés des douanes. 

4. Le mfnistre des finances est jchargé de 
l'exéeution du présent arrêté. 

XI MtssiDoa an 6 ( 19 juin «798). — A^r^édu Di- 
rectoire exécnlif, qui établit un bureau de poste 
aux lettres à Genève, et en supprime daps d'au- 

. tré»«otBteones. ( a", Bull. 209, n« 1899») 

"*xa iiBSSii>oa an 6 ( 3© juin 1798). —' LeI qui met 
provisoirement |a jnaison du ci-devant séminaire 
de Saintes à la disposition du ministre de la ma- 
rine pour y iiire refluer les confalescens des. hô- 
pitaux de Rochefori. (z*, BnîL aïi< »^ 1901.) 



i3 MxssiDoa an 6 (1" juillet 1798).— Loi qui accorde 
une' pension h la veu,ve du citoyen PiVol. (B. 73, 
49J «•, BuUi 211, n" T902.) 

i3 MWsiDôu aw € ( !«' jtrilM 1799 )• ^ Arrêté dû 
Coriseit des Cirtq-On»» «q»*» «npp*''»® 'es comnfla- 
sions de la classitication des loi^ et crée six autiw 
commissions. (B..73«49'1 

i3 «8s»i»o« an 6 («•'J'i«V»t i?»»)- r ^*^"' *^ 
GonseiLdes Anciens, qui rejeUe l« resolation q«u 
rapporte les décrets des 26 mai, 18 septembre 179^ 
et 17 brumaire an 2 , sur les retraits- ceusuels et 
feodanx. (B. 73, 5i.) 
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" i4 KSstiBoa an 6 fa juillet X798 ). — li©i rdatiT* 
au¥ aTancès et dœets des comptaoles de l'ancienne 
régie des traites et de celle des'dosanes. (2*, BuU. 
aix, d** i9o4>) 

(R^solatloQ da xf prairial.) 

Art. I*'. Lès avances et débets cjes compta- 
bles de Taiicienue régie des traites et de celle 
des douanes , jusqirà Taunée 1791 hiclusive- 
meut, seront compensés, sous la réserve des 
indemnités complémentaires auxquelles pour- 
raient donner lieu les versemens tardifs faits 
en papier-mouQaie. 

3. P^ui* Texécution de ces compensations, 
tous. arrêtés et certificats nécessaires seront 
délivrés par la comptabilité nationale, con- 
formément aux lois des x3 prairial an 3 et x8 
frimaire an 4 , et remis aux régisseurs des 
douanes; de leur rôté^ les régisseurs» en cas 
d'imputation demandée d'avances de Vexer- 
cice de 1791 sur les débets antérieurs à leur 
administration , seront tenus de remettre , k 
cet effet, à la comptabilité nationale, leurs' 
certificats énoticiatifs dé l'époque, nature et 
quotité desdites avances. 



t4 ■Bssznoi ati 6 ( a juillet 1798}. — Loi porUmft 
que l'armée française victorieuse à Malte « 1)iea 
mérilé de la patrie. ( 2*, Bull, an, n" x^oS.) 

x4 uMSMtBM on 6 (a juillet 1798). — Loi qui distrait 
de la commune de Cangé le hameau de Luhtyrë. 
{«*,BuU. 2tx»n°x9o5.) 



x6 MBSSiooft an 6- (4 juillet 1796 ). •— Loi qui auto- 
rise la commune de Versailles à faire l'acqi^sition 
d'un terrain pour le versementjournalier des boue» 
et immoudioes-. (a®, Bull, aii, n** 1906.') 



16 Wissii>oa an 6 (4iuilKBl 179$). *— Arr^ du Con- 
seil des Cinq-Cents, portant qu'il ne tiendra plus 
de séances les quinttdis , et concernant |es dépenses^ 
pour l'an 7.j(B. 72, 5a.) 

17 MUsiDoa an 6 f5 juillet 1708). b» Arrêté du Di- 
rectoire exécutif, ' relatif aux sommes i payer à 
tous citoyens qui auront dtinoncé, sifisî et arrêté 
de» émiifrés. ( a*, Bull, ai a,, n" 1907.) 

Art. i'"'^. L'article 14 dii Utre V de la loi 
du a5 brumaire an 3, qui est ai^si conçu: , 

« Tous citoyens qui auront dénoncé, saisi 
et arrêté des émigrés, récevroat, après l'exé- 
cution du jugement, la somme fie 100 livres 
par chaque émigré , » . * 

Sera, avec le présent arrêté et à ia dili- 
gence du commissaire du pouvoir exécutif 
près chaque administration tentrale,imprimé» 
publié et affiché, daps chacune des communes 
de la République. 

2. Les sommes à payer en vertu de l'article 
cité de la loi du 25 Jorumaire an 5 9 seront 
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M!l}iliUéei sur les mandats des adminislratioiis 
centrales, ^d'après les crédits qui leur seront 
ouverts par le ministre de la guerœ pour les 
patemens à faire à Ae$ militaires, et par le 
ministre de la police générale, pour' les paie- 
mens à faire à des non-militaires. 



X7 MBssivoa an 6 rS juillet 1798). — Loi réUlÎTe aux 
cas et au mode de réduction du prix et de résilia- 
tien des baux à ferme passés pendant la déprécia- 
tion da papier-monnaie. (aS Bu^l. axa> n^ 1910; 
Mon. du ax messidor an 6.) ' 

(Résolution du 37 germinal.) 

Art. I*'. Les baux de neuf ans et ^u^es* 
sotis, de biens ruraux, bois, moulins, usines 
et autres propriétés foncières quelconques, 
stipulés en tout ou en partie à prix d'argent, 
passés entre le i®' janvier 179a et la publi- 
cation delà loi du 5 thermidor ap 4 relative 
2IUX transactions entre citoyens , et dont le 
fermier ou preneur ne serait pas encore en- 
tré en jouissance, pourront être résiliés , soit ' 
par le propriétaire,' soit par le fermier réci- 
proquement, en s'avertissant par écrit dans 
le mois qui sui^Ta la publication de là présente. 

La résiliation néanmoins ne pourra avoir 
lieu ^ si le fermier consent à payer en entier, 
envaleur métallique, la ^omroe énoncée dans 
le bail, ou si le propriétaire consent à sa ré- 
duction d'après le tableau de dépréciation du 
papier-monnaie à l'époque où l6 bail a été 
passé; cé^qui devra être déclaré' dans les 
quinze jours qui stiivront la demande. 

2. Les baux à. vie, soit qu'ils aient été faits 
polir la durée de là vie du propriétaire , soit 

Î|u'ils l'aient été pour la dirrée de ' la vie du 
érmier ou preneur, ainsi que les baux à lon- 
gues années, c'est-à-dire, au-dessns de neuf 
ans, quels qu'en soieqt la* durée et le terme, 
stipulés en tout ou en partie à {/rix d'argent, 
seront susceptibles de rédtiçtion dans les cas 
prévus, pour les autres baux, par les artides 
6 et 8 de la loi du 6 fructidor an 5. 

La réduction en sera faite par experts, va- 
leur de 1790, et sans égard au prix du bail 
précédent. , 

Elle devra , à . peine d'en être déchà , être 
demandée par écrit dans lemoisqtû'suivrala 
publication de la présente. 

3. Dans le cas de réduction ci-désSus, le 
propriétaire aura, ^ avertissant le fermier 

Sar écrit dans, les deui mois de la publication 
e la présenté, la faculté de résilier le bail; 
laquelle résiliation aura lieu à l'expiration de 
Tannée de jouissance' commencée, si le baH a 
déjà reçu soil ei^écution , et à l'instant même' 
de la demande , si le fermier ou prenetnr n'en 
est pas encore entré en jouissance. 

4. Si la résilia^on a lieu, le fermier sera 
remboursé, par le fo'oppiétaire ou bailleur, 
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àt la .phiB«>valu6 résu1tai»t des amélibrations 
de 80D«fait, sauf à imputer ou compenser, 
s'il y a lieu, le montant des dégradations, 
suivant la vérification et Testiipation qui se- 
ront faites du tout, en cas de contestation, 
aun frais de la partie qui sera, quant à ce j 
reconnue débitrice. 

Il en sera de même des somines avancées 
à titre de pot-de-vin, ou de toute $utre ma- 
nière équivalente, dans la proportion du nom- 
bre d'auuées du bail qui restait. à courir. 

5. La résilialipn mentionnée euM'arficle 3 
ci-dessus, ne pourra avoir lieu, à moins d'un 
consentement réciproque des parties, s'il a 
été fait, sur l'objet afibrmé, des eonstruc* 
tions nouvelles ou augmentations qui en aient 
élevé la valeur vénale au double de celle qu'il 
avait à l'époque où le prix, a été passé. 

Le prix du bail «eri^ donc dans ce cas, et 
tant pour les termes dus que pour ceux à 
échoir, payé sur le pied de l'estimation qui 
en sera faite. 

6. Dans les cas d'estimation prévus aux ar- 
ticles a et 5 ci-dessùs, les experts auront égard, 
non seulemeut au produit ou à la valeur lo- 
cative de l'objet affermé à l'époque où le bail 
a été passé , it)ais,encore à la valeur même du 
fonds , à^ raison de sa position plus ou moins 
favorable, aux avantages fet cliarges récipro- 
quement stipulés entje les parties, à ceux 
de la plus ou moins longue jouissance, et au- 
tres circonstances particulières résultant de 
la durée ef de la nature du bail. 
^ Ce prix ne pourra jamais être réduit au- 
dessous de celui qui résulterait du tableau 4^ 
la dépréciation du papier-monnaie, auquel 
le propriétaire ou bailleur sera^toujours libre 
de s'en référer, sans renoncer par là au droit 
de résilier je bail , dans le cas où la résiliation 
est admise. * 

7. Tout bailleur à vie ou à longues années 
qui aurait été , par suite de la loi du 1 8 fruc- 
tidor an 4 , contraint à la réduction do prix 
de son bail , pourra' résilier dans les Cas pré- 
vus, en avertissant dans le mois qui suivra la 

{mblication de la présente, si mieui^ n'aime 
e fermier ou preneur s'en tenir aux clauses 
du bail, etacquittér,sans réduction, tan\lecom- 
plément des terities écbus que ceux à échoir. 
^. Les baux passés entre acquéreur et ven- 
deur^ 'faisant condition de la \eute, pu Siti- 
pulés entre eux dans ïe même contrat, seront, 
si la vente a eu lieu depuis le 1 *'' janvier 1 7 9Ï 
jusqu'à la publication de la loi du 29 messijplor^ 
an 4, susceptibles de réductiou dans les cas 
prévus et de la manière prescrite par les ar- 
ticles su i vans. 

g. Si le, prix de la vente étant encore d^ 
enentiei*, I acquéreur veut user, pour sa ré- 
duction, d»^ droit de le faire estimer, tiui lui 
est accordé par la loi du 16 nivôse dernier, le 
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jffîx de ferme serti égakmcût réduit par ex- 
perts à sa vraie valeur, estimée à raison de 
la nature du bail, de son plus ou moins de 
durée, et de l'état de l'oljjet affermé à l!épo- 
que 4)ù le bail a été passe; 

10. Si le prix de la vente a été en entier 
payé en papier-monnaie, le prix de ferme 
sera aussi réduîl par experts, et suivant la 
nature du bail, non à la vraie valeur de l'ob- 
jet affermé, mais à raison du capital fourni, 
préalablement réduit en valeur métallique, 
et dans la proportion ordinaire du rapport 
des fonds de même nature dans le même dé- 
partement. ■ 

1 1. Si partie seulenrtjnt du prix de la vente 
a été fayée en papier-monnaie, et soit que 
le surplus en soit payé sur estimation, soit 
que l'acquéreur consente à l'acquittef inté- 
graleihent en valeur métallique, soit enfin 
que le vendeur consente à le recevoir d'après 
le tableau de dépréciati<în , le prix du bail 
sera réglé ainsi qu'il e^t dit en l'article pré- 
cédent, et calculé tant sur la somme déjà 
ptyée , réduite en valeur métallique , que sur 
le capital effectif fourni pour complément du 
prix de la vente; , ^ . 

. li. Les fei-miers obligés par leur bail a 
pçiyer la. contribution foncière à la décharge 
du propriétaiie resteront soumis à cette pbli- 
gation , et le mautrfut en viendra pour eux 
en diminution sur le nouveau prix du fer- 
mage. . 

i3. Il n'y aura lieu à aucime réduction du 
prix de ferme, lorsque , la totalité du prix de 
la vente étant encore due, l'acquéreur aura 
déclaré, dans le délai fixé par la loi du 16 
nivôse dernier , vouloir s'en tenir aux «lauses 
et conditions du cotitrat. 

14. Les lois du 9 fructidor an 5, rela- 
tives , l'une à la liquidation et au paiement 
des fermages dus jpoor l'an 3 , l'an 4 et aoaées 
antérieures , l'autre au mode de.paiement des- 
fermages des biens nationaux, s'appliquent 
aux baux mentionnés ci-dessus, suivant les 
cas, et en tout ce à quoi il n'est pas dérogé 
par la présente. 

i5. La faculté de résilier les baux dans les 
divers cas prévus soit par la présente , soit 
par la loi du 9 fructidor au 5, n'est point 
applicable aux exploitations déjà commencées 
de bois-futaie vendus en masse pour, être^ 
exploités à volonté dans le courant d'un, 
nombre déterminé d'aunées, par telles par- 
ties et à telles époques du délai que bon Senv:^ 
blerait à l'acheteur. , , . ... 

Les ventes de ce genre seront soumises^' 

Sour la réduction et le mode de paiement 
es parties du prix encore dues, aux règles 
établies pour le paiement des prix de ventes 
d'immeubles par les lois du x6 nivôse S(^ 6 
et autres lois subséquentes. t 
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17 uwanDém. as 6 (S juillet i796)> -^knêlLi àa IH- 
Ttttmtm «Montif , relatif à la delirrance des bons 
pour le paiement des rentes et pensions. (2", Bail, 
an, n** 1908.) 

«8 KxssuwK an 6 (6 juillet 1798).— Loi qui auto, 
rise des visites domiciliaires pour l'arrestation des 
àçens de l'Angleterre, des émigrés. rentrés, etc. 
. (a% Sull. aie, a^ 190U.) 

k8 MissiÂo^ an 6 (6 juillet 1798).—- Décret dn Con* 
êeH des Anciens, qui rejette la résolution sur les 
pensions et les secqars des veuves des militaires 
et des employés dans les administrations militaires. 
(B. 73, 63.) 

19 MBSSiDoa an 6 (-7 juillet 1798). — Arrêté du Di» 
rectoire exécutif, qui prescrit des mesures pont 
r^écntion de la l6i du 18 messidor , relative aux 
Tiaites doaieiliaires. (a*, Bull, ait, n*^- 1909.) 

V ' . ' 

at MSssxBoa an 6 (9 juillet 1798). — Loi qui snp. 
prime la place de seopnd substitut prèa lea tribu- 
qattx civil et criminel <lu département des Ardeif 
«es. (a% Bull, an, n' x9^i.) 

ai MissiDoa an 6 (9' juillet 1798). ^ Loi relative SuM 
opérations des assemblées primaire» x° de la sectioq 
d Haoterivc rHaute*Garonne}; a*' de la section de . 
Miremont ; 3^ de la section de Teraerqne. ( a^, 
BolL aia, n^ z9ia.) 

ai vassinoa an 6 (9 juillet ^98 )^ — Loi qui autorise 
la commurie d'Issoudun à. se rendre adjudicataire 
d'un, enclos situé hors de son enceinte pour ett 
fâir» an Ken de sépulture, (a", Bull, axa, n^ 1913.) 



aa vassiDOB an 6 (10 juillet 17^8). — Loi relative à 
la délitrance de lettres de crédit pour le paiement 
en citoyens en avances sur Je service de l'an f .. 
(2*, Bull, aizj n** 1914; Mon. du a 5 messidor, an 6.) 

( Résolution du 6 messidor. ) . 

Art. I*'. Les commissaires de la Tréso- 
rerie nationale pourront substituer aux res- 
criptions ordonnées par Tarticle 4 de la loi 
du 14 floréal dernier , des lettres de çrédiC 
au profit des citoyens qui se constituent en 
avances pour le service de l'an 6 , d'ici au i"" 
vendémiaire prochain. 

a. Les lettres de crédit autorbées par Tar^ 
ticle i* seront adressées directement, par 
les commissaires, de la Trésorerie nationale, . 
aux receveurs des dcparlémens désignés, 
conformément à l'article 2 de la loi du 14 
floréal, sans attendre leurs déclarations, 
mais successivement, et seulement dans ime 
proportion calculée sur les Yeceftes présu- 
màbles , et retendue du service. Dans aucun 
cas et h aucnne époque, elles ne pourront 
ètrte vembes aux parties prenantes. 

3. La loi du 14 floréal an .6 continuera 
d*avoir son exécution dans tout ce qui n'y 
est pas dérogé par la présente. 



a3 MTfetsiDôm anS (xx i«afal 1798). -^ ArtMé im BS- 
rectoire exéeutif, cSncerniant les MclMratioos d'ef- 
fets et de chevaux de la part des militaires Teaut 
des colonies, (a*, Bull. ai3, n" 19x8.) 

Art. I*'. Tous les militaires qui, dans les 
colonies , prétendront avoir perdu leurs ef- 
fets ou chevaux, seront teuus, pour en obtenir 
le remboursemelit , de se conformer aux dis- 
posiiioiis contenues dans la 4oi du 9'thensi- 
dor de Tàn 1 de la République, qui en fixe 
le mode; sans qu'on puisse suppléer, par des 
certificats' donnés en France, >aux formalités 
prescrites par la loi précitée. 

a. Les ministres de la guerre, et de la ma- 
rine et des colonies, sont chargés, en ce qbi 
les concerne, de Texéeution du présent v- 
rêté. 

a3 MBSsiDoa an 6 (11 juillet 1798). — Arrêté du Di- 
latoire exécutif^ concernant le paiement des rentes 
appartenant à la caisse des invdides de U ■utrine. 
(a«, Bull. ai3,n'* 1919.) 

Le Directoire e;xécutif, sur le rapport da 
ministre de la marine, 

Yu la loi du x5 germinal an 3, article 4 4o 
titre YI , portant que les rentes appartenant 
à la caisse des1nvalides.de là marine, et por- 
tées sur le grand-livre de la dette coostitiiée, 
seront payées, avant l^échéance de chaque se- 
mestre^ par la Trésorerie^nalionale ; 

Considérant que le tiers exigible de ces 
rentes , en vertu de k loi du 9 vendémiaire 
dernier, est la principale ressource qui reste à 
la caisse de^ invalides pour procurer quel- 
ques secours à ces marins et à leurs familles, 
jusqu*à ce que te Corps-Législatif ait pris en 
considération le message du 5 vendémiaire, 
par lequel le Directoire Va invité à mettre 
cette caisse en état d'acquitter la totalité des- 
dites soldes et pensions dont elle est chargée, 
tant par le rétablissement d*une retenue équi- 
valente aux quatre deniers pour livre suppri- 
més par la loi du i^ vendémiaire an a, que 
par le paiement entier desdites rentes; 

Considérant que cette partie fies revenus de 
la caisse des invalides est une propriété dont 
J*app|ication au paiement des récompenses 
meruées par les marins tourne à la décharge 
du Trésor national, qui serait tenu' d'y pour- 
voir comme à eelfes dont jouissent k» inva- 
lides de terre, si d'aincieûnes économies 
n'eussent créé cette ressource; 

Coqsidérant que ces rentes, par leur desti- 
nation, doivent être servies avec la. même 
exactitude que les sommes destinées à la sub- 
sistance des ' militaires invalides réunis à la 
maison nationale à Paris, pubqifelles rem- 
plissent le même objet; et que cependant, 
contre le voeo de la^oi dti i3 germins^l an 3, 
le dernier semestl'e de Tan 5 nViAst pas en- 
core entièrement acquitté ; 
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CdiBidéraiit que It pétiinKe où se trouTcl la 
Musse des invalides de la marine faute de re- 
x)UTrement du tiers de ses rentes, la met 
liors d'état de pourvoir au paiement du tiers 
]uc ces invalides çt leurs familles doivent au 
moins recevoir de leurs modiques demi-sol- 
Jes et pensions, ce qui aggrave la situai ion 
iéja très-malheurei|se de cette classe des dé- 
fenseurs de Ig patrie, tandis que les militaires 
iDvalides de terre touchent régulièrement 
leurs récompensés ; 

Considérant qii'il est de la justice du Gou- 
Tememetit de foire régner, autant qu*il est 
possible, une parfaite égalité entre tous les 
citoyens qui se, sont généreusement dévoués 
à la défense de la patrie , et qui ne cessent^e 
lui éti^ encore utilespar l'exemple du courage 
(pie présentent continuellement aux yeux des 
jeunes républicains leurs honorables blessu- 
res, on 1^ infirmités qu'ils ont .contractées au 
service. 

Arrête: ' 

A'*. I*'. Les commfesaires âe la Trésorerie 
JMlionilc remettront incessamment au minis- 
tre des finances l'état exaat des sommes' ac- 
taelleroent dues à la caisse -des inyalides de 
» narine sur te tiers des fentes appartenant 
• çetétàblisseinent, à compter du i*"" gerini- 
>»1 an 5 au dernier fructidor an 6. 

a. Aussitôt que leminfetredes finances aura 
reçu cet état, it en divisera le montant en 
jownt de parties qu'il restera de décades à 
«»uler de l'an 6, et il les comprendra sue^ 
«ssitement dans les étals décadaires, de ma» 
were que le total Se trouve soldé au derniej 
«factidor prochain. 

3» A compter du i** vendémiaire de l'an 7, 
^ rentes^ppartenant à la caisse des invalides 
«e la marine seront acquittées par tieTs de 
22^»w»e, chaque décade, sans attendre leur 
*«>éance, conformément à la loi du i5 ger- 
»»otl an 3; et, à cet effet, le ministre des 
Jnances en fera emploi dans ses états ^éca* 
aaires, d'après les renseignertiens qui lui se- 
"^ fournis par les commissaires de la Tréso- 
'Crie nationale, de manière que chaque se- 
"^•Mre se trouve Soldé à son échéance. 

4. À mesure que les sommes destinées k la 
«ûsse des invalides auront été comprisses dans 
"csctals^ décadaires, le ministre des finances 
•B «ouneraî avis aux commissaires de la Tré- 
"^^"c , et an minîstre de la marine, qui char- 
gera de suite Iç Ir^orier des invalides de la 
inanne de les recevoir et d'en faire emploi 
•^ psietuëur des dèmi-soîdes et pensions des- 
wts jnviji^es et de letirs familles. 

5. WttiWiisire de k marine , le ministre âth 
ii^nces, et les commissaires de la Trésorerie 
l^wiiale, sont chargés de l'exécution du pr^- 
»«it arrêté, <jfeacàn en ce qm ïei concfeiTie. 



a3 MsssxAOK an 6 ( ti juillet 1798 ). — Décret d«i 
GonseU âes AneieM , ^oi rit)«tte la résolmtion coii<> 
cernaajt le droit de timbre. (B. 73, 75.) -> 



23 vsssipoE an 6 (ii Jfiillet 1798). — Arrêté du Dî- 
recloire exécutif, qui nomme le citoyen Hâtry gé- 
néral en ofaçf des iroupes françaises staliohnéeac. 
dans ia république batave, et te citoyen Joubert, , 
général en chef de l'armée de Mayeace. (a*, Bull. 
212, n* 1915 et 1916.) 

«4 HxssiDoa an 6 ( la juillet 1798). — Loi qui dé- 
ebargales habilans de la commune de Bédouin du 
paiement de ce dont ils restent débiteurs snrles 
contributions directes et antérieures à l'an 7 » et 
ï'«mpr»nt forcé de l'an 4- (a*, Bttll.ai3, n" i^ao.) 

a4 MBssiDoa an 6 (1 a juillet 1798) . — Loi qui dé- 
clare définitive la désignation provisoirement faite 
par l'administratioa centrale du département du 
Gard de la maison des ex-religien^es de Sainte- Eli- 
sabeth dapa-la commune de Villeneùve-les-Âvi- 
gnouipour servir d'hospice, (a*, Bull. ai3, n** 
»9") 

a5 MassiDoa an ^(i3 juillet 1798). — Arrêté du Di- 
rectoire exécntit, concernant la répartîtiott aux 
capteurs du tiers dn produit des prises foites p»r 
les bâtimen» de la République, (a* Bull, ai 3, u 
i9^a.) . - 

Art. i". Le tiers du produit des prise» 
faites par les bâtiïneii* de la République et 
non encore vendues, sera, par forme d'à- 
cbmple, réparti entre les capteurs, conformé- 
mentaux lois, et dans les délais par elles fixés, 
Mps aiicune espèce de déduction; tous les 
frais et retenues devant être suppoHés par 
les deux autres tiers. 

a. Le ministre de la marine et des colonies 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

aS MBSsiDoa an 6 fi3 juillet 1798),— Arrlté„du Di- 
recloffe exécutif, concernant la police des lietix 
placés entrç les bureaux des douanes et la frontière, 
(a*, Bull. aï3,,n?i923.) 

Le Directoire exécutif, sur le rapport du 
ministre des finances, 

• Considérant que la loi du 19 vendémiaire 
dernier, en adoptant, pour là circulation dans 
les deux lieues frontières, des mesurés moins 
générales que celles qui existaient, a voulu ce- 
pendant qu'elles préviennent la fraude; qw© 
ce but ne serais point repipli, si on ne con- 
servait pour les lieux placés entre les bureaux 
des douanes et la frontière une police parti- 
culière, 

Arrête. 

Art. ï". Les particuliers dont les habita* 
fions sont situées entre les bureaux de doua- 
nes et l'étranger, qui voudront y faire arriver, 
soit de l'intérieur de là République, soit de 
fétfendbe du territoire soumis à la police des 
deux lieUes par l'arrêté du 17 thermidor an 4> 
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des bestiaux, chevaux, mules et mulets, cires, 
•oies et autres objets (ront la sortie est défen- 
due ou soumise à des drô^ n^obtiéndront de 
passe-avant pour ce transport, qu^ai^latit qu'ils 
feront porteurs de certificats de la municipa- 
lité du lieu de sa destiuatiou, cousialant que 
ces bestiaux et marchandises sont pour leur 
usage et consommation. 
^ a. Ceux qui voudront faire paître des bes- 
tiaux, mules, muleU, chevaux et jumens, au- 
delà des bureaux de douane placés du côlé de 
rétiauger, seront tenus de prendre dans ces 
bureaux des acquits-à-caulion , portant sou- 
missiouM'y représenter lesdits bestiaux au je- 
teur des pacages. 

Le ministre des finances est chargé de Texé- 
cution du présent arrêté. 



57 MXMiDoa an € (t5 jaillet 1798).— Arrêté du Di. 
rectoire exécutif, qui prescrit les fbrmalités pour 
les certificats de non-inscription sur la liste des 
émigrés. (»% Bull. ai 3» n''i9a4.) 

Voj. arrêté du 18 thishidoe an 6. 

Le Directoire exécutif, vu son arrêté dura 

Srairial, par lequel il autorise les ministres 
e la police générale et des finances, à déli- 
vrer sous |e contrôle de leur 'visa respectif, 
les certificats de non-iuscription sur la liste 
des émigrés : considérant <iue les cbange^ 
mens qu'éprouvent joui-nellement les listel 
existantes ou supplémentaires, et las pré- 
cautions à prendre potlr qu'il ne soit fait 
aucun abus «les certificats qui peuvent èfre 
nécessaires en certains cas, exigent qu'il soit 
adopté d'autres mesures, 

Arrête: ' 

^ Art. i^. Les certificats de non-inscrip- 
tion sur la liste des émigrés seront délivrés 
par les administrations centrales da départe- 
ment du dernier domicile; ib seront visés 
par les commissaires du Directoire exécutif 
e^ par les directeurs de la T^gie de l'enregis- 
trement et des domaines aupr.ès des mêmes 
administrations. 

a. Lés demandes en délivr^ce de certi- 
ficats contiendront l'indication de l'objet 
pour lequefon se propose d'en faire usage; 
il ep sera fait mention dans le certificat même: 
il, en sera délivré un particulier ppur chaqiié 
affaire. ' . 

3. Lorsque les c)ertifieats 3e non-inscriplion 
seront produits hors du territoire de l'admis 
nistration centrale qui les aura délivrés, ils 
seront préalablement représentés à ladminis- 
tration du département 'dans lequel ou vuitdra 
en faire usage, pour y être visés et certifiés 
comme ne pouvant être contredits par une 
attestatioi^ diffé|*ente. 

XiCs ministres des finances, ^t de la police 
générale, sont, chargés, chacun en ce qui le 
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concerne^ de rexécution dir présent arrké. 



a^ MBSSxoOa an 6 (i5 juillet 1^98).— > Décret du Coa- 
seil des Anciens, qni rejette la résolu tidn concer- 
nant les monnaies. (B. 78, 85.) 



28 MSssiDoa an 6 (16 juillet 1798). — Arrêté du Di* 
•rectoire exécutif, concernant la poKce dit droit de 
pèche. (a«, Bull. 2i3, n° i9a5.) 

Voy» lois du x4 yu>aBAx. an 10» du x 5 atsu 
,1829. 

Le Directoire exécutif, sur le compte qui 
lui a été rendu par le ministre de la justice, 
que , dans qyelques-uns des departemens réu- 
nis, aucune règle de police n*est observée re- 
lativement au droit de pêche; que la iacohé 
qu'ont tous les citoyens de pêcher dans les ri- 
vières navigables et flottable^ sert même de 
prétexte pour occasioner des dégâts dans les 
propriétés d'autrui , et pour commettre toute 
sorte de délits , et que certains tribunaux oor- 
i^ectionuels de ces departemens se croient sans 
in(oyens pour répiimer de pareils désordres, 
Cikute de lois à ee sujet. 

Vu, 1° les articles 5, 6, 7, 8, 9, 10, 1 1, ix, 
14, 17 et 18, tit^e XXXI de l'ordomiMce 
des eaux-et-forêts de 16Q9, qui contiennent 
diverses disposijtions propres à régler Texer* 
cicedu droit de pèche, de manière qu^il ne 
dégénéré pas en un ajbus nuisible-; 
; ao L'article 609 du Code des délits et 4es 
peines , qui veut qu'en atjeddaut que le$ dis- 
positions de l'ordonnance de 1669 aient pa 
être révisées, les tribunaujtcorrectioonek ap- 
pliquent aux délits qui sont de- leur con^ 
tence les peines qu'elle prononce; 

30 Et l'article 11 de la loi duia vendé- 
miaire, an 4, portant que le Directoire exé- 
cutif et chaque .administration départemen- 
tale, ou municipale ou de bureau central, 
pourront, par délibéralioa spéciale, ordouBer 
la réimpression, l'affiche et la publication des 
lois anciennes ou récentes; 

Considérant que la suppression du droit 
exclusif de la péché,^n cloonant à chacun h 
faculté de pêcher dans les rivières Il^vtgahles 
et flottables^ n'enlraîne poiat 1 abrogation des 
règles établies pour la conservation des diSé- 
reutes' sortes. de poissons, et pour le maiutiea 
de l'ordre elje respect des propriétés; qu'aîasi 
les ai^ticies ci-dessus cités dif titre - XXXI d« 
rprdonnance de 1669 doivent coiUinuer d'a- 
voir leur exécution ; 

.Considérant que le défaut de promuIgatiN 
de ces article^ dans les departemens réunis 
ne. peut pas dispenser les > tribunaux de ces 
dé|)arlemens d'appliquer les peines qu'ils pro- 
noncent, pi^isque la promulgation du Code de 
délits et des peines, dont l'art^fif ^ôog^impoK 
au2 tribunaux l'obligation d'appliquer ks 
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peines qui sont établies par Tordonnance de 
1669, suffit pour rendre les disposilions 
pénales de cette ^ ordonnance obligatoires 
dans les pays méine où elle D*a pas été spé- 
cialement publiée, ainsi que le tribunal de 
cassation Ta jugé plusieurs fuis, notamment 
le 7 vendémiaire dernier, en cassant un ju- 
gement rendu par le tri|)unal criminel 4u dé- 
partement des Vosges, le 20 prairial précé- 
dent, qui avait admi« le principe contraire; 
qu'en conséquence, le Code des délits et des 
peines ayant été promulgué dans les départe- 
mens i^éiinisy le^ tribunaux de ces départe- 
mens ne doivent pas hésiter à appliquer, lors- 
qu'il y a lieu, les peines qde prononcent les 
articles ci-dessus cités du titre XXXI de l^or- 
donnance de 1669; 

Considérant néanmoins qu*il est utile de 
publier ces articles dans les départemens 
réunis , 

Arrête ce qiri suit : 

Art. if. Les articles 5, jusqu*à ces mots', 
pourvu que ce ne soit, etc.; 6 jusqu'aux 
mois, et du carcan, etc.; 7, 8, 9, 10, 11 » 
12, 14, £7 et 18 du titre XXXI de Tordon- 
nance des eaux.-e.t-forèts de 1669 , relatifs à 
la*police de la .pêche, continueront d'être 
exécutés : en conséquence, et confornlément 
à l'article 609 du Code des délits et des pei- 
nes , les tribunaux correctionnels appliqueront 
à ceux qui contreviendront aux dispositions 
de ces articles, les peines qu'ils prononcent, 
jusqu'à ce qu'il en^it autrement ordonné par 
le Corps-Législatif. 

2. Les articles ci-dessus citésdu titre XXXI 
de . V ordonnance de 1669 seront réimprimés, 
affichés et publiés dans toute retendue des 
neuf départemens réunis. 

3. Le ministre de la justice est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera in- 
séré au Bulletin des Lois, ainsi que les arti- 
cles précités. 

.Suivent les articles précités : 

« 5. Leur défendons pareillement de pé- 
«cher, eu quelques jours et saisons que, ce 
<* puisse être, à autres heures que depuis le 
«lever du ^oleil jusqu'à son coucher; sinon ' 
«aux arches des ponts, aux moulins et aux 
« gords où se tendent, des didëau)^ , auxquels 
« lieux ils pourront pêcher tant de nuit que 
« dp jour^ 

« 6. Les pécheurs ne ppurront pêcher du- 
«rantle temps de frai, savoir, aux rivières 
« où la truite abonde sur tons les autres nois- 
« sons, depuis le j** février {i3 pluviôse) 
"jusqu'à la mi-mars (^5 ventôse); et aux au- 
« très, depuis le i'^'" avril (la germinal) jus- 



« qu'au 1*' juin (i3 prairial ) ; à peine, pour 
« la première fois, cfe vingt francs d'amende 
« et d'ijn mofs de prison., et du double dç 
K l'amende et de deux mois de.prison pour la 
« seconde. 

«7. Exceptons toutefois de la prohibition 
«contenue en l'article, la pêche aux sau* 
« mons , aloses et lamproies , qui sera cotïti- 
u nuée en la manière accoutumée (i). 

« 8. Ne pourront aussi mettre bires ou 
« nasses d'osier à bout des dideaux, pendant 
« le temps de frai , à peine de vingt francs 
«d'amende, et de connscation du harnais 
« pour la première fois , et d'être privés de la 
« pêche pendant tm an pour la seconde. 

« 9. Leur permettons néanmoins d'y mettre 
«c des chausses on sacs , du moule de dix-huit 
« lignes en carré (quatre centimètres envi- 
«ron), et non autrement, sur les mêmes 
« peines; mais après le temps du frai passé, 
« ils y pourront mettre des bires ou nasses 
ce d'osier à jour , dont hes verges seront éloi- 
« guées les unes des autres de doMze lignes 
« (vingt-sept milhmètres). 

<t 10. Faisons très-expresses défenses aux 
« maîtres pêcheurs de se servir d'aucuns en- 
ce gins et harnais prohibés par les anciennes 
. « ordonnances sur le. fait de la pèche, et, en 
« outre , de ceux appelés ^/7«, tramail, fu- 
« ret, ëpervier , chàlon et sabre, dont elles ne 
c( font pas mention , et de tous autres qui 
« pourraient être inventés au dépeuplement 
ce des rivières , comm^ussi d'aller au baran- 
<«dage, et de mettre des bacs en rivière, à 
ce peine de cent francs d'amende pour la pre- 
« mière fois , et de punition corporelle pour 
« la seconde. 

•(. X I. Leur (iéfendons, en entre, de bouil* 
«(1er avec bouilles ou rabots tant sur. les 
«c chevrins , racines , saules , osiers , terriers 
« et arches , qu'en antres lieux , ou de mettre 
ce lignes avec échets et amorces vives, en- 
ce Semble de porter chaînes et clairons en leurs 
ce batelets , et d'aller à la fare, ou d« pêcher 
ce dans les noues avec filets , et d'y botiiller 
« pour prendre le poisson et le frai qui a pu 
ce y être porté par le débordement des riviè- 
c«res, sous quelque • prétexte ^ en quelque 
«temps et manière que ce soit, à peine de 
« cii^quante francs d'amendç contre les con- 
ce trevenans , et d'être bannis des rivières 
ce pour trois ans , et de trois eeiits francs contre 
ce les maîtres particuliers ou leurs iieutetians 
ce qui en auront donné la permission. 

ce 11. Les pêcheurs rejeteront en rivière 
«les truites, carpes, barbeaux, brèmes et 
« mouniers qu'ils auront pris, ayant moins 



(1) L'exception portée en cet article ite s'appliqae 
pas à l»,défense «le pécher pendant la nnit (art. 5), 
mais seolement à la défen»e de pécher durant le 



temps de frai (art. 6) (3 octobre 18*8} Cass. S. 29, 
I, 80. D. 28, I, 43o). 
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« de six pouces entre l'œii et la qpeue , et les 
«tanches, perches et gardon^ x{iii en auront 
« moins de cinq ; à peine de ctni francs d V 
« mende et confiscation contre lesNpêcheyrs 
« et marchands qui en auront vendu ou 
« acheté. 

<c 14. Défendons à toutes personnes dé jeter 
« dans les rivières aucune chaux ,. noix vOmi- 
« que , coque de levant , momie et autres 
« drogues ou appâts , à peine de punition cor- 
« porelle. 

« 17. Défendons de'.prendre et enlever les 
«c épaves sans la permission des officiers de 
«iios maîtrises, après la recotnnaissance qui en 
c< aura été faite , et qu'elles aient été adjugées 
« à celui qui les réclame. 

a I ^, Faisons défenses à toutes personnes 
« d'aller sur les mares , étangs et fossés, lors- 
«qu'ib seront glacés, pour en rompre hi 
«glace et y faire des trous j ni d'y [porter 
« flambeaux , brandons et autres feux; à peine 
«c d'être punis comme de toi.» 



29 ifB88ii>o& an 6 (17 juillet 179S). — Décret da Con- 
seil des Anciens , qai rejette la résolution relative 
ans conrs mATtiales et iBarîlim.e8. (B. 73, 94^) 



z^' Tu&KisoK an 6 (19 juillet J798). — Loi qui au- 
torise le Directoire exécutif à faire de» réglenaens 
pour l'exécution «des lois relatives à la taze'd'entre- 
tien desToutes. (2®, Bull. ai3, o** 1926 i Mon. do 
6 thermidor aji 6.) 

F'q/. loi da i4 BuvMi^ix an 7. 

■ (Résolution da a messidor.) . 

Art. i®*" Le Directoire exécutif est autorisé 
à établir , pour la perception de la taxe d'en- 
tretien des routes, les bacrières nécessaires^ 
en égard aux localités. 
* a. Il est également autorisé à faire, pendant 
k régie , tous les réglemens nécessaires pour 
constater le produit de la taxe d'entretien , 
et en contrôler la perception. < 

3.. If déterminera aussi-, pendant la i:é- 
gie, le nombre des percepteurs, eu égard aux 
difficultés de la perception. 

4. Le Directoire exécutif est chargé, ans- ' 
sitôt qu'il connaîtra le produitdes barrières, 
de les faire affermer par les administrations 
centrales des^départemens, d'après les règles 
établies dansla loi du S nivôse dernier. 

5. Toutes dispositions de' loi antérieure c<tfh 
Inires à la présente sont rapportées. ' 



x^' TnaincTDoa an 6 (19 juillet 1798). ^- Loi qui dis. 
pense les indigëns de la consignation d'amende 



poar se pourvoir ea^re^oâte civile (s). (a%B«aU. 
2i3, n* 1917.) 

F^/i avis da Conseii-d'étatda x3 = ao ma^iSx*. 

. . - -i \ ■ 

(Résolution du^a9 messidor.) 

L'article a de la loi du 14 brumaire an 5^ 
relative à la consignation d'amende pour lé 
reco^rs au tribunal de cassation, est applicable 
aux citoyens indigens qui n'auroQt pas la fa- 
culté de consigner l'amende pour se pourvoir 
en requête civile; hn conséquence, ils seront 
dispensés de cette formalité, en représentant 
un certificat de l'administration munidptle 
de leur canton, qui constate leur indigence : 
ce certificat sera visé et approuvé par l'admi- 
nistration centrale de département, et il Sert 
joint un extrait de leurs impositions. 



a THBKitiBoa an. 6 ( ao juillet 1798 ). — Loi 4 
nant ^s dispositions relatives à l'aporepaent dés 
comptes. (2«, Bull. ai3, n** r928; Mon. du 8 tbar^ 
midor an 6.) 

(Résolution du 24 messidor.) 

Art. ï®'. Pour apurer les comptes qui res- 
tent grevés de souffrance pour défauf de for- 
malités, les commissaires de la comptabifité 
sonl autorisés à admettre,. lorsqu'ils les ju- 
gent valables, les motifs allégués par les ccHop- 
tables; lesquels seront dispensés, dans ce cas, 
de rapporter lés pièces exigées par le juge- 
ment de leurs comptes. 

2. Toute dîspoisition contraire à la présente 
est rapportée. 

a TBKEviDoa an 6 (20 juillet 1798).'— Loi relatrva 
aux baux à cheptel. ('2*, Bull. 2t4> n" i93x ; Mon. 
du 8^ thermidor an 6.) 

Fo/. loi dn x5 GBaMUTAi. an 3. 

(R^olùtîon dot 12 prairial.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tife de la déclaration d'urgence qui précède la 
résolution -ci-après, approuve' l'acte d'urgence. 

Suit la teneur de la déclaration 4*^urgence 
et de la résolution du xa prairial: 

Le Conseil des Cinq-dlnts, considérant qae 
la loi du 1 5 ^ermiual an 3 , relative aux baax 
à cheptel, n'est plus susceptible d'éxécutioa 
depuis que les assignats et mandats ont cessé 
d'avoir cours forcé de monnaie ^ et qu'il ne 
saurait, daiis Pintérêt des particuliers et de 
l'agriculture,' être pris des mesures trop 
promptes poiu* y suppléer. 

Déclare qu'il y a urgence , et prend la réso- 
lution suivante: 



(i) Cette loi est abrogée par le Code de procédure civile (Avii do Conseil' d'État da x3s20 mars iSio; S. 
o, a, 3o3). • 
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Art. I®*. ^ compter de ce jour, tous ceux 
à qui il a été donné des bestiaux à titre de 
cheptel , cabal , commande , ou à toute autre 
condition équivalente à celles-ci, seront, lors 
de la remise , exiguë ou partage, Jenus de les 
rendra au propriétaire, ou à celui qui le re- 
présente, soit tété pour tète, soit d'apràs esti- 
mation, âoitde toute autre manière, suivaut 
la nature, les clauses et les couditious'du bail; 
et à défaut de bail , suivant les usages des 
lieux. 

a. S'il s^agit d'uii bail à cheptel passé de- 
puis le if janvier 179a, dans les anciens 
départemens de la France , ou dans Jes dé- 
parteméns qui y ont été réunis, et dans l'île 
de Corse depuis rintroduction du papier- 
monnaie dans, ce pays jusqu'à la publication 
de la loi du 5 thermidor an 4, relative aux 
transactions entre citoyens, les estimations 
de bestiaux portées audit bail serOut censées 
ayoirété faites en papier -monnaie; le mon- 
tant en" sera réduit en valeur métallique d'a- 
près le tarbleau. de dépréciation > et les" bes- 
tiaux rendus , s.uiyant la nature e^t les clauses 
du bail, pour le montant de ta somme ainsi 
réduite. 

3. Dans le cas de rarticlë précédent, le 
propriétaire et Je chéptellier auront récipro- 
quement, en le âigniliant quinze jours au 
moins avant réchéaupe, ou dans les quinze 
jours qui suivront la première demande du 
propriétaire, s'il s'agit d'un bail déjà expiré, 
le droit d'exiger ou d'offrir la remise desdits 
bestiaux, tête pour tête, en même. nombre, 
espèce et qualité q^^'ils auront été donnés; 
auquel cas, celui qui fera l'option sera tenu 
d'en établir le nombre, l'espèco et la qualité, 
soit par son bjail, soit par tous autres docu- 
mens écrits qui pourront les faire connaître ; 
et à leur défaut, ou en cas d'insuffisance, par 
voie d'enquêle devant le juge de paix du lieu. 
X'enquéte sera sommaire ; elle devra être 
terminée dans la quinzaine de la demande , 
et sera aux frais de celui qui l'aura provo- 
quée. 

,4. Lorsqu'eo vertu de l'article précédent, 
la remise ies bestiaux sera faite tête pour 
tête; les parties ne se feront respectivement 
raison 4e la plus ou mpins value, qu'autant 
qu'elle résultera de la différence des qualités. 
5. Ne sont point compris dans les^ dispo- 
sitions des articles a, 3 et 4 ci-dessus, Jes baux 
à cheptel , qiïdle qu'en soit la date, dout les 
estimations ont été faites nommément en va- 
leur meta llitfuc, ou qui, sans contenir de 
prisée nouvelle, ne font que rappeler c.el]e 
stip»|\ée dans un bail antérieur à l'époque 
mentionnée, auxdits articles : la remise des 
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bestiaux, dans ce cas, se toi pour la sonme 
entière, et suivant qu'il estxUt en l'article i®"^, 

6. Les comptes et partages de cheptel en- 
tièrement consomnjés , soit qu'ils l'aient été 
par suite de jugemens, soit qu'ils l'aiçnt été 
en vertu d'arraugemens défiinlifs faits de gré 
à gré, sont maintenus, et sortiront leur. plein 
et entier effet, à quelque époque ci dans quel- 
que proportion qu'aient été faits lesdits comp- 
ta et partages. 

7. A l'égard des comptes et partages échos , 
mais non définitivement consommés, ils se- 
ront réglés suivant les conventions et les lois 
ou usages antérieurs à la loi du i5 germinal 
an 3 , sauf l'exécution des articles a , 3 et 4 
ci- dessus, pour les cas auxquels œs articles 
s'appliquent. 

8. L'estimation à faire, s'il y a lieu, pour 
la rendue des bestiaux , dansle cas de Var- 
ticlë précédent, sera faite en valeur métal- 
lique, au prix moven de 1.790 , et nonobstant 
toote' estimation déjà faite pendant ta dépVé- 
ciation du papier-monnaie. 

Cette estimation sera faite à raison de l'état 
du bétail rendu, s'il est encore sur les lieux. 
Dans le cas contraire, les experts qui auraient 
opéré la remise, et à leur défaut tous auti^ês 
experts témoins, seront appelés, et procéde- 
ront de nouveau, d'après leurs mémoires, 
leurs connaissances particulières ou tous au- 
tres docùmens, conformément aux règles pres- 
crites par la présente. 

9. Les fermiers cessionnaires des droits des 

Fropriétaires leur remettront lès bestiaux à 
expiration de leur jouissance,, et^ à moins 
de clauses contraires écrites, tels et de la 
même manière qu'ils les auront reçus^ ea 
vertu de la présente, des colons et preneurs 
à cheptel. 

lu. Les foins, pailles, fumiers, effets ara- 
toires , et généralement tout ce qu'à son en- 
trée en joui^nce le fermier ou colon reçoit 
pour être par lui rçndusjors dé sa sortie, sont 
assimilés, pour la rendue, aux bestiaux don- 
nés à cheptel; et la^ remise s'en fera, soit 
d'après les articles pl>:écédens pour les cas qui 
y sont prévus , soit d'après les conventions ou 
les lois et usages antérieurs à la loi du 1 5 ger- 
minal an 3 , pour tous autres. 

1 1. Toute disposition contraire à la présente 
résolution est et demeure abrogée ( i ). 



2 THXftMiDOK an 6 (ao jaiNet 1798). — Loi quj or- 

' doQue I9 réiuiion de plusieurs petites cominnoes 

diicabton deSainte-Jalle. (2^. Bull. ax3, n** 1929.) 

a xvBJiMiDo» an 6 (»o juillet 1798 ). — Décret dà 
Conseil des ÂAciena, qui rejette la résolutioa re- 



(i) La compétence attribuée »nx jugea do paix, 
PW la toi dtt tS fflTAiinalan » (art la}, »»t abrogée 



par la loi du la thermidor an 6 (azjuin i8o8î Ctss. 
S. 8, i^3a). 
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lative à la aoVidvké des cùfinUg^êns arec les 
élii^re». (B. 73, laa.) f 

3 TBBKMiDoa an 6 (ai juillet 1798). ^- Arrêté dil Di- 
rectoire exécutif, concernant le dépât des dra- 
peaux ou étendards sur fesqùels se trouvent des 
légendes. (a«, fibll. at3, n<* igSo.) 



3 tBkaiiiDOE an 6 (ai juillet 1798). -^Décrets, du 
Conseil de9^ Anciens, qui rejettent les résolutions' 

, relatives aux billets de la loterie nationale. (B. 73, 
x«6 et 107.) 

3 XHxaMinoa an 6 (ai )uiltet 1798). — Loi qui au- 
torise l'archiviste de la République à remettre aa 
commissa'ire du pouvoir exécutif près radministra» 
tiort municipale de Gimont, des pièces relatives à 
la construction d'une maison commune. (aS Bull. 
2x5, n^ 1938.) 

4 TésaMiDoxan 6 (aa juillet 1798).— Décret du CoU' 
seil des Anciens , qui^ejette la résolution relative 
aux acquéreurs de domaines nationaux qui ont en- 
CQuru la déchéance. (B. 73, m.) 



5 TtaaxirTDoa an 6 (a3 juillet 1798). -— Arrêté du Di- 
rectoire exécutif, .qui ordonne la réimpressiop et 
J'affiche de là loi du a 4. brumaire an 6, sur les 
déserteurs et fuyards de la réquisition, (a", Bull. 
ai4, n* 193a.) 

7 TnBKMiDOx an 6 (2S juillet 179»). — AMté du Di- 
rectoire exécutif, qni affecte des fonds à l'en- 
tretien et aux réparations des fortifications, et bft« 
timens servant d'établissemens milîtaireis. (aS Bull. 
ai4» n* 1933.) ' 

Art. i®'. Les fonds provenaût du produit 
des affermages des terrains dépendant des for^ 
tifications et des bâtimens niiiitaîres, conti- 
nueront, en eouformilé des lois des 8 == 10 
juillet et 19 août = i:î' septembre ^7^1, 
d*être versés dans les caisses des receveurs 
des domari^es nationaux. . 

2. Ces fonds seront dii'ectemeiit et exclu- 
sivement appliqués au paiement des dépenses 
d^entretien ,et de réparations des fort ifieatioi^s 
et de tous les bâtimens servant d^établisse- 
niens militaires: pour cet effet, il sera adressé 
chaque année, au ministre des finances, un 
état du produit de ces affermages, dont le 
montant sera réduit sur les fonds mis à la 
dispusîtiou du ministre de la guerre pour les 
travaux relatifs au service du génie. 

3. Le ministre de la guerre est chargé de 
rexéculion du présent arrél'é. 

7 TnKKHiDoa an 6 (a5 juillet 1798). — Loi sur la 
durée des fonctions et le mode de renouvellement 
deb tribuoa^x de paix, (a*', Bull. ai4> n^ X934s 
- Mm», dn la thermidor an -6.) 
•« 

(Résolution drf ta messidor.) 

Art. 1*^'. Le renouvellement des tribu- 



naux de paix se fait en entier tous les deui 
ans, à partir de Tan 4. 

a. En conséquence, les fonctions des mem- 
bres de ces tribunaux nommés dans Tinter- 
valle des assemblées primaires âfi Tan 4 à 
celtes de la présente année, sont expirées à 
cette dernière époque. 

3. Néanihoins les jugemens et actes aux- 
quels ces^onctionnaires ont ou auront con- 
couru depuis l'expiration de leurs fonctions 
jusqu'à la publication de la présenté loi, ou 
jusqu'à leur remplacement dans le cas où 
leurs places se trouveraient vacantes, ne 

Sourront être attaqués par défaut de qualité 
ans ia personne de ces fonctioanaii*es. 

8- THai^x'isoa «n 6 (a6 juillet 1798^. — Loi qni ante- 
rise le paiement d'une somme de trois mille cent 
un francs aux héritiers dé fpu Pierre Antoine. (aV 
Bull. ai4, n" 1935.) 

« tiiaxstiDoa an 6 (a6 juillet 1798). —Loi qni auto- 
rise la commune de Toujrs à acquérir uhe portion 
tle terrain et bâtimens pour faire redresser ane nt, 
(a% Bull. ai4, n" 1936.) ' 

xa THsaMXDoa a^ 6 (3o jntll^ 179^). — Loi qni aa- 
torise le citoyen Reubell ^ membre du Directoire 
exécutif, à s'absenter |)our le rétablissement de sa 
Santé ; et à s'éloigner au delà de quatre mjriamà- 
très. (aVBuU. ai5, n" 1940.) 



za -TaBaMiDOx an 6 (3o juillet 1798^.— Loi qni trans- 
fère à Damphreuxje Siège de l'aclininistration mu- 
nicipale du canton de Gœavre. '(a% BnU. ai 5, n* 
Ï939-) 

12 THxknxDoa an 6 (3ô juillet 1798). — DécrK^da 
Conseil' des Anciens, qui rejette la résolution sar 
la reconnaissance des .enfans nés hors mariage. 

(B. 73.ia6.) i 

i3 THmitiDoa an € (3i 'juillet .1798). — Arrêté du Di- 
rectoire eJtéculif , contenant des mesures pour ac- 
célérer le recouvrement des contribntions directes 
et la liquidation de la dette publique, (a®, Bull. 
ai5, n° 1941.) 

Art. I*". tes administrations centrales 
sei'ont tenue!^ de se réiinir en. bureau tons les 
jours impairs, depuis les huit heures <^a 
matin jusqu'à- midi , pour s'occuper, exclusi- 
vement à tout autre objet,' du travail relatif 
à la mise en recouvrement- dés rôles' des con- 
tribtttions dirëctee, à l'activité des rentrées, 
à l'apurement de tous les exerciees,,el à la, li- 
quidation des parties de la àette publique qui 
leur sont confiées; et ce, jusqu'à ce que ces 
objets soient entièrement terminés. 

a. Les adikiinistrations centrales tiendront 
procès -verbal sommaire du réstrltst de leurs 
séances; ils en enverront copie chaque "dé- 
cade au miniitre de^ finances^ 

3. Les commissaires du Directoire exécutif 
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sont spébi^ment chargés de faire tootes les 
réquisitions nécessaires' pour rappeler 'aux 
corps administratif^ qu'ils doivent considérer 
les objets ci-dessus mentionnés comme étant 
les niés pressés de leurs attributions. 

Le ministre des finances fera connaître au 
Directoire exécutif ceux qui aurfiient négligé 
de remplir cette obligation , ou qui ne lui au- 
raient pas fait «connaître Tefficacité de leurs 
instançesw . 

4. Le ministre des finances est chargé de 
Teiécution du présent arrogé. 

i3 taxiMiBOk att 6 (3x juillet 1798). — Alrrété da 
Directoire exécutif» concernant la délivrance des 
lettres de maicque et autorisations pour armer en 
course dans les colonies d'Amérique. ( a®> Bull. 
ai5, n*» 194a.) 

Art. i**. A Favenir, il ne pourra être dé- . 
livré, dans les colonies d'Amérique, au- 
cunes lettres de marque > autorisations ou 
permissions pour armer soit en course, soit 
tsn gueire et marchandises, que par les agens 
particuliers du Directoire eux-mêmes, les- 
quels ne pourront déléguer ce droit à person- 
ne, ne. devront en user qi^'en faveur aarma- 
tcurs dont les principes et les moyens leur 
seront bien connus, et seront en outre tenus 
de se conformer à toutes les lois sinr la course 
6t les prises, et spécialement à^ celle du i®' 
octobre 1793. 

2. Toutes tes lettres de marque, autorisa- 
tions ou permissions accordées dans Jes colo- 
nies derl* Amérique par les agens particuliers 
du Directoire exécutif, ou tous autres ^agens 
civils et militaires sous leurs ordres, pourar- 
tter soit en course, soit en guerre et mar- 
chandises, seront regardées comme non ave- 
nues après le trentième Jbur qui suivra la 
publication du présent arrêté dans lesdites 
côloniesw 

3. Tout agent, oti tout autre délégué dans 
1^ possessions neutres pour y juger la vali- 
dité des prises faites par les croiseurs fràh- 
«çais, et qui sefttit soupçonné d'avoir des in- 
térêts directe ou indirects dabs les armemens 
en course ou en guerre et marchandises, sera 
immédiatement rappelé. 

4. Les agens particuliers du Directoire 
exécutif à Caïénne,Saint.Do*iingiie et la Gua- 
ddoupe, veilleront soîgneusfment à ce que 
les intérêts et les propriété des bâtimens Neu- 
tres ou alliés soient scrupuleusement respec- 
tés ; et, dans aucun cas, ils ne pourront traiter 
de leurs cargaisons que de gré à gré, et à la 
pleine et entière satisfaction des deux parties 
contractantes. 



S.'Lesdits agens particuliers du Dtr^toire 
exécutif, les commandans de tous bâtimens 
de la République, les consuls, vice-consuls et 
tous autrek, investis de pouvoirs à cet effet, 
feront arrêter et punir conformément aux lois, 
tons ceux qui contreviendraient aux disposi- 
tions du présent arrêté, qui sera imprimé au 
BuHeiin des Lois , et de Texécution duquel 
sont chargés les ministres des relations exlér 
rieures et de la marine et des colonies. 

i3 TBxait^DpR SB 6 (3e juillet X798).—>I)écret du 
Conseil des Anciens, qui rejette la. résolution re> 
lative aux jugemens sur le çenre de preuve de pos- 
session d'étal que les enfans nés hors mariage dot- 
vent rapporter* (B. 73, ia8.) 

x4 TBSxwiiK>x an 6 (t" aoi(t 1798). ^ Loi portant 
que les cousins-germains peuvent être simultané- 
ment membres d'une même administration. ( x*. 
Bull. 217, n** X94S; Mon. du ai thermidor an 6.) 

,( Résolution du 4, thermidor. ) 

Le Conseil..... après avoir entendu le rap- 
port d'une commission spéciale sur le mes- 
sage du Directoire ^xécutif, qui présente la 
question de savoir si les cousins -germaine 
peuvent être simultanément membres d'uue 
même administration ; 

Considérant que Tarticle 1 76 de Vacte cons- 
titutionnel ne comprend pas dans Texclusion 
les cousins-germains; que c^est. par erreur, 
si , dans Tiustruction du & germinal an 6 , on 
a supposé que cet article contenait les mêmes 
dispositions que Tarticle 207, qui concerne 
les tribunaux; 

Considérant qu*il est instant de rectifier 
cette erreur, approuve Tacte d'urgence et la 
résolution suivante: 

. La loi contenant instruction sur la tenue 
des assemblées électorales, du 6 germinal an 
6t é^t rectifiée en ce qu*elle suppose que les 
cousins-germains ne peuvent être membre* 
simultanément delà même adnûnistration. 

17 TRBxkinex an 6 (4 août 1^98)- — Loi contenant 
des mesures pour coordonner les jours de repos 
avec le calendrier républicain. (2*/ Bull. 216, n** 
1943; Mon. du a® jour oomplémentsire an 6.) 

P^of. lois du >4 oBXMiAAi. an 6 ; du i3 vkhotidor 
an 6; du a3 xxucvidoh an ^. 

( Résolntionr du 17 thermidor. ) 
Art. ï*^'. Les décadis elles jour^ de fêles 
nationales sont des jours de repos dans la 
République. 

a'. Les autorités constituées, leurs employés 
et ceiix des bureaux am service public, vaquent 
les jours énoncés, sauf les cas de nécessité 
et l'expédition des affaires critrûnelles (i). 



U) Par cette expression, ajfains crimitulUst la loi 
embrasse les affaires poursuivies devant tes tribu- 
naux de polies oorrecttonnelle et deviim lesyribonanx 
de poUce (26 août 1807 j Cass. S. 8» 1, 60, -r W. » 
Mars i832; Cass. S. 32, i. 356.) 
JO. 



Cette disposition n'a été abrogée par aucolf» lo' 
ultérieure (8 mars iSSa, Cass. S. 32, i, 356. D. 32. 
I, T91). 
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3. Les éeoles pobtiaues ^tiquent les mêmes 
jours, aÎDsi qtte les écoles particutières et pen- 
sionnats des deox sexes. Les administrations 
feront fermer tes ét&blissemens d'instruction 
où Von ne se conformerait pas aux disposi- 
tions du présent article. 

4. Les écoles publiques, ainsi que -les éta- 
blissemens particuliers d'instruction pour les 
deux sexes, ne pourront vaquer aucun autre 
jour de la^écade que le quintidi^ sous les pei- 
nes portées en l'article 3. 

5. Les significations, saisies, contraintes 
par corps, ventes et exécutions judiciaires, 
n'ont pas lieu tes jours affectés au repos des 
citoyens, à peine de nullités 

Demeurent toutefois exceptés les actes de 
procédure qui, par des lois particulières, ont 
été renvoyés au décadi, en remplacement des 
jours ci-devant fériés ( x). 

6. Les ventes à l'encan, ou à cri public 
n'ont pas lieu les n^èmes jours, à peine d'une 
amende qui rie peut être moindre de vingt- 
cinq francs, ni excéder trois cents francs. ' 

7. Il ne sera fait aucune exécution crimi* 
nelle les décadis et j^rs de fêtes nationïiles^ 
en oonséqueu'ce, itèst dérogé, en celle partie 
seulement, à Tart. 443 du Code des délits et 
des peîrips. 

' 8. Durant les mêmes jéurs, les boutiques, 
magasins et ateliers seront fermés^ sous les 
peines portées en l'arficle 60 du Code des dé- 
lits et des peines; sans préjudice néanmoins 
des ventes ordinaires de comestibles él objets 
de pharmacie. 

En cas de ré^dive, il y aura lieu à l'amende 
, portée etv l'art. 6, et à un jemprisonnement 
qui ne pourra excéder une décade. ' 

9. Pourront cependant les administr|itibi)s 
municipales autoriser lès étalages porfatilk 
d'objets propres à rembel!issemeni<ies jfôtes. 

10. Tqus travaux dans les lieux et voie» 
publiques, ou en vue des lieux et des voies 
publiques, sont interdits durant les mêmes 
jours , sous les peines portées en l'art. 8, satrf 
les travaux urgens,. spécialement autorisés 
par Jes, corps administratifs , et les exce{)t.ions 
pour les travaux de la .cafenpagoe pendant le 
temps des semailles et de» récoltes, coàffor- 
mément à l'article a de la^seotion y de la loi 
du 6 octobre 1791. 

17 TisaviDOK an 6 (4 «oiàt 1798). — Arrâté du Di- 
rectoire «^écnitf, concernapt la formation de pin- 
sienr$ compagnies d'hommes noirs el de Coiileqr, 
militaires, (a», Bull, ai 7; n* 1946.) 

Le Directoire exécutif, sur le rapport 4u 
minbtre de J!i marine et des colonies, oon- - 
sidérant que le nombre des militaires noirs 



€t de oonkuir, venant des prisons d'Angle- 
terre, exigeait la formation de plusieurs com- 
pagotes à l'île d*Aix, et voulant les assimiler 
anx troupe» de la République, «n utUisaat 
leurs services, 

Arrête: 

Art. t*"'. Il sera foroié autant de compa- 
gMÎes d'hommes noirs et de couleur, militai- 
res, que le service l'exigera. Cette formatioo 
sera la même , tant pour la solde que pour 
l'effectif, que celledéja créée par son arrêté du 
3 prairiaLdernier.* 

a. Le ministre de la marine et de» colonies 
est chargé de l'exécution du préseot arrêté. 



17 THBEitiBOK an «(4 août 1798)» — Arrêté do Di- 
rectoire exécutif, qui proroge le délai aceo^aa 
eitqyeo Johofert pc^ur on brevet d'inTentionrda- 
tif à an nouveau procédé pour la fabrication des 
draps, (a", EuU. 117, n® 1947) 



k8 THBB«xDOB.an 6 (5 août 1798). — Arrêté du Di- 
rectoire exécutif, concernant. les certificats de non* 
inscripiioh sur la liste des émigrés. (2*, BuU. 217» 
»• 1948.)' 

Art. i^. Tcfua les certificats qui auront 
;pour objet de constater qu'un individu n'est 
pQint inscrit stir la liste des ^i^résy porte- 
rc^it en tête la formule, ÇertificcUs de aonr 
inscription suc ^ liste -des émigrés, 
. , ^. Les certificats de non-inscription sur la 
Jiste des émigrés, seront délivrés par les ad- 
ministrations cc^ntrales dju . département dfi 
4erniec domicile; i^ seront vjises par lescooi- 
jpissâires du Dire('4oire exécutif » et par les di- 
jrecteurs 4e. la ré^e d'enregi^regieiit et des - 
domaines établi^ da^cltaque département. 

X Les {demandes en délivrance 4^ certifi- 
ca\% cQii^ifindront Viudicj^tion 4e rt^jet pour 
lequel on se propose d'en faire usage ; il en 
^ra fait mention dans le certifi<ïat même: il 
en .;Sera déliv^ .^n pai^tieiilier pour çhaqne 
.araire. 

4. Lorsque les pertific£^ d|aAon4iiscriptioo 
seront pro4uits hors du territoire de radmi- 
^istratipu central^ qui |es aura délivrés, ils 
seront préalablement représentés à radminis- 
tralioii 4u département dans lequel on vou- 
dra en faire usage, pour y être ihhs e| cer- 
tifiés comme nç pouvant être contredits par 
une attestation différente. . 

5. Da/is.unmtus à compter de Tinsertion 
au Bullelih, du présent, tous les certificats 
seront délivrés dans la fprrae qu'il prescrit. 

6. .Lorsqu'il y aura sur une Jiste d'émigrés 
un nom qui sera semolable à celui du , péti- 
tionnaire en certificat de non-inscribtion , et 
que cep^dai^t les prénoms seront diffé-wis. 



^^^^f^w'^'-r*'*'***" ^'"" •«»* trauslatif de propriété ^mobilière n'est n«« imiII«, fi ell« fst Citt* » 
ir ferw (il feTriw 1808 ; Cas». $.8, \, a55). 
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OU qu'il n'y aura point de prenons, il en fiera 
fait raeutiou ^ans le certificat. 

7. Les certificats exigés par la loi du ia pi- 
^ose an 6 çootioùeront d'être délivrés dans 
la forme prescrite par Tart. 7 S ,de ladite loi. 

8. Les ministres des finances et de la police 
généipde sont chargés de Texécution du pré* 
sent arrêté. 

i€ vasmmMM «n 6 ( 5 août 1798).— Arrêté du Bi« 
feotofre ««écotif , qui ordonne 4|uè la loi sur la 
célebralioa des décade» sera soleonellement pro- 
clamée dans toutes les communes de la Aépablique. 
(a*, Bttll. ai€, ii'i944) 

18 TRRBMiDOR 80,6 (5 aoùt 179$). — Décret du Con- 
seil des anciens, qui rejette la résolution relative 
«iqc domaines congéabies, et celle relatÎTe aux 
baux à ferme on à lojrer.des biens des émlgrésv 
.(B»73,,i33 et 134.) 

i9i»iimii>oa. aa 6 (6 août fjf^),^AnM dtt Di- 
rectoire exécutif, concernant le droit df ffwin> 
établi sur le département du Mont-Terrible pour 
les objets Venant de Suisse. ( a", Bull. 217, n* 
«949) 

F'ojr. arrêté clnaS rxvcTiDO» an 6. 

Le ^Directoire exécutif, sur le rapport <^t 
lut a été fait par le miaistre des fioanees^con- 
sidérant que le transit établi par la .loi du a6 
"^i 1793, sur le dépa!>temeDt do Mont-Ter** 
nlklc^ relativAmiiettt aux obje.ts.yenant de Sui»v 
seydciiJt skxer<^ sur les pa^s nouvellement 
réium àeiBtdépavtemeut; mais que, pour prér* 
^iiir les iibus auxquels peut donner lieu le^ 
traask, ii est nécessaire cfue les •formalités qui. 
y sont relatives soient obaenréea dans ks bu-. 
reaux désignés à cet effet, 

:»A*rêto; 

Art. i«^ Le <raiu<> établi par la loi do «6 
iu«i 1793 cpuAfluera d'avoir lieu parle dépar* 
*«nent du Mout^Xerrible , et par le paya 
d^cguel et de Mpulier-Giiandvait qiii y «ont 
étt'joéiluis. : 

vaijLes formalités nécessaires pour jouir du 
fi'OAstit.seroDt tempjiies dana lés biu'eaux de. 
doiJliM^ de Heyiiach, Bcislaoh^ Xrémioes, 
^enne «1 Hanaud, exclusivement à tous 



3. Les acqoits-à-caution délivrés pour.le 
tmnsit ne pOttrront être ^léduu^ que dans 
«6uk des bureaux qui se troumeroAt sdésignéito 
par ces expéditions, pour le pasaa^a à rétraa-r 
ger. 
4- Le ministre des finjtnoes «st diargé 4e 
I l'exécution du présent arrêté. 

; >4 tHkÈMtbo» an € f 11 août 1796 ).— Loi qui dé* 
\ clar« iiuHes .les opétationtHie l'aaaemMée eorama- 

«»»* d» Dafnçmft-f . fa", BuU. %iA, n*» 1953.) 

' «4 TCtnitMx «a 6 <ii août 1798 ). •- Loi qai an* 
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nulle les epérttiont de Tan^nblé* eémamaile de 

Roux , ptc. ( a*, Bull. at8, n? 19H*) 

a4 THj^MKovM 6 (r.x a*ût X799 ).^ Loi qni met 
^oixanle-boit mille francs à la difppaitiçn du mi- 
nistre de la justice , etc. ( a«, 3nlU ^,18, n° i«55.) 

a4 miKaaiiMx an 6 (rx «oût X;7||8). «»Dé«r«t da 
C<^n»ell des Ancien» » (|^i finette larrésol«|i^»'^nv 
cernant le mode de pourvoi aux place» «acante». 
dôûi le tribunal de cassation. (B. yS, i4i.) 

2g TBBi^xiDoa an 6 {x^ août lyf^^*). -^Loi,conteoant 

■ des dispositions • additionnelles I;, < celles relativea 

aoà traià^action; faites lors de )â dépréciation dtt 

^ papter-monniare. fa«, BuH. 1*7, tP igSa ; Mttn. du 

3o thermidor an 6.) 

( Béisolutioa du «7 {kraixial. ) 

Le Conseil des Anciens, considérant qu*it 
est nécessaire de compléter sans i*etard les 
lois relatives aux tratisactions faites lors de la 
dépréciation du papier-monnaie, approuve 
l'acte d'urgence. - 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de fa résolution du 24 prairial : 
' Le Conseil des Cin(f- Cents, après avoilr 
ouï le rapport d'une commission spéciale, 
" Considérant' c|ue la loi dtf t6 nivôse der- 
nier, n^ i65i dû Balletin des Lois, servant 
de .suite à celle du 11 friniaire précédent sur 
les frai^sacfions entre particuliers peudafit la 
dépréciation du fiapier-monnaie, exige diver- 
ses additions et interprétations , doUt il est 
instanfdés*ocrii'per. * 

Dédare qu'il y a urgence ,''et jiréhd la ré»' 
solution suivante : * ' 

M ■ * - 

\tT%% I^. t)ispoÀiDn«addi«ltt^let««l>tr«C^.éi' 
. la \pi du 16 nivôse, n** i65i , et à;la Iqi dumépna 
.jour, n** 1660. ' j . 

Art. L®^ L'option faite par raoqoéreiifr 
en exécution deTart. % de>lal Icu aÏM6 ni' 
vose dernier, n".i65£,.d« s'eu (tenir aux 
clauses du contrat de vcpte en^reUonfant è' 
l^expertiKf , l'oblige à payer *e prix ou res- 
tant du prix , aux-termes convenus,-^n nUmé>' 
raire métallique, et^ans réduction. 

Quant à l'option Âûte par le veàdenr, en 
conformité de l'art 4 de, la loi additionnelle 
du susdit jowr 16 nivoso*, tfi i65o, elle' le 
soumet à Metfvoir le prir ou restant duprixv 
réduit d'apr^ réohelle de dépréeiatioa du 
lieu de la situation de rimmeuble. 

a. Les acquéreurs et les vendeurs- qui 
n'aucaiettt pas opté datis les délais- prescvil« 
par lesdites lois, pourront récjproqtiéinént 
faire leur option , savoir, les acquéreurs , dan» 
un nouveau délai d'un ^mois, à dater de la 
publication de la présente, et les vendeurs ^ 
dans la décade suivante : passé lesquels dé* 
lais, ils atrcAt irratoeablcment déchus. ' 

511. 
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, 3. Bant le cas pévir par Tarticle 7 de la 
loi du 16 nivôse, n** i(55(, l'acquérear, en 
résiliant dans le délai ci-après prorogé le 
contra^ de vente portant création d'ane rente 
viagère, aura l'option d'en payer les arrént* 
ges en espèces métalliques, valeur nominale, 
et sans' réduction, oa de restituer les fruits 
et loyers par lui perçus ou qu il a dû perce- 
voir depuis sa jouissance , ainsi que le mon- 
tant dés coupes de bcns qu'il aura fait exploi- 
ter; le tout selon les vérificatiou, estimation 
et liquidation qui en seront faitçs par ex- 
perts ! sauf l'imputation néanmoins, d'après 
réchelle de dépréciation , dé tout ce qu'il 
aura payé sur Içs échutes de la rente depuis 
sa création. 

Les frais de la première expertise, pour là 
liquidation des fruits restituables, seront ^à 
sa c|iarge , à moins qu'il n'ait fait préalable- 
ment une offre suffisante. 

4. Sont non«recevabIes à user du bénéfice 
de ladite optiqn , les acquéreurs qui, en exé- 
cution /lu susdit article 7, ont légalement 
notifié ieui^ intention de résilier, avec offre 
pure e1 simple, ^aus réserve ni protestation, 
de payer les arrérages de la rente viagère de 
la manière prescrite par le même article ; et 
cela quand même, ils auraient notifié une -se- 
conde option conditionnelle. 
. 5. C^u}(,. qui Vont acquis que 1^ nuerpro- 
priété dnn immeuble dqnt le vendeur s'est 
réservé Tusufruit ou jouissance ne seront 
soumis^ en cas de résiliation, a aucun paie- 
ment des arrérages de rente viagère , ni à la 
restitution des fruits ou loyers; mais ils ne 
pourront demander aucune restitution de ce 
qu'ils ont payé sur les annualités écbues an- 
téneupenieât à la publication de la loi du ^9 
me^ydor an 4. 

6. Dans tons les cas' où la résiliation est 
iMiloriséie par ladite loi du 16 nivôse, n® i65i, 
le vendeur est tenu , de. plein droit , de res- 
tituer à racquéreur, x** tout ce qu'il a reçu 
cUroctement'Snr le prix, ou à titre de' pot- 
de-viu , de même que ce qui à été payé à sa 
d^barge en diminution 'du prix, selon la 
réduction. qui sera faite du tçut d'après l'é- 
«belle de dépréciation du lieu de la situation 
de rioMpfieubleaux époques^de chaque paie- 
ment; 1^ plus-value résultant des coustrtic- 
tioiis^ réparations et amélioratio|is en tout 
gâirequt ont été foites par l'acquéreur, sauf 
à imputer ou compenser, le cas échéant, et 
à due concurrence , le montant des dé^rada- 
tioos-, selon les vérification 9 estiqfiatMii^ et 
liquidation qui eti tèroiM faites aux formes 
onâinaires. 

7. Tout ce qui est prescrit par la présente 
et par l'article 7 dfe ladite loi au sujet des 
rentes viagères eréées pour cause de tradi- 
tion de fonds « sera observé à l'égard de cel- 



les qui ont eu pour cause la cessation delV 
sufruit pu jouissance d'un immeuble réel. 

S. Sont exceptés de la disposition de l'art. 
7 de la roèiifie loi, i^ les acquéreurs de ter- 
rains sur lesquels ont été construites des 
usines, fabriques ou manufactures, depuis 
l'aliénation qui en a été faite; a° ceuxlfui, 
par des constructions de bâtimen», auraient 
doublé la valeur du sol compris dans le con- 
.trat de vente; S** ceux qui,, par des répara- 
tions , .plantations , améliorations et autres 
mises diçiônds dans des immeubles ruraux, 
en auraient augme'hté la valeur d\ui tiers en 
sus du prix dé l'aliénation. 

9. ^Dans l'un et l'autre cas, il sera récipro- 
quenient libre au vendeur et à l'acquéreur, 
pour se soustraire à la résiliation , de requé- 
rir que le terrain vendu soit estimé par ex- 
perts à la plus haute valeur du temps pré- 
sent , relativement à son état au temps de la 
Tente ; et le prix ainsi fixé en e^pèees métal- 
liques sera, pour la portion correspondante 
à la rente viagère, acquitté par l'acquéreur, 
avec intérêts à cinq pour cent depuis que 
ladite rente à cessé d'être payée. 

Les frais de la première expertise seront 
réglés comme dans le cas de l'article 3. 

10. Lorsque l'acquéreur ne pourra resti- 
tuer ou proc|irer la restitution, en tout on 
en partie, de Pimmeuble compris dams la 
vente sujette à la résiliation, il sera autorisé 
à offrir pareillement l'estimation de Kobjet 
aliéné, à la plus haute vaileur du temps pré- 
sent ; à moins que le second acquéreur n'ait 
été expressément soumis à remplir les en^- 
gemens résultant du premier contrat d'alié- 
nation. •* 

11. Tout acquéreur volontaire ou jodî- 
cf aire- qui, par clause de son titre, s'est 
soumis ail paiement d'un douaire , es dini- 
BUtion du prix d'achat, quoique sti|M]lé en 
papier-monnaie, ^t tenu, i" de ptfyer le 
capital dudit douaire , si le droit est ouvert, 
ou lord de son ouverture, de la manière pres- 
crite par l'article 14 de la loi du 16 nfvose, 
B* i65i ; a® de servir jusqu'alors la ren# en 
numéraire anétalliqne, si mient il n'aime^ 
silier , en conformité de I^article 10 de ladite 
loi. , 

Quant à l'acquéreur qui ne s'^st pas soo- 
Biisr au pavement du douaire, il petit se libé- 
rer' du restant du prix envers le vendeur , 
selon le mode prescrit par l'article 5. de la 
même loi , sans préjudice toutefois aux droits 
ei hypothèque)» des créanciers dudit douaire, 
sur les biens aliéné». 

la. Le vendeur est autorisé à refiiser la 
résiiialibit^ en consentant,, dana le cas de 
Tarticle 7 de ladite loi du 16 nitose, »• i65i, 
à la réduction de la rente viagère ; et dans 
le cas de Tartiele 10 de fa mène t«i, ainsi 
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m» dans: edui qui est prévu par le préoé- 
aent article, à la réduction de la portion du 
prix, qui a été déléguée; le tout dans la pro- 
portion de la valeur estimative de rimmeuble 
vendu, telle qu'elle sera fixée par experts, 
eu égard à son état au temps du contrat : à 
la charge néanmoins par lui de ienoncer aux 
délégations existantes, et de faire cesser toute 
recherche de la part des délégataires. 

i3. Dans le cas de f article précédent, si 
la rente viagère a été créée sans préfixion de 
capital, la réduction consentie par le créan- 
cier pour éviter la résiliation du contrat, 
sera faite sur Testimation du prhi de Tim- 
meuble en numéraire , dans les proportions 
suivantes, savoir ; 

A huit pour cent sur une seule tète âgée 
de moins ae cinquante ans accomplis, lors 
du contrat; 

A dix pour cent sur une tète de cinquante 
à soixante ans; 

A, douze pNOur cent sur une tète de soixante 
à soixante-dix ans; 

A quinze pour cent sur nne tête Agée de 
plus de soixante-dix ans ; 

Les rentes créées sur plusieurs têtes sur- 
vivançières ne seront payées qu*au taux réglé 
pour la tête la plus jeune. 

14. Il n*est point dérogé par les lois du 16 
nivôse dernier, et par la présente , aux clau- 
ses résolutoires ni aux clauses prohibitives ex- 
pr^ément apposées dans les contrats d'alié- 
nation d*immeubies pendant la dépréciation 
du papier-monnaie (i). 

i5. Si la vente de Timmeuble s'est faite 
moyennant une rente viagère, et, en outre, 
moyennant une somme déterminée à payer 
une foiSf avec la stipulation expresse qn*à 
définit de paiement de la rente convenue , le 
vendeur rentrerait dans la jouissance du 
fonds pour lui tenir lieu de paiement de la- 
dite rente pendant qu'elle aurait cours, ou 
que l'acquéreur pourrait abandonner cette 
jc^uissance au vendeu» pbur lui tenir lieu pa- 
reillement du paiAnent de ladite rente, sauf, 
dans f un et Tautre cas , à reprendre Timmeu- 
ble lorsque la rente serait éteinte, l'acqué- 
reur ne sera point tenu , |)our se dispenser 
de payer ladite rbntc en numéraire^ métalli- 
que et sans réduction, d'offrir de résilier le 
contrat, conformément à ce qui est prescrit 
par l'article 7 de la loi du i6 nivôse» 
n^ i65r; il lui suffit d'abandonner au créan- 
cier la jouissance viagère de l'immeuble, 
pour lui tenir lieu du paiement de ladite 
rente. 



f 6. Dans le cas dû la ve&le contiendrait 
tout à la fois la stipulation 4'ùne: pente via- 
gère, formant^ partie du prix, et la réserve 
d'une rente constituée, au moyen d*un capi • 
tal' formant le restant du prix^ il sera libre à 
racquéreuV ou de résilier, ou d'effrir de 
continuer sans réduction le paiemmt de la 
rente viagère ainsi créée; ^t, en ce dernier 
cas, il pourra requérir l'expertise peur k 
' fixation , en numéraire métallique, du capital 
correspondant à la rente constituée; a la 
i^arge par lui de remplir ce <}ui est prMcrit 
par l'article 5 de la loi additionnelie du 16 
nivôse, n^ i65o. 

17. Tout ce qui a été ordenné par les ar- 
ticles a, 3, 4, 5 et 6 de la loi du 16 nWoSe, 
n" lôS^i , au sujet du mode de rembourse- 
ment du prix de vente d'immeubles, sera 
observé à Tégard dés sommes stipulées en 
papier-monnai», à titre de plus-value ou re- 
tour dans les échanges. 

I&. liC vendeur et l'acquéréuf^onircuit ré- 
ciproquement, pour les remboursemens pres- 
crits |)ar la présente , du même délai de trois 
ans , à dater de la publication de la loi du 
29 messidor an 4 i.qui a été fixé par les^leux 
lois du 16 nivôse, pour les prix de vente 
payables à long terme ou con^^ertis en rente 
constituée. 

XiCs ihtéréts des capitaux remboursables 
courront à cinq pour cent jusqu'à l'échéance. 
' Néanmoins l'acquéreur ne pourra, dans 
aucun cas» être dépossédé qu'après son en- 
tière.indemnité*. 

19. L'acquéreur qui vendra résilier en, 
exécution de l'article .10 de ladite loi sera 
tenu de le notifier, si fait n'a été, au ven- 
deur , dans les deux mois qui suivront la pu- 
blication /de la présente, à peine de dé- 
chéance; et le vendeur, à dater du jour de 
la notification ainsi faite, jouira d'un autre 
délai de 'deux mois pour faire aux^cFéanciers 
délégués, le 'cas échéant,' la> notifieatioA 
prescrite par l'article S de la.loidtt n fri- 
maire. ' . 

ao. Les diverses options autorisées A les 
notifications prescrites par la': présente. loi 
seront pareillement faites, à peiné de dé- 
chéance, dans les deux mois qui suivront sa 
publicfition. , ^ 

ai. Quand le contrat sera résilié, en exé- 
cution de la loi du 16. nivôse, u° xfiSs , et 
de la présente, le vendeur, en rentrant en 
possession de l'immeuble vendu , sera tenu 
d'entretenir le& baux, exisuns, passés par 
l'acquéreur pendant sa jouissance, si mieux 



C<) IJtckiiMe proliibitive de rembonrMr la prix tion d'acquitter iofï prix «n niunéraire inëtalliqa« 

•▼ant une certaine ^oque, insérée dans an contP»t (2t fructidor an 10; S. 7, a, 1168). 
ue Tente pendant le cours du papier-monnaie, n'en»- Idem» 3© vendémijiire an i4; Cass. S. 6. a, 68i). 

porte pas uéeessatrement pour l'acquéreur l'oblini- 
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il n'aima kdeUMnter le leramer oo te«taire. 
\ at».'La résiliAtion, lorsqu'elle t'opère, m 
4oDBe liça qu'à ua droit fixe d*tm fnnc poui 
l>nregiatrene»t, 

s3. l^es itM)U4 « à régâr^ des obli^tions 
« énoncées» dau? les titres I, II, IH, IVetV 
« de lacMlftpésolutidn, » iasérésdau» Uartiole 
II Hde4a loi du i6 uitose, ii<> rôSi-, soAt 
rempkeés par çeul-ci, « k l*%ard des olili* 
«rgaiiïjns énoMéer *ins tes til»e& I, I*, lU, 
« IV et T de la piés^te. » 

:»4* AUa^iréceptioQ de la présente datti 
cb&qoeadpâDistration dé centon, le.coiB* 
missaire du |)irectoire exécutif sera Jewr, 
MUS là respioasabilité, delaire Jifficber., aux 
lieux eceumuméa, un avis indicatif des pro* • 
rogation» de délai accordées pr les articles 
A , 19 et ao ci-dessus. 

TxTu U. Diepo^UpiM additLoi^n^es «u, titra III de 
la ioidd lô^^ivose, n" i65z. 

■^ »5. Quaiid , par ssite d*«De renonciation 
de la femme à là communauté, ou de Ift dis- 
^tipn de ladite c6mmunauté par le di=- 
▼oree, j^ar laséparatfon de biens, ou par la 
IHort deFun 4^ époux, il écherra de liqui- 
der les reprises de la femme, en exécution 
de Tartiele 1 5 de la loi du i6 nivôse, ào i65 1; 
le mari, à défaut d'emploi de la dot et des 
créances mobilières, rie devra à sa femme, 
oo à ses héritiers, q^ic les valent^ qu'il a re- 

^, selon l'éeheMe de dépréciatielr, aux 
!«es de chaque paiement et remhourse- 
menl; et, s'il en a fait emploi, même au ïïom 
àe la eommanauté, la femme ou ses héritiers 
aeront temis de l'aocé^Ster ^our leur tenir 
M/BU des eréancc«5 ainsi rèniboursées pendant 
-le cours cki'papfe9r-mottnaie(i). 
- a6. Il en sera de mêàieàl^gard des rem- 
floï»qui auront élé faife par le mari , des de- 
niers piwefius soit de Taliétoation des pro- 
pre», soit d^ remboursement des^ capitaux 
de rentes constituées dans les pays où elles 
sont réputées immeuble*; le tout , néanmoins, 
pourvu qu'il y ait eu de sa part déclaration 
d emploi et acceptation du remploi par ia 
femme pendant là communauté. c ' 



27 TH«RMiDoa an 6 (i4 août 1798 ). — Loi qui an- 
|ra|leJ'i«^riplion du représcuiânt du peuple Safn- 
ntonax Sur U liste des ëtnigr^. (a*. Bull. 217, n» 

■ x^6o.) ^ ■ ' ' 

27 TaVitAiixnt an '6 (14 aàiit 1798). — ' L'oi relative 
à U cét;i|>ratio»^tt.la fdtè dftia Fon<Iaii«'a de la Ré- 
publi«iup..(a«,.j|«u. jyi7. n*» tgSi.) 



aS WBniaD^m «n 6 j( x$ «oât 1798 ). — Imi. 1^ «1^ 
, torise le Directoire exécutif à acqnérir dp la daiuf 

Tenve l^enouard Bussière le bois appelé Château* 

Roollleau. (a«, Bull. ai8, n» igSe.) 

a9 Tat%icii»oa«D 6 ( i5 août 1798). — L«i qai dé- 
clore valables les opérations de L'assemblée pri^ 
maire de Cbamptercier. (a*, Bull, aig, n^'igSg.) 



«9 TCaaDtinM an 6 (ï« aoàt »79«). -^ L©i r«latiTe 
^ aux frais de logeaient » de bnreaa et d' entretien 
de costume des représentans du pçqple. (»«, BuIL 
^ig, a* i96ar.) 



1 FAOcTiDOK an 6 (19 août. 1798) Loi portant 

que récote centrale de l'^Orne établie à Sëe» sert 
transférée en la commane d'Aleoçon* (2*, BoU. 
ai9 , n® 1961.) 



n rKucTiDÔa an 6 (19 août 1798). — Ldi q«i anotHa 
les opérations de l'assemblée eomnaBale d» Cbe$* 
tre. (a«, BulL aig, n* 196a.) 

a nocTisoa an 6 (19 août x798).:^3ioi relative! 
h la cél^rclion de fannrrersure da ji8 Cractidor. 
(a% Bull. ai8, n'' 1957.) 



3 riùçTiDoa an Ç (ao août T7Q8). — Loi qui main* 
tient pour l'an 7 l'état de Tarmée sur le pied éç 
guerre. ( x^ Bull. %ig, a** 1963 ; Mon. du 5 frncti- 
dpr an 6.) 

(Résolotida dd 19 tfaMuriapr.) 

Art. i®*". L*étàt de Tannée ^^ pour l'ait 7, 
est maintenu au pied de guerre. 
- d. Les dépenses pour l'ordinaire et Fev 
traordinaire , cumiilées, seront réglées pour 
Tan 7 à la somme de deux cent soixante- 
deux millions cinq cent quatre-vingt^uâ 
neuf cent deux firàacs, et détaillées 
^it , savoir. : 

Dépensas ordinaires. 

Traitement, du ministre, soixante - sept 
mille francs ; entretien du mobilier « trente 
mille francs; salaire de#agens près de sa 
personne, sept mille francs^ administratioo 
généraie, un million cinq cent mille francs; 
solde, soii^nte- douze millions soixante-onte 
mille quatre cent dix-sept francs;, masse de 
boulangerie, onze millions huit cent vingt-âix 
r mille six cent^çiuquante-sept francs; des éta- 
pes, ua million six cent cinquante miUe 
(raecs; de cJ^auffage,^.deux millions cinq 
c^t quatre-vingt-douze- miUe cent quarante- 
quatre, francs; de campement, quatre cent 
quatre-vingt dix mille Irancs; des hôpitanx, 



(i) La loi du a? thermidM ap 6 » qiii T*lidail l'em- cemens j à défaut de eetto décoration , il ne peut «•• 

ploi tait par le maci sans le conseulement de sa femme ^ ger que les héri tiers de la femme repreiwen» i'empkM 

dti dtnnrs dotaus , ne if dispensait pas de déclarer en remboursement de la dol 5 fructidor an xi; P»- 

1 origine de ces deniers au fur et à mesuré des pla- rii. S. 7, a, 917). 
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treif^nnUtMtt six oeAt soâxante-quatre iQJUe 
sept cent dix francs; de caBemement, cinq 
millioiis quatre cent cinquante deux niiUe 
deux cent dix-^euf :franc&; des fourrages , 
quatoree miUi&ns neuf cent quatre-vingt-six 
miiie Ytngt'quiitre francs^ de linge et ehans- 
lure , icittq .millions cent quatre-vingt-quatre 
mille deux cent quatre- vingt - huit francs ; 
masse générale , douze millions cinq cent qua- 
rftnle4eux mille sept cent quatre-vingU francs;^ 
fortifications» deux millionr quatre cent mille 
francs; artillerie , un million si^ cent mille, 
francs; approvisionnemenâ 4e siégev huit 
cent mille francs; traiiAsport» n^litaires, un 
millioa six cent mille francs; gîte et g^lage, 
quali« cent mille frai^; Hô^el national des 
Invalides , un milliob six cent mille francs; 
école d^iusfruction des troupes à cheval, 
eeot soixante-seize mille soixante-cinq firancs; 
dépenses de la gendarmerie, autk-es que la 
solde, un million six cent quatre- vingt-qua* 
tre raille quatre cent4renle-quatré fran<»; 
dépenses imprévues, quatre cent mille francs. 
' — Total des dépenses ordinaires, cent qua- 
rante-deux nnllioni sept cent quatorze^ mille 
sept cent trente-huit trancs. 

Dépenses extraordinaires. 

Solde, quarante^quatre millions trente- 
neuf mille sept cent quatre-vingt-douze francs; 
vivrea-paia, seize millionsquatre mille sept 
cent quatorze francs ; viyres-via»de , dix^huit^ 
millions quatre-vingt-dix-sept mille neuf cent 
seize^ francs; riz, légumes secs et sel,^eux 
millions cent vingt-neuf^miUe cent soixante- 
six francs; fourrages, cinq millions quatre- 
vingt-huit mille neuf cent soixante- seize* 
francs; approvisionneinens extraordinaires, 
trois millions neuf cent quatre-vingt mille 
fr&nes; loyers de magasins, et frais accessoi- 
res, huit cent mille francs; équipages mili- 
taires, un million, deux cent miHe francs; 
étapes et convois militaires, sept millions 
cinçi cent soixante-dix mille francs ; hôpitaux, 
huit millions neuf cent vingt-quatre mille 
qnatre cent quarante francs; casernement 
et logement , un million six cent vingt 
mille neuf francs; chauffage, neuf cent 
dix - huit mille soixante-douze francs ; gîte 
et ^eolage, si]^ cent mille francs; liabillement, 
équipement, remonte, campement , frais d'en- 
tretien, dix-neuf, millions cinq cent quatre- 
vingt^onze] mille trois eent soixante-quatre 
francs^ artillerie, quatorze millions trois 
cent mille francs; génie, trois raillions deux 
cent mille francs; Hôtel national dès Invali- 
des, trois millions cent soixante-six mille 
s«pt cent soixante-quinze îrancï;- dépenses 
exti'aordinahres et imprévues, trois milliona 
deux cent mille francs ; ^administration géaé- 
^î»le, un million quatre cent vingt-cinq mille 



naaf cent quarante francs. — Total des dé- 
penses extracnnUnaires, cent cinquante-cinq 
millions huit cent seixante-ftept mille cent 
soixante-quatre francs. 

Total général, deux cent quatre-vingt-dix- 
huit millioils cinq cent qpatre-vingt-un Vfùlie 
neuf cent deux francs; dont, à défalquer 
pour les dépenses des troupes employées 
dans les républiques batave et ciisalpiiie, 
trente^ix miUions ; reste , deux cent soixan t e- 
deux millions cinq c^nt quatre-vingt-im mille 
neuf cent deux francs.. 

S' fEttcTiDo» an 6 (ao août 1798). — arrêta drt Di- 
rectoire exécntif, sur i'e»éculion dès loia ret«tiTe» 
aux rëqviahioniMirea et au» dwertehrs. (a^r-Bull. 
ai9, a* 1964.) 

* Le Directoire exécutif^ considérant que 
Texécution des lois-^et arrêtés rdatifs aux mi- 
litaires ahsens de leurs corps, aux réquisi- 
tionnaires et déserteurs, est presque partout 
entravée et éludée par l'imK)uciance ou la 
foiblesse des autorités auxquelles elle a été 
confiée par les loia^ par Tespèce de conflit 
qui existe entre les commiëéaires du Gouver- 
nement ^ la gendarmerie r et Textension ar- 
bitraire et dangereuse qui a été donnée aux 
^ exception» adoptées en faveur de Tagriculture 

etdesarts; 

Considérant que, si le Gouvernement a 
prouvé, ijar cee exceptioiis, sa constante sol- 
l^tude pour tout ce qui peut intéresser la 
prospérités nationale, il ne doit pas moins 
s'empresser de remédier aux abus qui se 
s^at emparés de ses disposilioijs bienfaisan- 
tes , et qui peuvent compromettre la sûreté de 
l'État , et le s«ccès de la pacification générale; 

OoBsidérant qu'il n'est que trop démon- 
tré, par l'expérience et les réclamations qui se 
fô«$ entendre de totale part, qu'un «raud nom- 
bre des officiers dé santé, sur les certificats 
desquels les congés de réforme étaient déli- 
vrés, conformément à l'arrêté dti 9 brumaire 
dernier, se sont montrés, parleur complai- 
sance et leur vénalité, indignes de la cour 
fiance qui leur était accordée,. 

Arrête ce qui suit : 

Art. !«'. L'exécution des lois et arrêts* 
relatife aux militaires, réquisitionnaires et 
déserteurs qui doivent êti^e renvoyés à l'ar- 
mée, est<50ufiée directement à la gendarme- ' 
rie, sous la suj^veiUance de* généraux divi- 
sionnaires , des èdministraiiott^ centrales et 
municipales , et des commissaires près d'elles. 

a. Les administraUon^ centrales et muni- 
dpales, les commissaiies du Directoire exé- 
cutif près d'elles, et les agens municipaux dte 
commune seront tenus, sous leur responsa- 
Hilité personnelle, de coopérer de tout leur 
pouvoir à apurer l'effet des mesures qui &e- 
rout prises par la geudaimeric pour l'ëires- 
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tatîon dç&mîlit^ires^ yéquisitionmiîres et de-* 
serteurs, s0it en fôurnî^s&nt la liste df'ceux 
qiiiâë trouTçroDt dans leurs ressorts respec- 
tifs, soit en prêtait malB-forte, eticasdebe* 
soin , eonforihément à \à loi du ^ brumaire 
au 4, sous les peines portéa par cette loi et 
celle ^u ■a4 I>rumaire dernier. ' ' 

3. Il neipourra être sursis au départ poor 
Tannée d'aucun militaire ou réqûisit'ioimatré, 
ill n*est porteur d'un congé absolu ]égile« 
rtent délivré, ou d*uiie exemption de service 
définitive ou provisoire aeoordée iarje Di^ 
rectoire exécutif, o^ d'unesuspension provi- 
soire de départ délivrée par le ministre de la 
ffuerre, ou (nme^exemption provisoire cou*» 
iormément à t\irrété du 4 ventôse an 4 , ou 
si, étant rentré ou pesté 'dans ses foyers avec ' 
autorisation^ iljie s'y est marie j4^1emeu£ 
avant le i**" germinal an 6^, totilts autres ex- 
ceptions prèeédemniMit adoptées, sont et de- 
meurent rapportées, et toutes les exemptions 
provisoires délivrées en conséquence desdites 
exceptions par les administratioos^ou commis- 
siires di| Gouyerneilient, sont annulées. 

4. Tous engagèmens souscrits par des mi- 
litaires et réquisitionnaires dans les entre- 
prises et convob militaires, ateliers, de la 
République et autres établissemens civils et 
militaires, sont et demeurent comme nuls et 
non avenus, si les porteurs desdits engagè- 
mens n^ont pas été formellement et nomina- 
tivement maintenus dans lesdits établisse- 
meqs, en vertu des^ arrêtés précédemment 
reudus.En conséquence, lesdits militaires et 
réquisitionuaires non maintenus seront tenus 
de rejoindre l'armée^ nonobstant- tous coih 
gés ou permissions qui leur auraient été dé- 
livrés par lescliefi' desdites administrations e( 
entreprises. 

5. Seront également tenus de rejoindre^ 
tous les militaires et réquisitionnaires rais en 
réquisition en vertu des arrêtés des 3, 16, 29 
frimaire; la i^ivose; 6, ai, 37 pluviôse; 9, 
la ventôse; 9, 14, ac, a3, a4, a7 germinal; 
4, 9, 16, 17, a6 floréal; 3 prairial; 5, 18, aa, 
24 messidor; 17 thermidor; 7, 19 fructidor; 
i*'*" jour complémentaire an 4; 27 brumaire; 
a8 veiitose an flf,^'et 11 brumaire an 6, et 
autres, lorsque lesdits ipilitaires et réquisi- 
tionnerez nejustiQeront pas avoir été conti- 
nuellement et être encore occupés aux travaux 
pour lesquels ils avaient été requis. 

6. Les commissaires du Directoire exécutif 
près les adminîiftrations centrales, adresseront 
au ministre de la euerre, dans le mois qui 
suivra la réception du présent arrêté, un état 
extrait des registres de Padministratton, de 
tous les con^çs absolus, exemption» de ser- 
vice, réquisitions maintenues, suspensions 
provisoire) de départ, délivrées par le minis- 
tre , exemptions provisoire^ accordées pour 



maladie conformément à l*arrèté du 4 ven-' 
tose^ avec la dêsigoation de la date et de la 
nature de ces titres, pour être soumis à4a vé- 
rification du ministre de la guerre : pareil 
état sera adressé, par lesdits commissaires, aux 
généraux commandant lés divfsions territo- 
riales e( aux commandaus de là gendarmerie, 
afiwque ceux qui v seront compris aoient 
seuls Qiaintend» à l^àbri d'inquiétude^ et ex- 
ceptés /lea mesures qpi seront prises contre 
toys le$;iu très militaires et réquisitionnAires. 

7. La [gendarmerie veillera , ' avec la plus 
séVère exactitude, sur tous les militaires voya- 
geait isolément avec des failles de route, 
ari«fttei4l, et conduira à leur destination , de 
brigade en' brigade , tous ceux qui s'en écar* 
teràient. 

8. L'arrêté dn Directoire exécutif du 9 bnK 
Maire an 6 continuera k être exécuté; cepen- 
dant , le ministre de la guerre est autorisé à 
ordonner toutes les contre-visites que les cir- 
constances pourront exi§fer, à commettre tous 
les officiers de santé qu'il jugera à propos, 
ainsi qu'à prendre toutes res autres mesures 
qui pourront earatftir la sincérité des certifi- 
cats sur lesquels les congés de réforpie devront 
être délivrés. 

9. Les dispositions^des lofs et arrêtés rela- 
tifs à ta désertion et à la réquisition conti- 
nueront à être exécutées; et il est enjointe 
toutes les autorités civiles et mUitaires, sous 
les peines portées par la loi, de dénoneei^ 
poursuivre et faire punir tous déserteurs, tons 
porteurs de faux congés , tous fauteurs de dé- 
sertion , et officiers de santé prévaricateurs. 

10. Lé ministre de la guerre ^t chargé de 
Texécution dii présent arrêté. 



3 VKVorxsoa Ml 6 (sq «oât 1798). -^ Arrêté da Di- 
rectoire exécatif > car la célébration de l'annÎTer^ 
«aire da 18. fructidor, (a*, Bail. 9x8* n** xg^S-) 



4 rauméoB an 6 (ai août 1798). — Loi rdatirei 
' la composition du jary dan* lea coars martiales 

laaritioies. (2*» Boit ai9> n° rgôS; Mon. du 5 frac* 

lidor a^n b. 



f: 



( Bésolulion da 3.fructidor.) 

Art. ï**. Lorsque le nopbre des jurés in- 
diques par Tarticle 10 de la loi du ao septem- 
bre =3b la octobre 1791, sifrl'ôrgatiisâtion des 
cours martiales maritimes, ne pourra être pris 
ni dans le grade supérieur à tous les accusés, 
ni dans Te grade ou état respectif de chaque 
accusé , il sera pris dans le grade inférieur, 
comme il est dit à l'article 8 de la même loi. 

a. La loi du 30 septembres la octobre 
1791 sera , au surplus, exécutée dans sa forme 
et teneur. 
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«la terralÂ à rétablisseiQent da jardin de boUniqae 
de l'école centrale du départeqaent de la Dur- 
dogne. (a*, Bull, >i9, n' 1966.) ' 

' ' ''■ ' ' ' .. 

4 vaiTQTTSoa an 6 (ai aeùt 1798). — Loi qaimsnnlle 
l'élection d'unjoge faite en l'an 6 par l'aBseniblée 
électorale da département de la Heute-^ronte, etc. 
(a^BuU. aai, n** 1977.) 

5 lavcrrsom an 6 (aa août i798').-^A?rltéda B>> 
rectoire exécotif , concernant fa loterie nationale. 
(a«. Bail. ai9,n''i967^ 

yoy^ arrêté da 7 tsato» an 7. 

Alt. I*'. L*article i" de rârrété du 9 ven- 
démiaire , et le même atticle de l^arrèté du a5 
brumaire dernier, sout rapportés en ce qui 
eoncerne le iiombre des inspecteurs de la lo- 
terie oationale. 

a. Le nombre des inspecteurs dans les dé- 
partemens sera porté de Tingt-huit à cin- 
quante. 

3. Ces inspecteurs seront divisés en trois 
classes, formées diaprés l'étendue et le nom- 
bre des bureaux de leurs arrondisse^ens res- 
pectifs, d*après nn état qui sera soumis , par 
les administrateurs de la loterie nationale, à 
Tapprobation. du ifiinistre des finances. 

4. Le traitement des inspecteurs de cbaqi^e 
classe , en y comprenant les frais de bureau , 

3 ai demeurent à leur charge, sera, pour ceux 
e la première classe, de quatre .mille francs; 
Pour ceux dé la deuxième classe, de trois 
m ille six cents francs ; 

Et pottr ceux de la troisième, de trois mille 
francs. 

5. Les receveurs de chaque arrondissement 
feront parvenir à k résidence de Tinspecteur, 

, selon le mode et aux époaues fixées par Tad- 
ministration , toutes leurs ieuilles à souche. 

6. Us se confoi^erdht exactement , et sous 
peine de destitution , à tout ce qui leur sera 
prescrit par les administrateurs, pour les en- 
vois périodiques aux inspecteurs , et notam- 
ment pour la manière de porter et de dore 
les mises sur les registres. 

7. Pour la vérification attentive des feuilles 
et leur expédition à Paris, les inspecteurs se 
conformeront exactenàent à Tinstruction spé- 
ciale qui leur sera transmise par les adminis- 
trateurs. 

8. Interprétant l'article 6 de Tàrrété du 17 
vendémiaire, qui prescrit aux actionnaires de 
s'assiirer de la conformité parfeite de leur 
billet avec la souche dont il doit être détaché 
en leur présence, les actionnaires, aussitôt 
après la délivrance au billet, aivont soin de 
le faire inscrire sur la matrice des feuilles de 
copie. 

F^ute par eux de prendre celte précaution, 
et dans le cas où leur billet ne serait pas con- 



forme tout à la fdi^ à la squche et à la copte" 
matrice, i\%Mt pourront prétendre qu'au sim- 
ple remboursement dç là mise , qui sera fait 
des deniers du receveur. 

9, Si Tactionnaire, négligeait de fkire in- 
scrire lui-mêfne son billet sur la copie-ma- 
trice, le receveur devra le fair^ d'après la 
souche restée entre ses mains. , 
# Dans le cas où le receveur laisserait sur la 
copievifa^trice une case en blanc , il sera tenu 
de paver, de.^es deniers, le lot à Factionnaire, 
d'après un certificat , délivré par l'adminis- 
tration; de la conformité du billet gagnant 
avec- la souche. 

lô. Les feuilles de copie^matrice seront 
marquées d'unç estampille particulière. 

Outre ces copies -matrices | les receveurs 
continueront d'en ^ire deux autres. L'une 

Sour l'administration , l'autrS pour le service 
e leurs bureaux. - .^ 

1 1. A l'époque de la d6ture de chaque 
quinzaine, le receveur, en présence du com- 
missaire du Directoire exécutif de la eommune 
qu'il habite, devra faire un paquet séparé de 
toutes les feuilles de copie-matrice. Il en sera 
dressé procès-verbal quadruple, signé du com- 
missaire, du receveur, et du préposé soit de 
la poste , soit des diligences. 

Trois de ces copies demeureront entre les 
mains des signataires respectifs; la (j^uatrième 
sera de suite adressée, par le commissaire du 
Directoire, aux administrateurs de la loterie. 

Ce procès-verbal énoncera, en toutes let- 
tres , la quantité de feuilles , le nombre d'en- 
registremens et le m<ytant général des' mises; 
le tout d'après la déclaration du receveur. 

' Mention détaillée en sera faite sur Tenve- 
loppè même du paquet, et sera signée par les 
susdits, et le paquet scellé de leurs cachets, 
de manière qu'il ne puisse être ouvert sans 
qu'on s'en aperçoive. 

^ la. Ce paquet sera renfermé dans celui des 
feuilles à souche, adressé à l'inspecteur d'ar- 
rondissement, au chef-lieu de sa résidence. 

i3. Dans ce chef-lieu sera établie une caisse 
à trois defs , dont la première sera remise en 
tre les mains du commissaire du Directoire 
exécutif près l'administration supérieure , la 
deuxième dans jcelles du commissaire>du Di- 
rectoire exiècutif près le tribunal civil; la 
troisième dans celles de l'inspecteur de la lo- 
terie. 

14. La veille de chaque tirage, l'inspecteur, 
assisté des d«ux cemm4ssaires ci-dessus dé- 
signés, fera, dans la caisse à trois clefs, le 
dépôt d^ous les paquets de feuilles de copie- 
matrice de son arrondissement. 

Après ce dépôt, qui sera constaté par pro- 
cès-verbal, les scellés seront apposés sur la 
caisse. « 

i5. Aucun dépôt compulsoire , ou déplace-^ 
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ment de feialles de copte-matrice, ne pdimi' 
se &ire sans qu'il en soit dressé procès- verbal 
CD quadruple minute, si^é'par les deux ^com- 
missaires du Directoire executif et par TiDs- 
pecteur. Trois de ces mimites resteront a cha- 
cun de ces signataires;respectifs;U quatrième , 
sera, Mir-l&^champ, adressée par rinspecteur 
aux admiiûslrateurs de la loterie nationale. • 

i6. En cas de doute sur la sincérité, soiA 
d'une souche, sôit d*un billet, les adminis- 
trateurs de la loterie nationale demanderont, 
par Torg^ne de Tinspecteur, le compulsoiré 
de la feuille de çopîe-matrice; et, si ces trois 
pièces ne se trouvent point entièrement con- 
formes «ntre ettes, lactîennaire ne pourra 
prétendre qu*au remboursemeut de la mise , 
qui lui sera fait par le receveur et de ses 
propres deniers, eonforménîent » Tarticle 8 
oi<dessus. « 

17. Le ministre des, finances est diargé de 
Vexécution du présent ^rêté. 

5 vRtr£TiD«>ii «n 6 (21 ffout 17^).— Arrêté (lu Bî» 
reotoire eirâ<i«tif , contesaut des modifications clany 
VexécQtion du régime des douanes établies snr la 
rive gauche du Rhin. (2^, Bail. 219, n° 1968.) 

Art. i^^ Les marchandises non prohibées 
qui se soitt trouvées à bord des bâliD|ens ar- 
rivés dans les divers ports de la rive gauche 
du Rhin avant le i5 messidor dernier, époque 
â laquelle les douanes y ont été établies, se- 
.ront admises, en exemption de droits, dans 
la consommation intérieure: ceux qui au- 
raient été perçus seront remboursés. 

a. Les objets prohibés, antres que ceux 
énoncés en Tarticle 5 de Iftloldu ^a brumaire 
ao ô, venant de Tetra nger àde^nation étran- 
gle, à la consignation des négbciapis desditi 
ports, qui sont accompagnés de certificats 
constatant qu'ils ont été fabriqués dans les 
pays avec lesquels la République n*est point 
en guerre, pourront être déchargés et rechar- 
jgés de suite df^ns d'autres bateaux, au moyeft 
des gnies existantes, mais seulement dans 
les lieux qui seront déterminés par le com- 
fnissaire du Gouvemèinent, qui se conceift- 
tera, à cet effet, avec eelui (te la régie des 
douanes. 

Cette réexpédition aura lieu par acquit-à»- 
caution^ 

S. Le» sucres raffinés d'estinés pour rétcaB>> 
ger , et qui seront accompagnés d'un cerlificat 
constatant qu'ils auront été fabriqués en- Hol- 
lande, jouiront des vaèmes faveurs , et seront 
assujettis aux mêmes formalités. 

4. JiCs sucres raffiné» qui se tr^^aient à 
bord au i5 messidor dernier seront admis 
dans la consommation intérieut^e, en acquit- 
tant les droits de ving^doq Iranos par cinq 
myriagramraes. 

5. La modération de droits prononcée par 



le tarif de 17^ sur les yim introduits ëepms 
Bitcbe jnsqu*aa ci-dei^fnt Fort- Louis, atilli 
lieu depuis cette dernière commune jusqu'à 
la pointe septentrionale du départeùoent du 
Bas-Rhin. 

6. Les vins sortant par les ports de la rive 
gauche du Rhin acquitteront les droits impô- 
ts par le tarif sur ceux sortant par les dé- 
partements des Haut et Bas-Rhin. 

.7. Le ministre des finances est chargé de 
réiéçntion du prélat arrêté. 

• 

S vnvcTisoa an 6 (3a aoàt ^798)4— J^i^fété dâ IK« 
rectoire exécutif^ qui ordonne l'exécution en Corse 
-dek disposkione de l'àicte de naVll^fttion^a ai sep- 
tembre 1793, et de, la loi du 27 vendémiaire an 2» 
, y relative. (2*, Bull. 220, i^** 19^9) 

Lô Directoire exécutif, après avoir entendu 
le rapport qui lui a été- fait sur la sitoation de 
la navigation daiite l'île de Corse, 

Considérant qu'eu attendant que le Corps- 
Législatif ait prononcé sur le message que le 
Directoire a adressé au Conseil des Cinq- 
Çenls, à. l'effet de statuer si la .Corse sera 
soumise aux lois de la République francise, 
relativement au régime des douanes, ou si elle 
«ontinucra^ .à être traitée comme l'étranger, 
dans ses relations commerciales, il importe ' 
aux intérêts de la marine française que les 
dispositions de T^cte de navigation y soient 
provisoirement exécutées, 

.Arrête-: 

Art. 1^^. Les dispositions de Tacte de na^ 
vigation du ai septembre 17193) et de la loi 
du 27 vendémiaire an a, y relative, seront 
provisoirement exécutées en Corse , aussitôt 
la publication du présent arrêté. 

a. Les régisseurs des douanes sont chargés, 
en conséquence, d'établir dans chacun des 
douzft ports de la Corse , des préposés dont * 
le nombre, Ig qualité ft le traitement seront 
arrêtés par un état particulier, pour lexécuT 
tion des formalités prescrites par ces lois, et 
la recette des droits en résultant, 

3. Ils dirigeront et surveilleront aussi prOr 
yisoiremeut la perception desdroitsjde douane 
actuellement établis dans- cette île, et ils en 
rendront compte dans la même forme que des 
autres produits de leur régie. 

4. JLes bureaux-de perception de ces droits, 
et les emplois actuellement existaus qui pour- 
ront être, exercés par les prépo^ à établir 
pour iVxécution de l'acte de navigation, se- 
ront supprimés\et réunis à ces derniers. 

Le ministre des finances est chargé de Texé- 
eution du présent arrêté. 

S vsocTiDq& an 6{aa août 1798). ---Ariréb^ do- Di- 
rectoire exécutif, qui enjçint aux militaire* *u 
voyage de jnstiBer de leurs billets de roule» ou 
d'acquitter lea'droita de paste. (a*, Bull, aao, n* 
1970. 
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Airt. x". T<mH olàder^ çoui^olficier et oiif 
lilairô voyAgeant séparément, à çh&nH ou en 
voiture^ «tnauDÎ d'une feuille de route, seira 
tenu d>B justifier, leurexhibant aux préposés 
des barrières poUr la^çreeption de la taxe de 
Tentrelien des reutes^ , 

a. Tou| offieifcir ou sous-officier qui réfu- 
tera d*exbib^r su: feuille de route lorsqu^il eu 
sera. porteur, ou qui refusera d'acquitter le 
droii fixé, par la loi' lorsqu'il voyagera saiis 
^Uet de route, sera destitué de .son- g^ade, 
tàiis préjudice des peines portées pfr l'article 
1 X de' la loi du 3 nivOsQen 6 , si le cas'y échet : 
il «ent, efk outre ». ten« au Tembourseweftt 
dea sommes cpill aura^ refusées. 

3.. Les ministres de la'gtierre, des finances 
et de rintérieur, sont chargés, chacuti en ce 
qui le cooeerne, de l'exécution du présent 
arrêté^ qui sera imprimé, lu à Tordrede l'ar- 
mée eji des divisions militaires de rintérieur^ 
et en outre ^ficbé k .chacune des. bardères 
établies pour lar perception de la taxe d'entre*- 
tien des routes^ 



6 VB«eTt]>oA an 6 (a3 aodt 1798). -' Décret da Coa<- 
seU de* Anciens f qui rejette la résolution relatire 
aox emprunts faîtf-avec privilégie. (B. 73, 169.) 



7 vavcTiDoa on 6 ( a4 aoét T'jgi). ^Arrêté cln Dl- 
' reotcHre éxécotif , qc^i ordonAe la^ fornyatîsn d'un 
-bfigoe au Havre pour y recevoir le» déseAçora 
condamnés aux fers, (af, Bull. 220, n° i97i*) 

Le Directoire exécutif^ considér&ttt que les 
soldats et marins condamnés aux fers pour 
erirae de désertion sont enchaînés et confon>- 
do9 dans lès bagnes avec lés individus qui ont 
attenté à la propriété, quelquefois même à 
fexistenee des citoyens; 

Que les déserteurs sont bientôt dépravés 
|iar les exemples des malfaiteurs aVec lesquels 
ils vivent; et qu'à l'expiration du temps fixé 
jmttr leur détention, ils rapportent les vices 
et les habitudes de ceux-ci dans la société, 
dans les armées, snr les vaisseaux; 

Que, sans user de clémence vis'-à-vfe 
d'hotnmes qui ont lâchement ^^bandonné le 
poste de Fhonneur , il est néanmoinsjaste de 
ne pai^ aggraver la punition qu'ils ont enr 
courue; - - 

Considérant enfin que le Gouvernèmeèt 
doit éonployer tous le& moyens qui sont à sa 
disposition pour diminqér la somme des 
maux qu'éniantmitFitnmoratité, la déprtva»- 
tion et -l'audace criminelle de» honme&qui 
ont mérité d'étré frappés par les lois ; - 

Ouï le rapport du ^ninistre de.la ttarine et 
des colonies; 

Àrnéte: * ' 

' Art. i*'. A colI^>tev du i**^ vendémiaire de 
l*an 7^ les soldats et marins condamnés pour 
crime de désertioa ne seront plus conduits 



dans les4>agne$ de Srest, Toulon^ KocheCor 
Lorient et îïice. 

2. Usera formé, aii port du Havre, ua 
bagne ou établissement susceptible de rece- 
voir tous les condamnés aux fers pour dé-* 
sertion. . , ^ - ". 

3. Lorsqu'un soldat ou marin aura été con- 
damné au^ fers, il sera conduit sur-le-champ 
au Havre par la^gendarmerie nationale, et 
remis à la disposition du commissaire princi- 
pal de marine, pour être attaché à la chaîne 
pendant tout le temps fixé par son jugement. 

. 4. Lesdits condamnés seront employés, 
comme les autres forçats, aux travaux de 
Tarsenal, et particulièrement è ceux des con- 
structions, entretien et réparation des ou- 
vragés hydrauliques. 

5. La policé et la discipline du bagne du 
Havre seront les mêmes que celles des bagnes 
existans. 

6. Il sera form^ un détachement de gardes- 
chiourmes, à l'instar de ceux établis dans les 
autres ports, et conforméoient aux lois et 
arrêtés relatifs à Torganisation , à la solde et 
à ia police de celte troupe. 

7. Les ministres delà guerre, de)a police 
générale, de l'intérieur et de la marine et des 
colonies, sont chargés, de l'exécution du pré-^ 
sent ai;rêté. 

7' TKOoTflDoa an 6 (a4 «oât 179S). — Arrêté du Di-f 
recloiré exécutif, relatif aux examens des candi- 
dats pour les places d'élèves à l'école polytechni- 
que. (2*, Bull. 220,n°-i972.) 

f^ojr. loi du 3o vEMDiiizAïas an 4> Utre a. 

Art. I*'. Lombisfre de Fintérieur est 
chargé de pourvoir à ce que les examens des 
candidats pour les places d'élèves à l'école 
polytechnique soient faits au mois de bru- 
maire prochain, dans les principales com- 
munes^ de la République, par deé examina- 
teurs de son choix , auxquels il sera alloué les 
indemnités côaVenal^les pour frais de dépla^- 
oement. 

a. Les connaissances exigées des candi- 
dats et sur lesquelles ils seront examinés , sont ; 
farithmétique; l'4ilgièbre , jusqu'aux équations. 
-du deuxième degré inclusivement; la géomé-. 
trie, comprenant la trigonométrie, la coi>- 
stroctio^^des quantités algébriqCiespar la ligne 
droite'et le çerde; lastatique^ l'exposition da 
noa«eau système des poids et mesures. 
. ^* Les examens pour l'admission des élèves 
de ladite école, aspirant aux services publics, 
commenoeront le i*^ brumaire prochain. 

Les caneUdats seront interrogés sur tous les ^ 
objets de sciences ^ d'arts enseignés à Técolé 
p«iytechniqae , oonfermément aux progran»- 
mes qui seront présentés par le conseil de la- 
dite école. 

D'après Farticle 2 de l'arrêté du 6 praiiial 
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an 4) et pourliciKter Texécution de cet ar- 
ticle, le ministre de Tintérieur choisira deui 
nouveaux examinateurs pour être provisoire- 
ment adjoints aux citoyeus Laplaceet Bossut, 
désignés dans Farticle i^ de l'arrêté précité. 
L*un de ces nouveaux examinateurs inter- 
rogera les caudidats sur la géométrie descrip- 
tive, les arts graphiques et le dessin; 
Le second, sur la physique et la chimie. 
Les citoyens Laplace et Bossut continue- 
ront d'examiner sur l'analyse appliquée à la 
géométrie et sin* la mécanique , les classés d'é- 
ives qui leur sont attribuées dans le même 
arrêté; et chacun d*eu\ se réunira successi- 
vement aux examinateurs désignés ci-dessus, 
pour former un jury qui dressera la liste, 
par ordre de mérite, des concurrens reconnus 
propres à être admis dans le service désigné: 
ils y seront en efTet reçus en même nombre 
que celui des places vacantes , et suivant le 
rang quMls occuperont sur le tableau. 

4. Les examens seront fait^ eu public. 

5. Si quelque candidat , quoique suffisam- 
ment instruit, se trouvait affecté de c|uelque 
infirmité corporelle qui le rendit impropre 
au service auquel il prétend, le jury en ex-î 
primera son opinion dans le compte qu'il 
rendra au ministre que le Service concerne; 
il eu sera référé au Directoire exécutif, qui 
prononcera l'exclusion , s'il y a Heu. 

Le ministre de rintérieuir ^st chargé de 
rexécution du présent arrêté. 



7 nvcTiDOR an 6 (a4 août 1798). ~ Arrlté é%k lïî- 
rectoire ex^atif , concernant le transport d«s lét« 
très et journaux par toute autre roieque celle dç 1^ 
poste, (a*, Bull, aao, n** 1973.) 

F'o^. arrêtés du a vivosa an 6; cla.a6 vutosi 
an 7 ; décret du a Mxssisoa an la. 

Le Directoire, exécutif, considérant que 
riutention qu'A avait eue, par son arrêté 
du 9 nivôse an 6, concernant le transport 
des lettres et journaux par toute autre voie 
nue par celle de la poste, d'assurer l'exécu- 
tion des lois antérieurement rendues à ce sur 
jet, notamment de celles des 263=29 ao6t 
1790 et ao septembre 179a, n'a point été 
remplie; que les avis qu'il reçoit de toutes 
parts prouvent que ces fois sont ouvertement 
violées , et son arrêté du 2 -nivôse absolumeut 
sans exécution; qu'tm tel état de choses^ in- 
dépendamment de ce qu'il accuserait 4a sur- 
veillance et l'aciiviié du Gouvernement s'A! 
pouvait subsister pUis long-temps^ occasioniie 
une perte considérable sur le produit à at- 
tendre des postes aux lettres, et qu'il entraîne 
l'inconvénient plus grave encore de favoriser 
les correspondances clandestines, et mminiel- 
les » arrête : 

Art. i****. Les dispositions de rarrélé du 2 



nivQiean 0,6oiit,eA t«atq«»de besoin, re- 
nouvelées ; il est^n eonsétpienee expressénaent 
défendu à tous les entn^prenears de voitores 
libres, et à ttfute autre |>ersonne étrangère 
. au service des postes, de s'immisce dans le 
transport de lettres^ paquets et ' papiers da 
poids d'un kilogramme ou de deux livres et 
au-dessous, jonenanx, feuilles à la main et 
ouvrages périodiques, dont k port est exclu- 
sivement eonfié à l'^dmimstratioB des postes 
anxlettres. « 

2. Les sacs dé prooédare , les papten uni* 
quement relatifs au service perkmnel des en- 
trepreneurs de voitures, et les paquets au- 
dessus du poids de deux livres, sont seuls 
exceptés de la prohibition prononcée par l'ar- 
ticle précédent. \ -, 

3. Pour rexécution du présent afrété, les 
directeurs, contrôleurs et inspecteurs des 
postes, les employés des douanes -aux frait- 
tîères, et la gendarmerie natic^ale» sont au- 
torisés à foire ou faire faire tontes perquisi- 
tions et saisies sur les messagers,' piétons, 
voitures , même sur les ordoniiances porUnt 
régulièrement la correspondance relative aa 
service militaire, et partout où besoin sera, 
afin de constater les contrlivenâons ; à TefFet 
de quoi ils pourront, s'ils le jugent nécessaire, 
se Caire assister de la ibrcetarmée^ 

4. Le comniissaire central des postes à Pa* 
rts/ses substituts dans les départemens, les 
commissaires du Directoire exécutif près les 
administfations centrales et municipales elles 
bureaux centraux, sont chargés ae veiller, 
ehacun en droit soi, à l'exécution du présent 
jurrêté,>et sont autorisés à donner à cet effet 
tous ordres nécessaires. 

5^ liCs procè»-verbaux qui devront être 
dioiiés à rinstant de la saisie, contiendront 
Pénumération des lettres et paquets saisis en 
fraude, ainsi que leurs adresses ;,copieensera 
remise, avec iesdit:s lettres et paquets saisis 
en frttude, savoir, à Paris, au bureau géné- 
ral de la distribution; et dans les départe- 
mens , au bureau du directeur des postes le 
plus voisin de la saisie;- pour lesdites lettres 
et paquets être-envoyés aussitôt à leur desjtina- 
tion, avec la taxe ordinaire^. Lesdità procèspvcr- 
bauxswontdesuiteadressé^ aux commissaires 
du Directoire près le trilMinal eorreetionoel 
de l'arrondissement , par les préposés des pos- 
âtes, pour les contrevenaos être poursuivis en 
cmidamnation d'une amende de trois eeats 
franes par chaque contravention, en confor- 
mité du règlement du 18 juin xôS^i ,< mainte- 
nu par la lai du 20 -septembre 1 79a. 

6. Le paiemepr de ladite amepde, dontil 
ne pourra , dani aucun cas et sous quelque 
prétexte que ce soit , être accordé .de remise 
ou de modération , sera, poursuivi à la requête 
des commissaires près les tribunaux cofrec- 
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tkninels, et à ta ditij^ence des direetentv dé^ 
postes y contre les contrevenans , par saisie *et 
cxéçutioa de leurs établissemenV, voitures et 
meubles , à défaut de paiement daàs la décade' 
du jugement qjin sera intervedu. 

7. lié paiement sera effectué,, à Taris,' à la 
caisse générale de Tadministration d'e la fenpe 
des portes; et dans lies départemens> eotre les; 
maias du directeur des postes qui aiura.reçu; 
les objets saisis : importera en recette le pro- 
duit desdites amendes, sur lesquelles iLjquira 
de sa remise ordinaire. 

S, l#a moitié du produit dés arnendes ap- 
partiendra à eeini on à ceux qui auront dé- 
couvert et dénoncé la fraude, et à ceux quL 
aiux)nt coopéré à la saisie, (.adite moiiié sen^ 
répartie entre eux par égale portiqi^: ils en 
seront pay^ par le directeur des postes cha>gé 
du recouvrement de L'amende ; et à Paris ,' par 
le caissie»* général de radmiaisti^tion de la 
feraie des postes; d'après un exéculoire (jui 
sera délivre à leu.n profit par le cOnomis^ire 
du Directoiiii exécutif près le tribunal èorreo* 
tionnel : lesdits exécutoires seront .eov,Qyé$ 
par le directeur, à Tappui de son compte. 

9. Les maîtres de postes , les entrepreneurs 
de.voitures libres, et messagers, sont person- 
nellement responsables des cbntraventions de 
leur$ postillons,, conducteurs'^ .porteiirs et 
courriers ; sauf leur refours. 

.10» Le ministrp des finant^es est eliargé de 
rexétfution du présent arrêté. 

8 VKOGTIDO& «n 6 (a5 août T798). — Arrêtera 'Dt* 
<.r«cta{re, «xécutlf, coacernant l'adjnc^cation pa» 
bliqae etaa rabais des-fouroitun^ da d^partsmeol; 
de la guerre.. (a% BuHi aao, n^ <9740 

Art. 1". Lès fournitures de la guerre pour 
les jie^if derniers /mois de l'an 7, seront adju- 
gées . publiquement et au rabais, à t^aris, le 
i5 brumaire prochain,, par-devant les pré- 
po$ôs^ qui seront nommés à cet effet par le 
ministre de la guerre. 

9. Les, four«^tMres du* départemefit de; la 
gH^re seroiit divisées eu huit^enlrepiises : . 

La preipière ei«bras$era les subsistances, 
yivres-pain, «^«reis-viand^, fourrages,, étapeis 
et convois, et la fourniture des denrées. d'ap^ 
provisipnnement extraordinaire ; , . 
ul^ deiuaènte, les hpis-et lumières; 

jU troisiôipe:, les tramspqrts anx armées 
4aj^ riotérieur/ et les remontes; , 

La quatrième, les hôpitaux; 

La.cinQtifèQie y'ja maison nationale des m- 
valides; 1 . . , 
: La si^i'èfQ^ l'habiHeà^ntet Féquipemeat; 

]/a 9epjliÀm^f le casernem^t et les lits; mi^ 
Mmeii,^ -:/. , • •■.' ^ -, 

La huitième,: la, manuteniion et consjiîrvA- 
tion dfs apptY>vi$iq«oemens extraordioaiv^s 
pour le cas de siège. ' ,.i 



3. Il sera dressé on programnie pour cha- 
cune des entreprises mentionnées dans les 
deux articles preoédens, à i'efifet de faire con- 
naître les quuités des fotiçnitares deinandées 
et les époques des livraisons. Le ministre de 
la gnerre en fer» déposer une oo{He à son bu- 
reau de reoseigoemens, et ude autre à eelut 
du miaistèrodes finances : le i5 vendémiaire 
prochain , il jera iibre à tous les citoyens d*en 
aUer,prendpe connaisaance. 

4. Les citoyenS'qui désireront se rendre ad- 
j«dicaUûrfô des fournitures eidessus men- 
tionnées seront tenus dl?£Durnir un eautionne- 
menten immeubles, de valeur égaleau dixième 
du prix de leur'adjudicaticm, telle qu'elle 
sera indiquée par aperçu dans ie programme* 
etde£aire inscrire leurs noms, qualités et 
demeures, et celui de le^ câutioïis, chez le 
ministre de la guerre ; et ils remettront en 
mémejtemps un état eonienant la déstguation 
des biens affectés à leut^ cautiounemeot , et 
tes noms des propriétaire» qui les hypothé- 
queront. 

- 5. Çeux-Jà seulement pourront être admis 
au concours de&. enehères , qui auront rempli 
les conditious prescrites par l'article précé- 
dent. 

6. Les adjudicataires seront tenus de dé- 
poser à la Trésorerie nationale, dans le jour 
de Tadjudlcation, et^ a^aot la signature du 
procès-TtrbaU unesommeen nuntéraire égale 
au dixième du montant de leur cautionne- 
ment. Cette soname leur sera rendue sans frais, 
ipunédiatemeut après l^e, rapport du certificat 
d'inscription au .bureau des hypothèques du 
lieu de la situation des biens offerts -en cau- 
tionnement, dh prôcèsrv'erbal de l'adjudica- 
tion , et de la non-existence d'aucune hypo- 
thèque ai^rieure. Ce certificat sera rapporté 
ayant le ko frimaire : ieb cas de Fetiu*d, la 
4Pmme eodsiguée sem^'irrévocablement- a«- 
^ise à' la République, sans qAi'il soit hesoili 
d'une somniaUon pliable, et sans préjudice 
du surplus; des ,somi^es,à répéter à titre de 
domms^s et intérêts i soifc'poui: fait de féad- 
judication;à.^.£oile*e4i€!hère; oii aut^ementb 

7, Les adjudtcafttons qui ne semulbj^iài 
exécutées par le £iit des preneurs, seremt re- 
mises au .rabais par voie de folle-enchère et 
'à leuri risque». 

9f. L'adjudication sera consentie ait nom 
d'iin des véritables preneurs, ptopriétaire du 
diïlième au moins du cautionnement. Les 
noms de ses cautions sertmt rapportés dans le 
procès-verbal, et leur engagement sera soli- 
daire, avec reiyniciation. à tout bénéÛ^ dov- 
dre, divisions et discussions d'aetioa» 

,9i Le» paiémens à faire, pour le. prix de» 
fouraitures^livrées seront de doux espèce^ r 
r paiemens provisetpea d'à^dai|>tes; paiemeo:» 
déitutifs pour solde. 
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Les,paieineii9 {irovisoives d'à^cotnptes lie- 
ront faits ,<^iaq«to. décide , sur un simple «ei>; 
tificatde bon service; jis ne pouftontexcééer 
h BK)itié éek sommiB (M^uméearotrétèitét: 
pensée. . . . > ■ , ^ 

- LcB paieii^eos définiU^ pour solde .seront 
réglés à la &i deiebaque ibmsv «iir i'tfppert de: 
tontes les -pièces probantes reqttiçeft, poar.Jufr4. 
tifier que toutes les fouratiàres ont été JEaites> 
exactement telles ■ qu^ellèa ssroQt désipièda: 
d6ns leicahkr^ desoba^ges. : 

10, Lesadjudicttairés aesonsMeUroat; eux' 
et leiiro «atitions, pour la décisioI^de lofMtles' 
différends relatifs à 1 exécution de leur» Aiar^ 
obés , à la déciôcm de FâdÂiinistràtion eeii^ 
traie du départeineâtdela Seine, pour y être. 
jflgés a4iiriiiistvaiiveRient, et à la contrainte 
pai;eerp&, toufbrméfieintà ia loi dn 1 5 g^lfti<^ 

' :Les ministres dela.gnem «t d^s. fit^ances 
seront chargé» -de TéKéculion du présent ar« 
rété,t{iii sera i^priéné daps le Bulletin des 
Lois/et affiché dans la commune de Paris. 
' 3 1. Le Directoire se péserve de régler , .par 
mi lUfiité. particulier t, le'node.iTàdjudi^atKm 
publique, d^s mavo)iés du défprtement de --^ 
marine. > . » > 

S TtocTuo» «n 6 (à^ août 1798^.' — "Coi portai^t 
' ^qa*tt settt formé uii-'«ott<v«àvi «Mpfrtèmeni ^as Vé 
f fumn dfi clfpitc)eint««.4n Lévan. {.i^rBvU.^sn 
. . p*> x^è; ;,M9p. dn. I » fr«f:liiqr a|^ 6.) . -^ . . 

^ lircipinoi an ^ (^ aQâri7gè)c i— 'loi qui prôJ" 
li^roge.Ua.^lispositions dé L'art. QB d«îa)ofda 19 

- fr^cjU^qr^n 5 , fl^r 1j^ pçlicp deaioiMrnaîix..(a% 
Bull, aaojH,'* i97.$;;.^^n. du i3 frqciifilojr,RD 6») , 

■''••'■;/r -i'"' ■ '--'■-; ■ •' ' • « 

•'^ lié €doséiU.-«DnsidérMit qd« Itf prdcbaiMft 
ifttpiirKtion^ du ^lËvaté-^Ké ^ânYmld^ 3B d^h 
Hnét^ti^ricli^QTàn 5vi5nirentfa»t Ô^îa presse 
tmi«;l»5(|iiioyeils dont béllQ-e» à si manifesté^ 
-itie»tialb»sé âvqnt ceue loi^verraifse vm(ni^ 
^l«f b^ Éiémesalùift^t denoiwieiwix ^witftle*), 
M' «ire*>)ài' féiÊniX& sagement on^Âifée ' «"étaii 
lÂis«}rdtrpc(mé6:pdur'rempl«mi{(èsiAo^ensde 
•police»d6nf1eiewnp«pprooht(;) >; i* * ; 
i Considéraibtqiî'utie loitaiissi importante :n« 
laisse aucun espoir raisonnable q^*eHe jHiîs^ 
étr« Mtidiie dans l*inten«tiië>du pebt nonvbre 
«cfe j^rs qui doivent VécQirfer d'ici au 19 fruo- 
-tidor^, et que pourtant il importe, pour la 
trànqatlDté p^IbliqiM, de prévenir les funestes 
«^fets d'uiie telle lionne légidative; approuve 
i'act&é\irgei)Ce et la^ résolution suivante : 

L'attribiition dMqoée à ki poiiee par Tarli- 
lîfe 'SS'de la l^ d{i i^ frui^ider an 5 cpiiti- 
«mera d'avoiir lileu jusqu'à la publioatîo» «^ 
\k loi pénaW^ sera perlée MirJesfdéKtà <|e 
la presse; sans néanmoins que )f chhMk de 



QtMe attribution puisse excéder le terme d'une 
année. ^ * 

9. ^iivi^i9<»& AU 6 (a6 «oùk 1^8). — Arrêté àa Dj. 
rectoire exécutif, sur.le$ marchés « entreprises et 
foornltures dd déparlement de la marine. (%^, Bail. 
• 2»i, rt° 19781) 

' Art» I**. Les travaux, marchés, «nireprises 
et fournitures dç la marine et des eolonies, 
dont' il n'a point été traité tour tout ou partie 
de t'an •;, seront désormais 'donnés à l'adju- 
^eàflion ptibticpie et au rabais pour être exé- 
cutés à compter du i*^ nivôse prochain. 

^. Les travaux et entréprises du départe- 
ment de là marine et des. colonies seront di- 
\«tés en deux parties principales: les travaux 
à effectiter dans les porte ou sur li» côtes, et 
les/ourïtitures. 

5. 'liCS entreprises relatives à la m^in-dVeo- 
Vre .des' travai>x des ports et dtes 'côtes seroat 
aldjifgée^^ publiquement et au rabais, sur les 
lieux méAleâ où les travaux doivent ^treexé- 
6i>fés, feu dans"* îe port le plus voisin, sdon 
les formés voufces par JTaKicle So, titre III 
de 'la 4tfi du 3 brumaire an 4. Les rttardiés 

Eour l^i-fournitures s^^ont passés à Paris , pu- 
.tîqueiteient et ad Vabais, en présentées pré- 
posa qiiî seront nottimés â c^t effet par le mi* 
nistpe de laf mai'îne et des colonies. 

lu Ces mirohés et fet^nitures seront divi- 
sés en huit entrepri^^ principales : 

' lia première ùqtnprendra rhabinement des 
troupes, de mapkie, ks^ véteéiais et ehaus* 
sures des marins, les vétemens et chaussures 

desfqrç*^; . ^ 

• ■ lia seconde, les;n»enue» anaesy fusils, pis' 
^^t^jsa^j-ckret atitres;^ ' '■' 

La troisième, lé lest èîi fet,*etîes charbons 
"de tel»yfe « d^ boiisf^ . >i . r . > i . 

- Xa^MftyicméiléUsî^ei'bôis autres que ceux 

'^e. mâture et de cé^truc^u, à^i que le| 

•bWis oA^nudroiW -de France; . 

^5 Xiaiclfiquièmei les éutils et Ustensile», IV 

cier, le plomb eirétain; ' ' '^ 

f-- ïLk ff^èiftft, les tblles «titres que celles à 

voîlieVI^à dtëpSylês lainêsy iès'^rinar et Idtt 

i*^ '«*j«tà'déstgné& datts !te «ervifce delà ma- 

-flil^^i^oift^dénomhïaîioB defonriiitjyures d'ar- 

mérti^ùij ' - ' ^' 'y 

La septième, liai ôtftisfniotion 4 ^e é 
fournir ;dés i^llteéaui, ^frégates, fiâtes, e^r- 

^Vëllè^et^ulreé bârimeds de auêrre ou detnms- 
porl desi inés «u Sert ice^ de k ifleir , des pM^ 
et des rades j ■'' ' -' -^ îiIj - 

' La^ h^ièm^, le^ chanvres de Viuncé. 

5. Le ministre de la marine et des cokuaiés 
èftnfiiiuérft de' traiter <le grèi àpjgr^^or les 
objets qui no sbiit pas eoinpriï en Fiutide ^^ 
et ])our ceux* qui sont coiffbctionnés éans les 

-atëlii^ dé la AiÉ^bl]qv«,Jeiu dttn» W«teliers 

^papficUlierft nniqaeni0«t àésidn^ au sertiee 
de la marine. .•*„!* 
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6. Il sera sdreéjsé un pro^mme explicatif 
des condilioni de chaque entreprise particu- 
lière, lequel fera coiinaitre les qualités des 
fournitures et les époques des livraisons. Le 
ministre de la wariue en fera déposer une co- 
pie à son bureau des approvisionnemens, et 
une autre au bureau des renseiguemens du 
miîûstère des^ finances : il ^era libi*e à tous l«s 
citoyess d'en aller prendre connaissaoGe le f 5 
vendémiaire prochain. 

7. Le programme et les devis des travaux 
à exécuter on des marchés à passer dans les 
ports seront déposés au contrôle de; la mariuc* 

8. 'Les citoyens qui voudront prendre inté- 
rêt à Tadjudication des marchés de la marine 
penr le service, des neuf derniers, mois de 
l'an 7 , seront tenus d!e fournir un cautionne' 
ment en' immeubles d'une valeur égale au 
dixième du montant du narché évalué par 
aperçu dans le programme. 

9. Les mêmes citoyens seront tenus de 
faire ipscrûre leurs'noms et prénoms, et ceux 
de leurs cautions, fin bureau des approvision^ 
nemens du ministre de la marine, dans la pre- 

* mière décade du mob de brumaire prochain, 
et de remettre en même temps la désignation 
des immeubles qu'ils entendent affecter à leur 
cautionnement,,et le nom des propriétaires 
qui les hy potliéqueront. 

xo. Ceux-là seulement pourront être admis 
au conconrs des enchères, qui auront rempli 

f tes conditions pi*e$èrites par Tarticle précé-» 
dfent. 

i ir. Les adjudicataires seront tenus de dé-* 

poser à la Trésorerie natioinale , dans le jour 

i deTadjudicafTOQ, et avant la signature du 
procès-verbal , une somme eu numéraire égale 

r aU dixième du montant de leur cautionne- 
ment. Cette Jomme leur sera rendue sans frais , 

' immédiatement aprè^ le rapport du certificat 

t d'inscription au bureau des hypothèques du 
I|en dé la situation des biens offerts en taiu* 

t tlonhement, du procès-verbal de 1,'adjudica- 
tion et de la non-existence d'aucune hypo«- 

r thèt^ué antérieure. Ce certificat sera rapporté 

' avant le 10 frin^airie : en cas de retard, la 
soranie consignéeaera irrévocablement acquise 

I à la République, sans qtt'il soit besoin cTune 
sommation préalable,^ et sans préjudice dà 

! surplus des sommes à répéter à titré de doni^ 
mages et intérêfs^ soit pour fait de réadju- 
dication à la folle^nchère ou autrement. i 
12. Les adjudications^ qui ne seront poitt^ 
exécutées par le fait des preneurs seront ré*- 
mises au rabais par voie de folié-enchère et^à 

I leurs risques. 

ïî. Va<lj|n<}^tîoh sera coÂsentie au noni 
d'un des véritables preneurs, propftétâire du 

I dixième an moins du montant dvt cautionne- 

I ment : les noms ^e ces cautions seront rap* 

f portés dans le procès-verbal, et leàr engage- 



neot sera solidaire, avec renoneiatioii k tout 
bénéfice d*ordre^ divisions et discussions d'at- 
tion. ^ 

14. Les paiemens à faire pour le prix des 
fMiftHtures livrées seront d% deux espèces : 
paiemens provisoires d'à-comptes; paiemens 
définitifs pour solde. 

Les paieaœns provisoires d'à'Comptes seront 
faits chaque décade, sur un sijmple certificat 
de bon service: ils ne pourront excéder la 
moitié de la somme -présumée avoir été dé- 
pensée. 

Les paiemens définitifs pour solde seront 
réglés à la fin de chaque mois, sur l'apport 
de toutes les pièces probantes requises, pour 
JQstifier que toutes les fournitures ont été 
faites exactement telles qu'elles seroBt dési- 
gnées dans le «d'hier de* charges. 
- i5. Les adjudicataires se soumettront eux 
et leurs cautions , pour la décision de tous les 
difféi^nds relatif} à l'exécuticîn de leurs tmr- 
éhés , à l'administration centrale du départe- 
ment de la Seine, par laquelle ils seront ju- 
gés admioistrativemqit, et à la contrainte par 
corps, conformément à la loi du 1 5 germinal 
ta 6. 

Les ministres de 1& marine et des colonks 
et des financés sont chargés, de l'exécution 
du pr^nt arrêté. . 



$ VJiuonooR, an 6 (:tâ aoât 1798). ««• Déorai da Con- 
; seiL (tes AHci^aa, q^ r^9t|èiU «ésoioUoa^ rcUti^jS 
aux poids .«tiue«ures.(.Ç. 73, «76.) 



12 vftucTiDOK an 6 (ag août Z798). — Loi-<|atfixe 
lest d^tnste da ypikiisiète 4m» uàÊHiaoâ exlnieares. 
. (î% Bull. M^, ft" 1984.) , 



l3 MitTCTrtpa ah 6 (3o abat 179S/. — toi ràatire 

- à U «élibratkMl dé» dacodis, ( a*, Bull. t%iy n* 

1980; Mon. du x6 fractidor an 6.) , 

' ^F'ojr^ Ibis -Au «7 mmmidoi an 6; du >3 «Aco- 
,. vineikai»6. r • , . -j ' 

' (ftésQlalîon da 6 thermidor •) , , 

Art. i*^ Chacpie décadi, Padmimstnitîbit 
Tnuniéi*pale avec le corAMis^aire dii Dî^ctôire 
eixécutif et le.necrétaii^ se rèndept eiti'co?- 
YunMi atf lieu cNlinéèl^îa réunîoti des cîtfiyens^ 
^t y dbn^éfrtlèteïui'ie'des Foîs'et actes de l'au- 
torité publique adressés à l'^minis^atioii 
l^ndam la décade piiédédente. ', 

■^l'ïiô Directoire exécutif dbtîner^ les ofdré* 
nécessaires pour la publication et l'envoi à 
p]b\ftaMe a(Jmi*iistratiori ipqnicip^ d^un biillçr 
lÀn décadaire ;!«• afiaines.géueralesde krRe" 
j^bUque.- / 1 ^ ' ' 

Ce Bulletin fera connattre èti m'êmé temp^ 
les traits de bravoure , et les actions propres^ 
à insi^rerle eivisne et l« vertui . ' 
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Il ooAtieifdra, de p\us , un artide instructif 
sur ragricuiture et les arts mécaniques. 

Il eu sera donné leeture à la suite de celle 
des lois. • . 

3. La célébration des mariages n*a lieu <|U6 
le décadi, dans le local destiné à la réunion 
des citoyens, au chef-lieu du canton, ou dans 
les municipalités particulières des cantons di< 
"visés en plusieurs municipalités. 

4. A compter du i^*^ vendémiaire de Tan 7, 
le président de chaque administration muni- 
cipale de canton , ou celui qui le remplacera, 
fera les fonctions d*officier civil quant à la 
célébration des tuariages. 

A cet effet, il sera ouvert un double regis- 
tre de mariage dans diaqqe administration 
municipale. 

Les actes de mariage, soit des difféi*entes 
communes du canton , soit de l'arrondisse- 
ment municipal, seront inscrits sur ce regis- 
trei elUignés par le président de Tadminis- 
tratiffn municipale, ou (>ar celui qui en remplit 
les fonctions, et par le siecrétaire de la muni- 
cipalitéif sans préjudice de$ autres formalités 
prescrites par les lois existantes. 

A comp.ier de la même époque, les officiers 
p'^Jics, et Tes agens municipaux qui en exer- 
cent les fonctiops, cesseront de recevoir les- 
dits actes de mariage, à peine de nullité et des 
domtoages^otérèts des parties. 
^ 5, Le décadi , il est donné connaissance ai!x 
citoytns' des naissances et décès, ainsi que 
de^ actes ou jugemens portant reconnaissance 
d'enfans nés hors mariage, des actes d*adop- 
fion et des divorces qui on^eu lieu durant la 
décade.. 

A cet effet, ehaqu€f ^nt inupicipal on of- 
ficier public rem)eitra ou feraq>arveniriiu pré- 
sident de l'administration municipale, la no- 
tice des ac|es citdessus énoncés qu'il àuri 
reçus pendant la décade. Le secrétaire en don- 
nera récépissé. 

^6. Les instituteurs et institutrices d'écoles, 
soit publiques , soit particulières, ^nt tenus 
de conduire leurs çlèves, chaque jour de dé*^ 
cadi ou de fêle tiationale, àU lieu de la réu- 
nion, detcitoywis; 

. 7. L6 Directoire ex.ecutif prendra les m^r 
sures, nécessaires pour établir, dans chaque 
chef-lieu de canton, |des jeux et exercices 
gymniques, le Jour 4^ hi réunion déduire 
des citoyens* ; . ■ ; , ! 

5. Toutes lois- ou dispositions de loi con- 
traires à la. présente y, demeurent abrogées. 

i^ V&VCTIDO& ait 6 (3» août 1798). -f- Loi telaiive ànx 
opérattpna 4n «««mMcM primaires daa eaotont 
d'Havcoart,- de Conclus et d'Andely. ( aS Biril» 
aao, o'.i^SB el ^986,) 

! • ' ' î » 

i3 paucTiDoa j^ft (3^oAt r79«).-- Arrêté du Cou- 



▲U 14 FRUCTIDOR AN 6. 

. aeilderGnq-CeaU, relatif nax taUaMix d«d^fÀ 
cittion da papier-monnaie. (B. 73. z83.) 

x3 vaocTiDoa an 6 (3o août Z798). — Loi reiatiTt 
au paiement des employés des comnûssions snp. 
primées parla loi du x messidor an 6. (é*^ BuU. 
aai, ■• 1979.) 

x4 vavoTxnoa an 6 ( 3x aodt X798 ). ~ Loi rdathre 
aux s^ars à accorder a«ix tenres et enfons des 
militaires et employés composant les armées de 
tert« et de mer. (aS BuU. aai» n" T98X.) 

F0/. arrjâté du,a9 vaiirAïas an 6 ; loi du même 
joar; arrêtés du 3 pkai&iai. an 7» du aS v^vAiai 
an 9 ; du 5 vaxKAimB an 10. 

(Résbintiop du X7 thermidor.) 

Art. i^'. Dans le cas seul de défaut de pt" 
trimoine» auront droit É une pension alinaien- 
taire et^ux secours de la République^ 

1° Les veuves des militaires, et marins de 
tout grade morts e^ activité de service, soit 
sur le champ de tiataille, soit des blessures 
ou des suites des blessures reçues dans lo 
combats; 

a*^ Les veuves des militaires et marioi 
nports de maladie en temps de gueri'e , pendant 
raclivité de leur service; 

^ 3^ Les veuves des militaires et marins morts 
de maladie, pendant la paix, si toutefois, an 
moment de la mort, ils ont vingt années de 
* service j et sont en activité; 

4*" Les veuves dés^ militaires ou marins 
morts pendant la paix en activité de servicat 
lors même qu'i^ n^auront pas vingt années 
de service, s'il est qonstaté qulls^opt morts 
d'une blessure ou accident imprévu, le tout 
occasionné par un service requis oucoonnaa- 
dé au nom de la République ; 

5° Les, .veuves dt» employés publics dans 
les administrations des armées, qui sont à la 
pomination du Gouvernement , et payés im- 
médiatement par la République, morts pen- 
dant la guerre dans Texercice de leurs ronc- 
tions', a la suite des armées/ de tenre et de 
ïper; 

60 Les Veuves desdits employés morts.]^ 
dant ]a paix dans rexercice de levirs fonctions 
et après vingt années de service ; 

, 7* I^es ênfans orphelins et les enfans infi^ 
mes^ors d'état de gagner leur vie, desdits 
jpilitaires , desdits marins et desdits employés. 

a. Il y a défaut de patritfioine.et lieu a la 
pension alimentaire, lorsqu'une veuve sans 
enfans n'a- pas. un revenu net de t,rois cents 
francs. 

Il y a déÊiut de patrimoine et lieU à la pen- 
sion- alimentaire et aux secours, lorsqu'une 
famille où se trouve un ou plusieurs enfans 
n'a pas un revenu net de trois cents francs, et 
. de cinquante francs de plus, par chaque en- 
fant. 

3. La pension cesse, IdWqu'il survient à 
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1106 veuve sans enians une augmentation tie 
fortune qui lui donne un reTenu net de trois 
cents francs. 

La pension et les secours cessent, lorsqu*il 
survient à une famille ou se trouve un ou plu- 
sieurs enfens, une augmentation de fortune 
qui donne un revenu net de trois cent» francs , 
et de cinquante francs de plus par chaque 
enfant. 

4. Pour obtenir la pension ou les secours, 
ladite veuve et lesdits enfans seront préala- 
blement tenus de ^^pporter, 

i» Pour les armées dé terre, un certificat ' 
des fonctionnaires militaires « des e^nseils 
d'administration ou des chefs du corps où ce- 
lui qu'ils représentent est mort , constatant le 
lieu , le genre, Tépoque de la mort et la durée 
du service; et pour lés armées de* mer, ua 
certificat des administrateurs de la marine à 
bord des vaisseaux, ou dans le^ ports, ou du 
bureau des armemetis du Keu du départ,, ou 
même, à défaut d'autfes.rensei^emens, un 
certificat du dernier embarquement, consta** 
tant que , depuis cinq an^; on n'a pas eu dé 
nouvelles du vaisseau : \efs formalités exigées 
à ce sujet pour les troupes de mer^ suffiront 
pour les troupes de terre en garnison sur les 
vaisseaux ; 

a® Un extrait légal de l'acte civil du ma- 
riage, et un certificat de non-divorce entre 
ledit militaire, marin ou employé, et sa veuve; 

3o Un certificat de défaut de patrimoine 
ci-dessus déterminé, lequel sera délivré par 
les administrations municipales du lieu de la 
résidence du pétitionnaire et de L'assiette dea 
biens, visé par l'administration centrale, et 
appuyé des extraits légaux des rôles des coo- 
tribulions foncière, personnelle et mobilière; 

4° Il sera justifié de la légitiipité de la nais- 
sance des enfans, pari*e'x trait' de leur acte de 
naissance délivré par l'administration muni- 
cipale, et visé par radrainistration centralet. 

5. Tout fonctionnaire'militaire ou ëiVil qui 
aurait signé une attestatioacontraireà la vé- 
rité sera traduit devant les tribunaux établis 
pour chacun d'eux, pour y être puni suivaut 
les loisf et condamné en outre, s'il y a lieu, 
à payer au Trésor public une somme égale à 
celles qui aué'aient été dûment "accordées. 

6. La pension qui sera accordée aux veuves 
des isous^fliciers , soldats , charretiers , con- 
ducteurs d'artillerie, marins, maîtres de toute 
profession , ouvriers detoute espèce , employés 
et soldés par le Gouvernement, et des autres . 
citoyens désignés dans l'article i^Vdobt l'état 
correspond au grade die quelqu'un des mili- . 
^îUres, marins ou employés ci-^esiiis expri- 
'"es, Dc pourra être moindre de centlrancs', 
>u en excéder deux cents. 

Celle des veuves des officiers , commissaires 
des guerres ou de la marine, ofiiciers de santé, 

lO. 



administrateurs, et antres dénommés, dans 
l'article i;**, dont l'état correspond à quelque 
grade, depuis celui de sou»4ieutenant jusqu*à 
celui de chef de brigade, ne pourra être moin- 
dre de dcfux eents francs, ni en excéder qua- 
tre cents. 

Celle des veures des ofûciers-gépéranx de 
terre et de mer ne pourra être moindre de six 
cents francs, ni en excéder neuf cents. 

Celle des veuves des généraux en chef ne 
pourra être moindre de douze cents francs, 
iii en ejccéder quinze cents. 

7» Le secours annuel à accorder à chacpie 
calant orphelin liera les dei^ tiers de la pen- 
sion qui aurait été accordée à la veuve. Le 
secours des enfans infirmes dont la mère est 
en vie, sera le tiers cie la pension de la mère^ 
Si un in^rme devient orphelin, il jouit dès 
lors des deux tiers de là p^ion accordée aux 
orphelins. 

8. Pour fixer la somme des pension^'dfepuis 
]emimmum jusqu'au maximum ^ on comptera 
les années de service du militaire, du maria 
ou de l'employé. 

Le senice de ceux compris dans les pre- 
mière, deuxième, quatrième et cinquième 
elasses, jusqu'à dix ans révolus, cannera le 
minimum de la pension : chaque anaée, de- 
puis dix jusqu'à vingt, donnera une augmen- 
tation du- dixième dé la somme' qui se trouve 
entre \e minimum et \e maximum. 

Le service de ceux compris dans^ les troi- 
sième et sixième classes, donnera, à vingt ans 
de service, le minimum de la pension ; et cha- 
que année, depuis vingt jusqu'à trente, donnera 
une augmentation du dixième de la somme 
qui se trouve entre le minimum et le maximum. 

Le maximum fixé pour chaque classe ne 
pourra être dépassé, quelle que soit hi durée 
du service. 

9. Néanmoins . lorsqu'un militaire se sera 
distingué par quelque action d*éclat , ou par 
une suite de services importans rendus à la 
République, il pourra cire accordé, à titre 
de récompense nationale , à sa veuve et à ses 
enfans, ou, à leur défaut, à ses père et ntère, 
une pension viagère qui sera reliée par une 
loi particulière. 

10. Les pensions précédemment accordées 
seront réduites ou élevées, s'il y a lieu, au taux 
ûxê parles articles précédens,et seront payées 
sur ce pied à commeiicerdu i*'^ vendémiaire 
an 6. Les tniilistres de la guerre et de la ma- 
rine forceront un état général de toutes les 
peosioûs précédemment accordées, réduites 
ou élevées , d'après la disposition de la pré-*> 
sente : des ministres adresseront oes états aux 
commissaires- ordonnateurs des divisions et 
aux commissaires de la marine, et ceux-ci in- 
scriront et certifieront en marge du brevet la 
réduction ou laugmentation de là pensiou. 

22 
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I f « Le Directoire exécutif prendra les nie- 
sures nécesatires pour faire payera chat|ue 
mois, les pejHÎons et secours dans les dépar- 
lemens où résident ceux qui y ont droit , et 
pour que ces paiemens soient faits avec le 
moins de formalités possible. Les dispositions 
des lois précédentes, relatives an mode de 
paiement et contraires au présent article, sont 
rapportées. 

i-s. Les secoure annuels seront payés , 

1» Aux orphelins, pour les garçons, jus- 
qu'à rage où la loi leUr permet de contracter 
«m engagement volontaire dans les armées de 
la République, et les secours cessent dès que 
cet engagement est ou peut être contracté; et 
pour les filles, jusqu^à Tâge de quatorze ans 
accomplis; 

ao Pour les infirmes, pendant tout le temps 
qti^ils justifieront qu'ils sont hors d'état de 
pourvoir à leur subsistance. 

i3. Toutes lesjois précédemment rendues 
relativement à la fixation des pensions et des 
secours des veuves , eufans , parens et alliés 
des militaires , marins et employés dénommés 
dans la présente, sont abrogées , à rexception 
de celles oui, comme il est dit dans l'article 9, 
ont accordé des pensions à titre de récompense 
nationale. 

14. Le Directoire exécutif fera faire , dans 
le plus bref délai, un état de toutes les veuves 
et enfans qui ont droit à la pension ou au se- 
cours. Cet état sera rendu public par la voie 
de l'impression : il sera imprime eu entier 
tous les dix ans; et tous les ans, dans le mois 
de vendémiaire, Tétat des changemens sur-* 
venus dans le cours de l'année sera livré à 
l'impression. 

i5. Cet état contiendra, 

lo i^es noms des railitatres, marins et em- 
ployés morts, le genre et l'époque de la mort, 
Parme, le grade, la nature et le nombre des 
années de service ; '* 

a** Les noms , Tâge , l'état de fortune des 
veuves, le lieu de leur résidence, que l'on dé- 
terminera par canton , et par département , et 
le nombre -des enfans de chaque veuve; 

30 Les noms et l'âge de chacun des enfans 
orpbelins ayant droit au secours, les noms et 
l'âge de chacun des enians infirmes et hors 
é'élat de pourvoir à leur subsistance; 

4<> La valeur de la pension et du secours 
qui revient à chaque veuve et à chaque en- 
fant. 

16. Les pensions qui seront créées en Vertu 
de la présente loi ne seront pas sujettes à la 
réduction au tiers prescrite par la loi du ^ 
vendémiaire dernier. 



s4 vKvcttBn» an 6 f3i août 1798). — Loi aiidition< 
fidle à eelle reiakira aox aêcours accordés aux 



veuves et enfans des mlliudres (a*, BoU. aat, n' 
I9«a.) 

(Résolution da a4 ttiermidor.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant les mo- 
tifs de la décUn«tion d'urgence qui précède 
la résolution ci-après, approuve l'acte d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 24 thermidor. 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant 
que, dans la rédaction de la résolution du 17 
thermidor, on a omis le paragraphe qui fixait 
les pensions Raccorder aux veuves des admi- 
nistrateurs des armées de terre et de mer, que 
la loi assimile pour le grade aux officiers-gé- 
néraux, et qu'il est juste et pressant de ré- 
parer cette omission , 

Déclare qu'il y a urgence, et pfend la ré- 
solution suivante : 

Les pensions et .les Recours accordés aux 
veuves et enfans des officiers-généraux de 
terre et de mer seront également payés aux 
veuves et enfans des administrateurs mili- 
taires ou ^ de la marine, que la loi 
pour le grade aux officiers^généraux. 



iS vauonoom an 6 (i*'' septembre 1798). — Arrêté 
du Directoire exécutif, qui établit un mode poor 
la comptabilité militaire. (2*^ Bult. 224. n" 1988.) 

Art. I*'. A compter du i*' vendémiaire 
prochain, la solde de l'armée française sera 
distinguée eu deux parties : la première cob- 
prendra édle des militaires Msant partie de^ 
corps; la seconde, celle des militaires sans 
troupe. 

2. A compter de la même époqne , les dé- 
tails relatifs à la comptabilité de la totalité de 
chaque corps ne seront confiés qu'à son conseil 
d'administratioa, sous la surveillance du com- 
missaire des guerres qui en aura la police. 

3. Toute portion de porps détachée, di- 
sant partie de l'armée de terre, sera, en con- 
séquence, tenue de soumettre ses opératiotts 
au conseil d'administration, et de le mettre à 
portée, par des rapports suivb, de surveiller 
ses plus légers détails.' 

4. Les détàchémens éloignés du conseil 
d'administration de plus de vingt-cinq Keues, 
continueront néanmoins de s'administrer eux- 
mêmes, et é^e toucher leur solde séparément, 
sur l'autorisation qui leur en sera donnée par 
le conseil d'administration ; lequel aura soie 
de constater nominativement, en tète du li- 
vret de chaque détachement, sa situation et 
sa force a^ moment de sou départ , ainsi que 
les sommes qui pourraient lui avoir été avaa- 

' cées pour solde et frais d'entretien. 

Ces livrets seront visés et certifiés par le 
commissaire des guerres chargé de la |N>lire 
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dn corps. En arrivant à sa destination, 
le côipmandant présentera son livret au 
eommtssaire d^ guerres , qui passera la re- 
vue d'arrivée , ef^établira en même temps un 
contrôle par compagnie, pour y porter les 
mutations qui auront lieu. 

5. Pour remplir , en ce qui les concerne, 
les dispositions de l'article 3 , les détache- 
mens éloignés du. corps de plus de vingt- 
Cinq lieues, seront tenus d'adresser, dans 
les cinq premiers jours de chaque mois, au 
conseil .'d'administration, le double diknent 
certifié de leurs étals de mouvement du mois 
précédent, ainsi que le l>ordereaii de leurs 
recettes et dépenses pendant le même temps,, 
visés et an-étés par le commissaire des guerres 
ayant la police du détachement. 

6. Les délachemens qui ne seront pas él6i- 
f^nés de leurs corps de plus de vnigt-cinq 
lienes toucheront leur solde en mas^e avec le 
corps, lequel la fera recevoir, sur son auto- 
risation , par le quartier-maîlre-trésorier. 

Les commissaires des guerres sous la po- 
lice desquels se trouveront ces détachemens, 
se feront remettre à leur arrivée i par l'offi- 
cier commandafnt , un contrôle nominatif 
par compagnie et bataillon, des hommes 
qui les composent, 'sur lequel' ils inscri- 
ront tous les cinq jours les mutations par 
relevé sur l'état de mouvement qui leur 
sera présenté. 

Les commandans de ces détachemens fe- 
ront parvenir, tous les cinq jours, leurs 
états de mouvement au conseil d'admiuis- 
tralion. * 

7. Les feuilles de prêt servant au paiement 
du primidi de chaqu^décade seront dres- 
sées, savoir: 

Pour les corps , sur les états de mouve- 
ment arrêtés la veille; et pour le» détache- 
mens qui ne se trouveront pas à plus de 
TÎngt-ciuq lieues , sur les états de mouve- 
ment du quintidi de la décade précédente. 

8. Les officiers dçs détachemens qui ne 
seront pas à plus de vingl-ciuq liei»es du 
corps seront compris d^us l'état nominatif 
dressé le 3o de chaque mois par le conseil 
d'administration, pour le paien^nt dé Ja 
solde dés officiers pendant le mois échu. 

9. Les conseils d'administration Seront 
chargés de fah>e au\ divers détachemens qui 
ne sont pas éloignés de plus de vingt-cinq 
lieues , la répartition et l'envoi des sommes 
qui leur reviendront; et si, dans quelques 
casTparticuliers , le déplacement d'un officier 
^aii jugé nécessaire pour perter fesjonds à 
Mur destination , il lui sera alloué un frtinc 
par lieue : ces frais seront imputés siu" les frais 
deirtretieu. 

10. Tout militaire en mission plaisant par- 
tie d'un corps, ne pourra toucher sa solde 



individuellement; à moins qu'ayant une des- 
tination qui l'éloigné de plus de vingt-cinq 
Keues de son corps, il ne puisse y être 
rentré au i**^ du mois suivant. 

iT., L^ militaires qui obtiendront un 
congé de convalescence recevront 4éur solde 
seulement à leur corps, et lorsqu'ils y seront 
rentrés dans les délais prescrits* Celte solde 
sera payée 'sur la présentation d'un certi- 
ficat d'officier de santé , revétii des forma- 
lités prescrites par l'article 4 de la loi du 
i^ floréal an a , lequel demeurera joint à 
un état nominatif portant décompte, cer- 
tifié par le commissaire des guerres, et 
d'après lequel le payeur acquittera les rap- 
pels. 

Ceux qui, sans autorisation légale, ou 
sans quelques motifs dont ils seront tenus de 
justifier par certificats authentiques, près 
leur conseil d'administration s'ils tiennent à 
un corps, ou, dans le cas contraire, près 
le général -sous les ordres duquel ils se- 
ront employés, ne rejoindront pas leurs 
posti;s à l'expiration de leurs congés , se- 
ront privés de la 'totalité de leur solde d'ab- 
sence. 

la. Le Conseil d'administration delà gen- 
darmerie de chaque département demeurera 
chargé de faire parvenir la solde a chaque 
brigade. 

i3. Les officiers surnuméraires qui ne se 
trouvent pas compris dans le nombre d'of- 
ficiers qui , d'après les dispositions des dif- 
férens arrêtés , doivent rester à la suite de 
chaque dèmi«>brigade, seront, dans le plus 
bref délai^ renvoyés dans leurs foyers pour 
y jouir da traitement de réforme. 

14. A compter du i"' vendémiaire pro- 
ehain , la revue de chacun de» corps pu dé- 
tachemens éloignés de leurs corps de plus<^de 
vingt^cinq lieues , sera faite j pwlr chaque 
mois échu , dans la première décade du 6iois 
suivant. 

Les détachemens d'un corps qui n'en "Se- 
ront pas éloignés déplus de vingt-cinq lieues 
seront compris dans la revue de ce corps. 

Les revues présenteront les décomptes des 
sommes acquises pendant le mois précédent. 
Au nfoyen de ces dispositions, les revues 
par trimestre n'auront plus lieu. 

i5. Lorsqu'un corps changera d'armée ou 
de division, ou s^mDarqtiera,41 sera dressé 
une revue portant décompte depuis le i'*^ du 
mois jusqu'au jour de son embarquement ou 
de son départ exclusivement. 

x6. Dans le cours du mois où les revues 
seront faites , il en sera remis , par le commis- 
saire des guerres , une expédition au payeur 
général , deux autres au conyiiissaire-ordoti- 
nateur, dont ISine sera ti^ansmisé, par ce 
dernier , au minislré<le la guerre , et enfiu 
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une eipéditioQ au conseil d'udministratioD ou 
•u eommftndantdé la troupe, s'il s'agit d'uu 
délacheoient éloigné de plus de viogt-reiaq 
lieues de son corps : cea^ derniers feront 
passer, avant la fin du mois, à leurs. corps, 
copie certifiée parle payeur, de I*expédi|ioii 
delà revue qui leur sera remise par le com- 
missaire des guerres. 
JLes commissaires-ordonnateurs ne com- 

I)rendront dans Tétai de solde du m<Hs dans 
e courant duquel ces revues devront être 
fournies i q,ue les commissaires des guerres 
dont ils auront reçu toutes les revues qu'ils 
auront dû passer, à peine de demeurer per- 
sonnellemeut responsables de cette dépense. 

i^. Les payeurs n'acquitteront la solde du 
même mois , soit des commissaires de^ guer- 
l'es , soit des chefs de corps , soit des offi- 
ciers chargés du détail , qu'autant que celles 
des expéditions de revues qui: devront leur 
rester, leur aurout été remises. 

i8. Après avoir arrêté ces revues , et avant 
de les faire parvenir à leur destination, le 
commissaire des guerres les transmettra 
toutes au pay^eur, lequel rapportera exac* 
tement, à la fin dechacuue, les paiemens 
partiels faits pendant lé mois de la revue , 
tant d'après les feuilles de prêt décadaires, 
que sur les états nominatifs des ofGciers^ et 
sur les états de rappel des hommes convales- 
ceos ou sortis des hôpitaux , et en établira 
la balance-, qu'il certifiera. Les eoiàmissaires 
des guerres seront , eu oonséeueuce , dispcD- . 
ses d'adresser au ministre ae la guerre, la 
troisième feuille de prêt du mois et l'état 
nominatif de solde sur lesquels 3 puisait ces 
reuseignemens» Dans le cas oci le payeur au- . 
quel la revue serait transmise n'aurait .pas 
entre les mains fous les acquit» du mois de 
la reviie, il se fe^'a représenter le livret du 
corps, et en ext^ira les paiemens faits par 
ses confrères. 

19. Les états nominatifs des officiers et les 
feuilles de prêt décadaires quittancées par. le 
quartier-maitre-trésorier suri'autorisation du 
conseil d'aduiinistration, ou parles comman-. 
dans dedétachemens, resterout.entre les mains 
des payeurs» comme açquits.consofmnés. 

S'il* se trouvait quelque corps, qui eût 
touché plus q^'il ne lui était dû d'après le 
décoihpte de la revue, l'excédant serait dé-' 
&lqué sur .la premièpe feuille de prêt. 

a<K Les commissaires des guerres ,.dans le 
certifié des feuilles de prêt décadaires , ainsi 
que dans le visa des états de solde nomina- 
tifs -des officiers, seront tenus de rapporter 
en Autes letures reffeetif des hommes à payer 
et le montant du compte, dont ils demeu- 
reront respousables eu cas d'énoncé .faux , 
sans préjudice de la responsabilité du conseil 
d'administration. • . * 



^.x. Les oorns qui se trouveraient a^oir 
touché, dans le cours du dernier mois de 
Tannée, une somme plus forte que celle 
résultant de U revue du mois de fructidor, 
les jours complémentaires compris, échan- 
geront la quittance dont ils auront souscrit 
la dertiièrç feuille de prêt , contre deux au- 
tres, dont l'une comprendra ce qui leur re- 
vient net, et l'autre l'excédant, qui sera 
précompté «ur une des feuilles de prêt du 
mois de vendémiaire de l'année suivante , 
afin que les deux exercices ite soient point 
confondus. 

aa.L[|dépendanunent.des revues du mois 
de» corps , que les commissaires - ordonna- 
teurs doivent adresser au ministre de la 
guerre, ils lui feront parvenir également 
expédition des états de paiement qu'ils doi- 
vent arrêter à la fin de chaque mob , d'après 
les états partiels des commissaires des guer- 
res , en oouséquence desq^uels ceux-ci expé- 
dient leurs extrait» 4e revues individuels aux 
officiers sans troupe, atix ofjdciers réformés, 
aux militaires blessés , à divers employés mi- 
litaires et autres. 

a3. Les comiriissaires des guerres sont te- 
nus d'adresser, au commenceiâent de chaque 
mois, au commissaire^ordonnateiir , et celui- 
ci au ministre de la guerre , l'état du mon- 
tant de tous les mandats et extraits de re- 
vues qui auront déterminé-, dans le mois 
Srécédeut, un paiement de solde ou in- 
emnité autre que celle des corps et des 
ojffîciers et employcs compris dans les états 
du mois mentionné dans rarticlc précédent^ 
et au moyen de la réunion de ces états, 
de ceux arrêtés par r«rdonnateur, et des re- 
vues , le ministre de la guerre fera adresser 
le tableau de la totalité des paiemens faits 

5our la solde et .les traitemens nailitaires 
ans le courant de chaque mois. 
' Le^ commissaires des guerres compren- 
dront dans l'état ci-dessus prescrit le mon- 
tant des coupons de route qu'ib auront visés 
dans le mois, et non les coupon$ expédiés à 
la suite des ordres de route pour être payes 
ailleurs. 

ai. Pour niettre les commissaires des 
guerres à même dexécuter l'article précé- 
dent^ chaque administration municipale de 
canton adressera au commissaire des guerres 
de son arrondissement , l'état du montant 
des 4K)upons de route qu'elle aura yisés à 
l'airivée des militaires pendant le mois. 

11 5. A compter du i^^ vendémiaire pro- 
chain , aucun paiement de sdlde quelconque 
ne pourra être fait aux gardes uational4l 
territoriales ou colonnes mobiles, pour quel- 

Sue service que ce soit, que sur une feuille 
e prêt , certifiée par le commandant de la 
troupe ou par le commissaire des guerres 
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de rAiToiidittfineiit, qui relatera l*ordre de 
réquisition en vertu duquel elles ont ét^ 
mises en mouvement. Copie de cet ordre 
devra être jointe k la feuille du premier paie«- 
ment. 
^ Au moyen de cette disposition , aucune 
administration civile île pourra ordonnancer 
ces sortes de pai^meos. ^ 

a6. Le règlement sur les revues, en date 
du iS'mars 179^ {vieux ttjrie), continuera 
d*étre exécuté en ce qui n'est point con« 
traire au présent arrêté. 

27. Au moyen des dispositions ci-dessus 
Tarrètédu ^ messidor dernier, relatif au& 
comptabilités des corps, dont eelui du 5 
thermidor fitait l'exécution au z^ vende- 
iniatrè prodiain, est rapporté. 
« a8. Les ministres de la guerre et des fi^ 
nances sont chargés chacun eu ce qui le con^ 
cerne , de Texécution du présèbt arrêté. 



i€ vmucTXDOA an 6 (a «qileinbre 1798). — Arrêté 
da Directoire exécutif, qui ordonne la proclama* 
tion et l'affiche de la loi dn i3 fruclidor an 6, sur 
la célébration de* décadi«. (2*, Bnll. aai, n** 1983.) 



17 «avQTiDoa aiy6.( 3 septembre 1798 ). — Loi snr 
la taxation des recerenrs généraux des départemens 



et de leurs préposés, (t*, Bnll. a^a, n^ 1993 ; Mon. 
S.) 



da ao fructidor an 6.j 



(Réèdûtlon da 9 fracti^pr,) 

Le Conseil des Anciens , adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d'urgence qui précède 
la résolutiou ci-après, approuve l'acte d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et de la résolution du 9 finictidor: 

Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir 
entendu le rapport d'une commission spé- 
ciale , 

Considérant que les diverses lois rendues 
sur les remises des receveurs pendant le cours 
du papier-monnaie sont aujourd'hui d'une 
application embarrassante et incertaine; que 
les receveurs généraux des départemens et 
leurs préposés ne jouissent que provisoire- 
ment de leurs taxations actuelles; que tout 
ce qui a pour objet d'établir de l'ordre et de 
la régularité dans Tadu^inistralion de la for- 
tune publique, exige une prompte détermi* 
nation , 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la ré- 
solution suivante : 

Art. i^. Les préposés aux recettes éta- 
blis dans les chefs-lieuxde départemeut soilit 
supprimés, et cesseront leurs fonctions le 
1*^' vendémiaire de l'an 7. 

a. A compter de la ûtéme époque , les rece- 
veurs généraux |!^ont, sans Tintermédiaire 



d*aucun préposé, la recette de rarrondisse* 
ment du chefolien de départements 

ils se conformeront, pour cette recette, 
aux lois relatives a leurs préposé^ 

3. Les receveurs généraux et leurs prépo- 
sés recevront pour leurs taxations, à compter 
aussi de la même é|>oque , un traitement nxe, 
et de plusime remise sur leurs recettes res- 
pectives. . • . 

4. Le traitement fii^e des reeevears géné- 
raux sera de six mille francs. 

5. Leurs remises seront d*uA tiers de cen- 
time pour franc de toutes les r^oefles del'ar^ 
rondissement du 6hef4ieu qui auront été ef- 
fectuées dans leurs caisses. 

Néanmoins, les remises d« receveur .gé- 
néral du département de la Seine ne seront 
rd'un einquième de. centime pour« franc 
recettes de la commune de. Baris» 
Le produit des contributions indirec^Jes 
de^améaneT^mmanecontinaarB à être versé 
immédiatement à la Trésï>rerie nationale. 

6. Les remises des receveurs généraux se- 
ront d'im dixième de centime pour franc des 
recettes qui auront été versées dans leurs cais- 
ses par letirs préposés. 

7. Le traitement fixe des préposés aux 
recettes sera de deux raille quatre cents 
francs. 

^ Leurs remises seront d'un tiers de œa^ 
time poulr franc des recettes àe toute nature 
iqui auront aussi été effectuées dans leurs 



9. Sont exceptés de la recette affectée aux 
remises des receveurs généraux et de lëucs 
préposés»' 1° celle des inscriptions, bous de 
rembourteHMnt, ou autres etlets delà dette 
publique , donnés en paiement dea domaines 
sali^ux; a<^ le montant des décharges et 
réductions; 5*^ celui des cotes nationales. 

10. Lea receveurs généraux et leoija pré- 
posés paieront, sur leurs taxalious , les ap- 
pdintemens de leurs, commis et les frais de 
leurs bureaux. 

11. Les commissaires de la Trésorerie na- 
tionale arrêteront, tous les mois, l'état dé- 
taillé des remises des receveurs généraux et 
de leurs préposés, sur la recelte effectuée 
dans, leurs caisses respectives pendant le mois 
précédent.. ^ ■ 

Cet état sera remis au ministre des finances. 

xa. Las rtoeveurs généraux et leurs prépo^ 
séâ ne pourront, à peine .de concussion , 
laire sur leurs recettes^ pour leurs remi- 
ses, d'autre retenue que celle autonséepar 
la présente loi , successivement, et dans la 
proportion des recettes eifectiiées.. 

Ils ne ppurront également , sous la même 
pdne, retenir, chaque mois, que le dour 
xième de leiir traitement fixe. 

i3. L'inspecteur des oontributious directes- 
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vérifiera , chex le receveur général , la caisse 
des recettes de rarrondisseaient du chef- 
lieu, d'aprèr les règles expliquées dans la 
loi du âà^umaire dernier et dans rinstruc* 
iion qui y est annexée , ainsi que d'après 
les dispositions suivantes. 

14. Lorsque les percepteurs des contribu- 
tions directes effectueront des versenieus dans 
la caisse du receveur ou de ses préposés , ils 
seront tenus de faire viser, dans les vingt- 
quatre heures , les récépissés qu'ils en auroiK 
reçns , par le eommissaire du Directoire 
exécutif près. Tadmiaistratiou municipale de 
la résidence du receveur ou du préposé. 

i5. Les préposés aux recettes feront aussi 
viser, darfs le délai de cinq jours, par le 
commissaire près Kadminisiration Aiunidpale 
d^ leur résidence, lès rÀ;épissés des somnM^ 
qu'ils verseront dans Ut caisse du receveur 
général. 

16. Les commissaires du Directoire cure* 
gistrerout, par ordre de date et par extrait, 
les récépissés présaités à leur visa. 

Ils tiendront, à cet eflet , un registre ^ui 
contiendra les comptes ouverts avec le pré- 
posé aux recettes et avec les percepteurs de 
«on arrondissement. 

17. Dans les grandes communes divisées 
en arrondissemens, le vUa et renregistre- 
ment des récépissés se feront par le cômi|ii&- 
saire du Directoire près le bureau central. 

t8. Ea cas d*al)senoe ou d'empêchement 
du commissaire du Directoire, le visa et 
renregi!itr,ement seront faits par celui qui le 
'Tcftiplacera dans ses fonctions. 

TQ. Les 'formalités prescrites |>ar leS ar- 
ticles précédens seroot^remplies sur papier 
libre «t tans frais. 

20. Tous i:écé])issé8 non visés i|e poi^ro^ 
servir, dans aucun cas, de décharge aux 
perceptenrs ni aux préposés aux recettes. 

ai. Les percepteurs et les -préposés aux 
recettes qui auront négligé de faire viser 
leurs récépissés seront en outre privés de 
leursr remises sur ie montant des «récépissés 
non visés'. 

a a. Les commissaires du Directoire près 
\tg administrations monicipalfs du chef4ieu 
des arrondissemens de recette, adreaseront, 
le premier de chaque décade, au commis- 
saire du Directoire près Tadministration cen- 
trale, le bordereau, des «cm mes 'portées sur 
les récépissés qu'i la auront visés pendaiU la 
décade précédênije ; le bordereau énoncera la 
date des l'étfépissésr 

33. Le iMHvmissaire près Padminislratioià 
centrale formera un borderean général de 
ces bordereaux particuliers. 

Il y portera , sur une colonne séparée , 
la date et le montant des récépissés des 
préposés aux recettes. 



AU 19 nUCTIDOK AH 6. 

Il remettra ce bordereau géaéral à TiDspec- 
leur des contributions directes. 

Il en adressera aussi une copie , le premier 
de chaqtve décade , au ministre des finances 
et à la Trésorerie nationale. 

Il tiendra un registre sommaire 'des bor- 
deraaux . qu'il aura formés en exécution du 
présent article. 

a4. Les bordereaux 4es préposés aux re- 
cettes ra{ip«!lleront sommairement les verse- 
mens^ui auront été faits dans leurs caisses, 
et ils seront certifiés par le président de 
IHidmiuistratioa ronuicipale de leur résidence, 
après avoir été vérifiés sur le registre tenu 
par ie commis^ire.du Directoire exécutif, 

a 5. Les bordereaux des receveu rs généraux 
rappelleront de même sommairement les 
versemens qui auront été faits dans leurs 
caisses, et ils seront aussi certifiés par Tad- 
miuistratiou centrale , après avoir été véri- 
fiés sur le registre tenu par le commissaire 
près ladite adipiuistration. ^ ' ' 

a6. Tous receveurs de contributions indi-, 
rectes qui versent le produit de leurs re- 
cettes dans les caisses des receveurs çéuéraux 
ou de leurs préposés, seront aussi tenus de 
communiquer à Tinspecteur des contribû- 
tiotis directes, sur sa demande, leurs reg^ires 
constatant les versemens qu'ils auront faits. 

a^. Le Directoire exécutif présentera au 
Corps-Législatif, dans le courant de vendé- 
miaire de Tan 8, l'état détaillé du montant 
des remises de chaque receveur général et 
de chacun de s^ préposés peniiant Tan 7. 

a6. Toutes les lois anténeures contraire^ à 
la présente so^t rapportées. 

17 vntrcTiDOK an 6 ^3 Mplembre 179&). — Lois re- 
latives aux opérations des assemblées de la com- 
mune d'Agen, et des cantons de la cavalerie 1I0 

' Bieupeyroa «t Milhaa. (a*, Bull, fa, a" 1989 à 
'99»-) 

ï8 7KvcT«i>oa an 6 (4 septembre 1798). — Loi qoi 
affecle le jardin, et les bàtlmeas de Lauxelbn situés 
à Tulle, à l'élubiissement du jardin de botanique 
et du cabinet d'hieloire naturelle de l'école cen« 
traie du déparlement de la Corrèze. (2*, Bull. aa6, 
n® aboS.) 

19 FsvcTisoa an 6 ( 5 septembre, 1798 ). — Arrêté 
du Directoire exécutif , concernint l^roit fie tra»- 
•it par la département da Mont-Blanc , des omt* 
cbaudises non- prohibées, ex pédié|^ d'Allemagne 
ou de Suisse pour l'Italie-, et réver.sibl émeut. (a% 
Bull, ats, n* >994>) 

Arti i^. Toutes les marchandises non pro- 
hibées a rentrée ou à la sortie , expédiées 
d'Allemagne ou de la Suisse pour l'Italie , et 
réversiblement, pourront transiter par le dé- 
partement du MoDt-Blanc , . en payant un 
franc par oiuq oiyriagrammes; et à la charge 
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qti*elles ne pourront passer que par les iwi- 
reaux de Geiiève eï de Lans-le-Bourg. 

a. Les i>allots conlenaiit lesdites marchan- 
dises seront expédiés scfus plomb et |>«r 
acquit-à-caution de premier bureau d'entrée^ 
pour Iç dernier bureau de sortie. 

Le ministre des finances est cfaarçé de 
.IVxécution du présent arrêté. 

19 FAvcTiuoK fin 6 (5 septembre i'798). — Loi rela- 
tive au mode de formation de rai-méé de lerre. 
(i«, Bull, a 33, n* 1996; Mon. do a3 fructidoran 6.) 

Voj. loi du 28 i^ivosB an 7 ; arrêté du i4 ïruc- 
TiDOA an 7; lois du 17 ▼miTosa'an 8 ;du i8 »i»o- 
b£ai. an 10; voyez les lois qui ont ordonné Im 
levées des conscrits pour chaque année ; Toyec lois 
du xo M.Aas 1818 , du ai kabs i83a.) 

( Résolution du 4 fructidor. ) (i). 

Le Conseil considérant que le peuple 

ÎFrauçais a consacré fui-mèœe les bases de 
Forgani^lion de sa force armée parties 
«rlicles dont la teneur suit '\ - 

« Tout citoyen doit ses services à la patrie 
« et au maintien de la liberté, de Tégalité et 
« de la propriété, -toutes les fois que la loi 

VappeUe a l^s défendre* » (ArL 9 de la 



déclaration des devoirs du cito^). 

« L'armée de terre se forme par enrôle^ 
« meut votontaire, et, eu cas de besoiti^ 
•c par le mode que la^loi détermine. *» (Art> 
a8d de la Constitution), 

Considérant qu'il importe de dojiner aUK 
forces militaires de la République française ^ 
lotit le développement que sa ptipulatiuu lui 
assure, de mauièce qu'elle puisse toujours 

triompher de ses ennemis approuve 

Tacte d'urgence et la résolution sui^ioile i 

Tjtrb l**" Principes.,' 

Arl. ir^^ Tout Français est soldat, et se 
doit à la> défense de la patrie. 

a. Lorsque la patrie est déclarée en dan- 
ger; tous les. Français sont appelés a/sa dé- 
fense, suivant le mode que la toi détermine \ 
ne sont pas même dispensés ceux qui au- 
raient déjà obienu.des congés^ 

3. Hors le cas du danger de la patrie, 
rarmée-de terre «e forme par des enrôlemtns 
volontaires et par la voie de la eonseri^ion 
ifiilitaire. 

4. Le Corpe-Légisbtif fixe, par uno loi 
particulière , le nombre des défenseurs con- 
scrits- qui doivent être mis en activité de ser* 
viac, 

5« Ce npmbre se règle par la eonnais^ 
saMede l'incomplet de larmée, et ^u nom- 
bre des enrôlés volontaires non encore pré- 
seas ^\ït drapeaux, 

(i) Il n'y a pas de déclaration d'argeRce. 
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Tm« H. Det cnrdfomeBt volontaires. 

6. Les Français qui , depuU l'âge de 
dix:buit ans accoiôplis jnsqu'à ce qu'ils 
aient trente ans révolus, désirent s^eorpler 
volonlûremeut pour servir dans l'armée de 
terre, se font inscrire sur un registre parti- 
<;ulier tenu à cet effet par les administrations 
municipales, qui dressent verbal de:cetle in- 
scription : ce verbal indique les nCims, pré- 
lioms, l'âge, lataiUe, le.doqCiicile des enrô- 
lés, et contient leur signalement. 

Ces administrations li^inscriveat. que leà ci- 
toyens porteurs d'un certificat de boune con- 
duite, signé de l'agent municipal de leurcom- 
n>une et du juge de paix de leur canton, ou 
de radnrinistratïon municipale et du juge de 
paix de leur commune. '^ 4 

7. Les citoyens qui, d'après les lois , sont 
destinés au servie^ de la marine ue^ p^uvenl 
pas être inscrite pour servir dan» T^t »wée de 
{erre. ' . 

8. Les enrôlés volontaires ne reçoivent au- 
cune somme à^ titre d'engagemeut, ^ s^it 
teuu^ de servir, en temps de paix, quatre 
anç dansâtes troupes deterr*)*, et de plus, eu 
temps de guerre, jusqu'au moment «4 lea 
circonstances permet lent de délivrer des con- 
gés absolus. Ils peuvent désigiuir le corps, et 
Tanne dans lesquels ils.désirent servir^po^rvu 
que d'ailleurs ils aient la taille et les autres 
qualités requises. 

9.^C^ux qui», indépendamment du cerufi- 
cat preswU par l'article 6 , sont porteur^ d'uu 
congé absolu, constatant qu'ils. ont^ servi au 
moins quatre ans dans les troupes de la B-é- 
publique, jfeuvent se faire infcripfi sur le re- 
gistre des enrôlemens volontaires. Jusqu'à 
I'4ge de quarante ans révoluâ. -, 

M. Les administrations municipales font 
parvenir des expéditions dei enrôlemens vo- 
loûtaires au ministre de Ja guerre, ainsi 
qu'aux commissaires des guerres de leurs a»- 
rondissemens on .de leurs départ emens res- 
pçelifo ; elles donoenl aox eni-ôlésdes ieuillea. 
de roule jusqu'au Heu de la réàidence desdiU 
commissaires des guerres, et ceux-ci les. con- 
tinuent jusqu'au «eu où est l^ corps pour le- 
quel cbaque volontaire a été ^enrôlé: 

IX. Tout Français enrôlé solontairement 
est, t^ar cela même, en loùt c«qui concerne 
le s.ecvice.et l'oWigatioii de servir, soumis ,. 
pour la; forme des jugemens et la nature des. 
peines, aux. lois particulières. rendues pour 
Tarroée de terre. ^ . ' 

Ceux qui no sont pas rendus à leur desti- 
nation dans le délai prescrit sont poursuivis. 
«^ punia comme déserteurs. 
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la. Tout les défeaMurs de U pa^e sont 
admis à contracter des enr6leinens irolon^ 
tmres imm^diAteinem après les quatre ans de 
sen^ prescrit par f article 8 de la présenta 
loi* La durée de ces enrôleraens est de deux 
années cliaqoe fois (pi'ils sont renouvâés, et 
ils peuvent Télre jusqu'au moment où, d'a- 
près les lois^ cesiiéfemeurs obtiendraient leu^ 
retraite : its serdut r«^s pai' les conseils d'ad^» 
miuistMvtion dès corps. 

1». T»ut'ènè51einenf TOlontail'e Aiit, soit 
au corps . soit detaht les adtninistratibml mu* 
iiicipal%é(, doit éfre sjjgné par l'enrôle. S'il ne 
sait p^ signer, H «n e^ mit iriention au re* 
gialBeé . -i .' . - ( 

•i-4i l>ë défenseur» de la patrie qui seront 
aâmi» 4 c^tintier leU^^rViceeonformémënt 
a l'article la recevront Une harfte-paie d'^in 
fiteufbpai' inôis pendant les- quatre premières 
années; de^ deux francs pal* mois pendant les^ 
quatre suivavrtes, étde tro2s>francs par mois 
pendant tout le temps qu'ils continuèrent à 
servir, ; • : 

Cette faëufe-i^ië if^sséiraf pour ceux qu! sé^ 
font parvenus au grade de sous-lieutenant ; 
et attendu éju'il» est dA on milliard aux dé- 
fenseurs* de la pïitrie qui auront fait la guerre 
de' la liberté, elle ne commencera à être ac-^ 
quittée à ceâx qui y auront droit, qu'un an 
i^rés kl paix générale. 

Tim m, De U conscription nailiuiiy. 

i5. Laf edfiscription Mtait^ eofti^rend 
tous lesrFrtfn^ais depuis l'ége de vingt ànâ Apy 
éomplis ju^'a «Selui'de vingt^oq ans révo-* 
lus, ' ■ 

16J Ne flitmt pas compris dans iA.<56tiscrip4 
tioil mâiianré-: • '" 

i» Les Français de l'âge déterminé par l'ai^- 
tîcle prlièédéntqui «pptfrtiemient aetuëMe- 
ment à l'^Htilée die tei^e ; 

^ Ceux du Btémé âge qui étaient mariés^ 
avant le ^?t ni*vi^ dernier ; ' . • 

30 Geux du même âge qui , ayant été ittt^ 
ries avant h même époque, seraient devenuK 
veufs ou auraient divorcé, pourvu qu'ils aient 
des enfàns; • . ♦ 

"/|0 Gcxixdu mêhie âge qui étaient jpfBcitorst 
ou sous-ofâoiem , et quf ont été renvoyéi» 
comme ^l'numériiires; mais ils rèfltentdans 
l'obligtition de rèfoIndKe, jusqu'à ce qu'ils» 
aient quatre années de service effectif,' ou 
qu'ils aient dépassé l'âge de la conscripiion : 
le temps qn-'its passent "dans^ leurs foyers 
compte comme service effectif; et lorsqi|*ilsi 
sont rappelés , ils ne peuvent être coiftraf nts 
à servir quedans-le gra<|e qu^ls avaient déjà; < 

50 Ceux du même âge qui sont poriêiirs 4é'» 
congés absolus : ceux qui n'auraient obtenu 
des congés absolus que comme ayant ^té in-, 
dûment forcés de prendre lesarmes avant l'âge 



. delà réquisition, ne. sont pas diq>eiisé»'dt la 
cooscriptioB militaire; ils doivent an contraire 
y être compris d'apiiés leur âge; niais le temps 
du service qu'es auraient déjà fait, leur aéra 
{précompté; 

60 Ceux du même âge qui soÂt^ d'après les 
lois, deafinés oâ employés au service de la 
marine; inscrits, immatriculés ou brevetés 
comme tels ; mais ce)|X qui cesseraient d'ap- 
partenir au service de la mariné avant^l'âgc 
de vingt-cinq ans révolus, rentreront et se- 
ront compris dans la c(mscrjp|ioû snlitaire 
pour l'armée de terre. 

17. Lès défenseurs conscrits, sont divisés en 
einq classes : chaque tlasse ne comprend que 
les conscrits d'une même année. La première 
classe se compose des Français qui, au i*^ 
vendémiaire de chaque année, ont terminé 
leur vingtième année ; 

La seconde' classe se compose de ceux qui, 
à la même, époque^ ont terminé leur vingt* 
uiii^pae année. 

La troisième classe comprend ceux qui, à 
la même époque, ont terminé leur vingt- 
deuxième année; ainsi de suite, classe par 
classe, année par année. 

18. Il n'est apporté, dans le Cours de l'an* 
née , aucun changement datis la division des 
classes, dte manière que le Français qui a ter- 
miné sa vingtième année, n'est compris dans 
la conscription militaire que le ï'*" vendé- 
miaire suivant ; et que celui qui a terminé sa 
vingt-cinquième anuée y reste compris jus- 
qu'à la même çpoq«ie. 

ig. Les défenseurs conscrits de toutes les 
olassçs sont attathés aux divers corps de tou* 
tes les armés -qui composent l'armée de tcorre; 
ils ysontnominativeineni enr6tés, et ne peo-» 
vent pas se faire remplacer. 

ao. D'après la loi qui iixe le nombre des 
défenseurs conscrits qui doivent être mis en 
activité de service, les moins âgéb dans cha<q 
que clause sont to^ours les premiers appelés 
poUr rejoindre iûurs drapeaux. Ceux de la 
setonde classe ne 'sont appelés au;'corp& que 
quand ceux de fa première classe éptit tous 
en activité de serviee; ainsi de sutt,e, classe 
par classeJ ' 

^ .jii. U qst délivra aux danseurs conscrits 
de la cinquième classe no» en activité de ser- 
vice, dés congé; absolus, dans le cours do 
mdi^ de vendémiaire qui soit l'époque à la- 
quelle ils ont terminé leur -vingt-cinquième 
année 4 ceux qui- sont en activité de-si^rviee^ 
reçoivent, en temps de paix, leurs congés-ab- 
solus à la même époque; ib sont ,^n,temps de 
guerre, soumis aux lois de circonstances Ten-> 
dues sur Jes congés.- - 

22. La solde n'est payée aux défenseurs 
conscrit;^ que lorsqu'ils sont en activité de str^ 
vice. 
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aXJiOs 4éfeD#eiirs coDscrits attachés à un 
corps f mais non en activité xle service, con- 
tinuent à esiercer leurs droits politiques d« 
citoyen , et font le. secvioe de la garde natio« 
nale sédentaire; ils ne sont soumis aux lois, 
militaire^ que lorsqu'ils sont désignés pour 
entrer en activité de service. 

TiTAB Vf. MocIq d'exécution. 

94* DftfUs îç, mois de la publication de la 
présente loi, il sera formé par les adminis-^ 
trations municipales de commune et de can- 
ton , des tableaux sur lesquels seront inscrits 
tous les Français dcvleur arrondissement qui, 
en Tertu des titres précédens, sont comprit 
dans 1^ conscription militaire pour Tarmée de 
terre. 

Ces tableaux seront faits séparément, classe 
par classe ; et chacun d'eux ne comprendra 
que les conscrits d'une même classe : ils indi- 
queront les noms, prénoms, Fan, le mois, le 
jour de naissance, la taille, la profession et 
la commune du domicile du conscrit. 

25. Avant respiration du même mois,, les 
administrations municipales adresseront itux 
administrations centrales de département, des 
copies certifiées de ces tableaux. 

26. D'après ces tableaux particuliers, et 
dans le mois suivant, les administrations cen- 
trales fermeront également , classe par classe, 
dans le même ordre, dans la même forme et 
avec les mêmes indications, les tableaux gé- 
néraux des conscrits et dé leurs départemens 
respectifs , et «Iles en enverront , sans délai , 
de^ copies certifiées au ministre de la guerre. 

217. A l'avenir, chaque année, dans la- pre- 
mière décade de vendémiaire, les adnnnis- 
trations municipales dresseront, dans la même 
forme, le tableau des Français de leurs ar- 
rondisseroens respectifs qui', dans le courant 
de Tannée précédente, auront teroHM Içnr 
vingtième annéç; après quoi elles délivreront 
des congés absolus à ceux des conscrits qui , 
n'étant point en activité de service, aufont, 
à cette époque , terminé leur vingt-cinqju lèmet 
année. 

28. Dans le* courapit de vendénmrire .de 
chaque année, les administrations munid- 
pales adresseront adx administrations ceo^' 
traies de leurs départëhiens respeetiift , dei^> 
copies certifiées du tableau prescrit par l'ar-- 
ticle précédent. 

29. D'après ces tableaux particuliers, et 
dans le courant du mfiis.de. brumaire de cha« 
que année, les adm^obtrations oentniles de 
département formeront, dans le même oltlre, 
dans la même fnrmè istavec les mêmes iiidt«-' 
cations, le tableau général des iléfenseiirs 
conscrits de leuis xlépacteÉiens respectifs , ^t > 
en adrealèront des copies certifiées an' mitHS^i 
tr« de la Épewe, . .^ 
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3o. si les administrations municipales ou 
de département négligeaient de former et 
d'envoyer les tableaux de conscHption dans' 
les délais et formes indiqués par la présente 
loi , H sera nommé des commissaires extraor- 
dinaires pour la confection de ces tableaux ^ 
ces commissaires seront payés et les frais en 
seront supportés personnellement par les ad- 
ministrateurs des communes, cantons ou dé- 
partemens en retard. 

Ces commissaires extraordinaires seront 
nommés et leur paiement sera réglé et or- 
donné par voie administrative; savoir, parles 
administrations centrales, conire lés adminis- 
trations municipales; efpar le ministre delà 
guerre) contre les' administrations centrales. ^ 

Et néanmoins, afin que la République ait 
toujours le même nombre de défenseurs 
conscrits, la cinquième classe des conscrits 
dans ks communes , cantons ou déparlemens 
en retard, ne sera dégagée de l'obligation dîè 
service que du moment 011 le^ tableau de la 
Jiremière classe atira été formé. 

3'i. Les Français qui, à l'époque de la for- 
mation des tableaux, seront absens de leui* 
domicile ordinaire y seront conscrits comme 
présens, à moins qu'ils ne déclarent à l'ad- 
ministration municipale quils préfëi^nt être 
conscrits sur les tahleault dû lieu de leur nou- 
veau domicile, et qu'ils ^ ne justifient de leur 
conscription. 

•^ 52. Cetïx qui tiégligerâièntnu reftis^râîent 
de se présenter pour se faire çouscrire et 
donner aux administrationsmuniëipales tous 
les renseignemens nécessaires siïr leurs noms, 
prénoms, ;Ège, taille, prbfession et lieu dç 
naissèince,; pourront 'être 'îtasfci'its au tableau 
de la prertière classe* conîme ri 'ayant que 
vingt ans un Jour, et par conséquent comme 
éfant les premiers à' mflrt*er7 "** ' * ; 
- 33. Les tableaux part^ciilîefs de cimtpns et' 
de tommimës resteront puWjds au secrétariat 
des> administrations Municipales; tout cffoyen 
aiira le droit'd'en preifïdrc commtraication, et 
de réclamer contre les oiïrissrons; 

SA. Tout confient pourra également réeht* 
niei- contre les erreurs qui auraient été corn-, 
mises à son préjudire; mais , dans te dernier 
ctt,'les réciamiJtiôn» ne poùV4-ofit^tre faites 
cjtsL^ dn]]5 h: iiifri!^ qtii suivra là tiîiyfn lîûii au 
tdhk^Jiii de rnTTr^h ùù de commtiiie contre 
Ipquf"! OUI iwlanii?Ta î ajH'f'-'^ <■# Jêlai, aucune 
réclamation hp «era rtirih! : €v\lv$ qn t auront 
été fuhcs druïs le dc^loi prcsrrîl , seront jngtPs 
ûdnunisifaTivfTiifiit çf innsdcHaî, pflr les fld- 
Tniniilm 1 11)115 cfutral*!? rlcv (Ippnrteinenl, sur 
raviâdt's AcJrniîit^triitiotis rnimiripalEr^. 

Leurji dérisions RPTOUt ptovisoiremEOl ejté* 
CttlJpeSt^ûiif le reçioiirs an ministre oa an Di~ 
reetoire exértilif, dans les formes pr«scrî)e5 
par ta Ckm^tntion. . . j 
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Il sera, dans tous 1m cas, donné avis de ces 



décisionç au ministre de la guerre, afin f|u*il 

{>uisâe foire sur les tableaux qu'il a en npaia, 
es reclificatioDs nécessaires, s'il y a lieu. 

35. Tous les trois mois , les administrations 
municipales feront parvenir auK adnrinislrar 
tious ceutrales de départemeut, Tétai des 
conscrits qui seraient morts dans Vintervalle 
d uu trimestre à l'auij'e ^-cct état indiquera les 
nom, prénoms, Tan, le mois, le jour de nais- 
sance, le canton du domicile de ceux ^ui sont 
inorts. D après ces> états, les administrations 
centrales feront, sur le tableau général des 
conscrits du département-,«les chaugém^ né* 
cessaires, et les enverront ensuite au ministre 
de la guerre, qui en prendra note sur le ta- 
bleau général des conscrits de la République. 

36. Le Directoire exécutif douneraies iii- 
structiuns, et enverra les modèles nécessaires 
}>our que les tableaux prescrits soient rédigés 
d^uuc manière régulière et uniforme dans 
ILoule retendue de la République. 

37. D'après les tableaux qui lui seront 
adressés par les administrations centrales de 
département, le miliistre de la guerre for- 
mera, sans distinction de canton oUTde dé- 
partement, mais toujours classe par classe, 
le tableau général de tous les couscrits de la 
République. Ce tableau indiquera aussi les 
uçm, prénohis, Vt^tt^ le mois, le jour d^i 
naissance, la taille, la profession, le cantoik 
^t le département du domicile de chaque 
conscrit. ... 

L'ordre d'inscription dans .ce tafafeau se 
réglera par Tâg^ ; les moins âgés seront ins- 
ciuts Uf preaners» en telle sorte qu'un jour 
4e plus ou de moins soit pris en considéra-- 
tiou -pouj^. déterminer le rang de chaque 
conscrit. ..... . ^ 

38. En l'ati 7^ i^jussitdt après la formation 
du tabfj^ ^é^éral des défenseurs conscrits 
de,la,RépMblique»,le ministre de la guerre 
fera, ciasse par cl^e^ la répartition de œa 
défeuseui's, dans les différentes armes^eldans 
les dilférens corps , eu égard à leur ineomplet 
respjBctif; en telle sorte que, dans chaque 
corps, il se trouve des cpiuscrils^ tous leiir 
âges et de toutes les classes. 

.Ij^ années si^i\antes, le ministre de.|a> 
guerre ne répartira que les nouveaux oons- > 
crits Formant la première classe entrante , en . 
remplacement de la cinquième classe sortante*. 

. 39. Le ministre de la guerre adressera, sjuu - 
délai, aux administrations centrales de dé- 
partem^qt, l'état de réftartition des déleu- . 
seurs conscrits de < leurs d^partamens respeo-. 
tifs dans les divers cprps de l'armée : cet état 
indiquera larme et le corps auxquels seront - 
attachés les défenseurs conscrits. 

. .40. Les administrations centrales feront im^ • 
primer cet état de répartiljiQn).eUes l'adfefr 



seront eux adminntrations nmnidpalei pour 
le publier et afficher; elles en enverront dei 
«Kcmplaires» à toutes les autorités civiles et 
militaires du département. 

4X' Le ministre de la guerre adressera éga^ 
lement k chat|ue cerp^ l'état des défeBseurs 
qui , d'après la répartition faite, lui auront 
été destinés: cet état indiquera les nom, 

E rénoms , Tan , le mois , le jour de naissance, 
i taille, la profession, le <âinton et le dépar- 
tement du domicile de chaque défenseur. 

4a. Si, pour maintenir le$ différens corps 
de même arme sur un pied à peu près égal, 
les circonstances exigeaient des mutations 
dans cette répartition, le ministre de la guerre 
pourra changer la destination déjà donnée 
aux défenseurs conscrits; mais, en cecas, il 
leur en sera donné avis sans délai, par Tinter- 
nédiaire des administrations centrales et mu- 
nicipales de leur domicile. 

43. Les états de répartition faits et adres«^ 
ses par le ministre de la guerre, conforasé- 
ment aux articles 38 et 39, ainsi que les états 
de mutation qu'il pourrait faire et envoyer, 
eonformément à l'article précédent, seront 
déposés aux archives du ' département , et 
soigneusement gardés, pour y recourir ait 
iMsoitt. 

44* Lorsqu'une loi aura ordonné tine^ levée 
de défenseurs conscrits, et fixé le nombre de 
ceux qui doivent être mjs sur pied , le Direc- 
toire exécutif se fera représenter, pau le mi- 
nistre de la guerre, le tableau général des 
défenseurs conscrits de toute ù Répnblique; 
il les comptera, en commençant par les moins 
4gés, conformément à l'article ao, jusqu'à 
concurrence du nombre dont la levée aura été 
ordonnée; il prendra le nom du conscrit qui, 
par cet ordre, se trouveva- le dernier appelé^ 
eoanne étant le plus âgé de t^s ceux qoi 
doiveal être mis sur pied. 

Les noih, prénoms, le canton, le départe- 
ment du domicile , Tan , le mois , le joiu* de 
naissance de oe conscrit, seront solennelle- 
«lent pàbUés dans tonte la République, par 
une proclamation du Directoire exécutif. 
.' 45. Aussitôt que le npm et l'âge de ce cons- 
crit auraiit'été ainsi proclamés , tons les cons- 
crits de la. République, du même âge ou d'un 
âge infièrieur, seront éeosés appelés par la loi, 
et sek'ont, en cooséqitence, obligés de rejoin- 
dre leurs drapeaux. 

46.- A cet effet, les administrations oen- 
trales de dépvtement, sur le tableau générti 
des conscrits de leurs départemens respectif, 
fereot le relevé et formeront la liste de tous 
ceux qui seront tenus de joindre comme élaut 
çl'nn- âge égal ou inférieur â celui dn eoas- 
crit dont le nom et è'âge auront étéprodanés 
par le Direètoire exéentif. ^ 

47. Ces listes seront adressées, par les ad- 
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ministniiion^ centrales, aux «Imiulstratisns 
muBicipales , pour éti« sokoneliement pu^ 
bliées ei aiBchées : il «u sera également en* 
voyé des copies à tous les tribiinaiM et à tou* 
tes les auterités civiles et militaires dii dé- 
parteoaent. 

Les .administrations municipales et lestrtf 
banaujc les feront enregistrer, -pou» y rècou* 
lir au beseiin. 

48. Les défenseurs conscrits comf^is dans 
ces listes, qm ne se trouveraient pas dansia 
commune où ils ont été conscrits à l'époque 
où ces tisies sont publiées et afGcbéès , ne 
pourront pas se prévaloir de leur Ahtmuie 
pour se ' sotistraire aux oblig^attons et aux 
peines imposées par la présente loi. 

49. Les commissaires du Directoire exécu- 
tif près les administrations centrales de dé- 
partement ^ sont expressément chargés de faire 
partir, d'après les ordres et les instructions du 
ministre delà guerre, les défenseurs conscrits 
appelés par la loi ; ils correspondront , à cet 
égard, avec les commissaires du Directoire 
exécutif près les administrations municipales; 
et les uns et les autres feront toutes les^ réqui- 
sitions qu'ils jugeront convenables, aux auto- 
rités civiles et militaires. 

^ 5o.- Nulle autodté constituée , nulle admi- 
nistration civile ou militaire, ne peut mettre 
en réquisition , ni -retenir pour un emploi 
quelconque, un conscrit qui , d'apçès son âge, 
doit entrer en activité de service ; n'est pas 
même , à cet égard, réputé service militaire, 
celui des coounis ou employés dans les bureaux 
des ministres, dans ceux des commissaires des 
guerres ou autres administrateurs , entrepre- 
neurs ou agens militaires. 

5f . Les deuian4es de dispense pour cause 
d'infirmité ou d'incapacité de service seront 
faites et jugées dans lès formes qui seront éta- 
blies par une loi particulière; mais ceux qui 
les formeront^ devront toujours être compris 
dans les ta^eaux de la conscription militaire. 

52. Le» conscrits voyageant dans Tiutérieur 
de la I(,épubl(que se muniront de passeports 
qui indiqueront la classe des conscrits dans 
laquelle ils sont compris ,- et le corps anquel 
ils soDt attachés. ' 

^Ceux qui iixeront leur domicile dans un 
département auti-e que celui où ils auront été 
conscrits seront tenus de Êiire connaître, tous 
les six mois, le Ueu de leur nouvelle résidence 
a l'administration municipale du canton ou 
de la commune où ils ont été conscrits. 

53. Les conscrits appelés, par la lôr qui ne 
se seront pas rendus à leurs corps dans le 
délai prescrit ne pourront pas être compris 
au rôle de k garde nationale sédentaire; s'ils 
y sont déjà inscrits, iU en seront;rayés; et en 
conséquence, ils seront privés de l'exercice 
des droits de citoyen : ils seroid» en outre, 
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poursuivis et pums comme déserteurs ; leur 
signalement se1ra adressé, par le ministre de 
la guerre, à tous les chefs de division de gen- 
darmerie de la République. . 

-54. A compter du i*"^ nivôse an 7, nul 
f^n^ais "ayaul été ou étant sujet à la con- 
scription, ne«era admis à l'exercice des droits 
de citizen dans aucune ai^sembtée politique , 
ni à aucune fonction publique, ni à aucun 
service salarié des deniers de la République, 
s^il ne rapporte, ^tf* uii extrait authentique de 
sa conscription ; a^ un certificat des adminis^ 
Iratiofts ■ municipale et centrale du départe- 
ment de son domicile, constatant qu'il n'a pas 
«té^ppelé pour être mis en activité de service 
aux armées de terre conformément à la pré- 
sente loi , ou un certificat du conseil d'admi- 
uistratinn de son corps qui prouve qu'il est 
en activité de service, ou un congé absolu en 
bonne forme, on une dispense légale de ser- 
vice. 

55. A compter de la même époaue, nul 
Français , dans le cas de l'article précédent , 
n<; sera admis à recueillir une su(!ressiun eu 
tout ou en partie, soit en ligne directe, soit 
en ligne collatérale ^ ni à recevoir directement 
ou iudi^ctement aucun legs, pensions, dona- 
tions, institutions où autres avantages de 
■quelqae nature qu'ils soient , qu'en satisfeisant 
aux conditions prescris par l'article précé- 
dent, 

56. Touïceux qui signeront de faux derti- 
"ficats seront considérés comme fatiteurs et 
complices de désertion, et punis de cinq an- 
nées -de ftvs. 

57. En cas de réforme, elle toriVbera sur les 
défenseurs consorils les plus âgés. Ceux qui 
séanmoint voudraient Continuer leur service 
par enrôlement volontaire cDînibrmément à 
Farticle 12 de lapi^seuteloi', y serontadmis. 

58. Twut défenseur volontaire ou conscrit 
qui aurait été coagédié peut être riqipelé à 
son tonr, d'après son âge, si Je besoin lexige, 
et s'il n'a \^s déjà fait quati^ années de ser- 
vice, ou dépassé l'âge, de la coitscription. 

59. A l'avenir, il ne pourra ^tre ac^eotidé 
des -congés absolus* qu'a ceux qiiiaurontt servi 
pendant le temps préscritfarlapi-ésente loi, 
ou pour cause de blessotes ou inérmités léga- 
lement constatées* 'i •* 

* Les signataires de congés délivrés en con- 
travention au présent article seront consi- 
dérés comme ianteurs et complices de dései- 
tion 9 et punis de cinq années de fers. 

TiTas V. Dispositions génér/ales^ 

60. Il Sera statué^ par une loi particulière, 
sur les congés absolus à délivrer en temps da 
guerre, lorsque le Directoire exécutif fera 
connaître au Corps-Législalif que les circon- 
alances ^rmettent d'en délivrer ; jusqu'à ceUn 
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épMu«, il ii*«B lem accordé <(ii« pont caiMe 
d infirmités oa de blessures l^alemeat con- 
statées. 

6i. A dater du jo^r de la publication de la 
Jirésente loi, nul citoyen français ne pourra 
être promu au grade dWficier, s'il a'a servi 
trois ans en qualité de soldat ou de soufrofii<r 
cier, excepté dans le coi^ du génie et dans 
TartiUerie, dont le mode d'avancement seca 
réglé par une loi particulière; excepté encore 
pour des actions d'éclat sur le champ de ba* 
taille. 

6a. Il sera créé dans tous les corps , atisntM 
4pie les cirooostaBces le pormettront, 4ct 
^les d'instruction pour les officiers, «onsr 
-officiers et soldats : Torganisation de ces écoles 
aéra déterminée par une loi particulière. 



Av %i jnLUcnBom ah 6. 

S ihmnîddr suivant ^ et pniro|;é jpaor ceHa4a 
a friaMÛre dernier, coûtmuem a'ètre pcm 
sur ce dernier taux» pendant le cours de 
Tan 7. 

3. Le prodoit des droits perçus en Teila 
des articles nrécédens nera consaecié aoxce- 
eoors à domicile et aox besoins des hospiees, 
dans les proportions qui seront délemâiées 
par le bureau central dans les coamunes oè 
it y a plusieurs nranicipaUtés, et par K^admi- 
■iftration municipde dans les autres* 



h 



rmvenson lin € ( 5 tofkteailiw «799 ). '— Loi fw 
<è^9 les 4ép«ntc« an INncltoire. cmcntif pMr 
'a» 7. (a*» BuU. *»5, u? 1997.) 



x9 vfevcTTDok an 6 (^9 seprembre 1798^^). — loi qui 

Croroge pour l'an 7 la perception des droit! ét»> 
lis sur les billets dL'entrée aux spectacles , etc. (2% 
Bull. 3 25, n** 1998; Mon. du 23 fructidor an 6.) 

f^ojr. Ipi du a rt.iia.xtxm an 6; du 6^ zona coii- 
PLfMBNTAïai an 7. 

( <Béfohuiotf du «7 frndldo^. ) 

Le Conseil des Anciens » JMloptant les mei^ 

tifsxle la déclaration d'urgence qui précède la 

-résolution ci-apuès , afq^rouve l'acte d'urgence. 

Suit la teneur de ia déclaration d'urgemee 

et de la résolution du 17 fructidor : 

Le Conseil dfs Cinq-Cents ^ considérant que 
Ja.loi du a frimaire dernier n'a prorogé qae 
pour Tan 6 la perception des droits établis sur 
Uè Jûtlets d'entréi» aux. spectacles, bals, ieux 
d'artifice, .concerts ^ coursés et exercifies de 
chevaux, et autres léles aux(|ueUes on est ad- 
mise en payant;. 

. Considérant que les besoins des bosptceft 
ntviltf et des individus qui sont à dom^le, sont 
tendre les mêmes, qtte les secours que l'h»- 
.Biaiuiié soiUci^e.pour eux ne peuvent souffrir 
-IHieud retardemea^t, , 

Déclare qu'il y ii urgence, et prend la và- 
lipAotion suivant»: . .- 

. . .Art* i^'. Le droit d'un décime par frané^, 
rétabli par Ifi lioi 4u'7 frimaire an 5, prorog|é 
-par^ celles dtes-s floréal, & tbermûior an 5 et 
à frimaire an 6 , continuera d'être perçu, peu- 
-dant le cours de l'an 7, en' 96s du prix de 
chaque billet d'entrée '^t d'abonnement dans 
tous ies spectacles où il se donne des pièces 
de théâtre, 

a. Le ipéme droit d'un décime par franc, 
éta))li et pi^orcgé par les lois des 7 frimaire et 
, a fibréàl an 3 , en sus d^ prix d^ chaque billet 
d'entrée etd'abonnement «ux^bals, faux d'ar- 
tifice y concerts , oourses et exercices de cbe- 
vau3(,«uxquQls 4m est^mis en payant, porté 
au tpjart de la T^cetto brute par la loi du 



i9 VRiroTiDoa an 6,(5 lepteiabre 1798). — Loi qui 
affecte à rétablissement de l'école central* da dé> 
partement de Lot-et-Garonne , et de son jardin àt 
ixytantqne le corps de bâtiment qui serrait an le- 
f«inentd« ci-di»vant érécfna d'Ag«n, l'endoa •■ 
dépendant» et une partie àa jardin da ci-devant a» 
mioaire. (3^» SulL 226, n" 2006.) 



St éavetiBoa an € ( 7 septembre 1798 )k-^Loi qui 
antoj^se une nonvelle emistton de meDdata territo- 
riaux pour le rcmbeursament de la d^te publiqae. 
(a^yBul!. 225, n*ig99; Mon. du a4 ffuclidor an 6.) 
yoj. loi da a3 njaxikj, «n 6. 

(Résolution dn a8 tbennidof.) 

Le Conseil des Anciens, oonsidérant que 
l'activité c^ue prend la liquidation confiée aux 
eorps admuiistratifs , et qtie Timpulsion qui va 
êtr^ donnée à celle du temps intermédiaire, 
exigent qu'on prctnncr des mesures efiBcaces 
pour ne pas recaler le remboursement de la 
dette publique \ 

Considérant qu'il est instant de mettre k 
Trésorerie nationale en état de réaliser dans 
la caisse des dépôts les bous au porteur reve- 
•nant auk «^éandeis liquidés qui ne se pré- 
sentent point conformément à Tarticle 80 de 
te loi du a4 frimaire dernier, approure Tacts 
d'urgence. 

Suit U, teneur de la dédurafion d*ui^ence 
, et de la résolution du à8 thermidor r^ 

Le Conseil des CinqrCents, considéfaot 
que Taetivité que prend la liquidation confiée 
awt corps adminisU-atifs , et que Timpoisioa 
qui va être donnée à c^Ue do temps intermé- 
diaire, exigent une nouTelke émission de man- 
dats territoriaux destinés au remboursement 
de la dette pubtiqué : 

Considérant qu'il est ins^nt de mettre b 
Trésorerie nationale en état de réaliser daos 
la caisse des dépêts les bons au porteur rer^ 
nant aux créanciens liquidés i|ui ne se pré- 
sentent point conformément à l'artide ^q de 
la loi do a4 frimaire dernier 
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Déelare qiril y a urgence, et prend la ré- 
solutiûb suivante : 

Art. i*^ Sqr la recette effectuée à la Tré- 
sorerie nationale en mandats territoriaux de 
5 francs versés en paiement de domaines na* 
tionaux, au-delà des vingt-cinq millions réé- 
mis en exécution de la loi du a3 floréal 
dernier, et qvi u*ont encore reçu en signe 
d'annulation qu'une seule barre, il en sera 
émis jusqu'à eoncon^enoe de vii^-cinq mil- 
lions. 

2. La soHune de vingt-cinq milUion&, men-i 
tionnée en l'aHicle précédent, sera ajoutée 
par supplément à celle de soixante quinze 
millions dout rémission a été autorisée , sa* 
voir, cinquante millions par la loi *du a4 ^i* 
maire , et «5 millions par celte du 23 floréal 
dernier. 

Les vingt-cinq millions sus-époncés seront 
marqués d'uu timbre rouge. 

3. Les effets À réémettre en exécution de 
la présente seront annulés , au fur tft à mesura 
de leur rentrée , par l'application d'une se* 
conde ligne trachée à l'encre. 

U n'est point dérogé aux dispositions géné- 
rales contenues dans la loi du 23 floréal, qui 
sont conimunes à la présente émission. 

5. Le Directoire exécutif prendra les me- 
sures nécessaires à Tex^ution de la présente. 



31 vAvcTiDOE an 6 (7 xeptembre 1798). —-l.oi qui 
rè^le les dépenses du bureau de coinptabilité. (a®, 
Bull. aaS, n** 2000.) 

11 rnocTiDoiL «06(7 septembre 1798). — Loi qui 
fbit les fonds pour le ministère de la- marinls, 
exereic»de Tau 7. (a*, BulU azS, n** aooi.) 



>a V&UCTIDO& an 6 (8 septembre 1798). — Loi qiâ 
affecte une partie de la maison nationale dite de 
la paix »i rétablissement d'une maison d'arrêt près 
le tribunal corraclivanc^ d« Bétbnne. ( a*, BulL 
aa6, n° 3007.) ^ 

» v&ooTiBOK an 6 (8 aeptembce 179S). — Loi qoi 
fixe les pensions de retraite d'un régisseur et ^e 
cinq employés de la réprie de l'enregifitreimeQt et 
du domaine national. (2*, Bull. 226, n* zoo8.) 



aa vancTiDoa an 6 (8 septembre 1798V — Loiqui 
destine une portion dès terrains compris daus l'en- 
ceinte do ci-devant château de Niort à l'établisse- 
■Mntdu jardin d« botanique de l'école central* 
du département des Deux-Sèvres, (a", Bull, taâ, 
u" 2009.) 

23 raucTiDoa an 6 (9 septembre 1798). — Loi Con- 
tenant des dispositions nouvelles pour l'exacte ob- 
servation de l'annuaire de la République. (2", Bull. 
aaS, n** 200a'; Mon. du 26 fmotidor an 6,) 

P^ojr- loi do x3 yaocTinoa an 6; arrêtée du 7 
TBasMinox an 8. 

(Résolution da ai tbermidor. ) 



Art. l'Ml est défendu d'employer, dan* 
tous lies actes ou conventionà, soit public^, 
soit privés , aucune autre date ni indication 
que celte tirée de l'annuaire de la Républi- 
que, ainsi que d'y rappeler l'ère ancienne avec 
la nouvelle, à peine d'une amende dédit 
francs contre tout signataire particulier, et de 
cinquante fraucs contre tous fonctionnaires 
publics, notaires et employés de la Républi- 
que , en contravention. 

En cas de récidive ,• l'amende sera qiuidru- 
ple» et il y aura lieu à destitution pour le& 
notaires. 

N'est pas compris dans la prohibition ci- 
dessus, le rappel des dates ou indications con- 
tenues dans les actes antérieurs à la publica^ 
tion de la présente loi. ^ 

2. Sont exceptés, de \s^ disposition précé- 
dente les actes où les habitants des pays étran-^ 
gers seraient parties contractante, dan3 les- 
quels actes seulement l'ère ancienne poiurrat 
être rappelée avec la nouvelle. 

3. Les préposés de, la régie de l'enregistre- 
ment, sous peine de demeurer personnellement 
responsables de l'amçnde , et de destitution , 
sont tenui , en enregistrant les actes de leur res- 
sort , de dresser procès-verbal des contraven- 
tions, et de l'envoyer , sans délai, au commis- 
saire du Pirectoire exécutif près le tribunal 
correctionnel de l'arrondissement ^ qui fera 
prononcer par le tribunal l'amende encourue , 
désignée dans l'article i*'. 

4. Il est défendu d'employer ou de rappeler 
aucune autre date ou indication que celle de 
Fannuaire de la République, dans tous les ou- 
vrages périodiques, affiches ou écriteanx, 
quels qu'ils soient , à peine , contre les auteurs 
ou imprimeur^, de l'amende portée en l'arti- 
cle i*^ contre les fonctionnaires publics. 

Dans tous les cas, les autorités chargées de 
la- police tiendront là main à ce que les affi- 
ches ou écriteaux en contravention soient en- 
levés. 

5. Aussitôt après la publication de la pré- 
sente loi , les administrations centrales dresse- 
ront, si fait n'a été,' le tableau des foires et 
marchés de leur département, et les replace- 
ront à des jours fixes de l'annuaire de la Répu- 
blique , autres que les décadis ou jours de fê- 
tes nationales. Ce nôu^teau tableau sera porté 
siur le registre de chaque administration mu- 
nicipale, publié et affiché dans chaque com- 
mune dû département; et les foires et marchés 
n'auront lieu que les jourS indiqués , sous les 
peines portées contre les rassemblements pro- 
nibés par les lois. 

Le Directoire exécutif veillera à ce que ces 
changements ne nuisent point aux relations 
respectives des départements. 

6. Dans les coifimuoes où il y a des marchés 
9ii étalages particuliers de comestibles ou au- 
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très objets , à des jours périodiques de l'ère 
ancienne, les a(fministrations municipales, et, 
dans les communes divisées en pkisiciirs mu- 
nicipalités,les bureaux centraux, rcmpUecront 
pareillement lesdits marchés et étalagés à des 
jours périodiques de la décade; et leSdits mar- 
chés etélahigcs n'auront lieu que les jours in- 
diqués, sous la peine d?une amende de^ trois 
journées de travail ou au-dessous, ou d*un em- 




chands seront obligés de tenir leurs boutique» 
ouvertes, sous les peipes portées en l^article 
précédent, sauf les empêchements dont les ad- 
miiiislrations municipales jugeront la légiti- 
mité. ^ 

8. Dans les communes ou il y a des jours 
ow époques en usage pour les conï;és , ouvert 
turc ou expiration de locations rurales et au- 
tres, les administrations municipales les 
remplaceront pareillemenj à des jours IGxes 
de raniiùaire de lalVépublique, et la nouvelle 
fixation servira de rè^ aux tribunaux. 

9. Il en sera de même pour les ouvertures 
d'écluses, distributions ou dispositions des 
eaux, et généralement pour tous autres usa- 
ges soumis à des jours périodiques. 

10. Le Directoire exécutif rendra compte 
au Corps-Législatif de rexéculion de cette loi, 
dans les trois mois de sa publication. 



i3 w%vcTXM%. an 6 (9 septembre 1798). — L#î con- 
tenant des mesures pour rappeler les Français mis 
en réquisiiion à l'année de lerre. (a^, Bull, ai5, 
n* aoo3; Mon. au 26 fructidor an 6.) 
JF^o/. arrêté du aS vBin^RMTAïai an 7. 

(Résolution du ai fructidor.) 

Art. i®*". Tous les Français mis en réquisi-* 
tion et appelés à la défense de la patrie par 
^article 8 de la loi du a3 août 1793 se ren- 
dront sans délai aiix armées de terre. 

a. Le ministre de la guerre enverra les in- 
structions convenables pour qne tous les ré- 
ipiisitionnaires reçoivent la direction et jes 
ordi^ de route nécessaires, il pourra même 
changer la deUination,deceux qui déjà appai^ 
tenaient à un corps. 

3. Sontdispcnsés de rejoindrev i** ceux qui 
sont porteurs de cengés^solus légalement 
délivrés; 

a° Ceux qui , étant restés ou rentrés dans 
leurs foyers ^ s'étfiient mariés avant le i**^ ger- 
minal an 6; 

3<» Ceux qui, d'apr^ les lois, étant desti- 
nés ou employés au service de la marine, sont 
iascrits,immatricuiés ou brevetés comme tels ; 

A*^ Ceux qui , étant officiers ou sous-offi- 



ciers , étaient autorisés à iaire et oiit étmhé 
leur démission , et dont la démissioa' a été ac^ 
ceptée. 

4. Sont dispensés provisoirement, i** ceux 
qui , à raison de leurs infirmités , sont jugés 

, incapables de servir ; 

a* Ceux qui étaicRt officiers ou soa»^ffi- 
4!iers, et qui ènt été renvoyés provisoirement 
comme surnuméraires; mais ils restent dans 
Tobligation de rejoindre lorsqu'ils seront rap- 
pelés par te ministre de la guerre pour être 
employés dans le grade qu'ils avai^it déjà. 

5. Toutes dispenses de service autres que 
celles mentionnées aux deux articles précé- 
dons, resteront nulles et sans eCTet, quel qu'en 
soit d'ailleurs le motif. 

6. Nulle autorité constituée, nuHe adnii> 
nistration cr%'iie ou militaire, ne peut mettre 
en réqursition ni retenir pour un service ou 
emploi quelconque, un Français qui* d'aprè» 
son Âge, se trouve appelé aux armées , con- 
formément à l'article 8 de la loi du a 3 août 
1793 : n'est pas même, à cet égard, réputé 
service militaire, celui de commis ou em|iloyé 
dans les bureaux des ministres, dans cettx des 
commissaires des guerres ou autres admini»- 
trateurs, entrepreneurs ou agens militaires. 

7. Tous réqnisitiounaires qui, conformé- 
meut à la présente loi, doivent rejoindre le» 
armées , et qui négligeraient de s'y rendre, 
seront poursuivis et punis commç déserteurs. 

8. Deux mois après la publication de la pré- 
sente loi , nul réquisitiounaire ayant été ap- 
pelé k la défense de la patrie par l'article 8 
de la loi du a 3 août 1793, ne pourra être ni 
rester inscrit au rôle de la garde nationale sé- 
dentaire, ni exercer ses droits de citoyen, ni 
remplir aucune fonction publique, ni remplir 
aucun emploi salarié des deniers de la Répu- 
blique, ni recueillir une succession eu tout 
Qu éti partie, soit en ligne directe, soit en 
ligne Collatérale, ni recevoir directement ou 
indirectement aucun legs, pension, donation, 
institution ou autres avantages, de quelque 
nature qu'ils soient, qu'en rapportant un 
congé absolu légalement délivré; 

Ou une expédition en bonne forme de 
l'acte civil de mariage constatant qu'il s'est 
marié avant le i^ germinal an 6 ; 

Ou un certificat constatant qu'étant officier 
Qii sous-officier, il est provisoirement renvoyé 
dans ses foyers comm&surnuméraire, ou qu'il 
a donné sa démissiou en vertu de la fiacutté • 
qui lui en était accordée; 

Ou un certificat du conseil d'administration 
de son corps , constatant qu'il est en activité 
de service ; , 

Ou un certificat d'exemption ou de dis- 
penfse provisoire de service, pour cause d'in- 
firmités ou d'incapacité; 

Ou un certificat constatant qu'il appartient 
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i^rftniiée'deiiier, et ^u'il est inscrit, inama- 
tricalé ou breveté comme tel. 

9. Les dispositions de Tarricle précédent ne 
sont point applicables à ceux des réquisition- 
naires qui, à Tépoque de la publication de la 
présente loi , étant déjà détenus et en juge- 
ment, ou ayant été déjà condamnés pour fait 
de désertion, subiraient ou auraient déjà su)h 
les peines contre eux prononcées. 

10. Tous signataires de congés. ou de ter- 
ttlicais exigés par l'article 8 de la présente 
loi , qui se rendraient coupables d'abus ou 
de connivence dans ceux desdits congés ou 
certificats par eux signés, seront considérés 
et poursuivis comme fauteurs et complices de 
désertion, et punis de cinq années de fers. 

If. Les mesures prises par. le Directoire 
exécutif, conformément aux lois, pour favo- 
riser la repopulation et rétablir Tagriculture 
dans les départemens de Touest, pourront 
être par lui continuées à Tégard des réquisi- 
tionnaires, et même étendues aux conscrits 
de ces mêmes départemens, si les circons- 
tances l'exigent. 

i3 v&vcTn>OR an 6 (9 Mp^lembre 1798). — Arrêté da 
Directoir» exécutif sur le mode et l'ordre de paie- 
meotdes ordonnances délivrées poar secours, de- 
greTemens, dépenses dép^temealales , etc. (a"» 
Bifll. aa6, n«^(oii.) 

Le Directoire, après «avoir entendu le rap- 
port du ministre des finances sur le mode et 
Tordre des paiemens des ordonnances déli- 
vrées pour les secours, indemnités, degré- 
vemens, supplément des-dépenses départe^ 
mentales , administratives et judiciaires, et 
frais de l'agence' des contributions directes, 
arrête ; 

Art. i**". L'ordre de priorité pour les paie- 
mens des ordonnances ci*dessu& mentionnées 
sera accordé à celles qui concernent les trai- 
mens , salaires , et les dépenses départemen- 
tales. ' 

a. hes ordonnances délivrées sur les dé- 

Sartemens dont le produit des centimes ad- 
itionnels présente un recouvrement fait ou à 
faire suffisant pour y faire face, ne pourront 
être ^acquittées qu*avec le montant de cette 
rentrée, sans qu'en aucun cas il puisse être 
rien pris sur le principal.. < 

5. Lorsque plusieurs ordonnances parvien- 
dront en même temps aux administrations 
centrales, ou que les premières n'auront point 
été soldées .lorsque les si^bsécjuentes arrive^ 
ront, le produit des centimes additionnels 
sera partagé, pour leur acquit, de manière 
que les parties prenantes se trouvent avan- 
cées l'une autant que l'autre, autant que faire 
se pourra. 

4* Le paiement des ordonnances de sup- 
plément pour les dépenses 'départementales. 



délivrées jiar le ministre de rintérieur, sera 
fait par déduction sur les rentrées du princi- 

EfA , d'après la proportion qui sera réglée par 
)s- commissaires de la Trésorerie nationale, 
sur le marc la livre du principal demandé et 
du supplément accordé; de manière que, s'il 
est accordé un supplément de cinquante mille 
francrà un département dont le principal est 
d?un million, l'administration centrale sera 
autorisée à retenir cinq centimes par franc 
sur les rentrées du principal pour le paie- 
ment de l'ordonnance délivrée. 

5. Les commissaires de la Trésorerie natio- 
nale recevront, comme recette ordinaire, 
l'excédant des départemens sur leurs centimes 
additionnels, sauf à en tenir compte pour 
s'assurer que les ordonnances de supplément 
n'en excèdent pas le montant. 

aS vaocTiooa an 6 (9 septembre 179s). — Loi con-, 
tenant ratification du traité de paix et d'alliance 
oITensiTe et défensire entre la République fran- 
çaise et ta république helvétique, (a", BulL aao» 
n** ao47; Mon. du i5 fructidor au 6.) 

(Résolution da*x3 fructidor.) 

Le traité d'alliance offensive et défensive 
entre la République française et la républi- 
que helvétique, arrêté et signé k Paris par le 
Directoire exécutif, le 4 de ce mois, et dont 
la teneur suit , est ratifié : 

Traité de pais et d'alliance offehsive et défensive entre 
la République française et la république heUétique, 

La République française- et la république 
helvétique , également animées du désir de 
faire succéder la paix la plus eomplète, l'a- 
mitié la plus étroite à la guerre que l'oirgar- 
chie avait provoquée, et qui a momentané- 
ment divisé les deux nations , ont résolu de 
a'unir par une alliance fondée Sur les vrais 
intérêts des deux peuples. 

En conséquence, les gouvernemens respec- 
tifs ont nommé, savoir, te Directoire execu- 
tif de la Répiiblique française) lé citoyen 
Charles-Maurice Talleyrand, ministre, des 
relations extérieures, et le Directoire exécu- 
tif de la République helvétique, les citoyens 
Pierre-Joseph Zeltner et Amédée Jenner; 

Lesquels, après l'échange dé leurs pleins 
pouvoirs, «ont convenus des articles ^ui vans : 

Art. !*•■. Il y aura à" perpétuité, entre la 
Ré^tiblique' fmnçaise et la République hel- 
vétique, paix, amiiié et bonne intelligence. 

a. Il y a, dès ce moment, entre les deux 
Républiques, alliance offensive et défensive. 

L'effet général de cette alliance est que 
diacune des deux Républiques peut, en cas 
de guerre, requérir la coopération de son 
alliée. 

La puissance requérante spécifie alors contre 
qui la coopération est réclamée; et , par Tef- 
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fet de celte réquisition spéciale, la puissaDCQ 
requise entre eu guerre contre la jpiyssance 
ou les puissances désignées : mais elle reste 
eu état de neutralité vis-à-vis de celles çjiii 
seraient en guerre avec la puissance requé- 
rante, et qui n^^auraient point été particulier 
renient désignées par elle. 

Il est reconnu que l'effet de la réquisilioa 
de la République française ne pourra jamais 
être d'envoyer des troupes suisses outre-mer. 
Les troupes requises seront payées et entrer» 
tenues par la puissdnce i^uérante; et, en 
cas de réquisi^on , aucune des deux Répu- 
bliques ne pouiTa conclure séparément aucun 
traité d'armistice ou de paix. 

Les effets particuliers de l'alliance, lor^ue 
4e part ou d'autre la réquisition aura lieu , la 
nature et la quotité des secours mutuellement 
accordés , seront déterminés de gré à gré par 
des conventions spéciales basées sur les prin* 
cipes qui seront renfermés dans cet article; 

3. En conséquence, U République fran- 
çaise garantit à la république helvétique son 
indépendance et l'unité de son gouvernement; 
et , dans le cas où l'oligarchie tenterait de ren- 
verser la Goustitutitfn actuelle de THelvétie, 
la République française s'engage à donner à 
la République helvétique, sur sa réquisition f 
les secours dont elle aurait besoin popr triotn- 
pher des attaques intérieures ou extérieures 
qui seraient dirigées contre elle. 

Elle promet, eh outre, ses bons offices à 
la république helvétique, pour la faire jouir 
de tous ses droits |>ar rapport aux autre^puis- 
sances. 

Et afin de lui procurer les moyens de ré-- 
tablir pron^tement son état militaire sur le 
pied le plus imposant , la République iran^ 
çaise cousent à la remettre en possession des 
canons , mortiers et pièces diartillerie qui -lui 
ont été enlevés pendant la présente guerre, 
et qui seraient encore à la disposition du Gou- 
vernement firançais au moment de la signature 
du préseJht traité; moyennant que la républi- 
que helvétique se chargera de les faire recher- 
dier «t conduire sur son territoire. 

4. Les frontières entre la France et l'Hel- 
vétie seront déterminées par' une conveutibn 
particqlière, qui aura |>our base que tout ce 
qui faisait partie du ci-devaiit évéché do 
Bàle et de la principauté de Porentrui, restera 
définitivement réuni au territoire français, 
ainsi que les enclaves suisses qui se trouvent 
comprises dans les département du Hàut- 
Rhiu et du Mont-Terrible ; sauf les rétroces^ 
sions ou échanges qui seront jugés indispen- 
^bles pour la p\us parfaite rectification des- 
dites frontières depuis Bàle jusqu'à Genève, 
et qui ne contrarieraient point les réunions 
déjà définitivement opérées au territoire fran- 
^is. 



5. Afin d'assurer letf cmnmHniealions delà 
République française avec l'Allemagne mé- 
ridionale et l'Italie, il lui sera accordé le li- 
bre et perpétuel usage de deux routes com- 
merciales et militaires, dont la première pas- 
sera par le nord de THeh'étie, en remontant 
le Rhin et suivant les rives ' occidentale et 
méridionale du lac de Constance; dont la se- 
conde, partant de Genève -et traversant le dé- 
partement du Mont-Blanc , traversera égale- 
fnent le Valais pour aboutir sur le territoire 
de la république oisalpine, suivant une di- 
rection qui sera déterminée; et il est convenu 
que chaque État fera, sur #on territoire, les 
travaux nécessaires pour l'achèvement de ces 
deux routes. • ^ 

6. De même il est convenu que, pour don- 
ner à \s^ navigation intérieure des deux Répu- 
bliques les développemens avantageux dont 
elle est susceptible, chacune d'elles fera res- 
pectivement sur son territoire le» ouvrages 
d'art qui seront nécessaires pour rétablisse- 
ment d'une communication par eau depuis le 
lac de Genève jusqu'au Rhin, et depuis Ge- 
nève jusqu'à la partie du Rhône qui est navi- 
gable. «. 

7« Là République française s'engage à four- 
nir à la république helvétique tous les seb 
dont elle aura besoin-, de ses salines de la 
Meurthe, du Jura et du Mout-Blauc. 

Le prix, desd^ts sels, celui de leur trans- 
port, les lieux et les époques des livraisons, 
seront réglés, au moins Ions les dix ans, efl- 
tre les citoyens chargés par le Gouvernement 
français de l'expiottaiion de ces salines, et les 
préposés du Gouvernement helvétique; sans 
quejamais le prix des sels, aux salines, puisse 
excéder celui que paieront les citoyens fran- 
çais , et sans que les sels vendus aux Helvé- 
tieus puissent jamais étro assujettis à aucun 
des impôts qui seraient mis en France sur 
cette denrée. 

8. En conséquence de l'article précédent, 
la république helvétique renonce expressé- 
ment à tous les arrérages de sels qu'elle pour- 
rait avoir à réclamer par suite des anciais 
traités, qui existaient entng^la France et les 
cantons; et elle' s'engagea prendre annuelle- 
ment aux salines au moins deux cent cin- 
quante mille quintaux de sel. 

9. Les citoyens ^e la République française 
pourront aTlçr et venir en Helvétie, munis de 
passeports en règle : il leur sera libre d'y for- 
mer tous et tels élablissemens, d'y exercer 
tels genres d'indpstrie que la loi permet et 
protège; leurs personnes et leurs propriétés 
seront soumises aux lois et usages du pays. 

Les citoyens de la republique helvétique 
jouiront eu France , et dans toutes les posses- 
sions de là République française, des mêmes 
droits, et aux mêmes conditions. 
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I ù. Dans les ftlTaires litigieuses personnelles 
qui de pourroat se terminer à Tamiable et 
*sans la «oie des tribunaux , le iwnaodear 
sera obb'gè de poursuivre Son action devant 
lès Juges naturels du défendeur, à moins que 
les 'parties ne soient présentes dans le lieu 
même où le contrat a été stipulé; ou ne fus- 
sent convenues des juges par-devant lesquels 
elles se seraient engagées de discuter leurs 
difficultés. 

Dahs les af^EÛres litigieuses ayant pour' ob- 
jet des propriétés foncières, l*action sera sui- 
vie par-devant le tribunal ou le magistrat 
du li^u où ladite propriété est située. 

Les contestations qui pourraient s'élever 
entre les héritiers d'un français mort en 
Suisse, à raison de sa succession, seront por- 
tées devant le juge du domicile que le Fran- 
çais avait en France ; et il, en sera usé de 
même à l'égard des contestations qui pour- 
râtient s*élever entre les héHtiers d'un Suisse 
mort en France. 

II. Les jngemens définitifs en matière. ci- 
vile, ayatit force de chose jugée, rendus par 
les trlouiiaux français, seront exécutoires eu 
Suisse,* et réciproquement, après qu'ils au-* 
ront été légalbés par les envoyés rèspec> 
tifs. 

la. En cas de faillite ou de banqueroute de 
la part des Français possédant des bleus etk 
France, s'il y a des ci'éanciers suisses et des 
créanciers français, les créauciers suisses qui 
se seraient conformés aux lois françaises pour 
la sûreté de leur hypothèque seront payés 
sur lesdits biens comme tes créanciers hy|)o^ 
tfaécaires français, suivant l'ordre de leur hypo- 
thèque; et réciproquement, si des Suisses pos- 
sédant des biens dans la république helvé- 
tique se trouvent avoir des créanciers fran- 
çais et des créanciers suisses, les créanciers 
français qui auront rempH 1^ formalités pro- 
pres à leur assurer Ude nypothèque en Suisse 
seront colloques sans distinction avec les 
créanciers suisses, suivant Tordre de leur hjr- 
pothèque. Quant aux simples créanciers, ils 
seront aussi traités également, sans- considé- 
rer à laquelle des deux républiques ils appar- 
tieniient. 

i3. Dans tôiTtès les procédures criminelles 
pour délits graves , dont rinsiruction se fera 
soit devant les tribanaux frauçais, soit devant 
ceux de Suisse, les témoins suisses qui seront, 
cités a comparaître en personne en France, 
et les témoins français qui seront cités à com^ 
paraître en personne en Suisse, seront te- 
nus de se transporter près du tribunal qui 
les aura appelés, sous Jes peines déterminées 
par les lois respectives des deux nations. 

Les deuxigouverUeniens accorderont, dans 
ce cas, aux témoins, les passeports néces- 
saires, et ife se concerteront pour fixer l'in- 



demnité ^ui seia due m raison de la distance 
et du 'séjour* 

. i4> Les deux répuHUques s'engagent réci- 
proquement à ne donner aucun asile aui^ émi- 
grés ou déportés tle chaque. nation. 

Elles s'engagent pareilUMnent à extrader 
récipruquemeut , à là premier^ réquisition , 
les individus de chaque nation qui auraient 
été tléclarés, juridiquement, coupables de 
conspiration contre la sûreté intérieure et 
extérieure de l'État, asassinat, empoisonne- 
ment , incendie, foux sur les actes publics , 
et Tol avec violeAce oti effraction, ou qui 
seraient poursuivis comme tels, en vertu da 
mandats décernés par Tautorité légale. 

n est convenu que les fhoses V4>lées dans 
Tun des deux pays et déposées dans l'autre 
senpnt fidèlement restituées. 

i5^ il sera incessamment conclu , entre les 
deux républiques, un traité àt commerce 
basé sur la plus complète réciprocité d'avan- 
tages. En attendant, les' citoyens des deux 
républiques seront respectivement traités 
comme ceux des bâtions les plus favorisées. 

Conclu et sî^é à Paris , b a fructidor an 6 
de la République française, une et Indivisi- 
ble (19 août 1798). 

Signé: Ç)i.-MaM. l'ALtEYRÂirn^P.-J. 
ZELTiraa, A.-A'« JeIthxr. 

Suit la teneur de la rafifitation Ai Corps- Législatif Je lu 
république helvêtiçue. 

Le graud Conseil , en comité secret ^ ao Senet. 

Le grand Conseil, après avoir entendu la 
lecture du traité d*ailiance conclu entre le 
Directoire exécutif de la République francise 
une et indivisible et le t)irecloir^ exécutif de 
la république helvétique une et indivisible, 
signé à Paris, lé 19 août 1798, 

A résolu : Le traité d'alliance offensive et 
défensive , conclo entre le Directoire exécutif 
de la République française Une et indivisible 
et le Directoire exécutif de la république hel- 
vétique une et indivisible, signé à Paris, le 
19 août 17^8, est ratifié en entier. 

Arau, lé 24. août 1798. 

Signé : ^aAtvsnaisn , président; 
BouaOEOis et WaRirBÂR-UvaBa,* secrétaires, 

Bn comité général , au Directoire exécutif. 
Le Sénat a accepté la résolution ci-Jointe 
du grand Conseil, eu date du 24 août, qui 
ratifie en entier le traité d'aHiance offensive 
et défensive ci-joint, conclu eplre Je Direo- 
toire exécutif de la République française une 
et indivisible et le Directoire ^exécutif de la 
république helvétique une et indivisible, signé 
à Paris, le 19 août 1798. 
Arau, le 24 août 1798. 

Signé: Doldxr , président; Drveve* 
et KratteR, secrétaires. 

23 
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a3 rRtTCTtDn« an (J (9 Mptembre 1798). — ^rrélé du 
Direcloire exécalif , inUri>rrtatif de ceux des 2 5 
ventôse et tj germinal an 6, sur les officiers ré- 
formé» à la suite «les demi-bngades- d'infanterie, 
(a*, Bull. aaG, u" aoii.; 

Le Directoire exécutif, sur le rapport du 
mmistre de la gtierre, eu interprétant ou 
modifiant ses arrêtés des aS ventôse et nj 
f^rmtnal derniers, relatif «ix officiers réfor- 
més i la suite des demi-brigades dlufante* 
rie, 

Arrête ce qni suit : 

TiT&B 1*'. Infanlerie de lig n« et Icg^. 

Art I*^ Il ?era attaché et emjjloyé k la 
suile de chacune d^s demi-brigades d*iufan- 
terie, soit de bataille, soit légère, qui fout 
partie des armées actives. exclusivement, un 
chef de bataillon auxiliaire, indépendamment 
de celui que Tarrété du 3u ventile an 4 y A 
placé, pour surveiller les objets dei^dtniuistra- 
tioD intérieure du corps. Aucun chef de bri- 
gade réformé, ni chef de bataillon surnumé* 
raire , lea deux ci-dessus exceptés , ne pour- 
ront rester à la svitedes corps, et devnmt 
rentrer dans leurs foyers, s'ils n'y sont déjà. 

a. Il sera aussi attaché et employé, à la 
suite de chacune des demi-brigades d'infan- 
terie qui font partie desdites années actives, 
vingt-sept officiers auxiliaires, lesquels y se- 
ront répartis , comme officiers en second , à 
raison d'uu par chacune des vingt-sept com- 
pagnies delà demi-brigade , aussitôt (pie cela 
sera praticable ; ou complétera ce nombre de 
vingt-sept officiei's auxiliaires, eu le compo- 
sant de neuf capitaines, neuf lieutenaus e^ 
neuf sous- lieu tenans. 

3. Avant 4.'eutainer l'opéraliou qu'exigent 
le choix et le ]^ac$meu| des viugt-nçuf offi- 
ciers désiginés. dauf les deux articles lu-écc- 
deus,, il convient d'examiuer et de classer 
équitablenieut Ja totalité des officiers auxi- 
liaires existapsç'et, pour y^ parvenir, les cotK 
seils ^'admJilistvaliou de chaque demi-brigade 
dresseront des étut^ aomiuajiCs de U totalité 
des officiers qui sont attachés à leur .suite, 
depuis les chefs de brigade et de bataillon, 
jusques et compris les sous-lieu lenans, en dis-, 
tinguant ceux qui sont présens aux drapeaux, 
et ceux qui sont retirés dans leurs foyers. Ils 
ajouteront à- i'artiole de chacun d'eux des 
veaseignemens aussi impartial» que précii 
sur ee qu'ils auront coiMiaissàuee de leurs ^er-' 
vices, civisme, moralité, iestructioa, vigueur 
et talans miUtaîres.; enfin fis désigneront oeu& 
<|n'ils estimeront smoepttbla* d'être employés 
actÎTement , Ceux qui doivent être proposés 
pour la retraite, et ceux qu'il conviendrait 
de réformer définitivement. Chacun de ces 
états, dûment signé, sera fait double, pour 
être adressés, f ùu au minisire de la guerre, et 



l'autre au général qui. commandera la divi- 
sion dQul le corps fera partie aux armées ac- 
tives. 

4. Les'généraux commandant les divisions 
aux armées actives , après qu'ils auront reçu 
des corps les états nominatifs des officiers 
auxiliaires, de quelque grade qu'ils soient, exa- 
mineront persopnellemeut tous ceux desdits 
officiers qui se trouveront présens jk leurs 
drapeaux; d'après quoi, et sur les renseigne- 
meus qu'ibse seront^procurés tant sur ceux-ci 
que sur ceux qui sout dans leurs foyers , ils 
ajouteront auxditsétatsleurs propres observa- 
tions, les. signeront, et les adresseront de 
suite aux généraux en chef commandant les 
armées: ces derniers, après les avoir visés, 
les feront parvenir, sans délai , au ministre 
de la guerre. 

5. Quant aux demi-brigades qui main- 
tenant se trouvent statianuées dans Tiiitérieur, 
et dont conséqiiemment les officiers auxiliai- 
res résident dans leurs foyers^ les conseils 
d'administration dresseront, en double, des 
états nothinatifs dek même forme qiîe ceux 
prescrits par l'article 3 : ils en envemiut un 
ail ministre de la guerre, et un second à Toffi- 
cier général qui commandera la division ; et 
celui-ci, après y aVoiv ajouté ses notes, et 
l'avoir visé , l'adressera de suite au qiinistre 
de la guerre. 

6. Et comme il existe, parmi les ofBcien 
auxiliaires des différeus corps, plusieurs in- 
di^idus qui peuvent n'y être connus que par 
leiirs noois et adresses, parce qu'ils y ont été 
attadtés^oit par l'effet de leiir réintégration, 
soit parce qu'ils proviennent des corps sta- 
tionnés dans les colonies, les conseils d'admi- 
nistratiou, en comprenant lesdits officiers sur 
leurs états, désigneront quand et comment ils 
ont.été attachés à leurs corps, de quel service 
ils provenaient, et leur adresse Connue ,^ afin 
que, d'après ces indications, le ministre de 
Ja guerre puisse retrouver les reuseiguemeos 
qui leur sont personnels. 

. 7. Aussitôt que le ministre de la guerre 
aura reçu les états . nonûaati&,iîes officiers 
auxiliaires, que doivent^Iui^dresser les géné- 
raux en chef commandant les armées actives 
et les officiers- généraux çommaç^ant les di- 
visions i^ililaires de l'intérieur, À présentera 
un travail général au, Directoire executif, 
divis_^ en autant d'articles qu'il existe de 
demi-brigades, et dans lequel . seront dési-. 
gnés, i*' ceux desdils officiers susceptibles de* 
continuer utilement leur service; 2** ceux aux- 
quels il est cQirvenable et juste d'accorder leur 
retraite; et 3» etifiu, ceux <Ju*il..est indispen- 
sable de réformer définitivement. 

8. Lorsque le Directoire ei^écutif aura pro 
nonce sur ces diverses propositions, le mi- 
nistre fera expédier des certificats de coo- 
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tifiuaffon d'activité, portant »ssm*an<:e de 
remplacement, aux officiers auxiliaires mû 
an rontitè jugés dignes d'être conservés; Ce*ix 
d'entrtf eux qui feront partie des vingt-sept 
officiers des trois grades inférieftrs, autorisés 
à être rapféiéà aux drapeaux dans lés cofps?' 
qai sérient aux armées actives, ainsi que les 
deux chefs de bataillon auxiliaires qui y sont 
oo seront attachés, recevroirt ik totalité des 
appointemeus de leurs gfadeâ 'comme les offi- 
ciers titulaires, mais sur le pied de Iî» dertirèri? 
classe; et, quanta ceux qui seront tenus de^ 
demeurer ou de rrtitrfer par la suite dans leârs 
foyers, ih recevront alors setilement le traite- 
ment de' réforme affecté à leurs grades par 
)a loi du 3 prairial an 5. 

9. Les officiers auxiliaires de tous grades 
qui, vu leur grand âge, lenr eaducité, leurs 
blessures, ou les infirmités quMh ont Contrac- 
tées à la guerre, seront reconnus hors d'état 
de continuer à servir, mais qui, eu confor- 
mité des lois, ont des droits à une pension , 
seront tenus de quitter sur-le-champ leurs 
corps et même lès dépôts, et dé se retirer 
dans leurs foyers, s'ils n'y sont déjà. Ils joui- 
ront, eu attendant que leurs retraités soient 
réglées, des traitemeii»' fixés par ia loi du 
1 1 bruRuiire dernier. 

10. Les officiers auxifiaii'e$ de ions gradea 
qui, n'ayant pasvrcuui les qualités requises,, 
serofit jugés devoir être réforiftés déÛJiilive- 
ment, seront tenus de se retirer 9ur-l^-t:haaip 
dans leurs foyers, s'ils n'y sont déjà. Confor- 
mément à ce qui avait été prescrit par l'ar- 
ticle i5 du titre II de l'arrêté du iè liivose 
au 4f ili* continueront à jouir, dans leurs dé- 
partemens , des appointemens de réforme 
affectés à leurs grades par la loi du 3 prairial 
au 5; et le ministre leur fera «xpédier un 
certificat constatant leurs services, «t portant 
textuellement qu'ils sont et demeurent défi;- 
uitivement réformés du service. 

11. Les officiers auxiliaires de tojutes das- 
ses tît.dti tons grades, soit conservés, soit sus- 
ceptibles de retraite, soit rnformés définitif' 
vement , qui sei*ont tenus de quitter les corps 
ou les dépôts piour se retirer dans leurs foyers, , 

y d'après les dispositions du présent arrêté, ob- 
/ Cieqdront une ronte pour s*y rendre. 

la. Aussitôt) que les officiers auxiliaires' 
conservés seront 'connus,- on procédera au 
placement des vingt-neivf par chacune des 
demi'brigades des armées actives indiquées 
dans les ar-trcles i et a. Il sera complété d'a- 
bord dans' le nombre de eeiix preiens aux. 
drapeaux, satuf à verser, s'il y a lieu,Tex€é- 
daut des'unes sur celles qui en aulraient moins; 
et ensuit^ lerl faisant rejoindre, jusqu'à due 
concurrence,-- ceux qui résident -dans leurs 
foyers : mais cette -opération et lel versemens 
qu'elle pourrnt occasioner n'auront d'effet 



que sur leâ corps qui fôfft pariHE:\l'uûe même 
division. 

£3. Aussitôt qu'une dèmr-brigade cessera, 
de faire partie d'une armée active, et sera 
rentrée dans l'intérieur de la République, 
tous les officiers auxiliaires, St-^ns distinction 
de grades, quitteront sur-le-champ le corps, 
e^Se Retireront dans le lieu^de leur domicile. 

14. A l'avenir, tout officier 4ont le Direc.-. 
foire exécutif aura prononcé 1^ réintégration 
pour èti;e attaché à un coi*ps d'infanterie re- 
cevra du ministre un cei'tiûcat d'activité jdans. 
la forme prescrite par l^arliicle 8. 

T<»» II. Tronp^ à eh««aU 

4rt., i*"^. Conformément à l'articlft ï" du 
titre I"i les chefs de brigade et ohefs d'esca- 
dron sumurâérairés qui pourraient encore se 
trouver activement eniploj^es à la suite des 
différens corps à cheval sei'ont tenus de ren-. 
trer dans letu's foyers aussitôt que les afticle.«t 
3 et 4 du titre susdit auront pu être exécutés 
à leur égard,, afin de déterminer la classe 
daus-laquelle ils devront être ranges parmi, 
les officiers auxiliaires de lfiw;s p'ades. 

Il en sera de même des capitaines, lieùtc. 
nans et sous-lieutenans auxiliair^jj présens 
aux corps à cheval âctuellefl)eut ^ployés. 
dans les divisions de l*îuiéïieu^. ...^ 

ï. Siii^am 1(1.^ (Jîs|^usLiioïis Je Vart. a du 
titrti r^, le ntîmbie dijs omcief* au\iiiajres 
qui, par suiie îles mènies ieiasiiii^neuieiiii et 
examfini presmis puurriiJpui^ne, imnrrtjni 
C^rii apiitffé* k s^M vireii quttlitè (J'^fticiera eu 
aecpnd k U suilv ^*i^ ^^rps ^ dievî*!, est fiïé, 
poiir 1é!â troupes a cliiival, à d^ux r^pitaj^Qs, 
dï^ux IJeuîf imiiâ <;t dt;ux Aou^-Ueulf^Uiiu^, \wi 
eh Eiq [ le i'L»g i me u t jim ploy é dmis le* fit VOki^s, 
àclivei seulenieul,' ^ , _ ., 

la,, iH et 14 d<J îi;rL* P^'iOMt jiiiïdiiiî eoLic- 
v^ m f^n t a |i p I it i J> 1 1 ^ ii ti X 1 1 ou p es â cl j i? va l. 

/i! tlu tttms iiméa la jiubliiriiljoij du présent 
arrêté* Ips officicri auxiliaint'^ de îuus ^d^t 
appiirtenaut au\ troupe^ à çht^val, altacbé^ 
un non h Oe^ rorps, et résidant dans leur^ 
t'()yei'$,q(ji n^aiirnieiir pu étrt- eK^^minèis par les 
niuycnn piTSi^Hlâ pour Tinfîii'ti^rie, mais snr 
lesqtïels le miiïîstre de la ^i^rj*e ^urn t^ïilMin 
des t'eii^eignemeu^ , soit par k^ comptËâ i'f 
n^vucÀ des inspecteurs gêiiériiux ou deltusUi 
iiijtrtîiti^iuére, MTortt Jiî ^uile daiaêi par le 
ministre,* et attachée, s*it y y lieu; à njes corps, 
de la manière la plus oon\^nable. 

5, Jusqu'à Textinction de la colonne des 
chefs d'escadron auxih'aires, il pourra être 
attaché un chef d'escadron surnuméraire par 
chaque régiment de cavafeVie légère seule- 
ment, suivant ce qui est prescrit par l'article 
X*' du titre 1". 

là. 
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TirmB III. Oispofkioiu féoéralM. 



Arl. I*^ Le nombre des officiers cuxiliai- 
res de lotîtes armes et de tous grades, autori- 
sés par \t présent arrêté à servir comme of- 
ficiers en second dans les corps employés 
aux armées actives , ne sera complété qu'au- 
tant qiril y aura possibilitéd*y pourvoir parmi 
les offiiciers auxiliaires qui seront jugés sus- 
ceptibles d'être rapf^elés à ractivité; et si, 
•u contraire, il s*en trouvait moins que té com- 
plet désigné pour les officiers en second, 
même des grades supérieurs, après ie verse- 
ment des corps qui en ont le plus sur ceux 
qui en ont le moins,, il ne pourra, sous aucun 
prétexte, en être établi par forme d'avance- 
ment provisoire ou de toute autre manière : 
car le bien du service ne requiert aucune- 
ment le placement provisoire des^ officiers en 
second ; et cette mesure n^a d'autre but que 
de les utiliser, en entretenant leur instruc- 
tion et leur zèle , jusqu'à ce que, par Teffet 
des rem placement successifs et définitifs, l'ex- 
tinction totale des officiers auxiliaires de tout 
grades et de toute^ armes :puiss^ enfin être 
opér^. 

a. Le ministre de la guél^re est autorisé à 
dresser toutes les instructions nécessaires pour 
Texécution du présent arrêté, et afin qtie ces 
différentes disposition^ s'opèrent^ uniforme- 
m^nt. 

3. Les différentes opérations 'qui ott été 
prescrites doivent être suivies sans .interrup- 
tion , et de inanière que, trois mois après la 
publication du présent arrêté, le ministre soit 
en mesure 4*eii faire connaître les résultats 
en présentant son travail au Directoire exé- 
cutif. 

4. Le terme. fixé par Tardcle précédent, 
n'est ppint applicable néanmoins aux officiers 
auxiliaires de tpntes armes et de tous grades 
qui se trouveraient légalement employée dans 
les expéditions particulières; mais il sera sta- 
tué uhérieurement sur chacun d'eux, à flkt- 
Mire qu'ils' rentreront en France. 

Le ministre de la guerre est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. "ï 



a3 vavfln»o» an ff.ig s^tombre (798). — Loi qui 
autorise U foi;iiMi)ioii d'on ll^ofleum ikatiobal de» 
arts daus la ci-deranf église de Saint PierreàGaud. 
(a% Bail. «26,0* aoxo!) , 



a4 vafoumt an.tf (i(9 «efteinbre 1798). r- Un por< , 
tâut établisseineat d'Un arrondissement de recetta 
•t d'un tribnnat correctionnel à SalLnuches, dépar- 
tement du Mont-Manc. (a*, Bail. aa5 , a° 2004.) 

a5 vaocTiDoa an 6 (ii septembre 1798). — Arrête du 
Directoire executif, qui ajoute le bureau des doua- 
nes de Perle 2i Ceuit ouverts au transit accordé par 
arrêté du 19 thermidor pour les objets de eom- 



merce venant da THe^vétia. (a*, BnM. aa6, •• 
aoU.) 

Le Directoire exécutif, sur le rapuprt du 
ministre des finances. 

Considérant que les.^elations comnerda* 
les entre Solenre, Neufchétel et quelques au- 
très parties de l'Helvétie, seraient entravées, 
si le bureau. des douanes de Perle n'était pas 
du nombre de ceux ouverts au transit àcterék 
par l'arrêté du Directoire exécutif du 19 ther- 
midor dernier. 

Arrête: 

Le bureau des douanes i Pecle est ajoute i 
ceux désignés pfir Tarpêté du 19 thermidor 
dernier; et les formalités nétessaires pour 
jouh* du transit y serout remplies comme 
dans ces autres bureaux^ 

Le ministre des fiiiauoes est chargé de l'esé* 
cution du présent arrêté. 



a6 vsDCTtDoa an 6 (la septembre 1798). — Lot rela- 
^tiye aux fonds nécessaire pour les services ordi- 
naires et^extraordtaainss de l'an 7. (i*f BttU. aa6, 
n° aoiS- Bfdo. du a8 frnotido^ an 6.) 

(Résolution du 9 fructidor.) 

Art. x*'. L'étai des fonds nécessaires pour 
les services ordinaires et extir^ordinatres de 
l'an 7 est fixé à ta somme de 'svl cents' mil- 
lions. 

a. La contribution foncière est réduke 
pour l'an 7 à deux cent àix millions, y com^ 
pris la eontribotion de^ domaines nationaux 
productifs. 

3. La contribution mobilière, personneUe 
et aomptuaire, est réduite, pour la même an- 
née, à trente millions. 

4. La somme mentionnée dans l'artid^ 
i**^ sera prise sur les oontfibutiona et reve- 
nus ci-après, savoir : 

i« La contribution foncière, qui est fixée 
jpout Tan 7 à 4a somme de deux cent dix 
millionis; 

»o La contribution mobilière, personnelte 
et somptuaire, fisée à trente millions ; . 

3^ Les droits d'enregistrement, de timbre, 
amendes, épaves, hypothèques, patentes, 
douanes , poste aux lettrles, voitures pu- 
bliques, taxe<l'entretien des routes ^ navigi' 
tion , bacs et canaux, droite de garantie sur 
les matières métalliques,'poudres et salpêtres, 
et loterie nationale, qui demeurent provi- 
soirement maintenus pour Tan 7*, et jusqu'à 
ce qu'il en soit autrement ordonné, sur le 
taux auquel ils^nt été fixés par les lois exi- 
stantes; 

I \^ Le. revenu des forêts nationales, qui 
demeuré éjralué à viiigt-dnq millioii^; 

5° Le revenu des domaines nationaux, 
évalué- à vingt millio&sç 

^o La .vente des domaines nationaux, du 
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mobilier national, et le remboursement dei 
créances, évalués à dix (nillions; 

7° La contribution des pays conquis, éva- 
luée à dix millions ; ' 

8o La reprise sur Tarriéré des contHbii- 
tiQns et créances actives du Trésor national, 
jusqu'à concurrence de la somme de vingt- 
deux railHons cinq cent millet francs. 

5. Il sera incessamment pourvu, par des 
lois particulières, à TinsuffiMince deâ percep- 
tions mentionnées dans Tarticle précédent, 
pour remplir les six cents millions portés 
par Tari ide i^', soit par une augmentation 
des droits,, des contributions indirectes déjà 
établies , soit par les nouvelles contributions 
de même nature qui pourront être établies 
sur les objets qni en seront susceptibles. 

6. Les recettes ordinaires et extraordi- 
itaires de Tan 7 serviront uniquement à ac- 
quitter les dépenses ordinaires et extraordi- 
naires de la même année : il sera , à cet efTet, 
ouvert à la Trésorerie nationale de nouveaux 
registres, le i**" vendémiaire prochain. 

7. L arriéré 'des contributions de toute na- 
ture, dettes actives du Trésor public, déduc- 
tion faite des vingt -deux millions cinq cer^t 
mill« franc» compris datfs Tétat de la recette 
de I-an 7, serviront à acquitter Tarriéré dç 
la dépensCt 

a6 vwcuDoi tn 6 (la septembre 1798). «^ Loi qoj 
•fr«cte des fonds ans dépensas des hospices civils 
«t des eurans de la pairie. (1^", Bail. «27, n* soi 71 
MoBt du aS Tructidor an 6.j[ 

(Résolution da a4 fractidoir.) 

Le Conseil des Anciens, adoptant )e8 mo- 
tifs de la déclaration' d'urgence qni précède 
la résolution ci-après , approuve l'acte d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence 
et delà résolution du 24 fructidor : . 

L« Conseil de Cinq-Cents, considérant que 
les besoins des hospices civils sont très-grands, 
et que le meilleur moyen de venir prompte- 
aient à leur secoui*s.est de procurer aux ci- 
toyens le moyen de faire eux-mêmes cet acte 
de bienfaisance, en acquittant la partie de la 
coittribution mobilière dont ils sont rede- 
vables au Trésor national, 

•Déclare qu'il y a urgence» et prend la ré- 
solution suivante- 
Art, i*"*. A compter ée la première dé cade 
qui suivra la publication de la présente, la 
moitié des sommes qui seront recouvrées, eu 
principal seulement, sur la contribution per- 
sonnelle , mobilière et somptuaire des années 
5 et 6, en valeurs réelles, sera succ«»sivement, 
et par chaque décade, mise à la disposition du 
ministre de l'intérieur, pour être uniquement 
et exclusivement employée à la dépense des 



hospices et des enfans dtf la patrie, jusqu'à 
com'.urrencc de la somme restant à ocquitler 
sur les crédits ouverts au même ministre |>our 
les anqées 5 et 6 : eu conséquence, le minis- 
tre des Gnances fera passer, chaque décade, 
au ministre de l'intérieur, l'état des sommes 
recouvrées sur la contribution mobilière ^yr 
lesdites années. 

2. Il sera rendu compte, tons les mois, 
. au Corps - Législatif, de l'exécutio» de la 

présenté, 

3. Les hospices civils continueront néan- 
moins d'être compris dfin» la distribution dé> 
cadalre , pour assurer leur service courant. 

aC fELOTiDO» an 6 (la s«plcn)l^r« 179*}- — **' 9"*' 
détermine l'ordre de distribution des fonds accor- 
dés pour les^nfans de la patrie, (a*, Bull, ai S , 
n** a6i8 ; Mon. du a 8 fraetfdor an 6.) 

(Résolution du a4 fructidor.^ 

A compter du i*^ vendémiaire an 7 , la 
somme accordée par le Gorps-L^islatif pour 
les enfansdele patrie sera divisée, et com- 
prise par portions égales dans les distributions 
de fonds que le Directoire fait cWpie dé- 
cade: de manière qu'à l^'6n de l'année au- 
cune partie de ce service ne se trouve arriérée. 

a6 vajicTinoa an (it septembre 1798). — Loi qui 
rapport^ celle du a9 messidor an 3 . portant éta- 
blissement d'un lélèj^raphe dans l'enceinte du pa- 
lais d^ Conseil des Anciens. (x\ Bi»ll. aa6. n* 
aoi4,} 



a7 raocTinoa an 6 (i3 septembre 1798)* — Loi rel«p 
tire ^nx attributions des conseils de g^rre et 
de révision, (x*, Bull. 227 * n<* aoz9 ; Mon. du >f 
fruciido^ an 6;} 

f'or. loisdni3aauMAiai an 5; du il tiw»s- 
MiAïai an 0.) 

(Rtisolution dn 9 messidor.) 

' Art. i^i* Les conseils de guerre établis par 
rariicle 19 de la loi du 18 vendémiaire an (i 
connaîtront, concurrenment avec ceux créés 
par la loi du 1 3 brumaire «n 5 , d^ tous les 
délits militaires. 

2. En cas d'anniiUtion d'un premi«f juge- 
ment, le conseil de révision fait* conformé- 
ment à l'article t>a de la loi du iS vendé- 
miaire , l'envoi des pièces et de sa décision 
au conseil de guerre de la même division qui 
n'a pas connu dé Faffaire. 

,3. Si , d'après l'exposé du capitaine rappm- 
teur près chaque conseil de guerre, sur la quao- 
tité^et la nature des affaires dont il est chargé, 
il est jugé nécessaire de lui adjoindre provi^ 
soiretneni un ou plusieurs stibstitnts pour ac- 
célérer la marche de la justice , le président 
du coiiseil eu fait la demande ati comman- 
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daut en ch«f de h division , qui nomiue ce^ 
substituts. . • M 

I^es substiluAs sont pris dans le grade de 
capitaine ou dans celui de lieutenant. 

La 4urée des fonctions de substitut ne peut 
excéder trois mois ; après ce délai, ils peu« 
Meut être continués ou remplacés au besoin, 
sur la demande du président do conseil de 
gueire. 

4. FajreiUeoieQtfS^ii'est jugé nécessaire d'ad- 
joindre au gi'effier près chaque conseil de 
guerre un ou plusieurs cootmis, \e (^pitaine 
raepporteur les i)omme. 

La durée de lenrs^fofictions est la même 
que celle de^ substituts du rapporteur. 

5. Le coniiërl de révision distribue entre 
ses membres, lé président excepté, les rap- 
ports à faire sur lesjugéméns soumis à la 
révision. . - 

6. Le cbef de l'étaf-major d'une division 
ne peut être membre dés conseils de guerre 
ni du conseil 4^ révision. 

7. Toutes dispositions de loi contraires à 
la préseut,e600): abrogées. 

37 rsuctiDOU art 6 (r^ septembre T798). — Ai+êlédu 
Diréclorre exécutif qal ouvre uii uonreau con- 
conrs pour 1« meniunent à «lever, sur reinplaçe< 
ment du château Trompette. (a% Bull. aa6 , n" 
aoi6.) 



27 rBvoviooaan 6 (i3 septembre Z79S).— Arrêté du 
Directoire exécutif qui proclame un breret d'io' 
ventioa accordé au citoyen Gniselain Commande 
Strasbourg. (2', Bull- 227 , n** 202a.) 



27 mucvzDoa an 6 (i3 septembre 1798). — Loi qui 
annalle la nomination faite en l'an 6 d'un juge 
au tribunal civil du département de. la Creuse. 
(2«, iJull. 227, n° ao20.) 



27 vabcTXDoa an 6 (i3 septembre 1798). •— Loi qui 
rénuit la commune de VieUMonlin à celle du 
Grand>Senecey. (2®, Bull. 227, n" 2021.) , 



29 MiucTXDoa an 6 (x5 s^tembre 1798). >~ Loi por> 
tajnt «iu'il sera sursis , jusqufau i*' nitose an 7 , 
à rahenatioA des domahies nationaux. (2', Bull. 
224, n** 1996.) 

' F'tf/. l6idd 26 TaHS^MiAinx' an 7.) 
(RéqoluMoa du 37 fructidor.) 

Le Conseil des Anciens , adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d'urgence qui précède I4 
résolution ci-après, approuve Uacte ; d'ur- 
gence. 

Suit la teneur de 1% déclaration d'urge n 
et de la résolution du 27 fructidor: 

Le Conseil des Cinq-Cents, après avoir en- 
tendu le rapport de la commission des finan- 
ces, sur les ventesi de domaines nationaux, 



consonuuées depuis le -mois de mai 1790 
jusqu'au So messidoir dernier. 

Considérant qu'il reste phis de soixante- 
huit mille comptes à régler sur les veiMes 
consommées antérietirement à la loi du 28 
ventôse an 4, plus de onze- mille sur^ celles 
qui ont été ceus«nties en exécution de cetti; 
dernière loi , et qu'il reste un grand nombre 
de procès- veri)aux à délivrer sur les aliéua- 
tiops consenties en exécution des lois des 16 
brumaire an 5 ï:^ 9 vendémiaire et 24 fri- 
maire an 6; 

Considéi'ant que l'intérêt public exige im- 
périeusement que cette partie de la compta- 
bilité soit promptement mise ei| ordre par 
les corps administratifs, 

Déclare qu'il y a urgence, et prend la 
résolution suivante: 

Art. i*^'^, A compter du jour de la publi- 
cation de la présente loi , il • sera sursis jus- 
3u*au i^*" nivôse prochain à l'aliénation des 
omaines niitio^ux, et ce nonobstant les 
affiches qui pourraient se trouver faites lors 
de la publication de la présente. , 

2. Ne sont pas compris dans le sursis or- 
donné par l'article précédent, les usines, 
les maisons et les bâtimens servant unique- 
ment à l'habitation, et non dépendans de 
fonds de terre. 

3. Les droits attribués par Tarticle 3 de la 
loi du 16 frimaire dernier aux adroiuistr?- 
tions de département, â leurs employés et 
aux directeurs des' domaines^ tant pour 
leurs rétributions que pour fes frais à leur 
charge, sont réduits et dei^eurent ûxés à 
un quart de millième en numéraire, ou à 
vingt-cinq centimes par chaque mille francs 
du prix total de 1 adjudication. « 



29 vKucTiooa an 6 (i5 septembre X798). — Loi por- 
tant que l'armée de la République française en 
%7P^^ & bien mérité de la patrie. (2-^, BuH. aa6, 
n 2017.) * 

39 vavcTTDoa an 6 (i5 sepfeuibre X7L98). — Loi por- 
tant qu'il y aura à l'avenir sept subsdtqis du coa- 
missaire du pouvoir exécutif près le tribonal d* 
cassation, (a , Bull. 227 , n*^ 202$.} 



i*' joua conFLÉMsiTT^ias an 6 (T7 septembre )79')' 
— Loi qui annuité les o.pérations de l'assemblée 

?rimaire dite du Palais , tenue en germinal an 6. 
Bourg, département de l'Ain. (2*, Bull. 2271 
a® 2024.) 

I** jooa coMFLJMBVTAïax au 6 (fj septembre 1798)- 
•^'Loi qui augmente de quinze millions k prettdre 
sur les fonds affectés amx dépenses da départ^meat 
de la guerre le crédit du ipinbtre de la taariac 
pour l'an 6. (a*, Bull. 227, n** 2025.) 1 

1**' JOUE coMPLBMiNTAïas vk 6 (17 Septembre 1798). 



DIRECTOIRE. DU a** JOUR COMPLEM. 

. — Loi <\n\ distrait la cotnintme dtt Ref est du can- 
^ loa de Toolon, etc. (2", Bull. 3x7, n** ao»6.) 



a* jova couPLiumirrAzaii an 6 (18 septembre 1798). 
— Loi qui rè^le les dépenses du ministèfe de la 
police générale pour i'aa 7. (a*, Bull. -217 , vP 
^017.) 



a* jova coMPiévcTiTAïaa an 6 (18 septembre 17^8). 

— Décret d^ Conseil des Anciens rdalif à la 
fourniture des papiers nécessaires an -timbre. (B.- 
73, 26a.} 

3* iOVB. coMri.^MBHTiii(B aQ 6 (19 septembre 1798). 

— Décret du Conseil des Anciens qui rejette la 
. résolution relative aox bureaux de marque des 

étoffe^. (B. 73, 967.) 



AN 6 AU a VENDEMIAIRE AN 7. 359 

représentent la tyrannie sacerdotale, mouar- 
ctuqtie et aiiarchique. 

« Elle est environnée des 'attributs des 
sciences, des arts, de l'agriculture et du com- 
merce, que le Gotivei'nement protège et en- 
courage, et d'une corne d'abondance, symbole 
du bonheur de^ Français, qui est le but de 
ses travaux. » ' . 

Arrête qtie ce sujet sera , à compter dti 
lev vendémiaire an 7, celui de la vignette et 
du timbre du Directoire exécutif. 

Le secrétaire-général est chargé de Texé- 
cution du présent arrêté. 



4* JOVB coMPLiMBHTAïKB an 6 (so septembre 1798). 
— Arrêté du Directoire exécutif relatif à la forme 
de sa vignette et de son timbre, (a"» Bull. 3x7, n" 
ko4o bis.) 

yoj-, arrêté du 16 bxvmaixb an 5. 

Le Directoire exécutif, vu le sujet de des- 
sin dont le programme suit: 

« La République française, soi\s la figure 
d* une jeune femme, est assise, revêtue d'une 
luirïque , dVm manteau , d*une cotte d'arme.«, 
et coiffée d'un bonliet phrygien, symbole de 
la liberté. - 

« Elle est appuyée sur une table ^ôù sont 
gravés ces mots, République française , Cons- 
titution dei'an 3, et un niveau, symbole de 
l'égalité. 

«« D'une main, «lie tient des couronnes de 
chêne et de laurier, symboles des récompenses 
que le Gouvernement décerne aux citoyens 
dé tout état qui se distingtient par de grandes 
actions. 

« De l'autre main , elle tient un' gouvernail 
armé de cinq chevilles ouvrières , symbole du 
Gouvernement. 

« Devati.t elle est le faisceau de Turiité , lié 
par des guirlandes de chêne et de lauriers ; ce 
faisceau, étayé par une égide, Symbole .de la 
sollicitude paternelle des magistrats, est sur- 
monté d'une grenade, emblème du peuple 
imi, et par conséquent du régime démocra- 
tique'; de cette :grenade sort une Victoire, 
fruit de la force , de Ttimoa et de la volonté 
du peuple, portant un étendard où sont gra- 
vées ces deux lettres P. F., qui signifient 
Peuple Français, ' "S^ 

«« A côté de la table sui^ laquelle elle est 
appuyée ; t'oiseau des Français, le coq, sym- 
bole de la vigilance et du courage, tient 
dans tes serres la Ibudre , emblème du sort 
que la Républiqtie a fait sid^ir et qtfelle pré- 
pare à ses ennemis. 

« Cette figure allégorique du régime répti- 
bKcain foule à sei pieds des. monstres ^li 



4* joox coMPxiMsirTAixB an< 6 (20 septembre 1798). 
— Lois relatives aux élfections des assemblées pri- 
maires et communales des eau Ions et communes de 
Fontaine, Va Rochefoocault et autres, etc. (a^^Buil. 
a 87, n«» aoaS à 2040.) 
* 

a vsHD^tiifiAixBan 7 (a3 septembre i<798).—- Arrêté 
du Directoire exécutif contenant dvs mesures 
poUr assurer la remise des minutes après la démis- 
sion on le décès d'nn notaire public, (a", Bull. 229, 
n*» 2o4a.) 

Le Directoire exécutif, vu l'article i3 du 
titre III de la loi du 29 septembre = 6 oc- 
tobre 1 791; sur l'organisation du notariat, 
lequel est ainsi conçu : 

«« Lors de ta démission ou du décès des 
notaires publics au remplacement desquels il 
n'y aura pas lieu de pourvoir, les dcmettaiis 
ou les héritiers des décèdes aut*onl la faculté 
de reïneltre leui^ minutes à l'un des notaires 
publics de la résidence , et de s'arranger pour 
les recouvremens , dans le délai d'un mois, à 
compter de la démission ou du décès; et, 
après ce délai , Ife comqiissaire du pouvoir 
exécutif auprès du tribunal poursuivra la 
remise des minutes entre les mains du plus 
ancien des notaires publics, pour être procédé 
à leur dépôt, ainsi qu'il est dit par les ai'ti- 
des 6, 7 et suivans. » 

Considérant que la mesure sage prescrite 
par l'article ci -dessus cité reste souvent 
sans exécution, soit par la négligence des 
héritiers des; notttires décèdes, qui ne font 
pas lever les scellés apposés sur leurs mi- 
toutes , soit par rincuriè des fonctionnaires 
èhargés.de veiller stirla conservation de ces 
dépôts de la fortune des cîioyens; 

Qu'il résulte de l'inexécution Ide cette 
mesAre que plusieurs citoyens ne peuvent 
obtenir des expéditions dé titres et acies par 
eux ou souscrits ou déposés dans les études 
desdits notaires; ^ 

Qu'il 'est instant de fah*e cesser un pareil 
abus, si nuisible à l'ordre social et au repos 
des familles ; 

Après avoir entendu I« mbiislre de la 
justice. 



^6o 
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Arrête ce qui Mit : 

X* Lors de la démission ou du décès d*ii|i 
notaire public au remplacement duquel il nV 
au];a pas lieu de pourvoir, le commissaire mi 
Directoire e^^écuiif près Tadministration mq- 
nicipale dans rarrondissement de laquelle 
lesdites démissions ou décès auront eu lieu 
en doo««ra siir-Ie-cbamp avis au commissaire 
près Tadministration centrale, qui le trans- 
mettra au commissaire près le tribunal civil; 
celui-ci en donnera avis, dans la décade, au 
ministre de la justice, 

a** Lorsqu'il aura été disposé des minutes 
du notaire démettant ou décédé , de la ma- 
nière qu'il est prescrit par*l'article i3, ainsi 
.que par les articles 6, 7 et suivans de la loi 
ci-dessus citée , le commissaire du Directoire 
exécutif près le tribunal civil eu informera 
également le ministre de la justice. 

3^ Dans le mois qui suivra la publicatitn 
du présent arrêté, tes commissaires près îes 
tribunaux civils, a^rès avoir pris' les rensei- 
gnemens^ convenables, informeront lé même 
ministre des diligences qu'ils aurout faites 
pour la remise des minutes dont il n'aurait 
pas encore été dispoéé. 

40 Les commissaires ci-dessus désignés sont 
respectivement rendus responsables de tous 
délais qu'ils mettraient à s'acquitter de ce qui 
leur est imposé par le présent arrêté. 

Le miniiitre de la justice fera connaître au 
Directoire exécutif ceux .qui se rendraient 
coupables de négligence- 

S^ Les mimstres de la ju^ice' et de l'inté- 
rieur sont cbargés de l'ex^ution du présent 
arrêté. 

3 T«irDpi(i4iKS an 7 (34 septembre 1798). — Arrêté 
do Directoire exécatif concernant remploi , en 
prêta à iutet-éts, dea capitaux provenant de rem - 
DOoneitaena de rentea faits aax hospices civils et 
autrea ëtablissemens de bienfaisance, (a^ Bail, 
aag. n** ao44.> 

Le Directoire exécutif, ouï le rapport du 
ministre de l'intérieur, sur la nécessité de 
fixer la marcbe des hospices civils et autres 
établissemeos de cette nature , sur l'emploi 
de capitaux ][froveuant du remboursemeot de 
tout ou partie des rentes qui leur sont dues 
par l*État, considérant qu'il est de principe 
c^u'ils ne peuvent vendre, échanger ni acqué- 
nr sans une loi spéciale; considérant, d'ail- 
leurs, que l'emploi de ces rembotirsemensen 
acquisition de domaines nationaux exige des 
snpplémens de fonds qu'ils sont dans l'impos- 
sibilité de fournir; considérant également 
que, la loi du la octobre 1789 autorisant ces 
établissemens à prêter avec stipulation d'in- 
térêts, ils ne peuvent faire un emploi plus 
convenable des remboursemens qui peuvent 
Jeur être faits qu'en usant de la faculté que 
leur doufie cette loi précitée ; 



Voulant, au surplus, ménager aiix adminia- 
trations centrales des départemeos les moyens 
de restaurer les Monts-de-Piété qui exbtent 
4ans )eurs arrondjssémens respectifs ; 

Arrête ce qui suit : 
• Art. i*^ Les capitaux provenant du rem- 
boursement des rentes sur l'Étal et sur parti- 
culiers, appartenant aux hospices civils de la 
République , maisons de secours* ou antres 
établissemens de bienfaisance^ sous quelque 
dénomination qu^ils soient connus, seront 
employés en prêts à intérêts. < 

2. Les administrations centrales des dépar- 
temens surveilleront spécialement^ le pla-^ 
cernent de ces capitaux , et en rendront 
compte au ministre de l'intérieur. 

Le ministre des finances est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté. 



3 Ts«D<icxAxas an 7 («4 septembre 1798). — Arrêté 
do Directoire exécoUf concernant la police des 
salles de dissection et laboratoires d'anatomie. (a*. 
Bail. a3x, n** ao5o.) 

Art. i*''. Aucune salle de dissection , soit 
publique , soit particulière, aucun laboratoire 
d'anatomie , ne pourront être ouverts sans 
l'agrément du bureau central dans les com- 
munes où il eu eiçiste, et ailleurs sans celui de 
l'administration municipale : ces administra- 
tions feront^ pour Tinspection de c^ lieux, 
toutes les dispositions qu'elles jugeront néces- 
saires, sous la réserve de l'appiobation du 
ministre de la police générale. 

a. Pour favoriser l'instruction dans oette 
partie de Tart de guérir, les directeurs et 
professeurs des établissemens chargés de l'en- 
seignement de Tanatomie se concerteront 
avec le bureau central ou Tadministration 
municipale. 

3. Tout individu ayant droit de s'occuper 
de dissection sera préalablement tenu^ i' de 
se faire inscrire chez le commisssaire de po- * 
lice de son arrondissement; a^ d'observer, 
pour obtenir des cadavres, les formalités qui 
lui seront prescrites par la police, en vertu du 
présent arrêté et des instructions qui seront 
données pour son exécution; et 3^ de dé- 
signer le^ lieux où seront déposés les débris 
des corps dont il a fait usage , sous peine 
d'être privé, à l'avenir, de cette distribution, 
dans le cas où il ne les aurait pas fait] porter 
aux lieux de sépulture. 

4. Les enlèvemens nocturnes de cadavres 
inhumés continueront d'être prohibés, et 
punis suivant la rigueur des lois. 

5. Le ministre, de la police générale rendra 
compte au Directoire des moyens propres à 
assurer l'exécirtion des lois sur la police des 
dissections, et lui soumettra ses vues sur 
celles qui , d'après les principes de la légi^ 
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lation aeUielle, lui paraîtraient susceptibles 
de quelques changemens. 

6. Les ministres de l*intérieur, delà jtfstice 
et de la police générale sont ckargés de Texé^ 
cutioa du présent arrêté. • ^ 

3 TBHDJMTAi&B 811 7 (24 «eiïteoibre 1798). — Loi qui' 
met deux ce^à mille déUasrvtn conseriU en acti- 
vité de'serTÎoe. (2*, Bull. aaS, n? >o4i.) 



3 TBSSBMTAims «H 7 (3|4 •«>tembre i798).-^I^i por- 
tant création de dix tribonaQX de commerce dans 
les départemens réunis par fa loi da 9 vendémiaire 
an 4. (2*, Bail. 22^, n" 2o43.) 

4 TiiTDBMiAxmB «H 7 {iS Septembre 1798). — Loi qui 
fixe pour deux mois les dépenses des bureaux de 
comptabilité intermédiaire.(2*, BoU^ a3x»n^ 2o5i.) 



5 ▼■«oiMiSTXB an 7 (26 septembre 1798). -r- Arrêté 
du Directoire exécutif concern.ant l'ordre du tra- 
vail dans les boreaoj^, et la rétribution des em- 
ployés, (a^, Bull. 229, n** 2045,) 

Art. i*"^. A compter du i"" vendémiaire de 
l'an 7, les employés et salariés publics ne 
recevront pour leur rétribution que leur 
traitement fixe; il ne leur sera fourni dans 
les bureaux que le papier,' Tencre, le pul- 
verin^ le pain et la cire à eacbete^, 

a. Le bois nécessaire pour le chauiïage 
des bureaux sera réglé pour chacun d'e^lf., 
«et la quantité ne pourra en élre excédée. 

3. Les employés chargés de Texpédition 
des affaires par écrit seront tenus de se 
trouver à leur poste pendant sept heures 
au moins tous les jours, excepté les décadis 
et les fêtes natiouales. 

4. Les heures de travail pour les em- 
ployés, à Paris, ^ sont fixées dep'uis neuf 
heures du malin jusqu'à quatre heures 
auprès midi. 

5. Les ministres et les chefs des autres 
établissémens publics feront parvenir tous 
les jours dans leurs bureaux, avant neuf 
heures du matin, une feuille signée et datée 
par eux , sur laquelle tous les , employée 
seront tenus' de signer leur certificat de 
présence. Ceux qui seront absens pour cause 
de maladie en* préviendront par écrit leur 
chef avant l'heure ci-dessus indiquée; leurs 
lettres seront annexées à la feuiUe, qui sera 
rapportée à neuf heures. • ^ 

6. Pareilles signatures seront répéiées.sur 
une autre feuille à quatre heures ; la même 
précaiition sera renouvelée à telle autre 
nenre de travail qu'il sera trouvé conve- 
nable. 

7* Les absens seront privés, pour la pre- 
mière fois, de dix jours de traitement, d*un 
"lois pour la seconde; ils seront remplacés 
en cas de récidivCt ^ . 



S.^es premiers commis et chefs de di* 
vision seront tenus de dresser Fétat des 
employés travaillant sous leur surveillance, 
et d'y joindre leurs notés et observatiotis 
sur la manière dont ils remplissent leurs 
devoirs : il ne sera accordé d'avancement, 
qu'a ceux qui auront des notes favorables. 

9. Les disjM>sitions ci-dessus seront exé- 
cutées dans les départemens, d'après l'ordre 
du .travail qui sera réglé par les administra- 
tions centrales. • 



5 vBvpiiiiA.TXB an 7 (26 septembre 1798). -^ Arrêté 
du Directoire exécutif concernant les lettres adres- 
sées aux fonctionnaires publics, et assujetties à 
TafErancbissement. (2% BolL 229, n° ao46.) 

Le Directoire exécutif, considérant que 
la mesure adoptée pour l'exéculiou de la 
loi du 9 vendémiaire ai\ 6, portant sup- 
pression des franchises et cpntre-«eiuçs, de 
retenir, dans les «bureaux de poste, toutes 
les lettres adressées à la plupart des fonc- 
tionnaires publics, dont le port n'aurait 
point été acquitté d'avance, entraine des 
luconv^niens- . également préjudiciables et 
au produit du service des postes et à l'in- 
térêt des fonctionnaires eux-mêmes, cjui 
peuveqt se trouver par là privés des lettres 
concernant leurs affaires personnelles, et 
qu'ils ne feraient aucune difficulté de retirer 
en en payant le port; considérant, de plus, 
qu'il importe 'à tous les citoyens d'être 
instruits, autant que possible, du sort de 
celles de Içurs lettres qui seraient refusées 
par ceux à qui. elles sont adressées, faute 
d'être parvenues franches de port à leur 
destination ; 

Arrête: 

Art. i*^ Les lettres adressées par des 
pariiculiers au Directoire exécutif . collec- 
tivement, ou à chacun de ses membres en 
particulier, au secrétaire -général, 3ux mi- 
nistres, commissaires de la Trésorerie na- 
tionale et à ceux de la comptabilité collec- 
tivement, anx coi'ps adiulinistratifs. et, j^dir 
ciaires aussi collectivement, seront désoçr 
«utia les seules qdi devront être retenues 
dans les bureaux de poste des lieux . du 
départ, lorsqu'elles y aaront été remises 
sans que le port en i^it été payé d'avance; 
elles y seront gardées pendant trois mois, 
après lequel temps elles seront considérées 
comme lettres, en rebut. 

2. Toutes les lettres précédemment assit- 
jetties à l'affranchissement , autres que celles 
désignées par l'article précédent, serout 
expédiées pour leur destination « lor3 même 
que le port n'en aurait pas été payé d'avance, 
et qii'elles ne seraient revêtues d'aucun 
contre-seing. 



36!i 



DXREGTOI&B. DIT 6 lU 7 VEHD^MUULK àJX 7. 



3. Tout citoyen est autorisé à ne pas re. 
cevoir une lettre doDt il ne voudrait pas 
acquitter le port; mais it sera invité à donner 
par écrit, sur le dos de la lettre, le nom 
et la demeure de celui qui Taura adressée, 
afin qu*elle puisse être de suite réexpédiée 
vers te lieu du dé^rt. Les fonctionnaires ^ 
publics ne. pourront, sous aucun prétexte, 
se dispeuiier de rempKr cette formalité. 

4. Dans le cas où la suscriptiou ne mettrait 
f as celui à qui la lettre sera présentée en 
état de reconnaître Tauteury il aura la faculté 
d'ouvrir ladite lettre, et il placera les reu- 
seignemeiis ^ur le dos après TaVoir reca- 
chetée : si Tauteur ne pouvait être reconnu 
à défaut de signature, la lettre restera défi- 
uitivement au rebut. 

5. Celui à qui une lettre refusée au lieu de 
sa destination sera représentée sera libre dp 
la reprendre en payant lé premier port dà; 
et, s'il désire qu'il lui soit donné Cours, il 
ne sera pareillement tenu que du paiement 
du premier port, et la, lettre sera expédiée 
gratuitement pour cette seconde fois. 

6. Les arrêtés du a 7 vendémiaire et «y 
brumaire an 6 continueront d*être exécutés 
en ce qui n'est pas contraire au présent 
arrêté. 

7. Le ministre des finances est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 



( TivDiMtAimi-an 7 {tfj septembre 1798). — Loi qui 
autorise la comuaupe de Brfiy à impoeer sur elje- 
même une somme de qualre-vin^t-diz-sept franc» 
cinquaote'na centimes, (a*, Bull. sJi » u** »o5a.) 



7 TBVDlwtAïaa an 7 (a8 septembre 1798). — Loi re* 
lative aux demaiMrs en décharge ou réduction des 
contributions personnelle, mobilière et somptuaire 
des années S et 6. (a*. Bnll, aa9> a* 1047 ; Mea. du 
■a ▼eiidéoriatre «n 7.) 

(Résolution du ao fructidor.) 

Art. I*'. Tout oontrîbnàble cotisé pour 
l'an^ 5 et l'an 6 à une cote mobilière excé- 
dant en principal le vingtième de son revenu 
mobilier ^ra admis à la réclamation dans le 
mois qui suivra la publication-de la présente 
loi, en Joignant à sa pétition; 

t'* Un certificat 'de paiement du tiers de 
«a contribution personnelle et' mobilière, et 
de la totalité de sa contribution somptuaire, 
tant en |>rincipal que centimes additionncb; 

a» La déclaration-, prescrite par l'article 
^x de fa' loi du 14 thermidor an 5. 

Le paiement provisoire n'est pas exigible 
{NHir les demandes motivées pour doubles 
enplois et erreurs de noms, certifiés par 
ragent de la connnane; ou par l'adminis- 
tration municipale de commune ou d'ar* 
rondisiament. 



a. Les revenu mobiliers assis sur le Tré- 
sor national, les traitemens et les salaires 
publics, imposés à une cote Mobilière excé- 
dant en principal le quarantième de leur 
montant, seront dégrevés dans cette même 
iroportion, en justifiant, par le réclamant, 
tes paiemens provisoires ordonnés par Tar- 
icle i*"* : les administrations centrales et 
municipales prendront en considération la 
nature des paiemens faits «aux rentiers et 
pensionnaires. 

3. La cote personnelle pourra être dégre- 
vée dans la- proportion du quarantième des 
revenus fonciers et mobiliers, et diaprés 
les bases indiquées par Tarticle 18 de la loi 
du 14 tliermidor an 5. 

4. Il est accordé a chaque département, 
pour subvenir aux décharges et réductions 
sur la contribution personnelle, mobilière 
et somptuaire des années 5 et 6, jiuK)u'à 
vingt centimes pour franc , ou un cinquième 
du principal et des centimes additionnels 
de UuT contingent, pour chacune desdites 
deux années. 

5. Les administrations municipales, dans 
la première décade du second mois de U 

riblication de la présente loi, adresseront 
l'administralion centrale l'état nominatif 
de tous les réclamans, avec le montant de 
leur contribution tant eu principal que cen- 
thne^ addition?iels. 

6. Les administrations centrales, aussitôt 
la réunion des états désignés en J'artide 5, 
feront, entre les municipalités de leur res- 
sort, la répartition des fonds de inodération 
et décharge accordées par l'article 4, d*après 
les renseignemens qu'elles se seront procu- 
rés sur le plus ou le moins de surcharge de 
chacune 'd'elles. 

7. Les administrations municipales com- 
muniqueront toutes les demandes en modé- 
ration ou décharge, aux comïnissaires du 
Directoire exécutif, agens piarticulîers des 
contributions directes. Ces derniers assiste- 
ront à foules les vérifications qui seront 
ordonnées; ils feront leur rapport confor- 
mémem à la loi du !fa brumaire an 6 et à 
l'instructioif qui y est annexée. 

8. L'administration municipale, si leçon- 
tribuable a rempli tontes les formalités pres- 
crites par l'artide i^^, statuera , dans les 
trois mois qui suivront la publicatfon de la 
présente loi, sur toutçs les demandes eu 
décharge ou réduction de la contributiou 
personnelle, mobilière et somptuaire des 
années 5 et 6 , après s*étre procuré tous les 
renseignemens locaux qui peuvent assurer 
la justice de ses décisions. 

9. Les décisions des administrations muni- 
cipales ne seront exécutées qu*après avoir 
été soumises an visa de l'administration cen- 
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traie, qui pourra les' admettre, les rejeter 
ou les modifier. 

-10. L'a^iiiisitratidD centrale communi- 
quera toutes les décisioMs des administra* 
tioos municipale» au commissaire du nireQ- 
toire exécutif, agent ^général des contribu- 
tions directes, qui fera son rapport con* 
fbrmément à la loi du 122 brumaire an -6. 

IX. Les administrations centrales pronon- 
ceront définitivement, même en cas d'appel, 
sur toutes^ les demandes en décharge ou 
réduction , dans les quatre mois de |a pu- 
blication de la loi. 

la. Les ordonnances de décharge ou ré- 
duction prononcées par les .administrations 
' municipales, dûment visées par les admi- 
uisiratious centrales, seront prises et reçues 
pour comptant par les percepteurs , le rece- 
veur général ou ses préposés, et par la Trè> 
sorerie nationale, jusqu'à la concufrence des 
sommes laissées à la disposition des admi- 
nistrations centrales par T-arlide 4 , sans 
qu'elles puissent en consentir atiCime au-delà, 
qu'à là charge de la réimpositron sur les 
rôles de Tan 5, par municipalité et par com- 
mune , et d'en faire poursuivre le recou- 
vrement dans la forme ordinaire. 

r3. Les ordonnances de restitution qui 
pourront être accordées aux contribuables 
qui justifieront avoir payé une somme excé- 
dant celle déterminée par l'ordonnance de 
modération ou décharge prononcée à leur 
profit seront ^remboursées par le percepteur, 
ou le préposé du receveur général, sur la 
présentation de Tordonnance dûment acquit- 
tée, et ensuite allouées dans les comptes du 
receveur général. - * 

14. Tout contribuable qui n'aura pas ré- 
clamé dans Ta forme et dans les délais indi- 
qués par ^article i^ sera tenu d'acquitter 
la totaQié de sa contribution personnelle, 
mobilière et sdlnptiiaire , des années. 5 et 6. 

lô. Les dispositions des lois précédentes 
«ont mafntenues dans tout ce qui n'est pas 
contraire à la présente. 



s. Il leur sera déliviré , en édiange des 
pièces comptables, des reconnaissances éta- 
blissant leurs créances et représentant, pour 
des fonds à répéter, les pièces comptables 
eUes^mémes. 

3. A défaut par eux d'avoir fait cette 
remise à l'époque ci-dessus indiquée, ils ne 
seront plus compris dans aucune distribution 
de fonds. 

4. Le ministre de la guerre est chargé de 
l'exécution du préstnt arrêté. 



8 vsirDÉHXAi&B au 7 (29 wptembre 1798). — Lois 
concernaot les nominations et élections faites par 
les assemblées primaires des cantons et conimyne^s 
de Viallar du Taiji et autres, (a*, Bull. a3c, n** 
ao54à2o58.) , 

8 vBiruliciAïaB an 7 (29 septembre 1798). —-'Décret 
du Conseil des Anciens qui rejette la résolntion 
sur les domaines engagées. (B. 741 iS.) 

9 TxiTDBMiAiAB an 7 (3o septembre 1798). — Loi con- 
tenant une adresse au peuple français sur la levée 
de deux ceqt mille hommes, (a^, Bull. 239,11** 3048.) 



9 TSNDBMiAiaB «n 7 (3(» Septembre 1798]. .— Décrçt 
du Conseil des Anciens qui rejette la resolution re> 
lativeaux citoyens qui seront blessés en travaillant 
à l'exécution des lois on é^e» ordres des autorités 
constituées , ou «m prêtant main*forte à <raz char- 
gés d« les exécoter. (B. 74» 34.) 



9 TBMsiviATM an 7 (3o septembre 1798).— Lot qui 
détermine Iq mode de répartition des cent vingt^sinq 

' millions misa la disposition do ministre de la ma- 
rine par l'art, i*"" de la loi du ax fructidor an 6. (a*, 
Bull. a3i, n^ aoSg.) 

IX TBirDliiiAiBB an 7 (2 octobre 1798). — Décret du 
Conseil des Anciens qui r^ette la resolution rela- 
tive aux dépenses de la commune de Paris. (B. 74» 

34.) 

la ««vDiiiiAiBx an 7 (3 oetobne X798). — Lois qui 
annullent les opérations des assemblées primaires 
de Champagne et de Lyon. (3% Bull. 23t, n"* 
^060 X 206t.) 



7 vBHDiMiAiBB BU 7 (28 Septembre 1798). — Arrêté 
du Directoire .exécntif concernant la remise aux 
burcAux de la guerre des^tîècce de dép«qses et de 
comptabilité de ce département, pendant les an- 
nées 5 et 6. (2«, Bull. a3i, n° ao53.) 

A^t. i^''. Les munitiounaires, éntrepr?- 
nenrs , fournisseurs et administrateurs qui 
ont été diargés d'un serviee*milittire quel- 
conque dépendant du département de la 
guerre, pendant les années 5 et 6, seroiA 
tenus de remettre - dans les bureaux 4e la 
guerre, avant le 3o brumaire prochain, 
toutes leurs pièces de dépenses et de comp- 
tabilité. 



T3^BVD£MXAixBan7 (4 octobre 17918)» — Arrêté du 
Directoire exécutif, concernant les officiers qui 
jouissent do traitement de réforme provisoire, (a", 
Bull. a3r, n° ao6a.) 

Arf. i*'. Tous les officiers, de quelque 
grade qu'ils soient, qui jouissent du traite- 
meujt^ de réforme provisoire déterminé par 
la^loi du a 5 fructidor an 5, se rendront 
sans délai dans le domicile qu'ils avaient à 
l'époque de leur réforme; 

Ou , à leur choix , dans les communes de 
Lille, Metz, Strasbourg, ÇesançoA, Ore^ 
noble et Renues. 

a. Aussitôt qu'ils seront arriver dans les 
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comimiiies de leur domicile ou celles pi*éci- 
tées , iU en donneront avis au ministre de 
la guerre» à l'effet qu'il puisse assurer le 
|>aiement du traitement qui leur est assigné* 
et leur transmettre, en cas de besoiu, ks 
^ordres pour leur remise en activité. 

3. Ils seront tenus de donuer connaissance 
«des communes où ils se seront retirés oon* 
formément aux articles précédens , par une 
lettra adressée au ministre de la guerre, 
avant le i5 brumaire présente année. 

4. Les traitemeus de réforme ne serout 
payés que dans les lieux ci-dessus désignés. 



n 7 (4-octobre 1798), — Arrête do 
itif qoi exempte da paiement du 



x3 TKHDBiciAïKB an ' 
Directoire exécatil 

droit d'entretien d«s routes les équipages d'âriille- 
rie marchant avec feuille del^nte ou bn ordre de 
service, (a*. Bail. a3z , n" ztf64.) 

Le Directoire exécutif, considérant que le 
service des équipages d'artillerie, qui consiste 
dans le mouvement des bouches à fed , des 
munitions de guerre, et dans les transports 
des objets d'approvi^ionneniens pour les 
arsenaux, se fait sous les ordres directs et 
immédiats des généraux ou des commaudans 
d'artyierie; que les charretiers attachés à 
ces équipages sont en tout assiqiilés aux mi- 
litaires , et particulièrement par les loik des 
11 brumaire et 14 fructidor dernier, qui 
les font participer nommément aux secours 
qu'elles accordent aux défenseurs de la patrie; 

Vu Tarticle 5 de la loi du 3 nivôse an 6, 
qui excepte du droit d'entretien de routes 
les officiers et soldats de toute arme voya- 
geant à clieval , munis de billets de route ; 

Arrête: 

Art. i*'. Tout équipage ou portion d'é; 

auipage d'artillerie marchant avec une feuille 
e route ou un ordre de service signé d'un 
commandant d'artillerie, sera exempt de la 
perception du droit d^entretien des routes. 

a. Pour jouir de l'exemption ci^dessns, le 
chef d'équipage sera tenu de représenter aux 
percepteurs du droit l'ordi^e dont il sera por- 
teur. 

3. Nul cheval ne sera compris dans l'ex- 
ception s'il n'est empreint de la lettre A, qui 
est la marque ordinaire des chevaux d'arûl- 
lerie ; comme aussi l'équipage entier sera as* 
sujetli à la perception , s'il s'est écarté de la 
route qui lui aura été prescrite par l'ordre 
de service. 

4f X^es ministres de la guerre et de Tinté' 
rieur sont chargés de l'exécution du présent 
arrêté. 



i3 vBKDjgidAïax ail 7 (4 octobre 1798). —Arrêté dn 
Directoire exécntif qui détermine la manière dont 
les lormalitës {treMritea pour la navigation seront 
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remplie* dan» le* |iort4 d«» ilf« conqiiiecs. (2*, 
Bull. a3i. II» ao65,) 

• Danis les ports des iles conquisç» où il n'a 
point été jusqu'à présent établi de bureaux 
pour la perception des droits de douane et 
de navigation , les déclarations de propriété 
des bàtimens, prescrites par l'article 2 da 
décret du ai septembre 1793, seront passées 
devant le» chefs civils de la marine employés 
dans lesdiies îles : ils demeurent chargés de 
délivrer les actes de francisation et les cen- 
géa nécessaires à ta navigation des bàtimens 
appartenant aux habitaiis de ces îles , ainsi 
que de l'exécution des formalités prescrites 
parla loi du 37 vendémiaire an a. Ces che& 
correspondront directement, sur cet objet, 
avec la régie centrale des douanes, à Paris, 
Les ministres de la marine et des finanfes 
sont chargés de l'exécution du présent ar- 
rêté. 

■3 TBNDiMiAims an 7 (4 octobre 1798). — 'Proctama' 
tiôn du Directoire exécutif qui indique les lieux 
dans lesquels seront apposés les poinçons pour U 1 
garantie des matières et ouvrages (l'or et d'arfeat 
(a«,Bull. «3i,n" ao66.) 

f^ojAoi da x^ BBUMAïas^an 6t 

Le Directoire exéçi|tif, vu la loi du 19 bru- 
maire de Tan 6^ concernant la surveillauct 
du titre des matièw^ et ouvrages d'or et d'ar- 
gent, et la perception , du droit de garantie 
desdites matières et oiiyrages, et celle du 
16 floréal même année» portant prorogation 
du délai accordé pour l'apposition saus frais 
d'un poinçon de recense sur les ouvrages, 
déclare, , 

' 1° Que les poinçons pour la garantie des 
matières et, ouvrages d'or et d'argent , dont 
la confection a éié ordonnée par la première 
de ces lois, sont fabriqués, et qu^iîs seront 
employés exdusivenieul à la marque des ma- 
tières et ouvrages d'or et d'ai^ent des dépar- 
ten^eus, i*» du Nç>rd, établis à Lille, Valen- 
cienneset Punkerque; a» du Pas-de-Calais, 
établis à Arras et Saiut-Omer; 3® delaDyle, 
établis à Bruxelles et Louvaiti ; 40 de l'Es- 
caut, établis à Gand et Oudenarde; S^de 
.Sambre-et-]\I*»use, établis a Namur ; 6» des 
Forêts, élablis à I>uxembourg ; 7» des Deux- 
Nètlïes, établis à Anvers; 8» des Ardennes, 
établis à Mèzicres ; 90 dé la Lys, étabUs à 
Broges et Ypres ; to* <Je Jemmape, établis à j 
Mops efToumay; ii° de l'Ourte, élablis à | 
I^i^e; i^<> de la Meuse-InCérieure, établis à 
Maestricht et Ruremonde; 13° des Vosges, 
établis à Épinalr i4* <1« Haut-Rhin, établis 
à Colmar; i5q de ht Uaute-Saêne, établis à 
Vesoul; i6<> de ia I^ut^Marne, établis à 
Ghanmont et^ngres; 1 7*^ de la Meuse, établii 
à Bar-sur-Ornain et Verdun; 18^ du Bas-Rhin, 
établis à Strasbourg; i^)» du Mont-Terrible, 
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établis à Pûreutrui ; 'ao« de ta Meorthe, éta- 
blis à Nancy et Lunéville; ai<> de la Moselle, 
étabh's à Metz et Sarguemines, à compter du 
x^'' brumaire prochain. 

a® Que le nouveau délai de deux mois, ac* 
cordé par la seconde de ces lois pour fiake 
apposer sans frais le poinçon de recense snr 
les ouvrages d*or et d'argent, commencera à 
compter de la publica<ioo et affiche de la 
présente proclamation dans retendue dea 
mêmes déparle^neiis; 

3<) Que les essais des matières et ouvrages 
d'or et d'argent se feront, à eompteraumi 
dt| i^' brumaire prochain, dans les mêmes 
départemens, -suivant le mode prescrit par 
1« loi dn i^ brumaire an 6. 



i3TBin»<MiAiKB an 7 ("4 octobre 1798). — Loi rela- 
tive à la perception d'un à-compte snr les contribo' 
tioDS directe* de rau'7. (a®, BuU. a3i , n^ 2o63.) 



i4 Tivs^MiAuiB an 7 (5 octobre K79ft)< •— • Lois reU- 
tive« aux élections des assemblées primaires des 
cantons de Montelon, Saint-Booaet et «utre». (a*, 
Bull. a3x, n** 2067 à 2070.) 



16 TBirnliixiiAm an 7 (7 octobre 1798). — Loi qui 
' destine provisoirement une somme d/ cinquante 

mille francs aux réparations des digae's de Doi. (a", 

BnlI. i3t , n^ ^^l^') 



t6 vntntiujàfttt an ^ (7 octobr» 1799). — LO! qaf 
déclare ralaltlea les opéhiiions de l'assemblée pri- 
maire de la commode de Cognae. (a®, BolL a3x » 
n** 1071.) 

-%j vnvniuikiKn an 7 (&■ octobre 1798).— Arrêté du 
Directoire exécutif, concernant les bataillons de 
garnison. (a«, Bull. a33, n** 2087.) 

F'o^. arrêté du i4 r^AiaxAi. an 7. 

Art. i*'. Le troisième bataillon de chaque 
demirbrigade sera désormais réputé batarl^ 
Ion de garnison ^ et demeureia ohargé de 
fournir au recrutement des deux premier» 
bataillons. 

2. £à conséquence, les réquisitionnaire^ 
et les hommes pruvenout de la conscription 
militaire seijpMt ren^voyés aux batàiilous da 
garnison. 

3. Les deux premiers-bataillons de chaqile 
demi-brigade seront composés des officiers, 
sous-officiBrs et soldats Tes plus èh état de 
faire la guerre, que r9n pourra même Uner 
du bataillon de garnison, suivant Tinstruetion 
qui sera donnée par le ministre de la guerre. 

4^' Lés eontpagnies auxiliatires seront ^ip- 
primées^ eAes seront remplacées parles batail*' 
Ions de garnison, qui démeurerbni snr les d^- 
rièi^s et dans les emptaceuteilis désignés par 
le Biinistce de la gtMîpre^ 



5. Le bataiHon de garnison alimentera 
constamment les bataillons de campagne, de 
mauière à les tenir toujours au complet. 

6. Les bataillon» de campagne enverront 
à leur bataillon de garnison les malades jugé» 
hors d'état de suivre, et les infirmes. 

7. Le bataillon de garnison sera chargé 
de l'instrucl^oudes recrues, et s'oecupera sans 
relâclie de la confection de rhabillement et 
de la réparation des armes. 

8. Le conseil d'administration de chaque 
demi-brigade resléi'a toujours au bataillon 
de garnison ; et il sera formé près les batàii- 
lous de campagne un coOseil d'administration 
provisoire, qui surveillera Tadministration 
jouriiarière des deux bataillons. 

9. Les oltîciers à ta si|jte des bataillons de 
garnison y resteront, seront employés à in- 
struire les recrues , et remplaceront les offi- 
ciers qui mauqueront dans les bataillons de 
campagne. 

10. Les militaires qui, .par leur âgé ou 
leurs infirmités, seront jiîgés hors d'état d'en- 
trer eu campagne, et qui- auront droit à une 
retraite ou a un traitement de réforme, seront 
envoyés daus leurs foyers, où ils jouiront du 
traitement provisoire accordé par la loi du 
ï I brumaire au 6. 

îi. Le bataillon de garnison conservera la 
même formation que les bataillons de cam- 
pagne; et sa compagnie de grenadiers se 
réunira aux deux autres compagnies lors- 
que le^ deux bataillons, de campagne se 
trouveront employés aux armées. 
. Le ministre de la gtierre est chargé de 
rexéculiundu préseut arrêté. 



17 TBWBtfMUiKB an 7 (« oclëbre 1798). — Lois rels' 
lives «ox élections faites par les assen^lées pri* 
maires et coin*nunales de.I^ogent-Ie^Botroo et du 
canton de Valency. (a*, Bull. a3i, n° 3074 à 3078.) 



tj TV»v£ur^tmn ao 7 (8 octobre 1798).— Arrêté dw 
, Dkeptoire exéovtif qoi ordoMie Ul publication dtr 
. plusieurs bre^u d'invention dont k durée eatex- 
pirée. (2*, BulL a3i , n** 2073.) 

ij8,y«ir»l|taArâ9 an 7 (9 oetobr* «798t. -«* Lois rela- 
tives aux électio/is dûtes par les aMemblées pri' 
maires des cantons de Loupe et du Grand-Pressi- 
gny. (a«. Bail. a3i, n® 2075 et 2076). 

iS'VshdSmiiixb an 7 (9 octobre 1798). — Loi qui 
confirme un échange de terrains fait entre la com- 
mune de Roye , département de la Somme , et I* 
sieur Dantrevox. (a*, Bull. a3i, n<* «077.; 

18 vnroiMiii^E an 7 (9 octobre 1798). — Décret dn 
Conseil des Anci^s qui rejette la résolution re- 
lative à la poste aux chevaux. (R. 74, 54.) 
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19 TnoKiriAnui an j (u) octobre 179g).— Arrêté da 
Directoire exécutif portant que le brevet d'iaveu- 
tio» accordé le 3 brumaire an 5 ab citoyen Bridet, 
pour la conrereion dés inatièrvs fécales en vë^'éta* 
tÏTes, «ara aoii exécvtioii. (a«, Bril. »d3, o°ao88.) 

ai VBNDKicziiaa an 7 (12 octobre 1798).— Arrêté du 
Directoire exécaiif, <»hcernaiit la fabrication des 
cartes à jouer. (a«, Bail. a34,n* 8094.) 

P^oj. arrêtés da i9»i.oii4t an 6. et dti t*^ th»». 
MiDoa an la. 

^ Le Directoire exécutif, vu îe rapport du 
ministre des finances ; considérant que les 
mesures à prendre pour la fabrication des 
papiers fîligianés destinés aux caries à jouer, 
et pour rétablissement des bureaux , «ut oc- • 
casioné des retards miî ont mis les fabricaus 
«lans la nécessité defontinuer de s'approvi- 
sionner de papiers d'une autre nature, dont 
i\ est juste de leur assurer l'emploi; et que 
CCS circonstances ne leur permettraient pas 
de vendre avant le i*' frimaire prochain les 
jeux fabriqués arec ces papiers; 

Arrête: 

Art. t*^ Les fabricans de cartes à jouer 




i filigranes, ^v,.w.,^ 

tenus d'en faire faire, si fait na été, un in- 
ventaire doublé, avec un préposé de là ré- 
gie de l'enregistrement. 

a. Ils pourront employer ces pàpieH à la 
fabrication des parles à jouer, juscfu'au 
3o briimatre prochain , à la charge de faire, 
timbrer sur bande, et en débet, s'ils le re- 
quièrent, les jeux ainsri fabriqués, et dont il 
sera fait des inventaires. 

3. A celle époque, lesdits papiers ne pour- 
ront plus être employés au devant deàeartesj 
les régisseurs sont antofisés à en 1r»4l«r à l'a- 
miable avec les fabricans. et à les feîfe ser- 
vir poiir^ les impressions de leur régie. 

4. Le délai aecordé par l'article i5 de 
l'arrêté du i^ flovéai dernier^ {mmip fa^vt«to 
<ks jeux f^r^venant d'aoCTcnne fobrieatim»,' et 
de ceHea qQÎ SeHmt faites ataut lé î*"^ frimait 
prochain , est prorogé jusqifau 3a nivùse 
«uivani. 

Le uiiifstP» d€8 finances est «kafsê de 
fexéeution du présent arrêté. 

«I ▼WD«M*A«B an 7 (la octobre 1798). ^ Loi conte- 
nant fixation des dépenses du Co/ps-Léffislatif pour 
I an 7. (a«, BolL 233, •»• 20*9.) ^ 

»i TaiTDéjfXAïaB an 7 (i« octobre 1798). - Loi nor- 
tant coBcesliofi des tenrains et bâtimens pour ser- 
vir aux etablisseinens de l'école centrale da dépar- 
lereent du Loi, à Cttors. (a*. Bull. a32, !.• 2079.) 

ai vairBluxATEB an 7 (ta octobre 1798). — Loi qai 



déclare nulles les opérations des asa«i»biéG* pri- 
ntaires du canton de Motit-soùs-Vandrey. ^a*.BoU 
a32, n»ao8o.) j \ ■ 



Mt ^avajfttiaïaa an 7 (t* «ctel>r» xygi). — LoF^si 
approura la fataiioii des pe«si«ta de retraite d'ua 

, re^wsanr et d« sept employée de U regi« d« L'emc- 
gistreoicnt. (2*, Bull. a32, q* 2081.) 



aà YBHDBuiAiKB an 7 (i3 «>ctobre 1798). — Loi qai 
fixe les pensions de retraite de auaranle préposés 
i la ré^'e ti« l'enregistraient ^ du domaine na- 
tional, ^^a*, B«U. a3a, bV 2o«a.) 

a3 TBanéMiAiBB an 7 (U oftobro 1798). — W an 
déclare nulles les opwraiions d<s assemblées pri- 
uiaire «t communale, ainsi que celles de rassem- 
blée ifcissiomiaire du Saint-fispriL fa*. Bull. 236. 
n''2i2i^ *^ ^ 



a4 TBVDBitiAïaB an 7 ( j5 octobre 1798).— Lois cod- 
Uïcrtiant les élections faites par les assemblées pri- 
maires et communales des cantons et communes 
de Verdun .^iUica, e«e. (a". BulU aSa, n- 2o»3, 
ao84> «t Bull. 234, n«» 2097 ^ **99-) 



a5 VBKDBMiAiai an 7 (16 octûbi*e x 798). — Arrêté da 
Directoire exécutif conceroaot la probibitiou delà 
sortie des pierres « feu. (2*. Bull. 233 , a** 2090.) 

Le Directoire exéctrttf , informé qu'il se 
fait des expojrlaiions de pierres à feu pour l'é- 
tranger, abus q^i peut eutràîoér de grands 
iiieouvéttiens; 

Considérant que la loi du 19 thermidor 
an 4, eu permettaut les exportations des ar- 
mes de luxe, prohibe ceiiethrs pieiTcsàfo- 
dl , ce qui doit s'entendre même des pierres 
propres aux armes de luxe; 

Arrête : 

A«^ I*^ La loi du 19 therûndor an 4, qui 
ptbhiUe la: sortie des pierreçàfusil, scra^lric* 
WmenteJtéctitée: ainsi^ ^«sçrroais, souspeiue 
d Recourir la punition portée par les lois, ii 
ne pourra être exporté de pierres à feu-, de 
q«é*qiie espèce «i qaaitté qnt'cHes soient 

a. Les mintilre* de ♦« guerre et des finan- 
Oôs sont chargés de Frttécuiïon du présteirt 
ari'êlé. 

a5 VBWDiiii^iaB an 7 (j6 octobre 1798).— A.rrèléda 
Directoire execùltf qui ordonne là formation de 
seize dertrf-brigad«$ d'îtifanterie (!•; Bull. a33, n" 
2091.) - 

Art, i*'.'Il sera fpri«é «eioe demi-briga- 
des» dont quatorze d'infanterie de ligae» et 
d«ux d'iâtfam«r#e jégèBè. 

a. Cesdemi*èrigiRttes;siHX)Dt organisées dMs 
les places ci-après désignée^ : Reuues, trois; 
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Rouen, trois; Ltlle, trois; Metz, deux; 
Strasbourg, une ; Besançon deux ; Grenoble, 
deux: 

Le ministre de la guerre leur assignera 
les naméros vacaos Amès. Ip série de leurs 
armes. 

3. Les chefs de brigade, chefs de bataillon, 
capitaiqe», lieuteiians et sous-lieutenans, se- 
rout pris parmi Jes offîciers des mêmes gra- 
des, jouissant actuellement da traitement de 
réforme. 

4. Les sons-ofificiers des corps d'infanterie 
de ligne et d'infanterie légère qut'out été reu* 
voyéi provisoirement dans le«rs £oyers comme 
surnuméraires , et qui, d'après Tartide 4 de 
la loi du 23 fructidor dernier, sont dans l'obli- 
gation de rejoindre lorsque le ministre les 
appelle, se rendront, sans délai, dans f une des 
places indiquées par l'article a la plus voi< 
sine de leur domicile. 

5. Le ministre de la guerre est. autorisé à 
prendre dans les demi-brigadés d*iiifaaterie ^ 
stationnées dans Tintérieur de la République 
le nombre de SunsK^fliciers et soldats qu'il 
jugera nécessaire ponr form^ le fonds des 
nouvelles demt-brigadesr 



26 TKHoÉMiAims an 7 (17 octobre 1798). — Loi rela- 
tive à une aliénation de domaines nationaux jus- 
qu'à conenn-ence de cent vingt-sept millions, (a", 
Bull. t33,H^io9x; Moïk. da 29* vendémiaire au 7.) 
F'of. tois du 16 BKnMâits an^; du 27 B&irMAnt 
an 7 ; du x6 wLotdta, an 7. 

(TVésolution du A2 Tendémiair#.) 

Àri. I*'. La loi du 29 fructidor an 6, qui 
surseoit à TaUénationdes domaines nationaux, 
est rapportée. 

2. Il sera vendu, dans ïes formes ci-aprè« 
réglées , ufie quantité suffisante de domaines 
nationaux, autres que les bàtimens affectés 
au service public et les bois non aliénâmes 
par les lois précédentes, pour fom'iiir en- 
Tan 7, en numéraire et valeur effective, h 
somme de cent vîugtcinq millions. 

3. heh ventes seront faites à la chaleur des 
enchères. 

4. Les formes des estimations, al^cheY et 
enchères îï^donuéés par là loi du i6 brb- 
maire &u 5, seront observées dans îes^ vefr* ' 
tes qui seront faites en vertu -de la présente. 

5. La première niiire à prix des- biens ro^ 
raux sera de huit fois le revenu annuel : celle 
des- maisons, bàtimens et nsiiies servant 
uniquement à Thabitatton , et nob défendans 
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de fonds de tdh*e, sera dé six fois le reventi 
annuel. 

6. Le montant de la preiinièreroiseàprix 
et des endières «era -payé en numéraire mé- 
tallique (i). 

7. Il est accordé aux acquéreurs, à dater 
du jour.de Tadjudioation, dix-huit mois pour 
payer la première mise à prix, et un délai 
égal, après l*bxpiration du premier, pour le 
montant du paiement, des enchères. 

8. Le paiement de la premièlre mise à prix 
sera fait de la manière suivante :4lans les dix 
jours de Fadjudieation , Tacquéreur paiera 
en numéraire un douzième, et le surplus en 
six obligatioiis ;. la première, d*nn second 
douzième^ les cinq autres, d'un sixième cha- 
cune, payables en numéraire^, de trois mois 
en trois làois; de manière que l'acquéreur, 
sur une première mise à prix de dix^huit 
mrHe francs par exemple , [Paiera , dans le» 
dix jours de l'adjudication, quinze eentf 
francs, et quinze cents firancs à Texpirattoii 
des trois premiers mois, ensntte trois mill« 
fiiancs de trois mois en trois mois , jusque 
parfait paiement. 

9. Dans les dix jours aussi de l'adjudica- 
tion, Tacquéreup souscrh*a pour le montant 
des- enchères, trois obligations^gales» paya* 
bks, la première six mois après le paie- 
ment du dernier sixième de ^a mise à prix; 
la seconde ur an après, et la troisième 
à l'expiration des dix-nuit mois : de manière 
qne la totalité du mentant de la mise à 
prit et des enchères soit aeqoittée dans les 
trois années de l'adjudication. 

10. Les ebltgalionis provenant des enchè- 
res produiront un intérêt de cinq pour cent 
par an, sans retenue, au profit du TVésor 
public. 

11. Tout adjudicataire pourra, dans les^ 
trois jours dei'adjudication^ faire des décla- 
rations d'an» on de eommand, aiùt tformea 
des kiis précédentes, sans que les citoyens 
en faveur descp»eis ces déclarations seront- 
faites soient tenus à un droit d'enregistré- 
meut autre que celui qn'awaît . f a^ l'afU 
judicataire lui-même (a), 

la. Les obligutious consenties par les aïK 
qnéreurs seront à la disposition dU Directoire 
exécutif, POUF le service extraordinaire de^ 
l'an 7. 

i3. Les acouére^urs pourront anticiper le- 
paiement de leurs obligations tant qu'elles^ 
seront entre les mains dès receveurs ou de^ 
la ïrésbrcrie nationale. Dans le cas d'anti-- 



(') ^«^< loi d«i 18 messidor an 7. 

(2) L'acquéreur désigné comme eommand par l'ad* 
judication ne peut indiquer lui'tnémë urt aulfê com- 
'"iind , encore qna les deux cuminanda aucceaaifa 



soient daaignés' dans les vingtrqnatre henres. La Ini 
n'admet pas deux élections de eommand (2a août 
1809 f Cas*. S. 16, X, 2S7O 
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dpation, il sera accordé, sur 1b obligations 
provenant de la première mise à prix , pro- 
portionnellement «u temps qu*eHes auront 
encore à conrir, une prime de six pour œnt 
par an , et sur celles provenant des enchères ' 
une prime aussi proportionnelle de cinq pour 
cent sur les intérêts échus f dé manière que 
robligé qui s^acquittera trois mois avant 
réch&nce ne paiera point d'intérêt des trois 
mois précédens. Dans le cas où un obligé 
s*aoquitterait aVant qu'il fût dû aucun intérêt, 
il lui sera accprdé, sur le capital de Tobli- 
gati^o, une prime de six pour cent par an. 

14. Les actes de vente en vertu de la pré- 
sente seront sujets au droit d'enregistrement 
de deux pour cent. 

i5; Indépendamment du prix de la veute 
et du droit d'enregistrement, Tacquéreur 
paiera en numéraire, au moment de la dé- 
livrance de l'acte, un demi pour cent du 
montant de l'adjudication, tant pour les 
droits attribués aux. administrateurs de dé« 
partement, à leurs employés et aux direc- 
teurs des domaines, que pour les frais à leur 
charge. 

i£ Les articles i^, 16, 17 e^ 18 de la 
loi du 16 brumaire an 5, relatifs aux me- 
sures à prendK pour assurer le paiement des 
obligations, et aux règles à «livre eu cas de 
déchéance et de revente à la folle-enchère, 
sont maiu\enus, et continueront d'être exé- 
cutés^ , ^ 
>. 17, Il n'est point dérogé, par la présente 
loi, à l'article 5 de la loi du 2 fructidor 
an 5 , qui porte « qu'en cas de revente à la 
foUe^^Dchère , Texcédaut du prix de la re- 
vente, s'il y en a, sera payable au Trésor 
publie. « 

18. L'article aa de la loi du 16 brumaire 
an 5, rebtif au mode de jouissance des mai- 
son», bois de futaie, bois taillis, est aussi 
uMuntenu, et continuera d'être exécuté. 

19. LeDirectoire exécutif adressera chaque 
OKHs , au Corps-Législatif, le tableau des ven- 
tes fidtes dans les moia précédens en exécu- 
tidk de la présente loi. 



.-*.$ TBitoiMiAtaB au 7 (17 octobre X798). — Arrêté du 
Directon'e exécutif coucernant la responsabilité 
dts agens exteriears de la Réfiabliqa« poor la pu' 
blicatioD d« leur correspondance. (2*, Bail.. «36 « 
il%a»7.) 

. r . *. 

Le Directoire executif, considérant que 
l'article 339 de la Constitution l'a investi 
du pouvoir de nialnténir les iutérêts exté- 
rieurs de la Bipublique« et que lei^ agciis 
qu'il choisit pour le représenter au -dehors 
sont spécialement «barges du soin de «veiller 



à tout ce qui pourrait porter atteinte li ces 
intérêts, et de lui transmettre le résultat de 
leurs opérations; * 

Considérant que le» agens extérieurs de 
la République sont 4es organes des intentions 
du Gouvernement et les instrumeus de sa 
snrvçillance ; 

Considérant que ces agens , en communi- 
quant, «dans des correspoudonces privées, 
leurs observations, leurs opinions, leurs con^ 
jectures et les faits mêmes qui seraient à leor 
connaissance , pourraient , à leur insu , con- 
trarier ses mesures; que ces révélations, en 
éveillant la mal^lkrace et la jalousie, las 
aideraient à pénétrer sçs desseins, ou les 
exposeraient À être mal interprétés; 

Cou^idérant que la publicité qui pourrait 
résulter fle ces communications mettrait à 
découvert le caractère personnel, les pen- 
cbans et les vues des agens de la République; 

3u'en jCLtant un jour souvent faux et toujours 
angereux sur les ordres dont ils sont char- 
gés, «elle pourrait préparer des entraves à 
leur exécution, et nuirait à la dignité de la- 
représentation nationale, en éloignant d'elle 
cette sorte de considération qu'on n'accorde 
jamais qu'à la prudence; 

Considérant que , si ces publications n'é- 
taient pas le simple tésultat de l'irréflexion, 
elles pouriaiéut avoir pour objet de procla- 
mer des opinions dans teMe ou telle circon- 
stance , et à telle époque donnée , ou cekii 
de faire passer des opinions individuelles 
pour des maximes de gouvernement; que, 
devenant ainsi , à quelques égards , un appel 
à l'attention publique, elles ne feraient que 
servir des ambitious privées «ou des intérêts 
de parti, et seraient toujours uue offense à lax 
sagesse et à rimpartialité du Gouvernement ; 

Cous^dérant, enfin, que la surveillance 
du Gouvernement, étant générale, ne laisse 
qu'à lui. la faculté d'apprécier l'importance 
des faits isolés qui lui sont transmis, et que , 
pouvant seul apprécier les rapports qui lient 
ces faits à la grande chaîne des événemens 
poUtiqiies, il peut seul juger des dangers ou 
des avantages de leur publicité ; 

Arrête ce qui suit: 

Les agens extérieurs de ia République se- 
ront, responsables de la publicité de tqut ar- 
ticle imprtiné qui pourrait être rédigé d'a- 
près leur correspondance privée sur des objets 
politiques* , . , 

Le ministre des relations extérieiures est 
chargé à^ son exécution. 



'37 TE»T>^«rïtRTlfr7'(t8 octobre 1798). — Loi qnt 
ordonne la perception 4'un octroi poor l'acquit 
d«8 dépenses locale! delà comknnne de Parts (i). 



( i)'Drs1ois spéciales ont établi succassivement des oct rolfdans leatflifKfSrpntt'i villes' et coa 



Directoire. 
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(i«, Bttll. a3» I n' io85 ; Mon. da x*"^ brumaire 
.07.) 

Vof. arrêtes da 29 vehdÎmiaie^, du 3 bhumajkb 
an 7; du 29 FaiMAiR* an 7; du 29 kivose an 7; 
loi du i9F»iMÀi«Ban8; décretdu3FKV*t«ii 1810; 
ordonnante du 23DécEMB»B 18 c4; voyez d'ailieurs 
les lois sur l'octroi en général , et notauMnent les 
lois du a TBicDÉMiAiM et 5 vbmtosb an 8. 

(Résolation du %\ vendémiaire.) 

te Conseil dès Anciens', adoptant les mo- 
tifs de la déclaration d'urgence qnî précède 
la résolution ci-après j approuve l'acte d'ur- 

Suit la teneur de la déclaration d urgence 
et de la résolution du 24 vendémiaire: 

Le Conseil des Cinq-Cents , considérant 
que, depuis long -temps, la commune de 
Paris ne fournit à ses dépenses locales que 
par les avances successives que lui fait le 
Trésor national; 

Qu'un tel emploi des fonds publies est un 
abus qu'il est instant de réprimer; 

Que la loi du 9 germinal an 5 , art. ô, or- 
donne impérieusement qu'en cas d'insuffi- 
sance des centimes et sous additionnels de la 
contribution personnelle, mobilière et somp^ 
tuaire, pour les dépenses municipales et com- 
munales, il y soit pourvu par l'administration 
centrale du déparlement, uniquement .par 
des contributions indirectes et locales, dont 
l'établissement et la. perception ne pourront 
être autorisés, que par le Corps-Législatif , -à 
peine de concussion; 

Que la détresse des hospices civils de la 
commune de Paris, l'interruption de la dis- 
tribution des secours à domicile » n'admet- 
tent plus aucun délai; 

Déclare qu'il y a urgence ^ et prend la réso- 
lution suivante : 

Art. i". Il sera perçu, par la commune 
de Paris, un octroi municipal et de bien- 
faisance \ conformément au tarif annexé à la 
présente loi, spécialement destiné à l'acquit 
de ses dépenses locales , et de préférepce à 
celles de ses hospices et des secours à do- 
micile. 

a. Le Directoire exécutif est chargé de 
faire des règlemeos généraux et locaux né- 
cessaires pour l'exécution de la perception 
de roctroi de bienfaisance établi par l'ar- 
ticle i«V 

3. Dîins aucun cas, les citoyens entrant 
dans la commune de Paris à pied, à cheval 
ou en voiture de voyage , ne pourront , sous 
le prétexte de la perception de la taxe muni- 
cipale, être arrêtés, questionnés ou visités 
sur leurs personnes, ni à raison des malles 
et valises qui les accompagnent. Tous actes 
contraires à la présente disposition seront 
réputés actes de violence : les délinquans 
seront poui^uivis par la voie de police cor- 
10. 
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reclionnelle ; ils Seront condamnés à cin- 
quante francs d'amende et à si^ mois| de 
prison. 

4. Il sera établi le nombre de bureaux de 
recette qui sera jugé nécessaire; le Direc- 
toire détcrniinera le nombre des employés, 
les nommera, réglera leurs traitemens, de 
manière cependant que les frais de percep- 
tion n'excèdent pas huit centimes par franc 
de la recelte totale présentée par le tarif. 

5. Il sera fourni aux préposés des registres 
à talon, sur lesquels ils seront tenus.de por- 
ter, jour par jour, article par article, les 
recettes qu'ils feront. 

6. Tous les employés à la perception de 
l'octroi recevront une commission du Direc- 
toire exécutif, et en seront toujours porteurs, 
ainsi que du tarif et du règlement fait pour 
assurer son exécution. La présente loi et le 
tarif qui y est annexé seront affk'hés en pla- 
card à la porte de chaque bureau et dans 
son iutérieuri 

7. L'administration centrale du départe- 
ment pourra destîfuer provisoirement les 
receveurs, si le cas l'exige, les dénoncer 
aux tribunaux, et les y poursuivre à la re- 
quête des commissaires du pouvoir exécutif. 

8. L'administration de l'octroi de bienfai- 
sance fait partie des attributions des adminis- 
trations mimicipales de Paris , chacune dans 
son arrondissement, sous la surveillance de 
l'administration centrale du dépaiHement* 

9. Les contestations qui pourraient s'élever 
sur l'application du tarif et sur la quotité du 
droit exigé par le receveur seront portées 
devant le tribunal de police, et par lui jugées 
sommairement et sans frais. 

l'o. Tout porteur ou conducteur d'objet» 
de consommation compris dans le tarif annexé 
à la présente loi sera tenu d'en faire la décla- 
ration au bureau de la recette, et d'en ac- 
quitter le droit avant de pouvoir les faire 
entrer dans la commune de Paris : toute con- 
travention à cet égard sera punie d'une 
amende du double droit. 

11. Les amendes prononcées en exécution 
de l'article lo seront acquittées sur-le-champ 
entre les mains du receveur du bureau où la 
contravention aura été commise : moitié ap- 
partiendra aux employés dudit bureau , et 
moitié sera versée par ledit receveur dans la 
caisse du comité de bienfaisance de la muni- 
cipalité. 

12. Toute personne qui s'opposera à l'exer- 
cice des préposés à la perception de l'octroi 
sera coadamnée à une amende de cinquante 
francs^ Dans le cas où il y aurait voies de 
fait, il en sera dressé procès- verbal, qui sera 
envoyé au directeur du jury d'accusation , 
pour en poursuivre les auteurs et leur infliger 
les peines portées par le Code pénal contre 
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ceux qui s'opposent avec violence à Texercice 
des fonction» publiques, 

i3. Si les préposés à la per(>eption de 
Toctroi reçitiveiil directeroeni ou imiirecle- 
ment quelque gratifiralion ou présent, ils 
seront condatiinés aux peines portées dans le 
Code pénal contre les t'ouctiuuuaires publics 
prévarifa leurs. 

14. Les administrations municipales véri- 
fieront et arrêteront, au motus une fuis par 
mois, les registres des recettes des receveurs 
de leur arrondissement; elles dresseront pro- 
cès-verlidl de cette vérification, et Tadresse- 
ront , avec leurs observations, à Tadministra- 
tioB centrale. 

i5. Les receveurs verseront, au moins une 
fois par décade , le montant de leurs recettes 
à la caisse du receveur général du départe- 
ment. 

16. Il est alloué au rece venir général du 
département, pour toute indemnité et frais 
de bureau, un dixième de crniime par franc 
de recette brute, coufo^'^uénieut à la loi du 
17 fructidor an 6. ' • 

17. Le receveur général du département 
remettra, chaque mois, à Tadministration 
centrale du département , et enveiVa au mi- 
nistre de l'intérieur le bordereau des verse- 
mens qui lui auront été faits, sans préjudice 
du bordereau général de ses recette^, quM est 
tenu de fournir à la Trésorerie nationale. 

18. Chaque administration municipale du 
canton de Paris dressera et enverra à Tadmi- 
nistration centrale iiu département, 

i" L'état des tiépenses administratives; 

a** L'état des dejieuses communales par- 
ticulières à son arrondissement , telles .que 
les frais de la justice de \\ai\, de l'état ci\il, 
des cimetières, des écoles primaires, des 
commissaires de police. 

19. Le bureau central adressera également 
à ladministration centrale l'état, 

1° De ses dé|wnses administratives ; 

a** De celles des hospices et secours à 
dorfiicile; 

3° Des dépenses communales qui inté- 
ressent tons les citoyens cfu canton de Paris. 

20. Tous ces états seront examinés par 
l'administration départementale, discutés, 
réduits aux dépenses d'absolue nécessité, 
arrêtés et renvoyés aux autorités ci-dessus 
désignées, chacune en ce qui la concerne. 

ai« Lesdites autorités expédieront, mois 
par mois, les mandats nécessaires pour l'ac- 
yiit de leurs dépenses, telles qu'elles auront 
été réglées par l'administration centrale du 
département ; ces mandats , après avoir été 
Tisés par l'administration centrale, seront 
acquittés par le receveur général, tant sur le 
produit de Toctroi et autres revenus commu- 
©aux que sur les centimes additionnels des- 



tinés par la loi au paiement des dépenses 
communales, en observant de donner tou- 
jours la priorité aux dépenses relatives aux 
hospices. 

23. L'administration centrale du départe- 
ment de la Seine fera imprimer et rendra 
public, dans le mois de vendémiaire de cha^ 
que aimée, le compte des recettes et dépen- 
ses tant départementales que municipales et 
communales. 

37 vBHDiMiAiKB «Il 7 (18 octobre X798). — Arrêté do 
Directoire exécutif portant que les rëqai«itioii- 
naires et conscrits retires en pays étrangers seront 
inscrits sur la li^te des émigréb. (a", Bull. aaS, ■* 
«093.) 

yof. loi du xt TBiTTOsBan 8. 

Le Directoire exécutif, informé que des 
réqiiisitionnaires et couscrits des départe* 
mens limitrophes de l'Espagne, cédant aux 
insinuations des ennemis de la Réptibli(|ae, 
se rendent en ce pays sans passep<»rts ; 

Considérant que, par une conduite aussi 
répréhensible , ils se sont constitués eux-mê- 
mes en état d'émigration; et que rintérétle 
plus pressant de la République exige qu'une 
punition prompte et éclatante prévienne les 
progrès ultérieurs de la contagion d'un pareil 
exemple ; 

Apréfe ce qui suit: 

Art. l'f. Les administrations centrales des 
départemens de la Haute- Garoune, de ^A^ 
riége, des Pyrénées-Orientales, de l'Aude, 
des Hautes et Basses-Pyrénées, des Landes, 
et autres, s'il y a lieu, prendront sur-le-champ 
les mesures nécessaires pour que les ré(|uisi- 
tionnaires et conscrits domiciliés dans leurs 
arrondisscmens respectifs, qui se soyt retirés 
en pays étranger, soient sans délai inscrits 
sur la liste des émigrés. 

2. Ihfimédiatement après l'inscription de 
ces individus sur la liste de ces émigrés, elles 
feront sé(|uestrer leurs biens tant meuble» 
qu'immeubles. 

3. Elles feront en même temps séquestrer 
les biens, tant meubles qu'immeubles, de 
leurs père et mère et autres ascendaus , sauf 
à eux à provoquer le partage réglé par les 
lois des 9 floréal an 3 et 20 floréal au 4. 

Les ministres de la police générale et des 
finances sont chargés de son exécution. 

a7 TBHDlMiâisB an 7 (18 octobre 1798) Arrêté do 

Directoire exécutif qui ordonne la publication dt 
plusievrs brerets d'inTention. (»% Bull. »3i • 
n" ao73.) 

38 TBKDBMiAi Kl an 7 (19 oclobro 1798).—- Loi re* 
lative au paiement de» rentes et pensions, (a*. BoU- 
a34, n** 2096.) 

f^of. arrêtés dc« 5 vumaibb , 17 hivosb et t« 
TioalAt fin 7. 



DinECTOIEE. ag VElOtKHUIKZ AU 7. 



371 



^ (Résolution du a8 fruclidor.) 

Art. I®^ Le paieqoent du second semestre 
de Tan 6 sera ouvert le i*^ vendémiaire de 

l'an 7. . , ( ^ 

a. Les ÎDlérêts de la dette publique, à 
compter de Tépoque ci'dessws désignée, se- 
ront acquittés avec des bons au porteur, ou 
délégations applicables tant anx contributions 
directes qu'aux patentes , quel qu'en soit le 
portejir; sont exceptés toutefois les sous ad- 
ditionnels, applicables aux dépenses admi- 
nistra lives. 

3. Lesdits créancier» seront tenus d^ré- 
senter à la Trésorerie la quittance depuis 
impositions, tant foncière que mobilière, ou 
r avertissement de payer , ou un extrait des 
rôles délivrés par le percepteur des contribu- 
tions. Dans ces deux derniers cas, la Trésore- 
rie fera , sur les arrérages de rentes ou de 
pensions à eux dus, une retenue égale à la 
somme totale de leurs contributions, et ne 
leur délivrera des bons que pour l'excédant 
ou le surplus. 

4* Ces bons seront numérotés par un, deux, 
iroisf etc., pour chacjue semesti e, et eu por- 
teront la désignation, ainsi que le nom de la 
partie prenante. L'état des paiemens de 
chaque décade , avec Tindicatiou des numé- 
ros par premier et dernier, sera adressé au 
Corps-Legislalif , et inscrit au Bulletin des 
I^is. 

5. Tout contrefar.leur de ces bons sera 
puni comme faux-mounayeur. 



39 vcBDBMiAiKv an 7 (ao oclobre 1798).— -Amêté du 
Directoire exécutif coiicernaiit la perception de 
l'octroi établi pour l'acqnii des dépendes locales de 
la coiDUQune de Paris, (a*', Bull, aia, n** ao86.) 

Le Directoire exécutif, vu la loi du 27 de 
ce mois , relative aux dépenses de la com- 
mune de Paris ^ et le tarif y annexé; 

Considérant que, par l'article 2, le Di- 
rectoire exécutif est chargé de faire les rè- 
glemens génératix et locaux nécessaires pour 
Texécutiou de la perception de l'octroi muni- 
cipal et de bienfaisance établi par ^article 
I , et que, suivant l'article 4, c'est au Direc- 
toire à déterminer le nombre des employés; 

Que les attributions données par la loi, soit 



anx municipalités, soit au département, se 
bornent, d'une part, à la vérification des re- 
gistres des receveurs, et ne doivent s^appliquer 
ensuite qu'à f emploi des produits de l'octroi; 

Que, pour Texécut ion de sa perception, il 
sera nécessaire d'établir une répe centrale, 
immédiateu^ent subordonnée au ministre de 
rintérienr; mais qu'en attendant que cette ré- 
gie puisse être organisée, il est urgent de 
pourvoir à une forme provisoire de perception, 
attendu les inconvéniens du retard et la né- 
cessité de faire cesser proinplement la dé- 
tresse des hospices et des autres services pu- 
blics dans la commune de Paris; 

Oui le rapport du ministre de l'intérieur, 
arrête provisoirement les dispositions sui- 
vantes : 

Art. I®' La loi du 27 de ce mois, relative 
aux dépenses de la commune de Paris, et le 
tarif y annexé, seroiit publiés atijourd'bui 
dans "Paris. Ils y seiHinl affichés demain 3o ven- 
démiaire ; leur exécutiou commencera le i*'' 
brumaire. 

2. Le ministre de l'intérieur présentera 
incessamment au Directoire exécutif le plan 
de la régie à établir pour l'exécution de la 
loi , et le projet des règlemens auxqnt;ls elle 
devra se conformer; jusque là la perception 
de l^octroi de bienfaisance sera faite provi- 
soirement par les employés de la taxe d'en- 
tretien des roules. 

3. Le ministre de rintérienr désignera 
ceux de ces employés qui devront remplir 
provisoirement à chaque barrière les fobc- 
tious de rcce\eur et de contrôleur de l'octroi, 
et leur fera fournir les instructions et les feuil- 
les de registres nécessaires pour commencer 
la perception. 

4. Eu attendant que les troncs destinés à 
' recevoir les laissez- passer soient posés, le 

ministre de l'intérieur fera recueillir ces lais- 
sez-passer par un préposé autre que les rece- 
veurs et coulrôleurs. 

5. Le ministre de l'intérieur commettra 
aussi des receveurs et contrôleurs pour 
exercer provisoirt'menf , aux barrières de la 
Kapée, de Passy, et aulres où il jugera néces- 
saire, la perception de l'octrqi siu' les mar- 
chaudises arrivant par eau, jusqu'à ce que le 
service de l'intérieur de Paris puisse être 
établît, 
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TARIF dçs Droits qui seront perçus par la commune de Paris pour V acquit 

de toutes ses Dépenses 



DÉSIGNATION DES OBJETS SUJETS AUX DROITS. 



/yîDS de tonte espèce. 



/Les djpits étaient aatrefois fixés, par mnid 
deUsS pintes, à raison- de 64 livres 12 sous 
7 den. 1/2 par egu , et de 60 livres 12 sous 
7 den, 1/2 par terre ; ce qui revient en 
hectolitre , par eau , à. 

Et par terre, à 

Ils seront taxés par hectolitre b,\l droit uni- 
forme de , 



l** BOISSONS / Eaux-de-vie où esprits. 



/Les droits étaient fixés par mnid, sur l'ean-dé- 
vie simple , à 162 livres 3 sous , et sur la 
rectifiée , à 263 liv. 15 sous; sur l'esprit 
à 381 livres 12 sous; ce qui revient en 
hectolitre , 

Simple f 

Rectifiée 

E^rit. . . . , 

[ Ils seront taxés , par hectolitre , an droit uni- 
forme de , 



/ Le vinaigre payait par muid 3 livres i i sous 
7 deniers 1/2 ; ce qui revient» en hectolitre, 



\ yinaigre oi| vin gâté. 



f Le vin gâté payait par muid 8 livres 1 son 
9 deniers 1/2 ; ce qui revient, par hectolitre. 



[ Le droit 
de 



uniforme sera , par hectolitre 



/Bœufs.. 
Vaches. 



I Moutons. 



V COMESTIBLES../^®*"^? 



1 Porcs. 



' Viande à la main, san- 
cisçons , jambons , 



Payaient , par tête , 2 1 liv. 5 sons 1 den 
Idem..,...,.. 12 15 ^... 



Idem. 
Idem. 
Idem. 



18 



16 



2 .... 



r Payaient à raison de 1 s. 4 den. 1/4 par livre; 

ce qui revient par kilogramme , à 
Le droit sera > par kilogramme , de 



. ° ' •', ' ] Le citoyen qui portera un ou plusieurs mor^ 



3'' FOURRAGES.... | Foin et luzerne . 



ceaux du poids total seulement d*un kilo- 
gramme ne paiera aucun^droit 

' Les droits étaient fixés par ceot de bottes, de 
dnq kilogrammes chaque , savoir : 

Par eau , à 9 liv. 5 s. 9 den. , ou 

Par terre, à 8 liv. 13 s. 4 den. , ou. 

Le droit sera uniformément par eau et par 

terre« pour cent bottes de cinq kilogrammes 

chaque, de. 
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de la dépense de ses Hospices^ de celle des secours à domicile ^ et, en général, 
communales et locales. 



DROITS 



Anciens. 



fr. 
23 66 
22 00 



68 75 
96 00 
138 00 



1 30 
•2 93 



21 25 

12 80 

1 90 

6 36 

7 82 

16 



9 28 
8 67 



Non*' 
TeauX' 



fr. 
6 60 



16 50 



6 60 
16 00 

7 50 
60 
3 00 
3 00 

05 



2 50 



CONSOMMATION 

PaisUMÉE, PAE Air. 



770,00 heetolitres*. 



28,000 

19,300 , 

72,000 télé»..,,. 

13,000 

324,000 

97,000 

40,000 

630,000 kilogram.. 



.6,000,000 de bottes. < 



PRODUIT 

PRÉSUMÉ , 
PUL AN. 



fr. 

4,235,000 



469,200 



106,160 
1,080,000 
97,500 
162,000 
281,000 
120,000 

31,500 



160,000 



OBSERVATIONS. 



Les 770,000 hectolitres 
reviennent à 280,000 moids. 



Les 28,000 hectolitres 
éqnÎTalent à 10,200 muids. 



Les 19,300 hectolitres re- 
présentent 70,000 mnids. 

Le poids d'un bœnf va 
jusqu'à 360 kilogrammes. 

Une Tache grasse pèse 
jusqu'à 175 kilogrammes. 

Un bon mouton pèse jus- 
qu'à 26 kilogrammes. 

Un bon veau pèse jusqu'à 
36Jûlogrammes. 



Les 630,000 kilogrammes 
équivalent à l,290,000Uvr. 
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DI&SGT01&1* — 19 VKUDilftÀXaB AH 7* 



DÉSIGNA^TION DES OBJETS SUJETS AUX DBOITS. 



fPaUlt. 



3* FOURRAGES. 

{Suite), 



[Payait à raison de cent bottes , de vm 
Urres ou dix kilogrammes chaque , saToir :| 

[ Par eau , 1 Ut. 10 s. 4 den. 1/2 , ou. . . 

I Par terre , 1 Ut. 7 s. 4 den. , ou 

[Le droit sera uniformément, par eau et ptr| 
terre , de 



l ÀToiae. . 



i Payait , tant par eau que par terre , 22 Ut. 
4 s. 2 deo. i/a par muid de 12 setiers; ce 
qui revient par nectoUtre à 
Le droit sera , par IiectoUtre , de..' 



/Bois de chanfîfage. . 
I Bois dur 



4« COMBUSTIBLES.^ 



Bois blanc. . 



Les droits s'élcTaient sur les bois à enTiron 
5 Ut. 8 s. 1 den. par Toie ; ce qui rcTient 
par stère à 



Paiera par stère. 
Idem. ....... 



\ Charbon de bois. 



ILe droit était anciennement de 1 Ht. 9 den. , 
ou 1 fr. 4 cent, par Toie ou sac représentant 
deux liectoUtres , ci 
Le droit sera , par sac ou Toie, de 



' Chans.. 



[ Le droit était autrefois de 1 1 Ut 11 sous par 
f. muid composé de 20 minots; ce qui fait 

i rcTenir Phecttilitre à 

[ Le droit sera par hectoUtre , de 



Plâtre cuit. 



[ Le droit était de 3 Ut. 19 sous 6 deniers 6/10 
par muid composé de 36 sacs ou 72 
boisseaux ; ce qui rcTient , par hectolitre , 



6° MATÉRIAUX... 



MoeUon brut.. 



i Le droit sera , par hectolitre , de 

[Les droits étaient de 1 6 sous 9 deniers 6/10 
par voie de 40 pieds cubes i ce qui revient 
par stère à 

I Le droit sera , par stère ou mètre cube 
de. . , , 



(Payait autrefois 1 Ut. 5 sous 9 den. ^to par 
voie de 100 moellons 
Le droit sera , par cent , de 



' Payait 2 U't. 7 sous 3 deniers à la voie de 30 

Pierre dure on de U- I P'*^ *^°^*» ^ *^« ^*" revient, psr stère 

jjjji.^ { a 

'» * ■ " ! Le droit sera , par stère ou mètre cube , 

de 



f 



Pierre de Liais , St.- f Payait 1 Ut. 1 ton par tonneau de 14 pieds 
Leu , Troussy et Ter- 1 cubes ; ce qui revient , par stère, à . . . . 
gtlet ( L« droit ttra , par stère , dt .... 
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DROITS 



Anciens. 



Nou- 



fr. c, 
1 52 
1 37 



60 



2 70 



i 04 



52 



44 



60 



1 26 



2 36 



2 18 



CONSOMMATION 

F&isUMiE» FA& AH. 



fr. C, 
50 



25 

t 00 
50 

25 
75 

20 

36 

1 00 

1 00 
1 40 



11,000,000 débottés. 



730,000 hectolitres.. 



800,000 stères. 
400,000 



PRODUIT 
tmisuMB , 

PARAIT. 



650,000 Toiesoosacs. 



45,600 



1,132,000 



68,500 stères. 



1,335 cents., 



25,000 stères. 
11,000 



OBSERTATIONS. 



fr. 

55,000 



182,500 



Le muid d'avoine revient 
à 36 hectolitres et demi ; les 
730,000 hectolitres revien- 
lient à 20,000 muids. 



Les 800,000 stères revicn- 

nt à 417,000 voies. 

Les 400,000 stcres revien- 



*^'^^ I nent'à 417,000 voies. 
900 000 l Les 400,000 stcres 
200,0UU j ^^^j ^ 208,600 voies< 



162,500 



34,200 



• 
226,400 



24,660 
' 1,335 

25,000 
16,100 



Les 45,600 hectolitres re- 
viennent à 6,000 muids. 



Les 1,132,000 hectolitres 
reviennent à 124,000 muids 



Les 68,500 stèrei revien 
nent à 50,000 voies de 40 
pieds cubes. 
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DI&EGTOI&E. 29 FEin>£MIàtEE AU ^. 



DÉSIGNAtlON DES OBJETS SUJETS AUX DROITS. 



6» MATÉRUtJX . 



BOIS CARRÉS. 

/ Chêne en brin..., 
Soliyes 



Pottanz.. 



Cherrons et «lembra^ 
res « 

PLAHCHXS. 

De chêne de 3 centi- 
mètres d'épaisseur 
sur 4 mètres de lon- 
gntnr 



De 3 centimètres d'é- 
paisseur sur 3 mè- 
tres de longueur . . 



De 3 centimètres d'é- 
paisseur et z mè- 
tres de longueur. . 



Payait autrefois par cent pièces et 10 au 

cent 

Le droit sera , par stère , de t 

Payaient autrefois par 110 pièces. . . ^ . w . . 
Le droit sera ,' par stère , de. 4 

Payaient autrefois par 110 pièces 

Le droit sera , par stère , de 

Payaient autrefois par 110 pièces i . 

Le droit sera i par stère, de. . ^ 



^Le droit était autrefois de 37 liv. 12 s. 9 den. 
par 104 toises d'un pouce d'épaisseur et 
12 pieds de long ; ce qui revient, par 100 
mètres de 27 millimètres^ d'épaisseur et 
4 mètres de longueur , à 

|Le droit sera, par 100 mètres de planches 
de 3 centimètres d'épaisseur sur 4 mètres 
de longuetir, de 



/Le droit éuit autrefois de 32 Ut. 13 s. 6 den. 
par 104 toises, d'un pouce d'épaisseur 
sur 9 pouces de longueur ; ce qui revient, 
par 100 mètres de trois centimètres d'é- 
paisseur sur trois mètres de longueur, 

[Le droit sera, par 100 mètres de planches 
de 3 mètres de longueur et de trob centi< 
mètres d'épaisseur , de. ... ; 



/Le droit était de 20 livres 14 sous 7 den. par 
104 toises de planches de 6 pieds de long 
et d'un pouce d'épaisseur ; ce qui revient, 
par 100 mètres de 3 centimètres d'épais- 
seur et deux mètres de longueur , à 

[ Le droit sera , par 100 mètres de planches 
de 3 centimètres d'épaisseur et 2 mètres de 
longueur , de i ^ . . . . 
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DROITS 



Anciens. 



fr. 

189 60 



176 06 
133 44 
120 80 



18 21 



16 33 



CONSOMMATION 

PRÉSUMÉE , PAR AN. 



PRODUIT 

PRÉSUMÉ , 
PAR AN. 



.\ 

Od n'a aucune donnée 
sur les quantités aux- 
quelles peuvent s*élever 
I et la consommation et les 
7 50 \ produits de ces différens 
^articles ; mais on peut 
/présumer, par la compa- 
/ raison des anciens pro- > 
duits, qui étaient de plus 
d'un million, que les non- 
veaux , réduits au quart 
des anciens droits , don- 
neront au moins 1 50,000 
francs. 



6 00 



10 36 



OBSERVATIONS. 



L'augmentation d'un cen- 
/timètre d'épwssetur sur les 
/articles ci -contre produira 
I une augmentation propor- 
( tionnelle du droit ; ainsi. 
Pour les planches qui au- 
ront 4 centimètres d'épaisseur 
et 4 mètres de long , le droit 
sera augmenté du tiers de 
7 francs 50 centimes , c'est-à- 
dire de 2 francs 50 centimes 
par 100 mètres. 

Pour celles qui auront 6 
centimètres d'épaisseur et 3 
mètres de long, le droit sera 
doublé et porté à 12 francs 
par cent mètres. ^ 

Pour celles qui auront 5 
centimètres d'ép'^isseur et a 
mètres de long , le droit sera 
augmenté de deux tiers , et 
porté de 3 francs 75 centimes 
» :iO,<."K) ^- / à 6 francs 25. centimes; ainsi 
\ des autres. 

l En général , le droit sera 
perçu sur le cent effectif, et 
non , comme il était ancienne- 
ment d'usage , sur le cent de 
quatre ou de dix an cent. 

Les planches de 25 millimèt. 
et au-dessous d'épaisseur paie- 
ront le droit comme celles de 
3 centimèt. En général, quand 
il y aura plus de 4 millimètres 
en sus d'un nombre entier de 
centimèt., le droit sera perçu 
pour un centimètre de i)lus ; 
de même, pour la longueur, 
l'excédant d'un demi - mètre 
comptera pour 1 mètre entier. 
Ainsi la planche d'un mètre 
et 6 décimètres de longueur 
comptera comme celle de 2 
^ mètres , etc. 
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